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l’uur  ftieiiUcr  les  rcelierehes , ou  a iiiscn'  A lu  tin  de  ce  \nlume  un  index,  par 
ordre  nipliabétique  des  Puissances,  iviifermanl  un  aoinniaire  anulylique  des  diversi's 
iiialiércs  contenues  dans  le  Recueil  gi'néral. 

La  date  des  ratifications,  et  de  l'échange  qui  en  a été  ctTeclué,  a été  indiquiV 
h la  suite  de  chaque  document. 

1.1  date  des  mtifleations,  lorsqu’il  n y a pas  d antre  désignation,  se  réfère  toujours 
A l'aclc  i>ar  l(M|nel  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a ratifié. 
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Sire  , 


ÏV  . 

♦I  ai  1 honneur  d offrir  à Votre  Majesté  le  VII  volume 
de  la  Collection  des  Traités  publics  de  la  Royale  Maison 
de  Savoie  avec  les  Puissances  étrangères-,  ce  volume  con- 
tient toutes  les  Conventions  que  la  Sardaigne  a con- 
clues avec  les  Nations  des  deux  continents,  depuis  1844 
jusqu’à  ce  jour;  le  plus  grand  nombre  a pour  objet 
des  transactions  commerciales. 

11  est  généralement  reconnu  que  les  questions  poli- 
tiques.sont  étroitement  liées  aux  questions  commerciales 
et  que  les  intérêts  d’ordre  supérieur  suivent  presqu’in- 
variablement  la  voie  qui  leur  a été  ouverte  par  les  in- 
térêts économiques  ; aussi  les  questions  de  commerce  ont- 
elles  acquis,  dans  ces  derniers  temps,  une  importance  telle 
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que  les  soins  et  les  efTorts  des  hommes  d’État  les  plus 
éclairés  ont  constamment  tendu  à créer  et  à multiplier 
les  relations  commerciales;  c’est  ainsi  qu’ils  se  sont  ap- 
pliqués à resserrer  les  liens  qui  unissent  les  Nations  entre 
elles,  en  introduisant  à l’intérieur  une  sage  législation 
douanière,  en  établissant  de  rapides  et  nombreuses  com- 
munications et  en  stipulant,  avec  les  Puissances  étrangè- 
res, des  Traités  de  commerce  et  de  navigation,  sur  des 
bases  aussi  sages  (jue  libérales. 

C'est  aussi  dans  cette  pensée  que  Votre  Majesté,  dont 
l'honneur  est  d'avoir  conservé  intactes  les  libertés  politiques 
accordées  par  son  illustre  Père,  a voulu  y ajouter  la 
gloire  d'avoir  assuré  à son  Pays  la  liberté  tlu  commerce 
et  le  développement  de  l'industrie,  ces  deux  sources  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  des  Nations. 

Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  se  félicite  d'être 
])arvenu,  avec  l'appui  du  Parlement  , à aplanir  bien  des 
obstacles  qui  ont  entravé  trop  longtemps  les  relations 
commerciales  de  la  Sardaigne  avec  les  autres  Pays. 

L’abolition  des  droits  différentiels,  la  réduction  des  ta-, 
rifs  dont  l’expérience  vient  de  démontrer  les  premiers 
avantages,  la  liberté  du  commerce  direct  et  indirect,  tels 
sont  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à ces  nombreux 
Traités,  et  qui  font,  de  notre  législation  commerciale,  un 
des  systèmes  les  plus  libéraux  de  l’Europe. 

Le  commerce  national , libre  désormais  des  enti'aves 
qui  gênaient  son  entier  développement,  et  placé  syr  une 
écbelle  plus  étendue,  prend  déjà  de  plus  vastes  propor- 
tions ; toutes  les  mers  vont  lui  être  ouvertes,  et  l’activité 
toujours  croissante  des  transactions  fonde  la  juste  cou- 
(iance  que  notre  Pays  aura  bientôt  atteint  ce  degré  de 
prospérité  qui  est  l’objet  constant  des  vœux  ardents  et 
des  elforts  soutenus  de  Votre  Majesté. 
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O’est  dans  cette  espérance  t[ue  j’ai  l’iioniieur  d'oflVir 
à \'otre  Majesté  ce  nouveau  recueil,  en  la  priant  d’agréer 
l'homniage  des  sentiments  de  l'inaltérable  dévouement  et 
du  profond  respect  avec  lesquels  je  sui  s 


Sire 


De  Votre  Majesté 


l'urin,  Se|)tembre  iS5'2. 


Le  Irôi  humble,  Irès  obéis^aiii 
el  fidèle  Scrvileur 

AZEGLIO. 
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TRAITÉS  PUBLICS 

DE  LA 

ROYALE  MAISON  DE  SAVOIE 

DEPUIS 

LA  PAIX  DE  CHATEAU-CAMBRESIS 

jusqu’à  nos  jours 


1844,  14  mars. 

VFENNE. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  l’ Xutriche. 

I. 


Les  (leux  GouvernemeiUs  se  feront  transmettre  réciprorjuenient 
lès  correspondances  do  leurs  propres  territoires  et  celles  des  pays 
(étrangers  destinées  aux  deux  Etats , immédiatement  par  leurs  bu- 
reaux de  [loste  et  au  moyen  des  cours  qui  offriront  le  plus  de 
célérité. 
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n. 

Les  Postes  des  deux  États  communiqueront  ensemble  pour  l'é- 
change mutuel  des  correspondances,  par  les  points-frontière  suivants; 
Intra,  Arone,  Novare , Vigevano  et  St-Martin  Siccomario|,  du 
côté  des  États  Sardes;  Laveno,  Sesto-Calende , Magenta,  Abhiate- 
grasso  et  Pavie  , du  côté  de  l’Autriche. 

Entre  Arone  et  Sesto-Calende,  Novare  et  Magenta,  St-Martin 
Siccomario  et  Pavie , l'échange  des  correspondances  sera  journa- 
lier. Mais  entre  Intra  et  liaveno  et  entre  Vigevano  et  Abbiategrasso, 
il  n’y  aura  d'abord  que  trois  communications  par  semaine.  Les 
deux  OHices  détermineront  entr'eux  les  Jours  et  les  heures  de  ces 
comniunicatiohs. 

m. 

T.a  dépeitse  du  transport  des  dépêches  entre  Intra  et  Laveno  et 
entre  Vigevano  et  Abbiategrasso,  sera  supportée  moitié  chacun  par 
les  deux  Offices. 


IV. 

L’Office  impérial,  dont  les  malles-postes  arrivent  à Arone  et  à 
Novare,  enverra  à ses  frais  ses  dépêches  dans  ces  deux  villes,  et 
en  transportera,  .aussi  à ses  frais,  les  dépêches  sardes  à Sesto-Ca- 
lende et  à Magenta. 

Les  stipulations  des  deux  Conventions  du  i i mars  i8H'2  et  du 
“20  juin  1839,  pour  régler  le  service  des  courriers  autrichiens 
jusqn'.à  Arone  et  à Novare , sont  maintenues  en  tant  qu’il  n'y 
est  point  dérogé  par  la  présente  Convention. 


V. 

I/Office  sarde  continuera  à envoyer  à Pavie,  à ses  frais,  ses 
propres  dépêches  mx  postes  impériales,  qui  continueront  de 
leur  côté  à remettre  les  leurs  à Casteggio  à leurs  frais , ainsi 
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que  celles  de  St*Martin  Siccotnario  pour  les  bureaux  sardes  avec 
lesquels  il  sera  en  correspondance. 

Dans  le  cas  où,  le  passage  du  Poà  Mezzaiia-Gorte  devenant  im- 
praticable, il  serait  impossible  d'y  faire  passer  les  dépêches,  l’Of- 
fice  impérial  les  fera  parvenir  au  relai  piémontais  à Broni,  et  les 
postes  sardes  les  enverront  à Pavie  par  la  même  voie. 

VI. 


L’OfBce  sarde  conserve  la  faculté  de  faire  arriver  ses  malles- 
postes  à Pavie.  S’il  s'en  prévaut,  il  assumera  le  transport  des  dé- 
pêches autrichiennes  de  Pavie  a Gasteggio,  maintenant  à la  charge 
de  l’Office  impérial. 

Cette  dernière  obligation  cessera  même  plutôt,  si  l'Office  sarde 
peut  charger  l'entreprise  de  la  diligence  de  Gènes  ( nettura  cor- 
nera ) à laquelle  est  confié  le  transport  de  ses  dépêches  jusqu’à 
Pavie,  de  celui  des  dépêches  autrichiennes  de  cette  ville  à Gasteggio. 


VU. 


Les  bureaux  chargés  d’opérer  l'échange  des  correspondances 
seront  ; 

du  côté  de  la  Sardaigne,  ceux  de 
Intra,  Arone,  Novare,  Turin,  Vigevano,  Saint  .Martin  Siccoinario, 
Gasteggio,  Voguèrc,  Tortone,  Alexandrie  et  Gênes  ; 
et  du  côté  de  l'Autriche,  ceux  de 
Laveno,  Sesto-Calende,  Magenta,  Milan,  Abbiategrasso  et  Pavie. 

Les  rapports  de  ces  bureaux  entr'eux , la  manière  dont  ils 
devront  former  leurs  dépêches  et  les  correspondances  qu’ils  de- 
vront y comprendre,  seront  réglés  par  les  deux  Offices. 

Le  nombre  de  ces  bureaux  sera  augmenté  ou  diminué  selon 
les  convenances  du  service. 
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vm. 

Les  prix  stipulés  par  la  présente  Convention  pour  la  livraison 
des  correspondances  des  deux  territoires,  et  pour  le  port  de  transit 
ou  à titre  de  remboursement  de  celles  des  pays,  ou  pour  des  pays 
respectivement  plus  éloignés,  sont  convenus  par  chaque  poids  net 
de  trente  grammes  de  lettres  tant  ordinaires  que  chargées,  à l'ex- 
ception, (|uanl  à ces  dei'nières,  ilu  cas  prévu  à l’article  26  , et  en 
francs  et  centimes  identiques  aux  livres  nouvelles  de  Piémont  et 
à leurs  centimes. 

Ces  prix  seront  réduits,  dans  tous  les  cas,  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises,  lorsqu’ils  seront  expédiés  lie  ma- 
nière à être  facilmeiit  reconnus. 

Les  prix  stipulés  pour  les  imprimés  s'entendent  toujours  pour 
ceux  de  toute  nature,  sous  bandes,  et  sont  applicables  à chaque 
feuille. 


IX. 

Dès  l’entrée  en  vigueur  de  cette  Convention,  il  sera  (àcultatif  de 
ne  point  affranchir  du  tout,  ou  d’affranchir  jusqu’à  destination 
les  lettres  ordinaries  ou  chargées,  et  les  échantillons  de  marchan- 
dises, entre  les  Ktats  sardes  , d’un  côté  , et  île  l’autre  l’Empire 
d’Autriche  et  les  neuf  villes  suivantes,  où  existent  des  bureaux  de 
poste  impériaux,  savoir: 

Cracovie  et  Belgrade,  sur  les  frontières  de  Pologne  et  de  Servie; 
Bukare.st  en  Valachie  ; Botulschany  , .lassy  et  Galae/.  en  Moldavie; 
(Constantinople,  Séres  et  Salonique  dans  la  Turquie  d’Europe,  Pour 
ces  trois  dernières,  seulement  tant  qu’elles  seront  acheminées  par 
la  voie  de  Belgrade. 

On  exigera  néanmoins  de  part  et  d’autre  un  droit  spécial  pour 
les  lettres  chargées,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  afiranchies. 

T/affranchissement  jusqu’aux  frontières  respectives  est  .sup- 
primé, excepté  à l’égard  des  imprimés,  pour  lesquels  il  sera  obli- 
gatoire. 

Le  public  des  deux  pays  pourra  affranchir  jusqu’à  l’extrénie 
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frontière  du  territoire  opposé  les  lettres  destinées  pour  les  pays 
plus  éloignés. 


X. 

I<es  imprimés  affranchis  pour  le  territoire  de  leur  origine,  se- 
ront réciproquement  échangés  exempts  de  tout  prix.  Ceux  qui 
n’aiiront  point  été  affranchis  jusqu'aux  frontières  seront  considérés 
comme  échantillons  de  marchandises,  et  traités  comme  tels. 

Far  tout  cas  ils  pourront  être  assujettis,  dans  le  territoire  op- 
posé, aux  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les  imprimés  non 
nationaux. 


XI 

Las  correspondances  non  affranchies  des  deux  États  et  des  deux 
villes  de  Cracovie  et  de  Belgrade  seront  échangées  par  les  deux 
Offices  entr'eux  à des  prix  établis  à raison  de  la  distance  parcounie, 
d’après  les  règles  déterminées  ci-après  aux  articles  12  et  13;  par 
cette  disposition  chacun  des  deux  territoires  est  divisé  en  sections, 
qui  serviront  à cla$.ser  l’origine  des  correspondances. 

XII. 

Pour  les  Fitats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

La  première  section  comprend  les  pays  situés  le  long  de  la 
frontière  îles  deux  Fitats,  jusqu'à  la  distance  de  trente-sept  kilo- 
mètres neuf  hectomètres,  ou  fpiinze  milles  de  Piémont,  de  45  au 
degré,  en  ligne  droite  des  confins  ; 

La  deuxième  section  est  formée  par  une  zone  d'égale  largeur 
jusqu’à  la  distance  de  soixante-quinze  kilomètres  et  huit  hecto- 
mètres, ou  trente  milles  de  Piémont,  aussi  en  ligne  droite,  de  la 
frontière  ; 

La  troisième  et  dernière  section  contient  tour  le  reste  des 
Fitats  du  Roi,  à partir  de  trente  milles  de  Piémont  des  limites  et 
au  delà,  file  de  Sardaigne  comprise. 
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XIII. 


Pour  les  États  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 

La  première  section  sera  de  vingt  milles  d’Autriche,  de  15  au 
degré,  de  largeur,  en  ligne  droite  à partir  des  frontières  de  l’Empire; 

La  deuxième  section  comprendra  tout  le  reste  des  États  de 
S.  M.  l’Empereur.  Seront  assimilées  à cette  deuxième  section  les 
deux  villes  de  Cracovie  et  de  Belgrade. 

Pour  faciliter  les  rapports  entre  les  deux  États  , le  Gouver* 
ment  impérial  consent  à établir,  en  outie,  un  rayon-frontière  de 
cinq  milles  dq  largeur  à partir  des  confins , <]ui  sera  pris  sur  la 
première  section. 


XIV. 

Une  liste  nominative  des  bureaux  de  po.ste  respectifs,  avec  l’in- 
dication des  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  d’après  les  sub- 
divisions établies  aux  articles  précédents  12  et  13,  sera  échangée 
entre  les  deux  Offices. 

Ils  s'informeront  iiiutuellement,  par  la  suite,  des  suppressions 
et  des  créations  de  bureaux  qui  modifieraient  ces  nomenclatures. 

XV. 

Les  lettres  des  Etats  sardes,  non  affranchies  , destinées  pour  la 
Monarchie  autrichienne,  ainsi  que  pour  les  deux  villes  de  Cracovie 
et  de  Belgrade,  seront  payées  par  l’Office  impérial  à l’Office  sarde, 
savoir  : 

quarante  centimes  celles  de  la  première  section  ; 

un  franc  celles  de  la  seconde,  et 

un  franc  et  vingt  centimes  celles  de  la  troisième  et  dernière. 

Ces  mêmes  prix  seront  aussi  payés  par  l’Office  impérial  pour 
les  lettres  de  son  territoire  et  des  deux  villes  ci-dessus,  affranchies 
jusqu’à  destination  des  États  du  Roi,  selon  la  section  où  elles  sont 
adressées. 
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XVI. 

Le»  lettres  pour  les  États  Surdes,  non  an'rancliies,  transmises  par 
l'Office  impérial,  lui  seront  payées  par  l'Office  sarde^  savoir; 
quarante  centimes  celles  du  rayon-frontière  : 
un  franc  celles  de  la  première  section,  le  rayon-frontière  ex- 
cepté, et  deux  francs  celles  de  la  deuxième  et  dernière  section, 
y compris  les  lettres  de  Cracovie  et  de  Belgrade. 

Ces  trois  prix  seront  aussi  payés  à l’Office  impérial  par  celui 
de  Sardaigne,  pour  ses  propres  lettres  affranchies  jusqu’à  desti- 
nation de  l’Empire  d’Autriche  et  des  deux  villes  susdites,  selon  le 
lieu  où  elles  sont  adressées. 


XVU. 

Pour  le  port  intérieur  on  taxera  les  lettres,  qui  arriveront  non 
affranchies,  ou  qui  partent  avec  affranchissement,  d’après  les  tarifa 
en  vigueur,  à l’exception  des  lettres  du  et  pour  le  rayon-frontière 
en  Autriche,  pour  lesquelles  l’Office  impérial  ne  percevra  que  trois 
kreutter  par  lettre  simple  jusqu’à  la  distance  de  cinq  milles  d'Au- 
triche, à partir  des  points-frontière  par  lesquels*  a lieu  l’échange 
de  ces  lettres. 

Quant  au  port  sur  le  territoire  opposé,  dont  chaque  Office 
devra  tenir  compte  à l’autre,  il  n’exigera  de  son  public,  par  lettre 
simple,  que  le  quart  des  prix  fixés  aux  articles  13  et  16. 

Désirant  favoriser  toujours  plus  les  rapports  de  bon  voisinage, 
le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  exemptera  du  droit 
de  frontière,  de  dix  centimes  par  lettre,  dont  les  correspondances 
étrangères  ou  destinées  à l’étranger  sont  frappées  sur  son  territoire, 
d’après  les  lois  en  vigueur,  les  lettres  qui  seront  échangées  entre 
les  deux  États. 

XVIII. 

Les  correspondances  des  Etals  Sardes  pour  les  pay's  plus  éloi- 
gnés que  l’Empire  d’Autriche,  seront  transmises  par  l’Office  sarde 
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exemptes  de  tout  prix  de  port  à l’Office  inipf'riid.  Sont  toutefois 
exceptées  les  lettres  pour  les  neuf  villes  indiquées  à l’article  !). 

Les  impriiliés  aussi  des  Ktuts  Sardes  pour  des  pays  situés  au 
delà  de  la  Monarcliie  aiitricliieniie,  sans  distinction,  seront  remis 
à l’Office  impérial  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Xl\, 

Les  correspondances,  imprimés  y compris,  de  l’Kmpire  d’Autriche 
pour  des  pays  situés  au  delà  du  royaume  de  Sardaigne , seront 
transmises  à l’Office  sarde  par  l'Office  autrichien  exemptes  de  tout 
prix  de  port,  à l’exception  de  celles  destinées  pour  la  P’rance  et 
l’Algérie,  ainsi  que  pour  Tfispagne  , le  Portugal  et  Gibraltar,  à 
l’égard  desquelles  des  conditions  differentes  sont  stipulées  par  la 
présente  Convention. 

XX. 

L’Office  sarde  percevra  de  l’Office  impérial , pour  le  port  de 
transit  des  lettres  des  pays  au  delà  de  son  territoire  destinées  pour 
l’Empire  d’Autriche,  les  prix  suivants  : 

([uarante  centimes  pour  celles  venant  de  la  Suisse,  et 
iiii  franc  quarante  centimes  pour  celles  tjui  arrivent  dans  le 
Rovauw'‘î  Sardaigne  par  scs  frontières  vers  la  France  et  la  Toscane. 

Le  meme  prix  d’un  franc  (|uarante  centimes  sera  payé  par 
l’Office  inqiérial  pour  le  port  sarde  des  lettres  de  la  Monarchie 
autrichienne  affranchies  jusqu’à  destination  de  la  l'Vance  et  de 
l’Algérie,  et  de  celles  adressées  eu  Ks|mgne,  en  Portugal  et  à 
Gibraltar,  indépendamment  du  [lort  dont  on  doit  tenir  compte  aux 
Postes  de  France. 


XXL 

Par  réciprocité,  l’Office  sarde  payera  à l’Office  impérial , pour 
le  port  de  transit  des  lettres  étrangères  à l’Autriche  destinées  poul- 
ies États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  les  prix  ci-après  : 
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1. "  Quarante  centimes  pour  les  lettres  des  différents  Cantons 
de  la  Suisse,  sans  distinction  ; 

2. “  Quatre-vini't  centimes  pour  celles  entrant  sur  le  territoire 
autrichien  par  sa  frontière  vers  les  Etats  de  l’Eglise  et  de  iModène; 

3. “  Deux  francs  pour  les  lettres  qui  parviendront  dans  l'Em- 
pire d’Autriche  par  toutes  ses  autres  frontières. 


XXII. 


Si  les  tarifs  en  vigueur  dans  les  deux  Etats  pour  les  lettres  cir- 
culant à l’intérieur  venaient  à être  abaissés  , on  réduira  propor- 
tionnelleineiit  des  deux  côtés  tant  les  prix  stipulés  pour  la  livraison 
des  correspondances  des  deux  territoires,  par  les  articles  15  et  16, 
que  ceux  de  port  de  transit  des  lettres  étrangères  aux  deux  pays, 
fixés  aux  articles  2ü  et  21. 

A cet  effet,  les  deux  Offices  s’informeront  mutuellement,  le  cas 
échéant,  de  ces  variations  dans  leurs  tarifs. 

XXIII. 

Le  prix  de  port  de  transit  des  imprimés  soit  des  pays  étran- 
gers aux  deux  Etats,  soit  de  leurs  propres  territoires,  destinés  à 
des  États  étrangers,  est  fixé  à cinq  centimes  à l’avantage  de  cha- 
cun des  deux  Offices. 


XXIV. 

Eu  sus  des  prix  de  transit  qui  leur  sont  attribués  par  les  ar- 
ticles 20 , 21  et  23,  les  deux  Offices  répéteront  l’un  de  l’autre 
leiii’s  débours  envers  les  Postes  tierces  dont  ils  régoivent,  ou  aux- 
quelles ils  transmettent  les  correspondances  et  imprimés  de  leurs 
propres  pays  ou  étrangers  à leurs  deux  territoires,  destinés  à des 
Etats  respectivement  plus  éloignés. 


2 


Digitized  by  Google 


10 


XXV. 


L’Office  sarcle  recevra  d’une  part  les  lettres  de  l’Kmpire  d' Vu- 
triche,  lion  affranchies,  pour  la  France  et  l’Algérie  , f'revées  du 
prix  originaire  autrichien,  convenu  à un  franc  soixante  centimes, 
pour  le  porter  à la  charge  des  Postes  franc;aises,  et  recevra  d’autre 
part  de  ces  Postes  les  lettres  de  la  France  et  de  l’Algérie  pour 
l’Empire  d'Autriche,  non  affranchies  , grevées  du  prix  originaire 
français  de  deux  francs,  ainsi  convenu  , dont  il  débitera  l’Office 
impérial. 

XX  VI. 

Les  Postes  autrichiennes  payeront  à l’Office  sarde  le  prix  de 
deux  francs  pour  le  port  français  des  lettres  oi'dinuires  des  Etats 
autrichiens  affranchies  juscpi’à  destination  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, et  elles  lui  payeront  cpiatrc  francs  pour  les  lettres  chargées. 

Viceversa,  sur  le  compte  que  les  Postes  françaises  lui  en  tien- 
dront , l'Office  sarde  payera  à l’Office  impérial  le  prix  convenu 
d un  franc  soixante  centimes  pour  son  port  des  lettres  qui  seront 
affranchies  en  France  et  dans  l'Algérie  jusqu'à  de.stination  de  l’Em- 
pire d’Autriche. 


XXVll. 

Par  suite  de  l’obligation  contractée  par  le  Gouvernement  impé- 
rial envers  la  France,  de  lui  remettre  les  imprimés  des  Etats  de 
l’Empereur  pour  la  France  et  l’Algérie  exempts  de  tout  prix,  l'OIHce 
autrichien  en  payera  le  transit  à tr.ivers  les  États  sardes,  en  con- 
formité de  ce  qui  est  stipulé  par  l’article  2 1 <le  cette  convention, 
et  rOflice  de  Sardaigne  ne  le  demandera  pis  aux  Postes  françaises. 

XXVIII. 

Le  port  à travers  la  France  des  lettres  qui  seront  échangées  entre 
les  États  (le  l'Empereur  d'iiii-eôté,  et  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
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hraltar  de  l’autre,  sera  payé  à l’Office  sarde  par  celui  d’Autriche  à 
raison  de  deux  francs,  prix  convenu  entr’eux  par  les  Gouverne- 
ments impérial  et  français. 

Pour  les  imprimés  cpie  les  mêmes  pays  s'ex|)édieront  aussi  en- 
tr’eux, rOllice  impérial  en  rcmhoursera  aussi  le  port  à travers  la 
France,  à l’Otlice  sarde,  à raison  de  ciiuj  centimes. 

XXIX. 

Quant  aux  lettres  de  la  France  et  de  l’Algérie  pour  les  I^éga- 
tions  et  les  Marches  pontificales,  qui  seront  alfranchies  jusqu’à  la 
frontière  autrichienne  vers  les  États  de  l'Eglise  et  de  Modène , 
l’OITice  sarde,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  tenu  par  la  France, 
allouera  à l’Office  impérial  le  prix  de  quatre-vingt  centimes  pour 
son  port  de  transit  en  Lombardie. 

XXX. 

Les  lettres  non  affranchies  des  États  sardes  pour  les  sept  villes  des 
Principautés  du  Duiiibe  et  de  lu  Turquie  d’Europe  nommées  à 
l’article  9,  seront  respectivement  payées  à l’Olfice  de  Sardaigne 
par  l’Office  impérial,  quarante  centimes,  un  franc,  et  un  franc 
vingt  centimes,  selon  la  section  dont  elles  proviennent. 

A son  tour  l’OIllicc  autrichien  créditera  de  ces  mêmes  prix 
les  Postes  sardes  pour  les  lettres  des  sept  villes  ci-dessus,  affian- 
chies  jusqu'à  destination  des  Etats  du  iloi,  aussi,  respectivement, 
selon  qu’elles  seront  adressées  dans  l’une  ou  l’autre  de  leurs  trois 
sections. 

XXXI. 

Pour  les  correspondances  non  affranchies  de  ces  mêmes  sept 
villes  destinées  pour  les  Etats  du  flixi,  l’Office  sarde  payera  à l’Of- 
fice impérial  pour  ses  ports,  tant  à l’étranger  que  sur  son  territoire: 
trois  francs  vingt  centimes  les  lettres  de  Ifukarest,  Uotutschany, 
Jassy  et  Galacz,  et 
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quatre  francs  celles  de  Conslantinuple,  Séres  et  Salonique. 

L'Olfice  sarde  allouera  également  aux  Postes  impériales  le  prix 
»le  trois  francs  vingt  cenlimes  pour  les  lettres  affranchies  dans  les 
États  du  Roi  jusqu’à  destination  des  ijuatres  premières  villes  ci- 
dessus,  et  celui  de  quatre  francs  pour  celles  alfranchies  pour  les 
trois  autres. 


XXXIf. 

Les  lettres  des  pays  nommés  plus  bas,  destinées  pour  les  États 
au  delà  de  fKinpire  d’Autriohe,  seront  payées  à l’Onice  sarde  par 
l'Office  impérial,  savoir  : 

l.“  Celles  des  Cantons  suisses,  quarante  centimes  (jtor/ «nrrfe); 
u.“  Celles  du  Rovaunie-Uni  de  la  (îrande  Bretagne  et  d'Irlande, 
un  franc  quarante  centimes  (pori  sartfi)  ; 

Celles  de  l’Rspagne  , du  Portugal,  de  (libraltar  et  d’ou- 
tre-nier,  et  celles  de  la  France  et  ilc  l'Algérie,  non  affranchies,  trois 
francs  quarante  centimes  (ports  fronçais  tl  sarde  réunis). 

liCs  imprimés  de  toutes  les  origines  au  ilelà  des  États  sardes 
pour  des  destinations  plus  éloignées  (jue  les  États  autrichiens,  se- 
ront payés  aux  Postes  sardes  par  l’Office  impérial  cinq  centimes 
{port  sarde),  à l’exception  de  ceux  du  Royaume-Uui  de  la  Grande 
Bretagne  et  d’Irlande,  de  l'Rspagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et 
d’outre-mer,  qtii  seront  payés  dix  centimes  (por/*  français  et  sarde 
rémis). 

XXXIIL 

Pour  les  lettres  d’origine  non  autrichienne  à destination  de  l’És- 
pagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  l’Office  impérial  payera  le  port 
à travers  les  États  sardes  et  celui  sur  le  territoire  français,  ensemble, 
trois  francs  quarante  centimes. 

IjCs  deux  ports  sarde  fif  fi'ançiis  (dix  cenlimes)  seront  pa- 
reillement payés  par  l’Office  autrichien  pour  le.s  imprimés  venant 
«l’origines  plus  éloignées  ipie  les  États  <le  l'Éiupereur,  et  destinés 
dans  les  pays  indiqués  au  |iaragraphe  précédent. 
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Les  prix  de  transit  stipulés  à l'avantage  de  l'Oflfice  impérial  pour 
les  correspondances  et  les  imprimés  des  pays  situés  au  delà  de  la  Mo- 
narchie autrichienne  et  destinés  pour  les  Ktats  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  lui  seront  aussi  payés  par  l’OIfice  sarde  pour  les  cor- 
respondances et  les  imprimésoriginaires  de  ces  même  pay's  adressés 
au  delà  du  royaume  de  Sardaigne,  à l’exception  de  ceux  destinés 
pour  l’Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  disposition  les  lettres  et  les 
imprimés  des  neuf  villes  nommées  à l’article  9. 


XXXV. 


Pour  les  lettres  destinées  dans  les  pays  respectivement  plus  éloi- 
gnés, qui  seront  affranchies  dans  chacun  des  deux  F^tats  Jusqu’à 
l’extrême  frontière  du  pays  opposé,  les  deux  Offices  se  payeront 
mutuellement  les  |>rix  détertninés  en  leur  laveur  pour  le  port  des 
correspondances  provenant  de  ces  mêmes  pays  au  delà  de  leurs 
deux  territoires. 

XXXVI. 

Les  corres|>ondai)ces  , ainsi  que  les  imprimés,  adressées  à des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence , seront  livrées  de  part  et 
d’autre  d’après  le.s  positions  et  les  règles  suivantes  : 

i Celles  qui  sont  affranchies  pour  un  point  quelconque  du 
territoire  qu’elles  devront  laisser,  seront  remises  exemptes  de  tout 
prix  de  port  ; 

2, “  Celles  des  deux  territoires  non  affranchies  seront  pesées 
avec  les  lettres  de  leur  section  respective  ; 

3, ”  Celles  du  territoire  opposé , ou  étrangères  parvenues  par 
son  intermédiaire,  tpii  doivent  y être  renvoyées,  seront  restituées 
aux  mêmes  conditions  aiixipielles  les  doux  Offices  les  ont  mutuel- 
lement reçues  ; 

4, °  Celles  étrangères  aux  deux  ICtats  s’expédieront  des  deux 
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côte»  avec  les  correspondances  ordinaires  des  pavs  dont  elles  pro- 
viennent ; 

5-*  Celles  d'Ktats  étrangers  ne  transitant  pas  haliilnellement 
par  l'nn  des  deux  territoires,  et  pour  lesquelles  il  n’existe  ancune 
condition  entre  les  deux  OOices,  seront  réciproquement  transmises 
comme  si  elles  étaient  iiriginaires  dn  point-lrontière  par  lequel  elles 
sont  entrées,  et  classées  d’après  la  section  à laipielle  appartient  ce 
point-lrontière,  comme  an  n.” ‘2  ci-dessus; 

6.'  Celles  des  pays  étrangeis  aux  deux  Ktats  pourront  être, 
en  outre,  grevées  des  droits  réclamés  par  les  postes  de  pays  tiers. 

wwn. 

Les  correspondanees  et  les  imprimés  que  les  bureaux  respectifs 
pourraient  .s'adresser  par  erreur,  seront  reiivovées , par  retour  de. 
courrier,  aux  Inireaux  qui  les  ont  expédiées,  oit  à tel  autre  bureau 
ilu  même  territoire  dont  l'intermédiaii'e  pourrait  en  faciliter  l'ar- 
rivée à leur  destination. 

Si  leur  réception  irrégulière  expose  le  bui  eau  qui  doit  les  ren- 
voyer à être  débité  de  quelque  droit,  il  en  demandera  le  dégrè- 
vement à celui  auquel  il  expédie  ees  correspondances  mal  dirigées. 

\xxvm. 

[,es  deux  Ofliees  .se  l'enverront  une  fois  par  mois  les  lettres  tant 
ordinaires  que  cbargées,  les  échantillons  de  mnrebandises  et  les  im- 
primés originairement  transntis  de  l’nn  à l’autre,  non  retirés  par 
les  destinataires  soit  des  <leux  territoires,  soit  des  pays  étrangers. 
.'\u  dos  de  ces  objets  , restés  sans  plaeement  dans  le  ress<.irt  des 
deux  Adniiiiistratioiis,  serai  énoncée  la  cause  qui  a motivé  leur  elas-  . 
sement  dans  les  rebut». 

Leur  traiismissiim  à l’aiiti'c  Ollice  dorure  droit  à eeliii  qui  • 
l’effeetue  d’être  reniboiirs»'-  des  prix  dont  il  avait  été  débité  eu 
les  rei'evant. 

Les  lettres  eoiiteiiaiil  des  billets  de  loteries,  dont  le  débit  est 
pi-ohibé,  poiirrout  être  rendues  avec  les  i-ebiits,  (pioiqii’clies  aient 
été  ouvertes  par  les  destinataires. 
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X\\l\. 

Les  correspoïKlanccs  des  deux  Souveraiiis  et  des  Membres  de 
Leurs  Augustes  Familles- cntr’eux  seront  livrées  de  part  et  d’autre 
exemptes  de  tout  prix  de  port. 

Les  lettres  des  particuliers  pour  le  Souverain  de  l'antre  Etat 
doivent  être  aftrancliies  jusqu’à  destination. 

XL. 

Seront  livrées  des  deux  côtés  hors  de  tout  poids,  et  ne  d*3vront 
être  taxées  que  du  port  territori.il  revenant  à l’OUice  de  destina- 
tion, d'apres  les  règlements  ipii  lixent  les  l'rancliises  de  poste  dans 
chacun  des  deux  pays: 

I .*  La  correspondance  que  les  deux  Gouvernements  adresseront 
à leurs  Légations  par  rintcrmédiaire,  poui*la  Sardaigne,  du  IMi- 
nistère  des  all'aires  étrangères,  et,  pour  l’Autriche,  de  la  Chancel- 
lerie intime  de  Cour  et  d'État  ; 

■i."  La  correspondance  que  des  autoritéis  ou  fies  l'oiictionnaires 
joui.ssant  de  la  Iranchise  postale  sur  leur  territoire  adresseront^ 
dans  la  (orme  oflicielle  [irescrite,  aux  autorités  ou  aux  fonction- 
naires du  pays  opposé. 

Les  lettres  (|ui  seront  expédiées  des  deux  Etats  aux  autorités  ou 
aux  fonctionnaires  du  pays  oppos*: , par  ceux  qui  n’ont  pas  de 
franchi.se  postale  sur  leur  territoire,  ainsi  que  les  lettres  des  parti- 
culiers adressées  aux  autorités  ou  fonctionnaires  dans  le  pays  op- 
posé,  devront  être  affranchies  Jusqu’  à destination.  . 


XLl. 


On  échangera  mutuellement  hors  de  tout  compte  la  correspon- 
dance postale  entre  les  deux  Administrations,  et  entre  l’Oflice 
sarde  et  la  Direction  des  l’ostes  à Mi'an. 

Les  réclamations  (CurrenlaU)  que  les  bureaux  des  deux  ter- 
ritoires s'adresseront  iniituellcmeut  pour  s’informer  du  sort  des 
lettres  chargées,  seront  livrées  de  part  et  d’autre  exemptes  de 
tout  prix  de  port. 
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Les  Postes  sardes  renverront , en  outre , gratuitement  aux 
Postes  impériales  les  récépissés  dont  les  bureaux  autrichiens  ac- 
compagnent quelques  unes  de  leurs  lettres  chargées,  au  liir  et  à 
mesure  que  celles-ci  seront  retirées  par  les  destinataires  dans  les 
États  du  Roi. 

XLIl. 

Les  conditions  stipulées  par  la  présente  convention  pour  l’ é- 
change  entre  les  deux  Offices  des  lettres  et  des  iiii|)rimés  ({ue 
s’expédient,  d’une  part,  l’Empire  <l’Autriche  et  les  pays  plus 
éloignés,  et  de  l’autre,  les  Cantons  suisses  du  Valais  et  de  Ge- 
nève, rendant  sans  objet  l’échange  de  dépêches,  <|ui  existe  à 
travers  le  territoire  sarde , entre  le  bureau  de  Milan  et  ceux  de 
Brigue  et  de  Genève,  le  Gouvernement  de  S.  M.  1.  et  R.  Apo- 
stolique consent  à le  ^upj)rimer  aussitôt  que  possible. 

En  attendant,  le  port  des  dépêches  ficelétts,  que  les  deux  bu- 
reaux de  Genève  et  de  Brigue  expédieront  encore  à celui  de  .Milan, 
sera  payé  par  l’Office  impérial  à l’Ofllce  sarde  d’après  les  condi- 
tions stipulées  pour  les  correspondances  de  la  Suisse. 

XLIIl. 

Si  on  peut  supprimer  dans  l'un  des  deux  Etats  l’anranchissenient 
obligatoire  des  correspondances  pour  des  pays  respectivement  plus 
éloignés  , et  donner  la  faculté  de  les  affranchir  jusqu'à  destination, 
les  deux  Offices  se  prêteront  leur  concours  pour  la  conclusion 
de  ces  arrangements  avec  les  Postes  tierces  intéressées  dans  ces 
innovations. 

Les  ports  <le  transit  de  ces  correspondances,  d’une  qualité 
nouvelle,  resteraient  cc[>cndant  tels  qu’ils  sont  stipulés  par  la 
présente  Convention. 

XLIV. 

Les  deux  Offices  n'admettront  à destination  de  leurs  deux  ter- 
ritoires et  des  pays  auxquels  ils  servent  d'intermédiaires,  aucune 
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lettre,  même  chargée,  contenant  on  paraissant  contenir  de  l’or 
on  de  l’argent  monnayé,  des  bijoux  on  antres  objets  précieux, 
on  enfin  tout  effet  passible  de  droits  de  douanes, 

XLV. 

Aucnne  déclaration  de  valeur  ne  sera  admise  à l'égard  des  let- 
tres chargées.  F.lles  devront  être  cachetées  de  manière  à ce  que 
leur  contenu  en  soit  bien  assuré. 

Si  des  lettres  chargées  étaient  perdues,  l’Office  sur  le. terri- 
toire duquel  cet  accident  sera  arrivé  , payera  à l’autre  une  somme 
de  cinquante  francs  par  chaque  lettre  perdue,  à titre  de  dédom- 
magement pour  l’envoyeur,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  de  la  réclamation  de  l’Office  expéditeur,  à moins  qu’il  ne 
justifie  d'avoir  payé  cette  indéninité  au  destinataire  de  la  lettre, 
s’il  a réclamé  le  premier. 

I.«s  deux  Offices  n’auront  plus  aucune  responsabilité  l’un 
envers  l’autre  pour  les  lettres  chargées  de  leurs  deux  territoires 
après  le  terme  d'un  an  à partir  du  jour  oit  leurs  bureaux  se  les 
seront  expédiées  en  dernier,  lieu. 

XLVI. 

IjCs  deux  Gouvernements  s’engagent  mutuellement  à empêcher, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  que  les  correspondances 
entre  les  deux  pays  ne  prennent  point  d'autres  voies  que  celles 
de  leurs  Postes  respectives. 


XLVll. 

Des  estafettes  extraordinaires  pourront  être  envoyées  d’un  pays 
pour  l’autre  , et  le  payement  de  leur  course  sur  le  territoire  du 
p.ays  opposé  aura  lieu  d’après  les  règlements  qui  y sont  en 
vigueur. 

I,es  objets  expédiés  ainsi  seront  livrés  de  part  et  d’autre 
exempts  de  tout  prix  de  port. 
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XLVIII. 


Les  voyageurs  en  poste  qui  auront  satisfait , à la  frontière , 
aux  lois  et  aux  règlements  de  police  et  de  douanes,  ne  pourront 
être  conduits  de  part  et  d’autre  que  jus(ju|aux  relais  respective- 
ment limitrophes.  Les  maîtres  de  poste  de  ces  relais  ne  pourront 
point  envoyer  leurs  chevaux  sur  le  territoire  opposé  pour  y 
prendre  des  voyageurs,  ni  en  ramener  ceux  qui  S’y  seraient  rendus 
pour  en  revenir  dans  un  court  délai,  qu’autant  qu'ils  se  met- 
traient , à cet  effet , d’accord  avec  le  maître  de  poste  du  relai  de 
l’autre  pays. 

XLIX. 

La  comptabilité  résultant  de  la  transmission  réciproque  des  cor- 
respondances, et  de  l'expédition  des  estafettes  extraordinaires  de 
l’un  des  deux  territoires  pour  l’autre  , sera  réglée  chaque  mois. 

La  première  formation  des  comptes  à établir  est  attribuée  à 
l’Administration  des  Postes  sardes. 

L’Office  qui  résultera  débiteur  soldera  l’autre  dans  le  délai 
de  deux  mois , de  la  date  de  l'expédition  des  comptes. 

Les  payements  se  feront  des  deux  côtés  en  écus  de  cinq 
francs  pour  cinq  francs. 

L. 

Les  mesures  d’ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  l’exécution 
de  la  présente  Convention,  seront  stipulées,  au  nom  des  deux 
Offices,  par  le  moyen  d’articles  réglementaires  séparés , par  Mon- 
sieui  le  Chevalier  Louis  Antoine  Croletti , Vice-Directeur  des 
Postes  sardes,  et  Monsieur  Antoine  Turneretscher,  Chevalier  de 
plusieurs  ordres  , Conseiller  impérial  et  royal  de  Régence,  Adjoint 
à l'Adiniipstration  suprême  aulique  des  Postes  de  rp'inpire  d’Au- 
triche. 

Ces  articles  séparés  seront  mis  simultanément  en  vigueur  avec 
cette  convention,  mais  ils  pourront  être  ensuite  modifiés  d’un 
commun  accord  par'  les  deux  Offices. 
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La  présente  Convention  sera  mise  à exécution  au  premier  juin 
de  l'année  courante,  1844,  et  elle  durera  jusqu'au  31  décembre 
1849.  inclusivement. 

Elle  sera  ensuite  censée  prolongée  d’année  en  année , en  cas 
qu’elle  ne  soit  point  dénoncée  par  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  six  mois  avant  son  expiration. 

LU  et  dernier. 

Cette  Convention  sera  ratifiée  par  Leurs  Majestés,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à Vienne  dans  le  terme  d’un  mois, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  £o\  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention , et  y ont  mis  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne,  en  double  original,  le  quatorze  du  mois 
de  mars  1844. 

De  Sahbl'y.  De  Nell. 
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Articlt  stcrel. 


Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  exprimé 
le  désir  de  recevoir  par  d'autres  voies  (ju’à  travers  les  Provinces 
autrichiennes  ses  lettres  provenant  de  quelques  pays  étrangers,  le 
Gouvernement  de  S.  M.  I.  R.  A.  consent  à lever  autant  que  cela 
peut  dépendre  de  lui  les  obstacles  qui  ont  empêché  Jusiju’ici  ces 
lettres  d'arriver  à leur  destination  par  d'autres  voies  que  celle  de 
la  Lombardie. 

En  conséquence  les  Plénipotentiaires  de  I-L.  MM.  ont  arrêté 
et  conclu  l'article  secret  suivant  : 

Le  (iouvernement  Im|iérial  adoptera  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  correspondances  ilont  il  s'agit  puissent  être  aiiressées 
directement  parles  pays,  dont  elles  sont  originaires,  à l’ftflice  Sarde. 

Ces  correspondances  sont: 

1.  Les  lettres  des  difTcrens  Cantons  de  la  Suisse  indistinctenient 
pour  les  Provinces  sardes  à l’exception  du  Duché  de  Gènes  et  de 
rile  de  Sardaigne. 

2.  Les  lettres  des  Légations  et  des  Marches  Pontilicales  ainsi  que 
celles  du  Duché  de  Modène  pour  tous  les  Etats  de  S.  ,M.  le  Roi  de 
Sardaigne.  Il  est  bien  entendu  que  cela  ne  concerne  point  les 
correspondances  de.stinées  pour  des  pays  au  delà  des  Etats  sardes. 

Le  présent  article  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s’il  avait  été  inséré  dans  la  Convention  postaje  d’aujourd'hui,  et  il 
sera  ratifié  et  mis  en  vigueur  en  même  tenis. 

En  foi  de  ipioi  nous  soussignés  en  vertu  de  nos  pleins  j>ou- 
voirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et  y avons  apposé  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à Vienne  le  quatorze  du  mois  de  mars  l'an  de  grâce 
inilhuitcentquaranteqiiatre. 


De  Sambuy. 


De  Mell. 
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Arlkle»  co»v«»im  entre  tes  deux  Offices  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  et  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche^  pour  la  mise  à exé- 
cution-de  ta  -Convention  conclue  par  tes  deux  tipuvernemenfs  le  14 
mars  1844- 


Vu  l’urticle  50  de  la  Convention  mentionnée  ci-dessus,  qui 
établit  que  les  mesures  d’ordre  et  de  détail , nécessaires  pour  sa 
mise  en  vigueur,  seront  stipulées  en  des  articles  séparés  par  les 
.deux  Offices , les  soussignés , chargés  par  le  même  article  de  cette 
stipulation,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1. 

Les  Postes  sardes  remettront  leur  dépêches  destinées  pour  l'Aii* 
triche  : 

à Arone,  à demi-heure  après  midi,  pour  être  rendues  à 
Milan  à huit  heures  du  soir; 

à Novare,  à deux  heures  et  demie  du  matin,  pour  être 
rendues  aussi  à Milan  cinq  heures  et  demie  après;  et 

à Pavic,  à cin(|  heures  du  malin,  pour  être  rendues  à Milan 
trois  heures  après. 

De  son  côté  l’Office  iuipérial  remettra  ses  dépêches  pour  les 
bureaux  sardes  : 

à Arone,  à midi  et  un  quart,  après  qu’elles  auj'ont  été  ex- 
pédiées de  .Milan  à cniq  heures  du  matin  ; 

à Novare,  à sept  heures  du  soir,  après  (ju’elles  auront  été 
expédiées  de  Milan  à deux  heures  de  l’après-midi;  et,  enfin, 

à Casteggio , à sept  heures  et  un  quart  du  soir , après 
qu’elles  auront  été  expédiées  de  Milan  aussi  à deux  heures  de 
l’après-midi. 
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2. 

Si  des  circonstances  extraordinaires  empêcheront  sensiblement 
de  part  ou  d'autre  raccomplissement  des  horaires  déterminés  par 
l'article  précédent,  I"',  l'Office  tpii  se  trouvera  dans  ce  cas  infor- 
mera l'autre  , sans  retard  , des  causes  qui  ont  donné  lieu  à cette 
éventualité. 


3. 

Au  cas  que  les  dépêches  autrichiennes  pour  les  bureaux  sardes 
seraient  retirées  à Pavie  de  la  manière  prévue  à l'article  fi  de  la 
Convention,  I’  Office  impérial  les  remettra  alors  dans  cette  ville  à 
cinq  heures  et  un  quart  du  soir. 


Le  bureau  d'intra  expédiera  ses  dépêches  à Laveno  les  mardi, 
jeudi  et  dimanche,  de  manière  à ce  quelles  y parviennent  vers 
midi.  Le  bureau  de  Laveno  enverra  les  siennes  pour  lutra  trois 
heures  après,  afin  qu'elles  puissent  y arriver  vers  quatre  heures 
du  soir. 

De  Vigevano  les  dépêches  pour  le  bureau  île  Abbiategrasso  en 
seront  expédiées  il  six  heures  du  soir,  où  elles  devront  parvenir  à sept 
heures  et  demie;  une  demi  heure  après  seront  expédiées  de  Ab- 
biategrasso les  dépêches  de  ce  bureau  autrichien  pour  Vigevano, 
où  elles  devront  parvenir  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

Sur  les  feuilles  de  route,  dont  seront  fournis  les  messageis  qui 
transporteront  les  dépêches,  on  notera  dans  les  deux  pays  l'heure 
à laquelle  Hs  seront  expédiés  et  celle  de  leur  arrivée  à desti- 
nation. 


5. 

Les  contrats  pour  le  transport  des  dépêches  entre  Intra  et  La- 
veno, et  entre  Vigevano  et  Abbiategrasso,  seront  stipulés  par  les 
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soins  de  l'Office  sarde,  qui  en  transmettra  une  expédition  à l’Office 
impérial. 

La  moitié  des  sommes  à payer  aux  soumissionnaires,  qui  doit 
rester  à la  charge  de  ce  dernier  Office,  lui  sera  débitée  par  dou- 
zièmes, dans  les  comptes  mensuels  résultant  de  la  transmission  ré- 
ciproque des  correspondances. 

6. 


Les  bureaux  d’échange  nommés  à r article  VII  de  la  Convention, 
correspondront  réciproquement  entr’eux  de  la  manière  suivante  : 


Intra  et  Laveiio, 

Arone  et  Sesto-Calende, 
Arone  et  Milan, 

Novarè  et  Magenta, 

Novare  et  Milan, 

Turin  et  Milan, 

Turin  et  Pavie, 

Vigevano  et  Abbiategrasso, 
Vigevano  et  Milan, 
S.t-Martin  Sicc.rio  et  Pavie 
S'.t-Martin  Sicc.rio  et  Milan 


Casteggio  et  Pavie, 
Casteggio  et  Milan, 
Voguére  et  Pavie, 

Voguère  et  Milan, 

Tortone  et  Pavie, 

Tortone  et  Milan, 
Alexandrie  et  Pavie, 
Alexandrie  et  Milan, 
Gènes  et  Pavie,  et,  enfin. 
Gênes  et  Milan. 


7.  , 

Les  pays  pour  lesquels  les  bureaux  d’ échange  des  deux  pays 
s’expédieront  les  correspondances,  sont  ceux  indiqués  au  tableau 
n.  I,  faisant  suite  aux  présents  articles. 

8.  *' 


Les  bureaux  formeront  leurs  dépêches  d’autant  de  paquets  qu’ils 
ont  des  correspondances  d' une  origine  différente  ou  pour  des 
destinations  diverses  à se  transmettre,  en  suivant,  pour  les  classer, 
les  distinctions  et  les  subdivisions  établies  par  la  feuille  d’ avis  , 
dont  les  deux  modèles  sont  joints  aux  présents  articles  avec  les 
N.  2 et  3. 
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Les  lettres  chargées,  qui  devront  toujours  être  décrites  nomi- 
nativement au  tableau  relatif,  seront  cependant  expédiées  sé|)aré- 
meiit  lie  celles  ordinaires  ; elles  devront  être  réunies  sous  une  ficelle, 
dont  les  deux  bouts  scrbnt  fixés  à l'angle  gauche  inférieur  de  la 
feuille  d’avis  au  moyen  d'une  empreinte  en  cire  d' Kspagne  re- 
présentant le  cachet  du  bureau  expéditeur. 

9. 

FjCS  deux  Offices  échangent  entr'eiix  la  liste  nominative  des  bu- 
reaux de  leur  fessort  respectif,  classés  selon  les  divisions  de  ter- 
ritoire déterminées  par  les  articles  \ll  et  Xlll  de  la  Couveiition,  les 
Postes  sardes  par  le  tableau  N.  4,  et  les  Postes  autrichiennes  jiar 
ceux  N.  5,  6 et  7,  placés  à la  suite  des  présents  articles. 

10. 

Les  timbres  spéciaux,  outre  celui  indiquant  le  lieu  de  leur 
origine,  à apposer  de  part  et  d’autre  aux  correspondances  et  aux 
imprimés  qu’échangeront  les  deux  Offices  entr’eux,  sont  ceux  dé- 
signés au  tableau  N.  8,  qui  seront  employés  par  les  Postes  autri- 
chiennes, et  au  tableau  N.  9,  dont  feront  usage  les  Postes  sardes. 

11. 

Les  lettres  pour  destinataires  partis  mentionnées  au  N.  I de 
l’article  XXXVI  de  la  Convention  seront  niaripiéesdu  timbre  N.  D., 
et  comprises  avec  celles  des  autorités  ou  fonctionnaires,  qu’on  se 
livre  inutiiellenient  hors  de  tout  compte. 

Celles  indiquées  au  N.  ü du  susdit  article  seront  frappées  du 
timbre  den  lettres  non  affranchies  de  la  section  dans  laquelle  existe 
le  point-frontière  par  lequel  elles  seront  parvenues  sur  le  territoire 
de  l’Office  qui  doit  les  transmettre  à l’autre. 

Enfin,  les  débours  qu’on  se  réclamera  des  deux  côtés,  dans  le 
cas  prévu  au  N.  6 du  même  art.  X.XXVI,  seront  notés  avec  de  l’encre 
rouge  sur  la  partie  supérieure  de  l’adresse  des  lettres,  en  y faisant 
précéder  les  mots  Rimborto  all'eilero  .... 
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Ils  seront  en  outre  indiqués  sur  la  feuille  d'avis,  à la  dernière 
colonne  du  tableau  destinés  à l'inscription  des  lettres  pour  desti- 
nataires partis. 

12. 

Les  deux  Administrations  se  renverront,  directement  cntr' elles, 
les  rebuts,  en  les  accompagnant  d'un  bordereau  en  double  exem- 
plaire, qui  en  constate  le  montant. 

Les  lettres  chargées  seront  renvoyées  séparément  de  celles  or- 
dinaires. Elles  seront  accompagnées  d’ un  état,  aussi  par  double, 
où  elles  seront  décrites  nominativement,  et  où  l'Office  qui  en  fait 
l'envoi  fera  résulter  le  décompte  qui  lui  est  dû  particulièrement 
pour  ces  lettres. 

Un  des  deux  doubles  soit  du  bordereau  des  rebuts  ordinaires, 
soit  de  l’état,  descriptif  des  lettres  chargées,  sera  toujours  renvoyé 
à l’Office  expéditeur  par  l’Office  qui  a reçu  les  rebuts,  avec  ses 
observations  s’il  y a lieu. 

13. 

Les  envois  par  estafettes  extraordinaires  devront  être  accompa- 
gnés d’une  feuille  d'avis  indiquant  au  bureau  auquel  elles  sont 
dirigées  les  objets  expédiés.  Eu  outre,  chaque  estafette  sera  fournie 
d’une  feuille  de  route  pour  l’annotation  soit  de  l'heure  à laquelle 
elle  a été  expédiée,  soit  de  celle  de  son  arrivée  aux  relais  qu’elle 
doit  toucher  et  au  lieu  de  destination. 

Les  bureaux  sardes  pousseront  cette  feuille  de  route,  du  côté 
d’Arone,  jusqu’à  Sesto-(ialende,  et  du  côté  de  Novare,  Vigevano 
et  Casteggio,  jusqu’à  Milan,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  desti- 
nation plus  rapprochée  encore. 

De  leur  côté  les  bureaux  autrichiens  pousseront  leurs  feuilles 
de  route  jusqu’à  Arone,  à Novare,  à Vigevano  et  à Voguère. 

14. 

Les  bureaux  qui  recevront  des  estafettes  extraordinaires  devront 
informer,  par  le  premier  courrier,  le  bureau  qui  les  a expédiées, 

« 
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du  jour  et  de  l’heure  à laquelle  elle»  leur  sont  parvenues,  ainsi 
que  des  objets  qu’elles  leur  ont  apporté.  Kn  même  temps  ils  feront 
connaître  au  bureau  expéditeur  la  somme  qu’il  doit  rembourser 
pour  la  course  de  l’estafette  sur  U*  territoire  opposé. 

« 

15. 

IjCs  postillons  des  relais  limitrophes  en  service  d’estafettes  ex- 
traordinaires, ainsi  qu’en  accompagnement  des  voyageurs  en  poste, 
des  courriers  et  des  diligences  devront  porter  l’uniforme  qui  leur 
est  prescrit  par  les  règlements  du  pays  auxquels  ils  appartiennent. 

Ils  ne  pourront  pas  éviter  les  bureaux  de  police  et  de  douane 
du  terrftoire  opposé,  ni  en  dépasser  le  premier  relai,  sauf,  pour 
ce  dernier  cas,  dans  les  circostaiices  prévues  'par  les  règlements 
postaux. 

16. 

L'OIfice  sarde  expédiera  à Vienne  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspondances,  et  des  estafettes  ex- 
traordinaires échangées  entre  les  deux  territoires,  dans  le  courant 
du  mois  qui  suit  celui  pour  lequel  les  comptes  doivent  être 
établis. 

Les  résultats  en  seront  toujours  acceptés  par  les  Postes  im- 
périales. Cependant,  si  elles  découvraient  dans  ces  comptes  des 
différences,  à préjudice  tant  de  l’un  «jue  de  l'autre  des  deux  Of- 
fices, elles  en  dresseront,  à part,  des  relevés  en  double  exemplaire, 
et  y joiudi'oiit  les  feuilles  d’avis  ou  tout  autre  document  justifiant 
les  observations. 

.\pres  débat  contradictoire  entre  les  deux  Administrations  , 
l'Office  sarde  comprendera  le  résultat  de  ces  relevés  dans  le  pre- 
mier compte  analogue  qu’il  expédiera  à Vienne,  après  que  le  débat 
se  trouvera  fini. 

17. 

Le  solde  des  comptes  mentionnés  à l’article  précédent,  IG.ème, 
sera  payé  ou  reçu  par  les  deux  Ollices  par  l’intermédiaire  de  la 
Direction  des  Postes  -à  Milan. 
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Les  lettres  des  Etats  sardes  pour  les  Légations  et  les  Marches 
pontificales , et  pour  les  Cantons  suisses , ne  seront  point  encore  af- 
francliies  , pour  le  moment,  pour  4e  parcours  des  Etats  autrichiens. 
Cette  faculté  aura  cependant  son  effet  dès  que  les  dispositions 
nécessaires  se  trouveront  combinées  avec  les  Postes  de  ces  pays. 
L’Office  impérial  informera  ultérieurement  l'Office  sarde  de  l’époque 
à laquelle  cet  affranchissement  pourra  commencer  à avoir  lieu. 

19. 

Les  lettres  des  deux  territoires,  l’un  pour  l’autre,  des  derniers 
jours  du  mois  de  mai  prochain,  encore  expédiées  par  leurs  auteurs 
selon  les  règles  voulues  par  la  Convention  à laquelle  a été  sub- 
stituée celle  du  14  mars  courant  , continuerunt  à être  échangées 
entre  les  deux  Offices  sans  ancun  compte,  même  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin.  Mention  en  sera  faite  sur  les  feuilles 
d’avis  par  les  mots  — Lettere  di  juMto  Slalo  per  eoleeti  Domittih  aneora 
de//o  tcorso  naggio  N.'  — 

Pour  les  correspondances  venant  des  pays  respectivement  plus 
éloignés  ou  destinées  pour  ces  pays  , seront  de  part  et  d’autre 
suivies  les  dispositions  déterminées  par  la  Convention  nouvelle  dès 
le  premier  juin. 

Fait  en  double  original  , à Vienne  , le  15  du  mois  de 
mars  1844. 

L.  CaOLETTI.  A.  l'URNERETSCHER. 


( La  Convention  , et  ses  annexes  ont  été  ratifiés  le  27  mars  1 844-  — 
L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à Vienne  le  1 1 avril  de  la  même 
année ) ' 


TABLEAU  N.  1.  — Direction  à donner 


iisTainoH  Dniim , dis  états  sardu  it  dis  tais  ms  éukrés 


Haut  NoTtreis;  Ririère  d’Orta  et  Val  de  Sesia 

Province  de  RieUe 

I<i.  d’Ivrée  . . ' 

Bas  Novarais . . . . 

Province  de  Verceü 


ta. 

de  Casai  . . 

U. 

de  I.omelliDe 

U. 

de  Voguère 

Id. 

de  Bobbio 

Vigcvano 

Garlascu,  Sannazzaro  et  Pieve  del  Cairo  . 

.Si-Martin  Siccotnario 

Le  reste  de  1a  province 

Casteggio,  Brooi  et  Stradella  . . « . 

Le  reste  de  ia  province 


MANIÈRE 

Aankuiàt 

do 

k)s  ioduiaer 


Provinces  de  Tortone  et  de  Novi ' 

!d.  d'Alexandrie.  Acqui.  Asti  et  Alba 

id.  de  Mondo^i»  Coiii,  SaJnees.  Ptgnerol,  Tarin  et  Sose;  ei  les 

deux  duchés  de  Savoie  et  d'Aoale 

Province  de  GOnes;  les  2 rivières  de  levant  et  de  ponant;  le  Conté  de 
Nice  et  les  denx  îles  de  Capraja  et  de  Sardaigne  . . 


Cantons  suisses  du  Valais  et  de  Vand 
Canton  de  Genève 


Royaume  de  France  | ^ 

Espagne,  Portugal,  Gibraltar  et  pays  d’outremer 


( K»  12  départements  du  centre>ouesl  . . . 
( les  19  départements  méridionaux  et  l'Algérie 


ON  EXPÉDIERA,  savou:  de  latra  h Laveno,  pour  U$  daitinattent  • . . A-B; 

Afyvnia  ) ^ Sesto-Ciieodo C-D;  ' 

• i à Milan G-H-l-K-L;  | 

Nova™  1 ^ >••8"“» E ; 

Novare.  | ^ H-I-K-L; 

Tarin  A Milan H-l-K-L; 

) * Abbiategraaao F ; 

Tigerano  j ^ “ G-H-I-K-L-M  ; 


St-lfar^o  Siccomark) 
Castewo  . . a . 

Voguere  . . . , 

Tortone  . , • • 

Alexandrie.  • • . 

Gènes 

Turin  . . • . , 

Su  Martin  Kccomario 
Caslecgio  .... 
Vogucro  .... 

Tortooe 

Alexandrie.  • . . 
Oéoes  À Milan  , . 
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aux  correspondances  par  les  deux  Offices. 


•iSTnATHU  titnsu , tis  tTATS  AniKiins  n dm  rm  ries  itOKuis 

MANjËRB 

de 

les  indiquer 

Lareno  

A 

GaTîràtc,  Corio,  Lurino,  Maccagno,  Arcisate  et  Varese 

B 

Scslo-Calende 

G 

Angera,  üotna,  Gallarate,  Legnano,  Rhà  et  Bosto-Arsiiio 

D 

Magenta 

E 

Abbiategraaso ; 

F 

Pavie  , Belgioioso  , Corte-Oloua  , Laodriioo , Binasco  , Bereguardo , et 

Cascn^ie 

G 

MilaD,  et  toutes  les  autres  destinations  dans  l'Empire  pins  éloignées  . 

H 

Légation  pontiOcalcs. 

1 

Marches  pontificales ' 

K. 

Iles  Jonieones  et  royaume  de  Grèce  «... 

V 

Salontquc,  Séres  et  Constantinople 

l 

Galacz , Ya»y,  Bolutscbany,  Bukarest,  Belgrade  et  Cracoric.  . . . 

J 

Empire  de  Rus«c  cl  la  Pologne 

Rovaome  de  Suède  et  Norvège 

Royaume  de  Danemark 

1 

Royaume  de  Prusse 

J 

États  et  Villes  composant  1a  Confédération  germanique 

J 

Cantoos  suisses  dos  Grisons,  de  Saint-Gall,  d'Appeniell,  de  Glarns , de 

Turgovic,  de  Schaftouse,  d'Argovie,  do  Zurich,  do  Lucerne, 

de  ^bwitz,  de  Zug  et  de  Bile 

M 

ET,  de  Lavenoà  fntra  U$  Uttrn  d«  Loveno  pour  Ut  Etait  tardttf  tt  detpayt  Dpcmr  Ut  lUttina^ 
iiont  1 et  9. 

Seslo^Caleodo  à Arooe  Ut  Utira  de  Setfo  pour  Ut  Etats  tardes,  te  Valait  et  U Vau4,  et  celles 
des  pays  Dpour  Ut  detfiMtiont  ( 9 el 

Mtlanà  Arono,potir  les  destinations  I,  3 et  18,  eteelUidetpaytD  pourleidettb»ationti,ieti. 
Hagentâ  à Novare,  pour  Ut  Etait  tardes. 

Milan  à Novare,  pour  let  destOuitiont,  3,  3,  6 , 8 et  10. 

Milan  à Turin,  pour  celUt  10,  19,  et  20. 

Abbiatteerawo  è Vigovano,  pour  let  Etait  tardet. 

MUaa  à Vigevano  , pour  Vi^evatio. 

fà  Saiol  Narlin  Sicconoario,  pm^  let  dallMlioiudetO. 
à Caat«egio,  pour  Us  destinations  11. 
à Vogu^e,  pour  eetUs  tS  et  13. 
è Tortone,  pour  eelUt  14. 
à Alexandrie,  pour  ceilet  I,  t,  A,  8, 6, 10  ei  15. 
è Gènes,  pour  17,  81  et  2S. 
à Turin,  pour  celles  3, 16  et  80. 

I*  èi  Saint  Martin  Siccomark),  pour  csllsi  8 et  9 
\ k Casteggio,  pour  orlloa  11. 

Milan  ; . \ à pour  eeiUt  18  et  13. 

j & Torlone,^Nr  ee/lea  14. 

\ à Alexandrie,  pour  crllrt  16. 

Milan  A Géoes,  pour  celle»  17«  81  et  88: 


CorrupontUnse  per  destiNotarn  pariiti,aUre  eheqNcUe rinrenute  netU  côrmpondense  sopra  notafe. 


: ORibtNE 

DeSTlNATARll 

Ubruon 

PE8TlNA2tONC  L ■ ■ 

jmg.mi 

DOVCT 

in  fc^U 

A «rrEST’CFPIllO' 
franchi  e cenl.  | 

i 

■j 

• 

■ 



=J 

ConitfiomkNsr  mak  direik,  retiUuik,  o tramteue  a qucst'Vfiiio. 


1 

^ OBlCtNB 

DEBTINATARIl 

DESTIN  AZIONB 

ABBUON 
io  g. mi 

1 DOVCTI  A COTBBVcFPIXIO 
în  fogli  tn  franchi  e cent. , 

i ' ■ 

j 

j 

- 

• 

1 

i 

1 

1 

» L 

l^ttere  e pirghi  auicurati  il  eut  pesOf  per  ogni  origine,  Irovati  nolvUo  qui  $opra. 


rCTMERO 

d’ordino 

onitf  i.VË 

DESTlNATAnil 

DËAtlNAZInNE 

PB50  { 

U’OfiNl  A3S1C.* 

Grammi 

* 

ji 
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17.  Deir  logbilterra,  e deJlaSpa^na,  de)  Porlo^Uo»  dîGibilUMTa  e d'ollre  mare  ...  a per  l'impe 

18.  Di  SvizzArq,  dt  FfHocia  e d^l'Algerii,  di  MasM  o Carrant,  di  Lucca  e '^lla  Toacaoa  [ austriacc 

19.  De*  Suti  Sardi (per  meoMria)  . . . ' ed  ollre 


DVSTATI  SABBI 
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Corritpondenze  per  detUnatarii  partitif  altre  ehe  quelle  eotRjnrte  nelie  rorritpondenxe  wpra  nolate. 


Corrûpondeme  mate  dirrlte  cheti  retiituiuono^  o û trasmettono  a eoietlo  l'ffizio. 


Leltere  e pieghi  OMsieurali  cui  peio,  per  ogni  origine^  trovati  anehe  notato  qui  topra. 


Visio  IL  VERÏFICATORE 

U.  nELLK  RKCIK  POSTE  SARDK 

U 
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F Carrara,  Lucca  o U Toscana 


Corriapondtnif  iter  detUnolaru  pnrtilij  offre  t/ueUe  comprne  ntUe  corrùpondenzt  iopra  notate. 


l’  ' ’ 

AttItOM  niE  Sf  I>01U>DAN0 

in  g. mi 

in  fogli 

in  franchi  ccenl. 

■1 

i 

i 

i ■ 

1» 

L_- 



I 

CorrigMmdfiizf  maU  dirvlte,  r/ie  âi  rrtUtuUiûuo.  o ti  tnumfKono  a que$t'V/ISzio. 


:|_ 

1 ORICINB 

nESriNATAMI 

l»E.ATiSAZiONB 

ABBt'OM  rilF 

Ri  rtOVANDANü  1 

i 

ing.mi 

in  fogli 

in  franchi  e cent.  | 

. 

.... 

! 

Letterc  e picghi  auicnrati  il  ruf  i>rM,  jjer  ognl  origine,  U otaii  aotalo  qniuypm. 


M'IlKItü 

d'ordine 

ORKiINK 

DBKT1NATARII 

DBatl  nafio.se 

PESO 

Grammi 



_____ 
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TABI.KAU  N'  4 

— iSomendalure 

des  bureaux  de  poste  des  Liais  de 

relroureiit,  d’après  les 

rèÿles  dèlerminees 

BliREAliX  I 

ÜlUKitX 

' 

HtllKAl'N 

ilIlUPIinilÈRt  StlTIO)!  1 

nu  SEII)\»E  SECTION  | 

ElE  U TBOISiim  ET  DERNIERE  SECTION 

! Vr<Hia  ■ 

Acqui 

•Ngliè 

Chiiisa  (La) 

1 Bi'iKirate  j 

Alt'^saiulrta 

Aigiirbelle 

r.irib 

Botibio  ^ 

Atidorno  < 

Aime  . 

GJuses 

Bor;;oniancro 

Asli 

Ai%-!e>i- Bains 

Corteniiglia 

Bor^irscsia 

Aai-gliu 

Alassio 

OMdtgliulc  d Asti 

lk»rgO'TLcino 

Biüila 

Alt» 

<:unei> 

Drnni 

B4irgoma<>inu 

Allxllgd 

r.uorgiiè 

< ianobbio 

Bowo 

AM)cns 

Démonte 

> f^Hleggio 

AllKTt-vilbî 

Diano-Mariiia 

1 CaiaeimicvO'Scrivia 

Oliiüu  > 

\nncf\ 

Dogliani 

Grtxlo 

Casalbor^ne  j 

AniicmasüNC 

Dolceaequa 

1 >ofTKKlos&oU 

r^salr  Mooferralü 

AoaU 

l>4Hi\aiiic  * 

(lalliatr 

GasNiiie 

Nnna 

Dronaro 

' (àarlasrn 

Gasiellazzo 

Asigiiaiia 

Kiiati 

; lialtînara 

Gavagüà 

Dagtiasco 

F.xilles 

{ Gumim 

Chàtillon 

Barge 

Faurges 

Inira 

<;liivaswi  . 

Branfort 

FeiH'îJtfelle 

' Li'M 

Cigliano  1 

Bcnc 

Finale-marina 

Masserano 

Gocconaio  i 

Bonneville 

Fossaiio 

1 Mortara 

OesceiiUno 

Bordighcra 

Fraiigj 

Nttvara 

Douas 

Borgbelto 

Garessiu 

Oleggia 

Felizzauo 

Borgo  S.  Dalmazzo 

Gassinu 

Omegna 

Gavi 

Bourg  St-NIaurico 

Genova 

Orna^asto 

Graglia 

Boves 

Giavenu 

Cita 

Ivrca 

Bra 

I»  NIorra 

PaUaoza 

Uvoruo 

Br^'glio 

Lanslcl)ourg 

l'ievi’  (ici  Cairo 

Moncalvo 

Busca 

Laozo 

Poniegrande 

Mongrando 

Cairo 

La  l’ictra 

Hobbio 

Montecliiaro 

‘ Caoale 

lad  Pieve 

Rninagiiano 

Mo'W  S.>a  Maria 

. (^nelli 

La  Roche 

Sait* 

Niira  Nlonfcrrato 

Oraglio 

RoclicUe 

Sannazzaro 

1 t^rcare 

Iaa\agna 

Sarlirana 

(.Kada 

{ Garignano 

Le  Gbitelard 

StradcUa 

Santià 

(^nnagiiola 

l^rici 

Siresa 

Scrravalle-Scrivia 

1 (^rrù 

Les-Kclielies 

S.  Maria  >laggiore 

Scuimo-Vitlone 

j (^aselle 

Li'vanlo 

S.  Mariiuo  Siccomano 

Strambino 

(;astellamonie 

Lirminc 

Tortona 

S.  Germano 

(^aslelDOVo  d'Asti 

Ijoaiio 

Trccatc 

s.  Salvator« 

làivallemiaggiore 

Luscrua 

Valenza 

Tri  no 

Ovour 

Mallavcmc 

Varallo 

Verrez 

(àentallo 

Menioiie 

Yarzi 

Vico-CaoiTesc 

(^va 

Milicaiino 

Vcrcelli 

Vjslrorio 

(.haml>ér) 

Modanc 

Vigïvano 

Cherasco 

Monaco 

Votera 

('Aiiavari 

MoncaUcri 

Vogogna 

Càhieri 

Moudorl 
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s.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  classés  selon  les  sections  dans  lesquelles  ils  se 
par  l'article  l‘i  de  la  Convention. 


Bl  REAI  X 


Bl  lA  TRBISliHI  ET  DERXIÉaE  SECTIOT 


MonlÎKlio  1 

M.-Jeoire  | 

Bl  liEAl  X 

Muiitmcillüii 

S.t-JitUea 

>loretta 

S.I-MklKl 

Dana  r»lff 

Mort>7Jio 

S.l-Pierre  d'Albigny 

Moutiers 

S.-Pier  d Arena 

Neni 

S. 

— 

Nizza-MaHUinia 

S.  Remo 

Alghoro 

>oli 

s.  Siefanu  al  'lare 

^^)ne 

TaniiiRes 

bntoiana 

Onc);lù 

Ti'iida 

Rosa 

Orbassano 

Thônes 

Rusachi 

Ormfa 

rlinnoD 

Cagliari 

Ou  U * 

Torino 

Garloforle 

Pincrolo  * 

Toric-I.iiserna 

< laMelsardo 

PngRMIo 

Trinii.' 

Cwglkri 

Poirinn 

Igine 

Iglesias 

puni-dc-Beauvoisin 

Itellc 

Isili 

ronl-Canavca« 

Vai-azze 

I^roni 

Purio-Maurizio 

Tcneria 

LaiiUüPi 

Pré-St.-Oklier 

Venliniiglia 

Mandas 

Uacronigi 

VigoDC 

Macomer 

na|»Ua 

V.llafranca  di  >izia 

.Monaslir 

lîfCCO 

Villafraiica-PicinoDle 

'Vuoro 

Hivara 

Villanuo^a  d'AsIi 

Oristaoo 

Rivarolo 

Vîii 

Orosei 

Rivoli 

Vollri 

Ozieri 

Rainilh 

Yenne 

paiiliiatino 

Sallaii<lie< 

Sanhiri 

Sallizzo 

Sassari 

SaniM'Mis 

Seni 

Sarzaiia 

S.  Lussurgiii 

Sa\ig)iano 

Sa^nna 

— 

l’cnipio 

Tori’alba 

Si'arena 

l.  ras 

Sestii-I^vaïue 

Si‘stri-ronenle 

S('%ssel 

Sominariva 

SoHpello 

Spezia 

Capraia  ( l'ilc  de) 

Villaridro 

Spigno 

Susa 

S.  Ambrogio 
S.  Damiano 

i 

Si.  -Genix 
S.  Giorgio 

St. -Jean  de  Maurienne 

! 

.1 

1 

1 

1 

Digitized  by  Google 


40 

TABLIiAU  N'*  5.  — Nomenclature  dee  bureaux  de  poste  situés 
dans  le  rayon-frontiire  de  la  Monarchie  autrichienne  vers  les 
États  sardes. 


AbbUtegrauo 

CORIO 

Mageota 

Angera 

Q>rsico 

MrkgDano 

Appiano 

Oorte-Oloiu 

Milano 

Arcisate 

Guggiono 

Panllo 

Bariaasina 

Cuvk) 

Pavia 

Brlgiojoao 

IH!9ia 

Piuigbeuooc 

Rereguardo 

Kiiio 

Rhô 

Binasco 

Gallaratc 

SarooDo 

BoUaie 

Gavirate 

Srsto-Cakode 

Borgeito 

Landriano 

Soma 

RustoArsizio 

Uaeno 

Angeio 

Cantù 

Lcgnano 

l'radalc 

Casaipusterlengo 

Lodi 

Varcsc 

(^Asorate 

lAivino 

Viggiii 

Codogno 

Maccagoo 
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TABr.EAU  N“  (),  — ?lomenclalure  des  Imienux  de  poste  de  /a  Mo- 
narchie autrichienne  situés  dans  ta  première  section  , à l'ejceptiou  de 
ceux  du  rayon-frontière. 


' A<lr» 

l.a'.lol-Üüffrcil'» 

Manumo 

i 

1 Sahioiietla  ;• 

Ainieno  S.  Sahîttlorr 

Oti'tiKiione 

Marraria 

SaUi 

' AUano 

Castjgliotiti  dflle  Sli- 

\lat'liiuiigo 

Saniiro 

Antii{i»atc 

(lliîjri  (\iorp 

Moizo 

Soiiciiio 

AsoU 

Chias  eima  . 

MouaggMi 

SciiKlriu  * 

Ass») 

Ciiisonu 

Misüajia 

Som-iiia 

B.igtmlo 

Col  ICO 

Mi»glla  (ii  Gonz^iga 

Sospiro 

CiTiiia 

MoiiK'chiari 

Suzzara 

lU'llaiio 

Crnuoiia 

'!o»za 

S.  Rrntiiello 

BiTgamo 

iK'sonKaiio 

Mürbfgiio 

Taceiio 

IJorgO'fortc 

l>onKo 

Osqioiio 

Tirano  > 

Kdoio 

Oi'/Mio\i 

Tonzatiico 

Bouolo 

Krlia 

(>s[HitaleUo 

Posrolano  | 

Brt'iio 

(iamiino 

l’alazziioio 

Tiaoiia  1 

Bri’M.'la 

(«ardono 

!*amliuo 

rresTorre  j 

Rri>  io 

(iargiiano 

Penarolo 

Treviglifi , ^ 

[ Can){>odolciiin 

Cavanln 

|’«\sihiiTn 

\ arenna 

(]anHto 

Cazzaniga 

Piatlcna 

VenlcUo  j 

(^notiira 

Goilo 

Pia/7a 

Verola  Niiova  , 

('..an/o 

Gonzaua 

PIMIKIIO 

\escos«o  1 

(liipfi  (!i  PonU' 

CiM-nniizi»l.i 

ponte  1 

Veslonc 

Caprino 

Giavedona 

Piwitc  S.  Piotro  ï Viadana  5 

Caralo 

liilrohliio 

Pontes  ico  ! 

Mllafraiica 

(^ra\agKlr> 

Isro 

Vimci'calP 

CirziniKn 

Lrcco  • 

PreNcglie  e 

Voila 

I Gaüâlbuttano 

Lciio 

Hübccco 

Zogno 

! Casalmasginri' 

bmato 

lloiiiano 

(Jassano 

Loverc 

lloverl»elia 

Il 
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TABLKAU  N."  7.  — Nomenclaluie  des  Itureaux  de  poste,  situés 
dans  la  seconde  et  dernière  section  de  la  Monarchie  autrichienne. 


BIREUA  m pom 


Abon\ 

Afs 

AdeJsIx.'rg 
AfloDN 
Adria 
Aflonz 
.Vgünlo 
Agraoi  (/agal 
A la  . 

Alliona 
AliUunar 
Allios 
Alitii$sa 
AIftar 

Alunmarki 
AlU'Oinarkt 
Allgrhirg 
Alihoim  . 
Alssudt  . 
Amfw>i;zo. 
Amstrttcii 
Amiabrrg 
Apalliin  » 

Arad.  0‘- 
Arao^os,  Medg} 
Aibc  . , 

Arhi'sau  . 

Arro  . . 

Artano  , 

Arnau  . 
Arnoldsieîu 
Aiok-SiiUas 
Arzignano 
Asch  . . 

Asiagü  . 

Asolo , . 

! Aspang  . 
Assiing  . 
Auioang  Tnt 
Auronzo . 

Ausa  . . 

Aiispitz  . 

Aus8Ce  . 

Ausaig  . 
Austerlitz 
Aviauo  . 


hrîa) 


\0MS  DES  PDOriUES  II  BEU  \ »E  PDSIE  MHS  DES  HOmCES 


iltmifiic 

1(1 

fMrtéioit 

Hotujhe 

VrHtfr 

Sline 

1 nwar 

I Ovvfi/ic 

! Tyml 

J iÀtUtrttl 

ftouyrù' 
j IMuMtir 
liuiujtie 

Sitrii' 

! Autnche  inférieure 
''  Uouyriv 

j Autriche  $upthievre 
Atoravif 
* IVftJK' 

Autriche  inférieure 

Id. 

ilouÿrie 
. id. 
id. 

ikd$tmtit 

iiohètue 

Tyrvl 

Veuiie 

iiùhème 

iUirùuhie 

Hongrie 

Yeuiie 

Huhi-me 

Venise 

id. 

Autriche  inférieure 

üirnioie 

Tyrol 

Venise 

iiohême 

Muracie. 

Slirie 

iiùhème 

Monwie 

Venise 


Babocsa  . 

Bai.*rn 
llarsiacc . 

Raden 
Radia . . 

Baeririgcn 
Bagh . . 

Baja  . . 

BaiorUafh 
RaiirMik  . 

Baksa  . . . 

Balassa  ti\arnialh 
BaUfrs  . . 

B.inÛ  llmhad 
Baiilialiiia  . 
Ham»\czc,  Notc 
I Batnahik.  . 
Raraii>a>ar  . 
Barbcirurio  . 
Bardolioo 
Barfxl,  Nagw 
fkirtrtow. 

Banffld  . . 

Barvcz  . . 
liassano  . . 

Balaszf'k  . . 
RaU'Iaii  . . 

Baih  . . . 

ftatonya  . . 

Raltaglia . . 

Baiiisrli  . . 
Bccliiu  . . 
Bfxrlumice  . 
Recse,  O’  Raci  . 
Becî«*,  (j-Tôrôk 
B<Tskor€k,  Kis- 
Bt's'skerek,  Nagj 
Bediiarow 
Belaiinczc 
R4?tlo^ar  . . 

BelluDo  . , 

Belz  . . , 

Benatek  . , 
Benewhau  . 
Bennisch 
Beodra  . . 


I Hon^e 
Momrù; 

Siuvimie 

.lw/r«  Ac  mférieure 
Vetnsc 
Itùhème 
iliitHjrie 
id. 

.Xntrirhe  stt^térirure 
itùmjrie 
Id. 
j Id. 

Pr.tr  de  Ikhlmsicin 
Transylvanie 
ilotujrie 

\ iMifim  mitUaires 
I,  Trausylvimie 
I iiwujrie 
Vntise 
il  id. 

■ i/ongrie 
I tiulicir 
j iiougne 
iùdicie 
Venise 
Hongrie 
Moravie 
Hongrie 
id. 

Venise 
Moravie 
üuhème 
id. 

Hongrie 
id. 
id. 

Id. 

Oalicie 
Hongrie 

Confins  luiliiaireê 
Venise 
(jolicic 
Hohènu 
id. 

Silésie 
Hotigtie 
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2. 


muni  DE  POSTE 

NOMS  DES  PROVINCES 

\ 

^ BIREUN  DE  POSTE 

NOMS  DES  PROVINCES 

Beraun  .... 

litihéme 

1 Rrcznic7.a  . . . 

Croatie 

Beregh-Susz  . . 

HimijrU’ 

1 Breznobanxa  . . 

Hongrie 

Bcri'iid  . . . . 

TrmmjU\ànie 

' Brisa  U .... 

Moravie 

Bcrkfsî  .... 

Houijrie 

Briïen  (Rressanonc) 

Tyrol 

Rcrsaska . . • . . 

V.oufbks^  //iiViirEiireff 

Brml,  Biiliuiisdi  . 

liohèine 

Bfrtot  .... 

Hungrie 

Brod.  ( ngari.seh.  . 

Moravie 

Bertoncic  , . . 

/(«. 

Bi*nd\  .... 

Gatieie 

Heschk»  . 7 . . 

iMttfiu»  milUairts 

Bronica  .... 

Id. 

Bclii'iiilorf  . . . 

Hongrie 

IniMjd  .... 

iMifins  Militaires 

B(7<!aa  .... 

tri. 

Rnick  a.  d.  l.eiiha. 

Autriche  inférieure 

Bitlsrhow,  Ncti  . . 

HoUeme 

Bruck  a.  <1.  Mur  . 

Siirie 

Rie<iDik  .... 

V.oufîni  mHUairts 

1 Brünu  .... 

Moravie 

.... 

Silésie 

‘ Bru\  

Hühêmc 

Bihar ...... 

Hongrie 

1 Bruiuuu  .... 

Mumvie 

Bill 

HoUéiue 

1 Biuum^keo.  . . 

Tyrol 

Rischnfteinilz  . . 

/</. 

Rrzesk*»  .... 

Galicie 

Bistmz  .... 

.Wü/tii’iV 

Brrezanv  .... 

ta. 

Bi&tritz  . . . . 

Trnnsijtvunie 

Ruchaii  .... 

ttohèMc 

Bii€«cli.  Gn)!vs- . . 

Moravie 

Buz&a 

Hongrie 

Hlalna  .... 

ItoUème 

Biiczaez..  . . . 

Galiek 

Blcibuig.  . . . 

(’ÂXt'infUie 

Rudiit  .... 

Üôhènie 

filiiidenmarkt  . . 

Autriche  inférieure 

Hiidua  . t . . 

itHlntiUie 

Rludenz  .... 

Tyrol 

Rudneii .... 

Hohètne 

BludoHîu,  Nied  . 

Silésie 

Biiilwiu  .... 

Moravie 

Bühraii  .... 

Aforarie 

Bojc 

fJUoral 

Bohrka  .... 

• (laikie 

Ruriiaxn.  . . . 

Galicie 

Bochnia  . . . 

Jd. 

BiitUeii  .... 

Hutigrie 

BiKleultaclt  . . . 

Hohèiue 

RvMlriU  .... 

Moravie 

RodeiiNladt  ^ . . 

Monu'ie 

BolKiioUciaii  . . 

iiaticie 

(^iliano  .... 

Tyrol 

Bdrdnd  .... 

Hongrie 

flamisano  . . . 

Venise 

Bogaril.  Sar-  . . 

U. 

(^rnpo  S.  Pïelro  . 

M. 

Rojau  .... 

(ialicie  1 

(.ia|H>  d'Isiria  . . 

iJUiii'oi 

Bnjaiia  SUlii|ii  . . 

1,1. 

(Uiprtno  .... 

\enise 

Boilza  .... 

'i  ramyli'aitif  | 

Castelfranco.  . . 

Id. 

Boliilinw  . . . 

Galicie 

Caslefnuovo . . . 

Littorai 

R(»rgohi'und . . . 

Trtmsglvimic 

Casteinuovo . . . 

Dütmatie 

lk>rgo  cli  VaKugana. 

Tÿrol 

Ottaro  .... 

ht. 

Boros<Ien«»  . 

Hongrie 

Caialeâve*.  . . . 

Tyrol 

Boskimicc  . . . 

Moravie 

(jaraitcre  . . . 

Yertise 

Bolzcn  (Biiluno)  . 

Tgroi 

Cfcluilz  .... 

liohème 

BozÂur  .... 

Hongrie 

fli>ne<lea 

\ cuise 

Braiidcb  .... 

Hohhne 

(l(*rt»ouicc  . . . 

Itohèiue 

Braiizoll  .... 

Tijrot 

Ornita  .... 

Littoral 

Braunau  .... 

lioUime  i 

Cvriiosin.  . . . 

Hohètnt 

Brauriau .... 

Anlrkhe  supérieure 

Cevr 

Moravie 

Brcd 

Tt'ansylvimie 

C.her»o  .... 

Littoral 

Breguuz  .... 

TgruI 

Chioggia .... 

Venise 

Brenner  .... 

td. 

(àhlumec .... 

Bolièine 

Breznire  .... 

Uohtme 

(àhoroslknw  , . 

Galicie 

BIREUX  Dl 

POSTt 

..  . ^ 

\Ù^S  m fK0VI\CLS  . 



BIRkUX  l>L  mu 

' ' * 1 
\0«S  Ub  PB0II\C[S 

Chniclinr . 

iluhctm 

Ilinilvach  . . . 

Aiitrklte 

ut. 

i)iK'si»ek  .... 

/iohtme 

Clnritw  • 

i'tiiikiv 

lk)bra  .... 

Trwf*i/Uutut 

(Jliv  . . 

Stint 

Oubliez  . . . . 

iioficiitc 

fiiiiK’lin*  » 

Itoht'mt: 

Ihtbromil  . . . 

G»//W* 

Vt'téiée 

Üiibruska  . . . 

fioIlt’HU' 

CiveiMuo 

r.j,vt 

0<K;nac>ka  . . . 

Hoht/riv 

ChûUlc  . 

Ooliiia  .... 

ifntu:tc 

; (Jcs  . , 

rÿr„k 

Dhio 

\ I1UM'  . 

1 G(Mln)i]io. 

Vmiiw 

Oïlinbiiii.  . . . 

7 '//'tr/ 

! <<i>logiia  . 

Id. 

Ou^o^  .... 

Huhtjik 

ComcgiiâN» 

Id. 

Nag>-  . . 

A/. 

Id. 

.... 

ito/jr*wir 

' CuiiMivc  . 

. . 

Id. 

I>ranbiit:4,  OImt-  . 

(difuilhit' 

I GoMina  . 

T'Jiul 

OmMiuug.  1 iiUt-  , 

il/. 

j Cri'sfiiiiu . 

1 riiiitt 

Dtiiliulnez  . . . 

tiu/m'f 

Csain . , 

Itoiiijtif 

Otibieza  .... 

(.itu/iiis  hulitiiii'rs 

I.S1CW1I  . 

K 

Oubii’iku 

ittiiéiiP 

<.saktoni\a 

hi. 

Oiinib’lii.  . . 

/.aniithk 

' < solina  . 

Sfiuoiu'e 

Ollllikllll  . . . 

ûi/reiVaee 

(.>Hii(a^oi' 

i/oytjt  êp 

Oiiu<>>z<'llu  . . . 

t.rtMitie 

1 C/a^iaii  . 

iluhviHP 

Otikh  .... 

(iiilnk 

i .'•aiad 

i/tnhiritf 

OuiM'Kozi.  . 

; (IsekloM  . 

id. 

OiiMiik  .... 

i/iiiu-ine 

1 <.srrc\icli 

SinvMtie 

(hnuw  .... 

iiuhrtf 

CM>ngra<l. 

Itouijiie 

1 Gurzolo  . 

hututuik 

KlMlsIiirg  . . . 

.luirkitv  BUfurieure 

Htnuji'ic 

KlH  nse-e  .... 

ht. 

Clfil,  kW- 

hi. 

brfu'iling  . . 

ht. 

C/tirihmitz 

linfkk 

i:i}iT  ...... 

//olnme 

1 O.oikwona 

tAUiliu»  miiiUûrrt  - 

p-.!«.’iil>iirK  . . . 

Autriche  iuférkuic 

' r.iirk>eiitcza 

lÀüuntl  Uutujrvk 

l.ibi'iiu'IiiU  . . 

.l/urui  k 

’ C/.ui  lküw . 

CnUktp 

hts 

(jUftiilUiv 

l.iwaioiv. .... 

S/il'u- 

I>alaas 

r,jml 

Klesd 

Ihuiijih’ 

j n.’iiM'iiiu 

1 nuutytvttuie 

! I)aul>a 

iluhrmf 

. . . . 

iiohêiuv 

hi'lm’izrii 

. . 

ituikqiie 

M;nau  .... 

JyruI 

, lAvkciidurf 

. . 

fnuM'ytvuuit 

l-tl!*  tl].ii'ds/.cll  . . 

. l u/liche  êiqièrirure 

Deda 

KiihhIi.Ik'I(!  . . . 

Afunu'iv 

l>ct  s . . 

Tmiisylcank 

Kinis 

AiArk'he  tiiikrkurv 

IX'iiilHca. 

imtkie  ? 

Ëineü,  .Nap-  . . 

Titui»ifivww' 

Derewacz 

Id.  ,! 

Engej-îiilorf,  Gr. 

Aiftiiihe  in/nieure 

[ Demis  . 

Ikiiimüie  ' 

Kiuersdoi  f,  l.ang.  . 

hi. 

Del  la.  . 

ttvuyric 

K|Miies  .... 

ttuiUflIC 

UeaiscbbrtK] 

lioUpinc 

LifNonv  .... 

ht. 

Deia . . 

TraMtjlvuuk 

Krla.i 

ht. 

’ De^Mser. 

Ihnijrie 

Kriisibninn . . . 

Ai'triche  iiifèrittire 

) l)jak<aar. 

• • 

Er-:  cinjen  . . . 

Hottÿrîe 

liiKuano . 

fÀHorul 

Erszi'k-l  jvar  . . 

Id. 
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\0»S  DES  PMinCES 

Il  DEUX  DE  POSTE 

UÜS  DE.S  PRDVIMLS 

EsU; 

reiiùc 

(lakov:  .... 

Hongrie 

Kszek 

Simonie 

Galgo  .... 

TffihsgUxmie 

E>crs 

T^roi 

CaiKorz  .... 

Hongrie  \ 

Gaming  .... 

Antrichc  inférieure  I 

Far.^et,  olah.  . . 

Honÿtie 

GaiiowiU  . . . 

Stirie 

Faedis  . . • • 

Vniwe 

Gara  * 

Hongrie  j 

Ealkcnau.  . . • 

Jiuhêmv 

Garcain  .... 

ioufinji  tuililaire*  i 

Feiîilriiz  ...» 

(jirniote 

Gars 

.|f(/rw7or  m/érienre  ' 

' Feisïrilz,  AVind-  . 

SUrie 

Gasteiii>  Bad-  . . 

nupérienre 

/fvugrie 

Gastoiii}  Hof-  . . 

kl. 

Ttjrul 

Gauu(cr«dar{  . . 

.li'/nW#c  inféricut'e 

Fridkirriieil . . • 

Otrinihie 

Ga>n 

Moravie 

' Felegvliaza  . • • 

i/ongnr 

Gdo»  .... 

(iaiic'e 

1 Fi>lso— Ban>a  . . 

hi. 

Gcniona  .... 

1 enhe 

> r»Mir 

<iiMicralzkizlot  , . 

Vonfiii*  mitHairt-s  j 

1 Fchiiitz  .... 

Truw^it'mae 

G(H>rgsualdc  . . 

iiohème  ] 

KivhatnciKl . ■ ■ 

Aulrit'he  inférirure 

(»cras  .... 

Anti'iehe  inférieure  j 

1 Fiuinr!  .... 

IJltunti  hQtujroù 

Gorcidsati  . . . 

TrnnsgU'ixnie  \ 

! Hirsch  .... 

T'frol 

Go'uitsch  . , . 

Moravie 

■ Fiildtar.  Duna  . . 

Hongrie 

Gh'lil 

Aniiichc  infci-trure 

■ Eoiçaras  .... 

TrtMntjh'unie 

Gîischin  .... 

üoUèmc 

Fondo  .... 

Tyrol 

Gimiiiu  .... 

LiUoral 

Fon/aso  . . . . - 

Vnmv 

Glt'wlorf.  . . . 

Stirie 

Forrn  .... 

ihvtjrk 

(ilirta 

Ànufiiis  iHflH(tire$ 

FraiiiorHlorf  . . 

Moravie 

Glockiiitz  . . . 

Aulririte  inférivurv 

Frankenbiirg  . . 

Antriv.Ue  sunènearv 

Gnifuid  .... 

(ktrinthie 

Frankcnroarkt  . . 

!</. 

Giuüiid  .... 

■ Aulriehe  inférieure  . 

Frank»(adt  . . . 

Moravie 

Gmuuden  . . . 

.I»7rii7ir 

|••rnoI  . . .'  . 

Siirif 

Gmlilig  .... 

Moravie  » 

Franz**iisbad  . . . 

lioftémc 

Gouvd  .... 

Hongrie 

Kn-iln-rn , . . . 

Vormie  II  .... 

Autriche  inférieure 

Frcislailt .... 

Aiuiriche  snpèhturr 

Gtji'z  .... 

Littoral 

Frci\uldau  . . . 

SUrêk 

(ioldeiibrunu  . . 

Motitvie 

Frcndenllial . . . 

kl. 

Goitjng  .... 

Autriche  sttitérieuie 

1 FricdiUi  .... 

S/irie 

Goiubince  . . . 

tjmfius  militaire* 

' Frii‘dl)ei’i5  . . . 

ki. 

Gomza.  >elica-  . 

(‘.routie 

1 Fricilcck,  . . . 

Silvuic 

Goriiro  .... 

(palicie 

Friedland  . . . 

ihhéinv 

Golsciïee  . . . 

('arnù)le 

Friesach  .... 

4'at  inihie 

Guzpicll  . . • . 

l.unfimi  militairvs 

Fdrwl  .... 

Hongrie 

Giadiska  . . . 

Gra<ii.Hka  no>a  . . 

LiUoral 

(’viifin*  ntililuires 

kl 

Gr.dctidorf,  Ob-  . 

j'lfdrk7ie  inférieure 

Fdrslcnfeld  . . . 

Slirie 

tira»  (Siiiguuia)  . 

Hongrie 

Fiilnek  .... 

Silésie 

Graniczvaliv . . . 

(lUlirir 

Graslilz 

Hohèiite 

Gabel 

liuhétnc 

Giaiz 

Stirie 

Gablonz  .... 

!d. 

Gratzeii  .... 

Hohéinc 

(lanserndorf.  . . 

A tilrirhe  inférieure 

i.rcUeiiburg . . . 

(’ttrintùie 

Gaja 

iialieie 

Itrein  .... 

Aulriclte  snjk'rieure 

Gaisbom  . . . 

Stirie 

Gieiskirchcn  . . 

kl. 

h*\ 


BIKUU  »B  PaSTE 
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1 

1 BlUAU  DE  POSTE 

AOMS  DES  PIDtIDCES 

Grôbiniiig  . . . 

Stirit? 

Ilot 

Moravie 

(irossiupp  . . . 

(Mmiofr 

Ib)f  ..... 

Autriche  iwfiérieure 

(irollau  .... 

tiuhèi.ie 

ilolteiiaii.  . . . 

Autriche  in/énettre 

(ànidck  .... 

(Mitk'ie 

HolieitlM'rg  . . . 

tu. 

Griinhiirgt  tot> 

A uiricltc  tujtrrifutr 

H»l)4Mibrurk, 

Bohème 

Grulich  .... 

iiohètttr 

llailti'noibe  . . . 

ht. 

Grvbuw  .... 

iiaikie 

HolM'iienis  . . 

TÿiiU 

Grz\mak»w  . . . 

ht. 

Ibiiieiimaulli  . ’ . 

Bohême 

Gscliies  .... 

Uanq»  /V 

Hatlii’iMiadt  , . . 

Moravie 

Güiis 

M. 

ilaib'iàrhau  . . . 

ht. 

(iOtiNülsdorf . . . 

Aiitrù'hf  ttifcrû-iire 

iloliisch  .... 

Giiia  Iliiinora  . . 

(ktiicff 

iloiûs  .... 

Hongrie 

GuUonbruan  . . 

AuUicht  inférieure 

Iloliabrunn  . . . 

A uh  tehe  infénetirr 

Gniten»(ein  . . . 

ht. 

Ilomontia  . . . 

Hutoffir 

<»«%oz(lzicc  . . . 

(lalieif 

Iloraiduwict'  . . 

Bolume 

Gyapjù  .... 

Hontjrie 

.... 

Hongrie 

G'i»ugvi>s  . . . 

ht. 

Ilitrice  .... 

Bohrme 

GmiU  .... 

td. 

Ilorka  .... 

Hongrie 

Ilorn  .... 

Autriche  mférieure 

Ilaac: 

Autriche  tupèrieuri 

IbH'iMirnka  . . . 

ihilicie 

Ilabsan:;  , . . 

Houqrie 

Iloroscdl .... 

Bohême 

Ma<lor>durfa.  Kanip. 

Jif/n'rhc  inférieure 

Hoanwitt  . . . 

tu. 

Iladliaz  .... 

Hongrie' 

Mas/ti  Paivi.  . . 

Hongrie 

Haimt,  AIso-  . . « 

tri. 

liotzcnfdou  . . 

Stléaie 

■laid 

Ifolième 

Ilriidisch.  I ng- 

Moravie 

Ilâida 

ht. 

lIruMtikau  . . . 

tu. 

llainburg  . . . 

Aulriche  inférmtre 

HiiUati  .... 

Autriche  iujténeiirr. 

Ilainfvid  .... 

Id. 

Ilnmpdec  . . . 

Bohême 

llalas 

Hongrie 

HussiaUn  . . . 

tialirie 

ilalitî  .... 

iiaiicir 

Iliiüzlh  .... 

Hongrie 

Hall 

Auit'iche  iupérieure 

Hall 

Tyrot 

lablimkau  . 

Siléëée 

Ilallein  .... 

Autriche  $upèrii'ure 

liigi’nidorf  . . 

ht. 

Ilaliiii  .... 

Hongrie 

laninilz  .... 

Moravie 

IUrsan\  .... 

tu. 

lammitz  .... 

tu. 

Harlii«n;.  . . . 

Stirie 

laroiiier  .... 

Bohème 

HatNaii  .... 

Hongrie 

laroNlaw  .... 

(iaticie 

Hrg>es,  KiSr-  . , 

tu. 

lasiniica .... 

ht. 

}|4’irMlviirei€h»tein  . 

Autriciie  inférieure 

lasio 

ht. 

Hocirg  Sliillds . . 

Hongrie 

lasz  Brrenv,  . . 

Hoiujrie 

Il(‘nnamnes(ecz 

Bohème 

laszcnovarz  . . 

(Mufinf  militaires 

Mennanstadt  . . 

Trutttylvtuûe 

Jaszka  .... 

tlroatie 

Ilcrzogonbarg  . . 

Autriche  inférieure 

laszo  Ijfain.  . . 

Hongrie 

Ilidas  Ncmcihi  . . 

Hongrie 

lato-F<rl5«)  . . . 

tu. 

Hk'flaii  .... 

Stirie 

lauorow.  . . . 

Ihitêcie 

Ilirscliberg  . « . 

Bohème 

lelenve  .... 

Croatie 

HliiLsko  .... 

tu. 

loiiikow  .... 

Bohème 

llochstrass  . . . 

Hongrie 

lcî*€üice  .... 

tu. 

Hodu);  .... 

tu. 

Ictzclsdurf  . . . 

Autriche  inférieure 

litlfleia,  Gross  . . 

tu. 

lezerana  .... 

CAjnfin»  militaires 
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BIRUl\  DI  rOSTI 

IMS  ns  riotiicEs  j 

lezicrna  .... 

iiiUkie 

karbjMgu  . * 

Confins  milUuires  j 

Iglau  .... 

Muntvk 

Karlowitz  . * . 

td.  1 

Iliaro«  Berenv  . . 

liottyrie 

karbbad.  . . 

Bohème 

IlUsi 

VeHÎse 

Karisburg  . . 

7'mmglt'anie 

liloba 

flottqric 

karLsUdt  . . 

• 

i.r(Mttie 

lllok 

Siiwonie 

Kirol\ . Nagy  . 

Honmie 

llk>n<la.  Vag\  . . 

7'ntnsyilvnuü’ 

ka^chau . . . 

td: 

Ik 

Stirif 

kerskemet  . . 

/(/. 

Inioscli  .... 

Daimalic 

Kt'cze  . . . 

Transghmnie 

Imst  . . . . . 

Tyml 

1 kctnend . . . 

Hongrie 

liiarcs  .... 

ihuyrie  • 

' kf*mei‘  . . . 

Transtjii'onie 

Ingmwiu  . . . 

ytoraik 

I komnielbach 

Autriche  infèriewe 

Iniiiclicn  . . . 

Tifrol 

Rend,  >iagv 

Trmwjlvanie 

iunsbrnck  . . . 

Itl. 

1 Kcim  . . . 

(itHicie  1 

loaciiiiDâthal  . . 

Bohème 

Ker,  O . . . 

Hongrie 

loaniiesberg.  . . 

Silcsic 

kerepw  . . . 

td. 

lurflanow  . . . 

Gaiicie 

kercMiur,  Osicsb 

Trmisgimnie 

I()S4‘|)hsudi  . . . 

Bohème 

kereMtur,  Szità:» 

ht. 

lo^epluthat  . . . 

Vonfiïxi  miliktireê 

Kercsztiir,  Sar . 

Hongrie 

loüzasheK  . . . 

Hongrie 

kesmàrk . . . 

td. 

lpol\  Sagli  . . . 

M. 

Keszlhelv  . . 

td. 

Irsa 

Id. 

(vfxcli  Vasartieli . 

l'rausglmuie 

ïschol  .... 

AtUrkite  supérieure 

Kikiuda.  \agv  . 

Hongrie 

Isola  délia  Sc4la 

Veniie 

Kiinpoliing  . . 

iintme 

i:»tvandi  .... 

J/otigiie 

kiiidiioig  . . 

SUrif 

ludenburs  . . . 

Siirie 

kirchberg  a.  Wagr. 

Autriche  inférieure 

liinglMiiiziau  . . 

Bohème 

Kirchlxi'g  3.  W'akie 

ht. 

lungferiomitz  . . 

ht. 

Kircilof  . . . 

Autriche  sujtérKure 

lungwoschitz  . . 

!d. 

Kisidi  k . . . 

Hongrie 

Izdebnik.  . 

iialicie 

kiszctè  . . . 

ht. 

Usak  ..... 

Homjriv 

kitlscc  . . . 

td. 

kiubiihel  . . 

Tÿrol 

Kaadcn  .... 

Bohème 

KIsgrnrurt  . . 

CMrinihie 

Kakowa  .... 

Hongrie 

Klatuu  . . . 

Boltème 

Kailb,  Nag\'.  . . 

ht. 

Klaim'i)  . . . 

7‘yrol  * 

Kaiiwang  . . . 

Siirie  , 

klauseuburg.  . 

'i'nmsgh'iune 

Kalsdorf.  . . . 

td. 

Klcnlsdi.  . . 

Bohème 

Kalu^z  .... 

(iaiieie 

klimiec  . . . 

Galicie 

kamnitz.  . . « 

Bohème 

kniri  .... 

Iktimalie 

Kanisa.  Nagv  . . 

Hongrie 

Knitttelfeld  . . 

Siirie 

Kaoisa,  Kb-  . . 

ht. 

kubiilkut  . . 

Hongrie 

kapfenberg  . . . 

Siirie 

kimiggratz  . . 

Bohème 

KapliU  .... 

Bohème 

koniginhof  . . 

ht. 

Kapiiik  .... 

Hongrie  • 

kbnigssaal  . . 

td. 

kapoloa  .... 

td. 

ki>nig»Mdt . . 

Id. 

kaposvar  . . . 

ht. 

kbrmbnd  . . 

Hongne 

kapii»,  Nag^'  . . 

Tt'omglvanie 

Kori»,  .Nagv  . 

td. 

karaasebes  . . . 
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Sa<luua  Wiszoia 

. 

U. 

Ilatoi.  . . 

M. 

.Sa<lska  . . . 

Huhinn- 

H IU(U'tiI)«rg  . 

TynU 

Sagurie  . . . 

Curmolc 

Il  KatHliJü  . \ 

Sa)n  ka.sziacz  . 

Hongrie 

1 Kawa  Kuska 

(Mlkie 

.saliirn  . . . 

Tyrol 

Kcr.sag  . , 

ffuwjiU' 

Salzhiirg . . . 

Autriche  supérieure 

Hegeldiruiin. 

Atitrkiir  mférùurt’ 

Sambor  . . , 

lialicie 

Regens  . . 

Aforavîe  1 

S.  Boaifazio 

Vnuse 

Reicliciiaa  . 

Ihhènie  , 

S.  Daok'le  . .. 

U. 

RcichoulMrg. 

lu. 

S.  Ooii^.  . . 

Id. 

Itcichaiadl  . 

lu. 

S.  Piclro  delU  Brazza 

IkUmatte 

Kcismarkl  . 

Transylvanie 

S.  Pieiru  degli  Scbia> 

Rékas  . . 

Ifonyi'ie 

voni  . . 

. 

Venise 

Hemelo  . . 

Id. 

S.  Pietro  Iiicarriaoo 

Id. 

Remeninecz . 

Croaiie  • 

S.  Vitn  . , . 

Id. 

Hciinu’cg,  . 

• 

• 

Cathiihie  j 

Sanrt  Aodr^ 

* 

Carinihie 
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XMK  tI8  ntfHKK 

uuu\  DI  posn 

»n.DL<i  ruincLS 

S.  Auluii  ... 

Tfjroi 

SchîiltL'nlkofeu  . . 

Hohème 

S.  Gtlgen  . • . . 

Autriche  Uipêrieure 

Sdiwaneimadl  . . 

Ausrichr  mpérieure 

S.  lohano  ' . . . 

M. 

Srhwisliicli . . . 

Autriche  inférieure 

s.  lohann.  . . . 

Tgrol 

Schwarzenaii  . . 

iii. 

S.  L^>nliarf( 

iMtinthie 

ScliH^rzkirclien.  . 

Moravie 

s.  Lninhard  i.  forst. 

Autriche  inférieure 

ScliHanikastcletz  . 

Hidmue 

S.  >lirhaH  . . , 

Autriche  iitprrvntre 

Sch«arzwasser  . . 

Sité*ie 

.S.  Michael  . . . 

Ti/rol 

S hwatz  .... 

Tgroi 

îi.  Oswald  . . . 

Stirir 

S«*liwedial  . . . 

Autriche  inférieure 

S.  Oswahl  . . . 

faniioie 

Sebastiansberg  . . 

Hohème 

S.  I*c|f»r  .... 

Slirir 

Srlæiiico  . . . 

lUtiuUiUr 

s.  Peter  i.  d.  An.  . 

Autriche  mfértrure 

SecfHd  . . . 

Tyroi 

S.  Pollen  . . * . 

lii: 

iScipiisch  . . . 

iMtkie 

S.  Ur>di  .... 

(.vtifiwi  uiilitaire$ 

SeiiKhan  . . . 

Hohème 

S.  Weit  an  der  Clan. 

iMrinthie 

Sihk.  Xag\  . . 

Tnmêgtcame 

.Sami 

T>ru< 

Semil  .... 

Hohème 

Sandaii  .... 

itohètue  , 

Semlin  .... 

Vonlitu  milituirci 

Sandec  N’en  . . 

Galieie 

Sendiszow  . . . 

(iutkie 

Sangiiiiit'iie . . . 

Vvnt$e 

S’iifieiiberg . . . 

Hohème 

^anok  .... 

tkUicie 

! Senm>»ctsch . . . 

Curuiyie 

^^ma  r.n»ce . . . 

hUoriU 

Sepsi  Su.  Gïiirg>  . 

Traimjlrmiie 

S.  >laria  Maddakna 

l'wise 

Serelh  .... 

Uaiieie 

Sarfo  .... 

Uonqric 

Senavallc  . . . 

\ eniêe 

Sarkad  .... 

IJ 

Sessana  .... 

Littoral 

Sarkan\  .... 

Trumt/h'üièie 

Sihol 

Tntmiflv^utie 

SaroH  Patak . . . 

flonqrie 

Siesliarding  . ' . . 

Autriche  supérieure 

Sarvar  .... 

W. 

.Sieglwrdts.  Gmss  . 

Aulrkhe  inférieure 

Satorallva«rjh  . . 

W. 

Sirgiiardiikirchea  . 

Jti. 

Saurit.«ic]i  . . . 

Sine 

Sienîaua  . . . 

fiaiieie 

Scardona  * . . . 

IkUnutite 

Sieming  .... 

Autriche  supérieure 

Sc|i.irdiug  . . . 

Autridu’  nupérfrure 

Sign 

ValmaUe 

Scliifl.<d)urg  . . . 

Tratuyicimie 

Sikhis  ...  . . 

HompHe 

Schaldar  . . . 

Hohème 

Silleiii  .... 

hi. 

.S'heibbs.  . . . 

Autrirhe  inférieure 

Sillian  .... 

T>jrut 

S<-|ielletau  . . . 

.Horavie 

Sill 

td. 

Sdtmnhz  . . . 

Hongrie 

Simand  .... 

llougrie 

Schiu  . . . 

V'enûie 

Sih-Tok  .... 

Id. 

Schladmiug . . . 

SHrie 

.Siuendorf  . . . 

.■1  utriche  inférieure 

Sildaggenwakl  . . 

Bolième  • 

.«kab 

(ialirie  , 

SchlakenHakI  . . 

Id. 

Skatilz  .... 

Holième 

Schlan  . . ... 

Id. 

SkoK*  .... 

dalkie 

SchUnders  . . . 

T t/rot 

Skntscliau  . . . 

Silésie 

SchifisAhnf  , . . 

Autriche  inférieure 

Skrad  .... 

Lroaite 

SdilukeiMii . . . 

Hohème 

.Slano 

iJulmutie 

^ Schmdlniiz  . ■ . . 

Sclionberg  . , . 

Hongrie 

Aforavie 

Smir/iU . . . 

Smolnica  . . . 

Hohème 

(iuticie 

; Scliiinbefn  . . . 

Tyro! 

Sniatvn  .... 

id. 

Srhiiniinde  . . . 

Hohème 

Snhoslaw  ..  . . 

Hohème 

Sciiottwicn  ... 

.iMfrirhf  iuféiieure 

Subolka  .... 

Id. 

Schrems  .... 

Id. 

Si>ll 

. 

Tyrot 
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[ \m  DIS  rioii\CES 

i 
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DI  II  U \ DI  PtSTI 

1 AOlS  DIS  PMTIUU 

S4)kal  .... 

(ialicie 

.Szdkall  .... 

Houorie 

SoUeiuu  .... 

Authche  inférirurr 

Szaktil  .... 

id.  . 

SoinhHir,  Mag>ar 

TruitUfli'onie 

SzaialkT  ..  .. 

Id. 

Sontkerck  . . . 

/(/. 

Szafa-Fgpriœg  . . 

Id. 

Somkm,  . . 

1,1. 

Szalanta  .... 

1,1. 

Sonilvo,  .Szili  . . 

w 

S/alanta  Nagv  . . 

Id. 

^roksar  . . . 

Uuitfjrû 

S/almiU  Nagv  . .• 

Id. 

^|>alalo  .... 

.‘szamobor  . . . 

Croatie 

Spiliinhergo  . . 

Vtiute 

1 Siamos  L jvar  . . 

Truwtglvitnie 

îipital  .... 

i'xirinthtt 

1 S/.aiito  .... 

Hunqrie 

S|HiaI  ain  Pilim 

Autnelif 

Szas/.ka  . • . . . 

1,1. 

Spilz 

AitMche  inférieure 

.Szara  IliKfii  . . 

TrtuisuU'imir 

Staah  .... 

liohènie 

Szasz\aro!t 

Id. 

Magna  .... 

Ifalmntiê 

S/.athamar  Némcthi. 

Hongrie 

SiDitiacli .... 

Stirie 

Szaumarz  . . . 

Id. 

StanHTNdoirf  . . 

Autriche  infétieure 

Szecsel  .... 

TrantgUonie 

.Stamprrii  . . . 

thtufrie 

Szcderkrnv  . . . 

Hongrie 

Staninlawnw  . . 

(iaitrie 

Szi’gttlin.  . . . 

1,1. 

Slankau  .... 

Bohème 

Szrlivnic  . . . 

Caiicte 

Siannorn .... 

Motm'ie 

Szi'kas  .... 

Hongrie  | 

Stai  ki*nbadi . . . 

Bohème 

Szeckcsi) .... 

Id. 

Sterkon  .... 

1(1. 

Szekclvhkl  . . . 

Id. 

Steinach  .... 

Tyrnl 

Szi-k.Hzard  ... 

Id. 

Steiiiamanger  . . 

lionorie 

Szemes  .... 

Id.  i 

Steinbach  . . ^ 

1,1. 

Szi'iiicz  .... 

Id. 

S(oin5ciorf  . , . 

Bohème 

Szeiu  Andrâs  . . 

Id.  \ 

Steriibei^  . . . 

.l/iuroriV 

Szent  Jaoos . . . 

!d.  » ! 

Stcrzingcn  . . . 

Tyrol 

.Sionl  Ivany  Felsii  . 

Id. 

SteUcldorf  . . . 

Autriche  infériewe 

Szent  Kercszl  . . 

Id. 

Sle\iT  .... 

Autriche  ftnrèrieure 

Szoni  Liiriocz  . . 

Id.  ! 

Stoyercgg  . . . 

U. 

Szem  MiUos,  Nagy. 

Id. 

Stockerau  . . . 

Aulridie  inférieure 

Szi’nt  MiUos  Tdrôk. 

Id. 

Stolziriibiirg . . . 

Tmnfylcanie 

Szent  Tamas  . . 

Id.  1 

Siri 

V’cnite 

Szentes  .... 

Id.  i 

Strakonitz  . ... 

Bohème 

Szered  .... 

Id. 

Strass  . . 

Stirie 

Szorednve  . . . 

Id. 

StrassniU.  . . . 

Moravie 

Szeverin  .... 

Crotttie 

Strvdokluk  . . . 

Bohème 

Szigel,  >larmaros  . 

Honarie 

Slrcngbcrg  . . . 

AuUictie  inférieure 

SzigiKïar  . . . 

Id. 

Slrigno  .... 

Tj/rut 

Szikszu  .... 

Id. 

Str> 

(kiiicie 

Szinvc  .... 

Id. 

Slubcn  .... 

Tyrol 

Siiszek  .... 

CrocUie 

Stubluciftsenburg 

(.\lba  I\cale) 

Hongrie  • 

Szivacz  .... 
SzJaüoa  .... 

Hongrie 

Confim  mUdavet 

Sucha  .... 

(iulkie 

Szobos^ô  . . . 

Hotturie 

Suczawa  .... 

Id 

Szobranez  . . . 

U. 

Sndpmerice  . . . 

Bohème 

SztdloiKSvorbk  . . 

Id. 

Sninegh  .... 

Hongrie 

Sziillos,  Nagv  . . 

Id. 

1 Svinica  . . • . 

Confiné  mUitaires  I 

Szolook  .... 

Id. 

Szabad  Szallas  , . 

Hongrie  I 

Szuszek  .... 

Stavonie 

SzTeii  Ivan  . . . 

Croatie 
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Tibor  .... 

Hohênte 

Talha  .... 

Hongrie 

Tapro-Szfic.'  . . 

M. 

Ta|H>lcMn,  ^agy  . 

Id. 

Tarccnlo  . . . 

E enise 

Taroo(>ol  . . . 

Galicie 

Taruow  . . . . 

Id. 

Tarwis  .... 

t'Mrvdhie 

Taucrii,  limer  . . 

Autriche  sttpènetirc 

Tauss  .... 

Ifohème 

Tecsü  .... 

Hongrie 

Telr 

Moravie 

Telfs 

Tijral 

Temeriu  .... 

Hongrie 

Tenie.svar  . . . 

IJ. 

Teolo  .... 

Venise 

TqiliU  .... 

Uûhême 

Teregova  . . . 

l.wifins  militairn 

Terevl»oo5  . . . 

iialicie 

TcM;licn,  Dorf  . • 

Silésie 

Teseben.  Siadt  . . 

IJ. 

Teleiiv  .... 

Hongrie 

Tclh 

IJ. 

Tatschon  . . . 

liohème 

Theresionstadt  . . 

IJ. 

Tlieresiopel,  Mariuc 

Hongrie 

Thi'iisiiig  . . . 

llohènie 

Thorda  .... 

Trojwjlvwiic 

Tienc  .... 

Veiiise 

Timmersdorf  . . 

Stirfe 

TiscliDOwilz . . . 

Mortu'ie 

l'ùu  l jUk  . . . 

Hongrie 

Tluslé  .... 

(inlieie 

Toke  Torebes  . . 

Hongrie 

TiSiis 

Transylvanie 

Tokaj,.Tisza  . . 

Hongrie 

Tolmeuo  . .-  . 

Venise 

Tolaa  .... 

Hongrie 

Topol>a  .... 

IJ. 

Toroall^a  . . . 

IJ. 

Tovaniik  . . . 

Slavonie 

Traiskireben  . . 

Autriche  inférieure 

Trau 

Daimatie 

Trauleoau  . . ■ 

Bohème 

Trebitsch . . . 

Moravie 

TreRen  .... 

(utmiole 

Tregnano  . . . 

Venise 

Trembowla  . . . 

(ialicie 

Trcmies  .... 

Bohème 

Trentsney  . . . 

Hongrie 
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Tre^iïo  . 

Triccsiuvc» 

Trient  iTrenlo) 

Triesch  . 

Trieîrt 

Trunnau  . 

Triîbau  Mallirsch 

'rücliateicli 

Türaitz  . 

Tu  lin  .. 

Ttirnau  . 

rusdikaii 

ïweng  . 

Tybuza  . 

Tyriiau  . 

Tyistnintca 

Tc&a^  Alsô 

l'dUie  . 

l dvarlu-ly  , 

Sal'k 

Lhrice  . 

l jpalaaka 

tliua  . . 

( nglivar . 

tuken  . 

Uiitcibergen.  . 

tiiztuarkt 

Istryki  . 

• • 

Vadkcrs  . 

VaLaszut  . 

. » 

Vaklagno. 

Valdobi)iadf'i)c  . 

Vallaj . . 

. . 

Yahasone 

VaatoUalva 

. . 

Varos-bid 

Vasaros-.Naïueuv 

Va3var  . 

, 

VcGMÎ-  . 

Veglia  . 

Veld<Mi  . 

Velcjlc  . 

Veieneze . 

Vellacli,  Ober  . 

Venise  . 

Vera  . . 

Verbasz  l'j 

Verbona  . 

Verbovecz 

s:» 
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lVN4«r 

!d. 

ifÿrtf/ 

.WoraivV 

UUt)nü 

SUèitc 

Mornvif 

iÀtt'hivlc 

Autriche  'mfèrkttrt 

M. 

Itohème 

!d. 

Autriche  lutpcrieure 

Transylvanie 

Hwtÿrie 

(ialkie 

i Trofisytvwnc 
Venise 

Trunsylvanie 

Moravie 

(Àjnfins  mitUaircs 

W. 

i/on^rie 

Autrtciic  auj)éricure 

Qirmlhie 

Stirie 

Galkie 

Hongrie 

Transylvatue 

Venise 

Id. 

Hongrie 

Ventse 

Hongrie 

Ui. 

td. 

Id. 

Id. 

Littoral 

('Mrinihie 

Hongrie 

Id. 

(ariidhie 

Venise 

^ot'ONie 

Hongrie 

Confitu  miUtasres 
Croo/ic 
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VercbfK  . . . 

Ihmirie 

V>eiswaS2»cr  . 

üohéme  i 

1 VçrecxkV,  Al»»  , 

ut. 

VVçltcrsdorf . 

. 

Autriche  suftéiirure  i 

1 VorxininosAi  « . 

r'ao/wM  müUaitfti 

W cilra  . , 

• • 

Autriche  injéticurc  \ 

' Vérontî  . . . 

Wmw 

VVekelsdorf,  l>l>cr  . 

liohèmt  1 

1 Verpüljc  . , . 

mitHaires 

\>  cU . 

Autnche  supérieure  | 

\ers.’Cï  . . . 

Uonifrk 

W clsl»ei'g 

. . 

Ttfrol 

1 Vu  if)! cm  . ~ 

tu. 

SSi'Iirus  . . 

. . 

ih^ètue 

j Viccnu  . . . 

Irjusc 

Wendriii.  . 



Silésie 

1 Vihmiua  . . . 

UoHuta'  1 

\\  crferi  . . 

Autriche  supérieure 

. Vilaxos  . . . 

ht. 

SSracl*  . . 

fhhémr 

: VilUcli  . . . 

(Mi'UilUk 

VVfvcr  . . 

Autriche  supéi'ieure 

VillaniioTa  . . 

Yem$f 

Wîi^P^ladll  . 

Momvie 

Vilpiaii  . . . 

Tyrul 

\\  ieticzka.  , 

tkilkie 

' Viiikovrae  . . 

Autriche  Miivrievirt 

Wicii  (Vienne' 

Aaüiche  inférieure 

Viiilrl,  I nter  . 

Tifroi 

VV  kCM’lhurg  . 

ÜMiÿrie 

Visiiiada  . . . 

IMtorat 

W ildon  . . 

Siii  il' 

Vi&züh  . . . 

Hutufric 

WiKirsidiirl  . 

. . 

Aui$-ichi'  iw/<^/  »r«rr 

Vlrtlcng  . . . 

TrastXÿlrauiv 

Willu  ImdHirg 

U. 

ViikUhnicli  . . 

Autriche 

V\  iinpa^ing . 

Houÿtie 

Viill.iTinarl.t  . 

Curùithic 

V>  iiidi^digarsU’tt 

mpèricure 

Vi>r«»»ivar  . . 

J/oiuft‘it 

W iiuiiscligratz 

Slirie 

Vo$lati  . . . 

Autriche  inféneure 

>Mnlcrbcrg  . 

Hohétn» 

1 Vnjtiidi  . . . 

Confins  milifuireit 

\Vî|>})acli . . 

Oiimate 

1 Vüiliidoi'f.  . . 

Autriciic  eupêrirure 

S>  iscliau  . . 

Munit  ic 

Vuldcrs  . . . 

Tuf'itl 

WisoMîtz.  . 

w 

VordpnilHTg.  . 

iÿirtr 

VViltiiigau  . 

Hohèfue 

Vragua  . > . 

Littoral 

VVlasjni  . . 

ht. 

Viidiiiiich  Szellu 

CmaÂû- 

>Vu<lnanv 

Id. 

Vuka . . . . • 

Stcwonie 

>Vt»Uan  . . 

Sliiie 

Vukovar  . 

hi. 

M.>rnl  . . 

Tyiol 

’Madowifx*  . , 

Catkic 

1 Wobsberg  . 

(ÀJU'itUhie 

1 Wagram,  Dt'Ulsch  . 

.l»/rïc/»e’  inférieure 

Wuljii  . . 

Bohéiue 

1 VVagsiadl  . . 

Silésie 

Wolk'irsldorf 

Mitriche  inférieure 

IWaidhaf^'n  a.  d.  i'hasa 

Autriche  inférieure 

1 \Vülice  . . 

itohèute 

1 Waidliofcn  a.  d.  Ybhs 

w. 

W orniez.  . 

(ialirir 

Waidringcn  . . 

Tyrol 

VVsrtin  . . 

Motnvn- 

Maiiz.  . . . 

Slirir 

' V\  iirU'nihal . 

Sitémr  . 

WuiUcn  . . . 

Walrputna  . . 

tltnujrie 

OAlicie 

1 Wurzen  . 

(Atmiole 

^amiDü  . . 

Warastdin  . . 

hl 

CrwUic 

i \uialokva  . 

(Miifins  mititaires 

VVarasdorf,  Gross 
Wardciii,  Gross; 

Iloiujrie 

, W. 

1 V Uk . . . 

Autriche  inférieure 

■ 

VVarasdorf  . . 

t ilohèmr 

1 Zahlolow  . 

liaticû: 

VValra  Doi‘na  . 

. (»a/lCI4r 

1 Zakany  . . 

1 Huttyrie 

Wcidcnan  . . 

1 Stlesie 

, Zale$ZCZ)ki  . 

Oulicic 

M'eikcrsdorf 

[ Autriche  inférieure 

Zaiozee  . . 

ta. 

VVci|)crt  . . .. 

' /iohème 

/amickan  , 

1 Bohème 

^uiskirchen.  . 

Monttrie 

Zara  . , . 

\ Daiin  Ak 

^'ciskircben.  . 

Ctutfim  miiiiaires 

Zator . . . 

iialkic 

1 
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i 

1 Zabrasz  .... 

Oaikie 

Zlociow  .... 

(îabck 

1 Zborow  . . . * . 

ru. 

Znaim  .... 

Moravie 

Zdlby  .... 

liûhèmt 

Zolkicw  . . . 

(ioiicK 

Zditz 

Id. 

Zombor  .... 

Hongrie 

Zelez 

Hongrie 

Zsambokretb^  Xvitra 

Id. 

Zemendorf  . . . 

ht. 

Zsambokrclli,  Tuvocz 

Id. 

Zengg  .... 

Confhu  miUiwrr» 

Zsel>cly  .... 

• Id. 

Zcreml,  .>ag\  . . 

Hontfrie 

Zuckmanip) . . . 

SUéiie 

Zevio 

Vetuse 

Zwetlel  . , . 

Autriche  viférieure 

Ziçrli 

Tt/rol 

Zickau 

Hohème 

Zilah 

l'ratuylvanie 

Zwittau  .... 

iVoratrV 

1 Zistersdorf  . . . 

Autriche  inférieure 
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TABTy.  N" 8. — Timôres  spéciaux  à upplù/uer  par  les  Postes  autrichiennes. 


DISUVkTIO^ 

d£ 

C(S  TIUIIEN 

LELR  SIGMFICATIOA 

OBJETS  Ql  I DOIVEM' 
EN  ÊTRE  JIARQl  tS 

?!  Il 

(J  « iT  « 

2 P § 

® Z 

êS  9 

A.  R-F. 

Autriche;  rayon-froniièrc  . 

LeUrru  ordinitres  H r/wirjér»,  et 

rrfMinfi//nns  <ic  marchuntii^ef  . . 

a 

A.  1.  . . 

Id.  . ; partie  resUnlc  de  U 

1 

l.èrc  Mclion,  «près  le 

ravon-frontière  .... 

ïrf. 

h : 

A.  2.  . . 

Id.  . : 2.èinc  «etion  . . 

ûi 

e 

P.  D.  . . 

Pavé  juM|u'à  destinaiimi  . 

if/ 

d 

P.  S.  . . 

Pavé  le  port  sarde  .... 

CorrfsptnM/fiMcrj  ei  imprimé*  . , 

e 

P.  s.  F. 

Pavétes  portssardc  et  français 

. «' 

f 

1 Ji.  II.  . . 

>on  débitée 

Lettre*  ordinatm  et  chargées  . . 

9 

1 CHARGÉ 

; ou  Ricco- 

1 mandat». 

h 

( 

i,rttrcs  orrffMairra  et  chargées  , tt 

T.  A.  1, 

Transit autrirhiou;  l.er  prix! 

échaidiilous  de  liuirc/MRf/ûira  . . 

1 

( 

imprimés 

k 

T.  A.  2. 

Id.  . . : 2.èiiie  prii 

Lrltres  ore/inairrE(  et  (-Aor^éra , et 

rr/mn/i//<ma  de  mfirrAundûra  . , 

t 

T.  A.  3. 

Id.  . . : S.èille  prix 

«1/ 

tn 

T.  A.  4. 

Id.  . . i 4.taic  prix 

id. 

n 

T.  A.  5. 

Id.  . . ; S.ème  prix 

h/. 

■ 

J 

fl)  Du  rayM'fronLi^re  autrichieo  [)>oiir  los  HUU  non  affraccbk^. 

6)  De  la  partie  reaianlu  de  la  1 .ère  HHMion  de  l'Empire  d’Autriche  pour  les  EtaU  sardea,  non 
affranchies. 

r)  De  la  seconde  aecUon  du  mémo  Empire , ainsi  quo  de  Cracovie  et  de  Belgrade  pour  les  EUt> 
sardes»  non  affranchies. 

d)  De  l'Empire  d'Aulriebe,  de  Cracovic  et  de  Belgrade,  ainsi  que  de  Bukarest»  ButuUcfaany,  Vassy, 
Galocz,  C(m.slaolioople,  Séres  et Salotiique,  affranchies  ju&quâ  deslination  tant  des  ÊUU  sardea 
que  de  In  Franco  et  do  rAlgério. 

t)  De  rAutricho  et  des  neuf  villes  susdites,  affranchies  jusqu'aux  points  oppose^  des  Étals  sarde». 

f)  De  TAutrichcet  pays  plus  éloignés  jx>ur  l’Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar  et  pys  d'outremer. 

g)  Do  l’Autriche  hnx$  de  compte)  jxmr  des  autorités  ou  fonriiounaires  dans  les  États  sardes, 

ft)  De  t’empire  d’Autricho  et  îles  neuf  villee,  pour  li»  États  sardes  et  pays  plus  éloignés. 

i)  Des  Cantons  suisses  pour  les  ÉUU  sardes,  ol  pour  la  France  et  l’Algérie,  Massa  et  Carrara,  Luc- 
que»  et  la  Toscane. 

k)  Do  tous  les  paya  ailués  au  delà  de  l’Empire  (loa  neuf  villes  excoptéoa)  pour  les  États  sardes,  la 
Suisse,  la  France  et  l'Algérie,  Massa  et  Carrara,  Lucquos  et  ta  Toscane, 
f)  Dos  Légations  et  Marches  ponlificalosctc.  (>our  les  États  sardes,  la  Suisse  , la  France  et  l'Algérie. 

m)  De  la  Bussio  et  Pologne,  Suède  et  Norvü^e,  du  Danemark,  dos  États  et  villescomposanl  la  Oonfé' 

dération  germani(|ue,  ainsi  que  des  Iles  Joniennes  et  do  la  Grèce. 

n)  De  Bokarest.  Botutschany,  Yassy'et  Galacz  pour  les  Étal.'s  sanies,  non  affranchies. 

o)  De  Constantinople,  Séros  et  Saloniquc  pour  les  États  sardes,  non  affranchies. 
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TABLEAU  N“  9.  — Timbres  spéciaux  à applii/uer  par  les  Postes  sariks. 


Bcsit^niP 

' de 

as  mues 

y 

I.KI  It  SIGNIFICATION 

OaiETS  QIT  DOIVENT 
EN  ÊTRE  MARQliÉS 

« e *1 
î;  — * 

O e K . 

■ ^ O 

^ S* 

s.  1 . . 
s.  *2  . . 

Sardaigne  ; l.èrc  section  . 
lit  . . 2.  Orne  id.  . . 

i^Uri*  ordmairrà  ri  ti 

échttittiU  em  dt  mat'chmdiie* . . . 

i<t. 

U 

b 

s.  3 . . 

Id.  . . 3.ème  Id.  . . 

ifi 

C 

I».  D.  . 

f'ayé  jusqu'à  destination  . 
Payé  le  port  aulrirhien  , . 

«f.  

il 

I’.  A.  . 

ff/.  

e 

i N.  I).  . 

Non  débitée 

IjeHm  ordmairet  rt  rfiarÿées  . . . 

f 

ASSICUATO 

laîtlic  chargée 

IstUrn  rAor^éfS  ( dans  tous  le  cas  ). 

U 

1 T.  S.  1. 

l'ransil  sarde  l.er  prix  , . 

/-elfrr*  cn/inaii'es  ef  çhm'gêc» , t< 
« rxUatdillom  de  mttirf$a»di»è»  . . 

''  i 

T.  S.  2. 

fransit  sarde:  â.éuie  prix  . 

!wiirmé$ 

Lettres  ordùiaires  et  chargée» , et 
éelumtiihiisi  de  marchau(ti»r»  . . 

1 ! 
( 1 

P.  F.  S. 

Ports  français  et  sanie  , . 

Imprimés 

1 Leilres  prdÙMireê  et  rhargér»  , w 

l 

échantiltom  de  inHrdKUuIists  . 

a)  D«  la  t.ère  Deë  États  sardoa  pour  rEmpirc  d’Autricbe,  non  alfranchkst  a'mjii  que 

b)  De  la  S.emo  id.  > pour  Cmcovte,  Belgrade»  Bukarest^  Bolulschany,  Yas!iv,Galacz,  Constan* 

c)  Dti  la  5. me  id.  ) ünople  » Sérca  et  Saloniqne. 

âj  Des  htata  88t  .'  s afTianchiea  juaqu’à  desUuation  do  l' Aulriclio»  et  des  neuf  v illes  susdites. 

e)  Des  Etals  aardr«  pour  les  (uiysau  delà  de  rAulridie»  airraodiiesjusqu'li  set  frontij'res  opposées. 

f)  Des  États  sardes  ( rrmiie# /tort  de  compta  ) pour  des  aulorius  ou  fonctionnaires  du  {{ouverne- 

ment  impérial. 

g)  Des  Étals  sardes  pour  PEmpiro  d'Autrirbe,  affranchies  ou  non,  et  pour  pins  loin. 

h)  Dus  Cantons  suisses  pour  rAulriobo,  et  pour  plus  loin  que  cet  Empire. 

i)  Des  Cantons  suisses , de  ta  France  et  dorAlgérie>de  Massa  et  Carrara,  de  turques  cl  de  la 

Toscane  tant  {>our  les  États  autrichiens»  que  pour  les  pays  au  delà  de  cet  F.mpire. 
k)  L>c  l'Angleterre  pour  les  pays  au  delà  de  l'Anlnrhe»  et  de  Massa  et  Carrara,  turques  cl  la 
Toscane  tant  pour  l'Empire,  que  pour  plus  loin  do  la  Monïrcliic  autricliienm*. 

\)  1)0  PAngletcrre  » de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  cl  des  pays  d'outremer  pour  rAutri- 
che»  et  au  dc-lù. 

m)  Dit  l'Espagne,  du  Portugal»  de  Gibraltar  et  des  p9vs  d'outremer»  ainsi  que  (celles)  de  la  France 
et  de  l'Algérie»  ivon  affranchies,  pour  l'Empire  d'Autriche  et  lea  pavs  plus  éloigni's. 
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11. 


f 


IKtii.  )K  Juilifl. 

PARIS. 


Convention  île  navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Villes 
litres  et  Uiséafignes  de  hubeck,  Brême  et  llamtuurg. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d’une  part,  et  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  et  .Anséatique  de  Lubeck,  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et 
Anséatique  de  Brème,  et  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Aoséa.tiqiie 
de  Hambourg  (chacun  de  ces  ICtats  pour  soi  séparément)  de  l'autre 
part,  désirant  consolider  et  étendre  les  relations  commerciales 
entre  les  Ktats  respectifs,  ont  nommé,  pour  conclure  une  Con- 
vention de  navigation  basée  sur  les  principes  d’une  juste  récipro- 
cité, leurs  •Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  .Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , le  Marquis  'Antoine  Brignole 
Sale,  Chevalier  Grand  Cordon  de  soir  Ordre  Religieux  et  Militaire 
de  Saint  Maurice  et  Saint  I.aiare,  Chevalier  Grand’Croix  des  Or- 
dres de  Saint  .foseph  de  Toscane,  et  du  Danebrog  de  Danemark, 
Chevalier  de  l’Aigle  Blanc  et  de  Saint  Stanislas  de  Pologne,  .son 
Ministre  d’Etat  et  Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
• Frant;ais,  et 

IjC  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck,  le  Sénat 
de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème,  et  le  Sénat  de  la  Ville 
libre  et  Anséatique  de  Hambourg,  Vincent  Rumpf  Leur  Ministre 
résidant  près  sa  Majesté  le  Roi  des  Franc'ais  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 
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I. 

Les  navires  Sardes  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports 
des  Républiques  Anséatiqnes,  et  réciproquement  les  navires  Anséa* 
tiques,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  seront  traités,  à leur  arrivée,  pendant  leur 
séjour  et  à leur  départ  , sur  le  même  pied  que  les  navires  na- 
tionaux eu  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage,  de 
port,  de  fanal,  de-bouée. ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  générale- 
ment |K>ur  tous  les  droits  de  navigation  (quelconques  qui  affectent 
le  navire,  que  ces  droits  soient  perçus  par  l'Ktat,  par  les  com- 
munes ou  par  d’autres  corporations  particulières. 

II. 

Seront  considérés  comme  navires  Sardes  et  Anséatitjues  ceux  qui 
naviguent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement,  et  qui 
seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règlemens  en  vigueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

Ix»s  Hautes  Parties  Contractantes  se  donneront  réciq)roqueraent, 
dans  le  moindre  délai  qiossible  , connaissance  des  documens  dont 
leurs  navires  doivent  être  pourvus  à cet  effet,  d'après  les  ordon- 
nances des  Ktats  respectifs. 

III. 

J.es  navires  t^ardes  dans  les  ports  Anséaticques , et  les  navires 
Anséatiqnes,  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne  jouiront  de 
tous  les  avantages  et  facilités  (qui  y seront  accordés  aux  navires 
nationaux,  tant  à l’égard  de  leur  placement,  que  pour  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  et  fleuves 
des  États  respectifs. 


IV. 

En  cas  de  relâche  forcée  d’un  navire  Sarde  dans  un  port  An- 
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séatique,  ou  d’un  navire  Ansëatique  dans  un  port  des  Etats  Sardes, 
ce  navire  y jouira,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison, 
des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun  des  États 
respectifs  accorde  à ses  propres  navires  en  pareille  circonstance, 
pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment  constatée. 

Le  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement  accordé  aux 
navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d’ailleurs  en- 
tendu que  les  Consuls  et  Agens  consulaires  respectifs  seront  admis 
à surveiller  les  opérations  relatives  à lu  réparation,  au  ravitaillement, 
ou  à la  vente,  s’il  y a lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués 
ou  naufragés  à la  côte. 

V. 

Les  bâtiniens  Sardes  ou  Anséatiques  en  relâche  forcée  ne  joui- 
ront des  faveurs  et  immunités  mentionnées  dans  l’article  précédent 
qu'autant  qu’ils  ne  se  livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à aucune 
opération  de  commerce  en  déchargeant  ou  en  chargeant  des  mar- 
chandises. Toutefois  les  déchargemens  et  les  rcchargemens  , qui 
seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en  relâche  forcée 
ne  seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce.  Ces  bâ- 
timens  seront  en  outre  tenus  de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  dans 
le  port  ou  lieu  de  relâche  au-delà  du  temps  que  les  causes  de  la 
relâche  auront  exigé. 

VI. 

l.es  hâtimens  Sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  d’une  des 
Villes  Anséatiques,  et  les  bâtimens  Anséatîques  <jui  arriveront  dans 
les  ports  de  sa  Majesté  Sarde,  sont  autorisés  à ne  charger  on  dé- 
charger qu’en  partie,  si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le  désire, 
et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  de  mer  du 
même  État  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchargement  sans 
être  tenus  des  payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
les  bâtimens  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 
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«s 


Il  est  expiessénient  eiitendii  <|ue  les  articles  précédeiis  ne  sont 
point  applicables  à la  navigation  de  côte  ou  an  cabotage  , que 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  exclusivement. 

VIII. 

Il  ne  pourra  êtré  imposé  par  une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes à la  navigation  de  l’autre  aucun  droit  nouveau  ou  plus 
élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconques,  qui  ne  s'ap- 
pli(|uerait  pas  également  et  dans  la  même  mesure  à la  navigation 
de  toute  autre  nation. 

Il  ne  pourra  être  concédé  hucuiic  laveur  par  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  à la  navigation  d’une  nation  étrangère , que 
cette  laveur  ne  devienne  de  droit  et  ipso  fado  commune  à la  na- 
vigation de  l’autre  Haute  Partie  contractante,  gratuitement,  si  la 
laveur  est  gratuite.,  ou  moyennant  compensation  équivalente,  si 
elle  est  conditionnelle. 

IX. 

La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  , à 
compter  du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  et  au-delà  de*  ce 
ternie  jusqu’à  l’expiration  de  douze  mois  après  que  ruiie  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  notifié  à l'autre,  d’une  manière  oITicielle, 
son  intention  d’en  faire  cesser  l’elfet;  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à l’autre  une  telle  dé- 
claration au  bout  des  dix  ans  sus-mentionnés.  Il  est  cependant 
bien  entendu  et  convenu  que,  si  l’une  ou  'plusieurs  des  Ré- 
publiques .\nséatiques , à l’expiration  des  dix  ans  , à compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratiiications  , donnent  ou  re<;oirent  la  dé- 
claration de  la  cessation  de  la  présente  Convention , l'ette  Con- 
vention restera  iiéAnmoins  en  pleine  force  et  effet  par  rapport  à 
celle  des  Républiques  Anséutiques  qui  n'aura  ni  donné  ni  reçu 
cette  déclaration. 
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X. 

Les  ratifications  de  la  présente  C.onvention  seront  échangées  à 
Paris  dans  l’espace  de  quatre  mois  à compter  du  jour  de  la  si- 
gnature, ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  par  quadruplicata  à Paris  le  dix-huit  juillet  de  l’an  de  grâce 
mil  huit-cent  quarante-quatre. 

A.  Brignole  Sale.  V,  IIg.mpff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

f Rali fiée  U ÿS  octobre  1844.  ~ L’échange  den  rniifilaliong  a eu  lien  à 
Paris  U G novembre  de  la  meme  année) 

111. 

1845,  9 juin. 

PARIS. 

échange  de  Déclaralions  jaisunt  suite  à la  Convention  précédente. 


Déclaration  du  Plénipotentiaire  Sarde , d’après  la  réserve  contenue 
dans  l'art.  Il  de  la  Convention  du  18  juillet  1844- 

L’article  II  de  la  Convention  de  navigation  conclue  entre  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  d’une  part  , et  la  Ville  libre  et  Anséa- 
tique  de  Hambourg  d’autre  part,  le  i8  juillet  1844  , réservant 
l’échange  de  déclarations  pour  faire  une  énumération  claire  et 
précise  des  papiers  et  documents  dont  fun  et  l’autre  État  exigent 
que  leurs  navires  soient  munis,  le  soussigné,  Ambassadeur  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  près  S.  M.  le  Roi  des  Français,  à cela 
autorisé,  déclare  que,  d’après  les  règleniens  existans  , les  navires 
Sanies  doivent  être  nantis  des  documents  suivans: 

L De  la  Patente  de  nationalité  , qui  est  le  document  par 
lequel  un  bâtiment  est  admis  à faire  jiartie  de  la  marine  mar- 
chande Sarde , et  à en  arborer  le  pavillon,  et  qui  indique  la 


Digitized  by  Google 


65 

mesure  ou  la  capacité  effective  du  navire  et  le  déclare  propriété 
de  sujets  Sardes.  La  Patente  de  nationalité  munie  de  la  signature 
du  premier  Secrétaire  d'Etat  de  guerre  et  de  marine  est  délivrée 
par  l’Intendant  Générai  de  la  marine  royale. 

2.  Le  rôle  de  l'équipage  et  des  passagers,  qui  reproduit  à 
l’égard  du  bâtiment  les  indications  insérées  dans  la  Patente  de 
nationalité,  contient  la  note  des  hommes  dont  se  compose  l'équi- 
page, ainsi  que  le  nom  des  passagers.  I<e  rôle  de  l'équipage  est 
délivré  par  les  Administrateurs  de  la  marine  sous  la  dénomination 
de  Consuls  de  marine.’ 

3.  Enfin  le  passeport  maritime,  qui  est  délivré  au  capitaine 
du  navire,  a pour  objet  de  faire  reconnaître  le  capitaine  comme 
tel  tant  auprès  des  autorités  nationales  que  des  autorités  étran- 
gères. Le  passeport  maritime  est  muni  de  la  signature  du«Premier 
Secrétaire  d'Etat  de  guerre  et  de  marine,  et  délivré  à Gênes 
par  l'Intendant  Général  de  la  marine  -royale  et  mis  en  expédition 
par  les  Consuls  de  marine  qui  en  fixent  la  durée. 

Paris  , le  9 juin  i845. 

A.  Brignole-Sale. 


Nota.  Deux  autres  déclarations  semblables  ont  été  remises  à M.’  De  Rumpff' 
pour  les  Gouvernements  de  Lubeck  et  de  Brème. 


Déclaration  du  Plénipotentiaire  des  Villes  Anséatiques , 
pour  le  même  objet. 

L’article  II  de  la  Convention  de  navigation  conclue  entre  les 
Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeek  , de  Brême  et  de  Hambourg 
d’une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d’autre  part,  le 
18  juillet  1844,  réservant  l’échange  de  déclarations  pour  faire 
une  énumération  claire  et  précise  des  papiers  et  documents  dont 
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l’un  et  l’autre  État  exigent  que  leurs  navires  soient  munis,  le 
soussigné  Ministre-Résident  des  Villes  libres  et  Anséatiques  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  à cela  autorisé,  déclare: 

I.  Que,  d’après  les  règlemens  existans,  les  navires  Luérryuois 
doivent  être  nantis  des  documcns  suivans; 

а)  Du  document  de  construction  et  de  mesurage,  nommé 
le  Bÿl  et  Me$z-firief,  expédié  sous  le  sceau  de  l’Ktat  et  signé  par 
un  des  Secrétaires  du  Sénat,  document  qui  est  donné  à chaque 
navire  qui  a été  construit  sur  un  chantier  l.ubecquois , ou  qui  y 
a été  réparé  avec  une  dépense  au  moins  des  deux  tiers  de  sa  va- 
leur primitive,  et  <pii  énonce  le  nombre  de  Lmis  de  commerce 
(de  6,000  livres)  y contenus. 

Si  le  navire  a été  construit  sur  un  chantier  étranger 
pour  compte  de  citoyens  Lubecquois,  ou  s’il  a été  vendu  par  des 
propriétaires  étrangers,  le  capitaine  doit  être  pourvu  du  Ryl-brief 
étranger,  expédié,  en  forn*e  anthentitpie  , et  du  .We«j-An'e/‘ (jui  lui 
a été  délivré  à Lubeck. 

б)  Du  certificat  de,  proptiéle,  document  dans  lequel  le  Se- 
crétaire signant  de  par  le  Sénat,  atteste,  sous  le  sceau  de  lu 
République,  que  les  citoyens  lie  Lubeck,  y nommés,  ont  prêté 
serment  selon  les  lois  de  Lubeck,  que  le  navire  en  question, 
commandé  par  le  capitaine  \ . , citoyen  de  Lubeck , est  leur 
propriété. 

c)  Du  rôle  de  l'équipage , signé  et  scellé  par  le  Waiserschout 
chef  de  rcnrôlement  des  matelots,  document  qui  contient  la  note 
des  hommes  dont  se  compose  l’équipage. 

Si  le  capitaine  a été  obligé  de  renouveler  son  équipage 
entièrement,  ou  en  partie,  dans  un  port  étranger,  il  doit  être 
nanti  du  document  de  cet  enrôlement  fait  à l’étranger,  ainsi  que 
du  dernier  rôle  d’équipage  qu’il  a reçu  à Lubeck. 

d)  F.nlin  du  passeport  maritime  et  du  certificat  de  santé,  si- 
gné sous  le  sceau  de  la  République  par  un  des  Secrétaires  du 
Sénat,  documeut  qui  est  délivré  au  capitaine  du  navire,  pour  le 
faire  connaître  comme  tel , tant  auprès  des  autorités  nationales  , 
qu’auprès  des  autorités  étrangères,  et  [>oui<  attester  qu’au  moment 
du  départ  du  navire  de  Lubeck  il  n’y  avait  pas  de  maladies 
contagieuses. 
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Quant  aux  navires  Brémois,  le  soussigné  déclare  : 

2.  Que  d’après  les  règleniens  existans,  les  navires  Brémois 
doivent  être  nantis  des  documens  suivans  ; 

a)  De  la  ItUrt  de  mer  ( Patente  ou  passeport  ) expédiée 
sous  le  sceau  de  l’État  et  signée  [>ar  le  Président  du  Sénat.  Ce 
document  énonce  la  capacité  du  navire  en  lasts  de  seigle -(Roc- 
kenlasten  ) de  4.000  livres,  ou  en  commerz-lasten  de  (i,000 
livres,  et  contient  de  plus  une  énumération  des  autres  papiers 
de  bord , savoir  : 

b')  IjS  rôle  de  l'équipage  signé  par  le  Président  du  Sénat. 

c)  Une  copie  authentique  de /'acte  de  coiistntf/ion  ; acte  qui 
désigne  en  même  temps  les  mesures  et  la  capacité  du  navire  s’il  est 
construit  sur  un  chantier  Brêmois.  Ce  document  est  légalisé  par 
le  Secrétaire  du  Gouvernement.  Si  néanmoins  ce  navire  est  con- 
struit à l’étranger,  ou  acheté  de  propriétaires  étrangers,  il  n’est 
tenu  d’avoir  à bord  que  les  copies  authentiques  des  titres  énu- 
mérés dans  le  passeport  , servant  à constater  la  nationalité  Brê- 
moise. 

Quant  aux  navires  Hambourgeois,  le  soussigné  déclare  : 

3.  Que  d’après  les  règlemens  existans,  les  navires  Hambour- 
geois doivent  être  nantis  des  documens  suivans; 

o)  Du  SeepflM.  Parce  document  le  Sénat  atteste  que  de- 
vant les  membres  du  Sénat , députés  à cet  effet,  les  dispositions 
nécessaires  ont  été  faites,  pour  constater,  que  le  navire  est  ex- 
clusivement propriété  Hambourgeoise,  et  qu’il  est  commandé  par 
un  capitaine,  citoyen  de  la  Ré|niblique.  Dans  ce  même  document 
le  Sénat  requiert  les  autoiités  étrangères  de  prêter  toute  assi- 
stance au  capitaine  et  au  navire.  Ce  document  est  signé  par  un 
Secrétaire  du  Sénat,  autorisé  à cet  effet. 

b)  Du  Mess-brief,  document  de  mesurage  et  tonnage,  con- 
tenant les  dimensions  du  navire  d'après  sa  longueur,  largeur  et 
profondeur,  et  son  port  en  lastes  de  6,000  livres.  Ce  document 
est  délivré  et  signé  par  le  Commandant  du  port,  et  muni  de  la 
contre-signature  et  du  sceau  du  Sénateur,  chargé  <le  la  sur- 
intendance du  port. 

Dans  le  baillage  Hambourgeois  deRitzebüttel  et  Cuxhaven 
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ces  dociinients  sont  attestés  et  sij'iiés  |)ur  le  Sénateur  Gouverneur  ; 
à moins  que  les  navires  de  ce  haillage  n’aient  préféré  de  se  niiinir 
à Hambourg  des  doenmens  néecssjdres. 

Comme,  cependant,  le  Ibrmnlaire  de  ce  Mess-brief  a été 
récemment  tant  soit  peu  cbangé,  il  se  pourrait  qu'un  Mtu-hrief 
ne  fût  pas  encore  muni  <le  la  contre-signature  du  S<Miateur  sur- 
intendant  du  port.  De  mente  le  cas  peut  sc  présenter,  (ju’iiii 
navire  , construit  en  pays  étranger  pour  compte  Hambourgeois, 
soit  muni  d’un  Seepnss  Hambourgeois,  et  d’un  «locument  de  me- 
surage et  tonnage  étranger,  puiscpie  ce  dernier  document  ne 
peut  être  délivré  à Hambourg  qti’après  que  le  navire  a touché  à 
ce  port. 

% 

Paris,  le  9 juin  1845. 


V.  RuMPrr. 


IV. 

lîty'i.  17 

[,0C.\R\O. 

C.onrtniifin  entre  l’ Arltninislralion  ilex  Poxies  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne , et  celle,  de  la  RepuOlii/Hr  et  Canton  du  Tessin. 

Col  divisamento  di  stabilire  su  principii  più  estes!  e |>iù  av- 
vantaggio.si  le  relazioni  po.stali  , cd  agevolare  cos'i  maggiormente 
i rapporti  di  commercio  tra  gli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna 
e tpiello  délia  Repubblica  e Cantone  Tieino,  i due  Governi  de- 
termiiinrono  di  stipnlareiina  nuova  (>onvenzione  : e a qticsto  og- 
getto  iianno  nominato  per  Loro  Commissarii,  cioè,  per  parte  del 
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Regio  Governo  Sardo,  il  signor  Cavalière  Giuseppe  Tinelli  Diret- 
lore  principale  di  Segreteria  délia  Ispezione  Generale  delle  Regie 
Poste,  e,  [>er  parte  del  Governo  Tie.inese,  i signori  Consiglierl 
di  Stato  Stefano  Franscini,  Gioaniii  Rattista  Pioda  , e Direttore 
generale  delle  Poste  Francliino  Ruscu,  i quali,  preniessa  I'  esibi- 
zione  de’  loro  pieni  poteri  rispettivi  trovati  in  débita  forma  , 
convennero  degli  articoli  seguenti  : 

I. 

T,a  comunicazione  diretta  tra  gli  Stati  di  S.  M.  Sarda  e quelle 
délia  Repubblica  e GaAtone  del  Ticino  sarà  mantenuta  per  la 
trasmissione  reciproca  e regolare  delle  corrispondenze , plichi  di 
carte  manoscritte,  campioni  di  mercanzie,  giornali  , opéré  pério- 
dicité, libri  legati  in  rustico,  carta  di  musica,  incisioni,  ed  ogni 
altro  stampato  nati  nei  due  Stati , non  che  dei  niedesimi  oggetti, 
cos\  di  origine  corne  a destinazione  di  Stati  Eisteri  , cite  le  due 
Ainministrazioni  Postali  giudicassero  conveniente  di  spedire  in 
transito  per  inezzo  dei  rispettivi  Uflizii. 

II. 

Lo  scambio  dei  dispacci  contenenti  le  corrispondenze  avrà  Itiogo 
corne  segue  : 

Per  parte  delle  Regie  Poste  Sarde  , negli  Uffizii  di  Arona  , 
di  Pallanza,  d’ Intra  e di  Cannobbio  , colla  riserva  di  aggiiiiigere, 
occorrendo  , quello  di  Belgirate  ; 

Per  parte  delle  Poste  Ticincsi  , negli  IJffizii  di  T.oearno , di 
Magadino , di  Rcilinzona  e di  Lugano. 

III. 

Il  servizio  di  trasporto  dei  dispacci  dall’ iino  ail*  altro  Stato  sarà 
fatto  quotidianainente  e gratiiitamente  , per  inezzo  del  Piroscafo 
in  corso  sul  Logo  Maggiore,  secondo  le  obbligazioni  dai  due  Go- 
verni  imposte  alla  Società  délia  navigazione  a vapore. 
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IV. 


IjC  spedizioni  saranno  regolate  nel  modo  segiiente  ; 

Gli  Uftizii  Ticinesi  di  I.ugano  e di  ISeiliiizoïia  l'uraiiiu)  arrj- 
vare  ogni  niatlino  ben  per  tempo  i rispetlivi  dispaeci  a Mngadino 

0 Locarno,  dove,  riunili  a qiielli  dci  di;c  UHizii  locali,  verranno 
consegnati , contre  ricevuta  , ail’ Agente  del  l’irosealo  prima  délie 
’ore  sette , ed  abbastaiiza  in  tempo  onde  il  dette  Piroseafo , par- 

tendo  indilatamente  dal  lido  Ticinese  e toceando  aCannobbio, 
Intra  e Pallanza  , per  rimettere  i dispaeci  a destinazione  del  ri- 
spettivo  UfTizio,  e rieevere  (]iielli  dei  médesimi  LTIlizii  per  Arona  , 
debba  arrivare  alla  spiaggia  di  qiiest'  ultime  luogo  ed  avec  oon- 
segnato  a queirUllizio  i dispaeci  non  dopo  le  ore  iindiei  pure 
del  inattino. 

L’ Uffizio  di  .Arona  rimetterà  allô  stesso  Agente  del  Piroseafo 

1 dispaeci  per  gli  UlVizii  di  Pallanza,  Intra  e Gannobbio,  e per 
quelli  di  Ix>carno  , Magadino  , Bellinzona  e Lugano  ad.  un’ora 
pomeridiana,  fissata  pel  ritorno  del  dettu  Piroseafo  da  Sesto-Ca- 
lende , onde  , dopo  In  fermata  non  maggiorc  di  mezz’  ora , pro- 
seguire  ed  arrivare  a Magadino  nella  sera  dei  medesinii  giorni , 
lasciando  parimente  i dispaeci  di  Arona  agii  UiTizii  di  Pallanza  , 
Intra  e Cannobio,  c raccogliendo  dai  medesimi  quelli  per  gli 
Uftizii  suindieati  di  Locarno,  Magadino,  llellinzona  e Lugano. 


V. 

Al  line  di  antivenire  ogni  sconcerto  nel  servizio  , ed  assicurare 
tutta  la  precisione  nel  corso  delle  corrispondenze  , i due  Governi 
terranno  mano  ferma  a clie  la  Società  délia  navigazione  a vapore 
faccia  esattamente  eseguire  l’ orario  sovra  indicato , e stabilito 
coi  8 e 9 deir  apposito  eonvegno  lirmato  iri  Locarno  il  giorno 
.sette  (7)  di  settembre  p.  p.,  a|)|>rovato dalle  due  .Amministrazioni, 
e stato  formalmente  notificato  alla  jiredetta  Società. 
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Le  due  .A.mmiaistrazioni  proTvederanno  al  susseguente  trasporto 
dei  dispacci  nel  rispettivo  Stato  coi  proprii  servizii  intertii , pro- 
cura tido  che  il  corso  delle  corrlspondenze  riesca  accelerato  quunto 
puô  essere  possibile  , e dando,  a quelle  che  ciascuna  di  esse  fosse 
per  trasinettere  in  transito,  ravviamento  di  maggiore  convenienza, 
rispetto  alla  celerità  del  corso  e per  ogni  altro  riguardo. 

VIL 

Il  Governo  Ticinese  accorda  e guarentisce  il  libero  transito , 
nel  proprio  Gantone  , di  pieghi  chiusi  ma  non  suggellati  , per  la 
corrispondenza  diretta  tra  gli  UfTizii  Sardi  e quelli  del  Gantone 
dei  Grigioiii. 

I pieghi  avranno  corso  annessi  a quelli  per  e de//’Uftizio  di 
Bellinzona , e 1’  Amministrazione  Ticinese  conseguirà  il  diritto 
del  proprio  transito  per  tutte  le  corrispondenze  conteniite  nei 
detti  pieghi  , cos\  alTrancate  corne  non  affrancatc  ; cioè , dall’.Am- 
ministrazione  Sarda  , per  quelle  provenienti  dagli  Uflizii  Grigioni 
e , dalla  Amministrazione  dei  Grigioni , per  quelle  spedite  dagli 
Uitizii  Sardi. 


VIII. 

Le  corrispondenze  d’origine  e a destinazione  di  uno  Stato  per 
r altro  non  potranno  essere  sottoposte  a verun  diritto  di  affranr 
cainento  obbligatorio  , eccettiiati  gli  stampati  d'ogni  specie. 

Sono  pure  eccettuate  le  corrispondenze  , che , ad  arbitrio 
dei  mittenti , si  voIeSsero  spedire  da  uno  Stato  ail’  altro  ,per  la 
via  délia  Lombardia. 

GosI  è mantenuto  1'  obbligo  di  alfrancamento  sino  alla  fron- 
fiera  rispettiva  pei  stampati  e per  le  corrispondenze  in  transito 
délia  Lombardia. 
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É in  f'acoltà  del  Pubblico  dei  due  Stati  di  spedire  le  corris- 
pondenze , i plichi  di  carte  manoscritte  ed  i canipioni  di  mer- 
canzie  affrancati  ^ o assicurati  ( esclusi  sempre  gli  stainpati  di  ogni 
specie , anche  in  transite  ) , pagandone  i mittenti  le  tasse  sino 
alla  destinazione  dall'uno  all’altro  State. 

X. 

Il  pubblice  Ticinese  petrà  spedire  in  transite , cel  inezze  degli 
Ufiizii  Sardi , le  çerrispendenze  ed  i canipieni  di  mercanzie  af> 
francati  e assicurati  sino  alla  destinazione  anche  pel  Régné  di 
Francia  e l’Algeria. 

Viceversa  il  piihblico  dei  Regii  Stati  Sardi  petrà  spédire  in 
transite,  col  niezzo  degli  UlTizii  Ticinesi , le  çerrispendenze  ed  i 
campioni  di  mercanzie  parimenti  affrancati  o assicurati  sino  alla 
destinazione  pei  Cantoni  Elvetici  di  Zurigo  , di  Berna , di  Lu- 
cerna,  di  Uri , di  Svitto,'di  Undeivald  , di  Zugo,  di  Friborgo, 
di  Soletta , di  Basilea , di  Argovia  e di  Neuchâtel. 

Quella  , fra  le  due  Amministrazloni , la  quale  trovasi  o ve- 
nisse  in  inisura  di  spedire  le  proprie  çerrispendenze  affrancate  o 
assicurate  volontariamente  sino  alla  destinazione  di  altri  Stati  Es- 
teri , oitre  quelli  indicati  nei  due  paragrafi  precedenti , si  presterà 
onde  couvenire , colle  .Poste  lüstere  interessate , chc  la  stessa  fa- 
coltà  dcllo  affrancamento  od  assicurazione . venga  estesa  anche 
per  le  corrispondeiize  provenienti  in  transite  dall’altra  Ammini- 
strazione. 

XI. 

Non  si  ammetteranno  reciprocamente  lettere  nè  pacchetti,  che 
contengano  denaro  ovvero  altri  oggetti  di  valore  materiale,  seb- 
bene  affrancati  od  assicyrati , sia  da  uno  State  per  I'  altro  , sia 
in  transito  a destinazione  più  lontana. 
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Circa  ai  giornali  ed  altri  stampati  a destinazione  dei  due  Stati, 
verranno  reciprocamente  amniessi  qiielli  soltanto,  pei  quali  si 
sarà  soddisfatto  al  prescritto  delle  leggi  , regolanienti  e disposi- 
zioni  dis«;iplinarie,  che  stabiliscono  le  coiidi/.ioni  délia  loro  pub- 
blicazione  e oircolazione  negli  Stati  inedesimi. 

\1II. 

Per  le  corrispondeiize  non  alfrancate,  clie  le  duc  Amininistra- 
zioni  si  trasinetteranuu  viceiidevolmcute  del  rispettivo  Stato , è 
couveiiuto  un  prezzo , desuiitu  dalla  divisioiie  in  raggi  del  terri- 
toriu  dei  due  À'tati , in  ragione  di  ogiii  trenta  gramnia,  peso 
netto,  second»  la  loro  origine. 

Sono  esclusi  gli  stainpati  d' ugui  specie , dei  quali  le  due 
Ainininistrazioni  si  farauno  la  reciproca  trasmissione  gratuita  e 
senza  verun  rarico. 

\1V. 

Per  uno  spéciale  rigiiardo  al  Cantoiie  Ticino,  il  R.  (Joveriio 
Sardo  aderisce  a che  le  corrispondenze , che. le  due  Âmniinistra- 
zioni  si  trasmetteranno  reciprocamente,  cosi  internazionali  corne 
in  transito,  siano  esenti  dal  diritio  di  froutiera  di  dieci  centesimi 
j>er  ogni  lettera  seniplice,  ciii  vaiino  soggetle  aU’ehtrata  ed  uscita 
dei  Regii  Stati. 


XV. 

1 Regii  Stati  Sardi  sono  divisi  in  tre  raggi. 

iXel  primo  raggio  sono  classincatc  le  provincie  di  Novara . 
di  Pallanza,  délia  Loinellina,  di  Vercelli , di  Blella , d’Ivrea  e 
di  (Nasale  con  tutti  i paesi  e luoghi  rispettivamente  dipendeiiti 
Nel  secondo  sono  classificate  quelle  di  Aosta , di  Susa  , di 
lorino,  di  Pinerolo,  di  Saliizzo.  di  Cuneo,  di  VIoiidovi , di 

10 
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Alba , di  Asti,  di  Alessnndria,  di  Acqui , di  Novi , di  Tortona  e 
di  Voghera , coi  pacsi  e liiuglii  rispeltivaincnte  dipendenti. 

Nei  tei^u  sono  classiiicale  quelle  di  Savoia  Propria,  di  Alla 
Savoia,  di  Caroiige,  del  Cliialilese,  del  Faucignl,  del  Genevese, 
di  Moriana , di  Tarantasiu  , di  NIzza,  di  Oneglia  , di  San  Itenio , 
di  Albenga  , di  Savona , di  Gcnova , di  Chiavari,  di  Levante  e 
di  Bobbio,  coi  paesi  e luoglii  rispettivanientc  dipendenti, 

Lo  Stato  délia  Repubblica  c Cantone  del  Ticino  forma  un 
raggio  miico. 

XVI 

L’ Amministrazione  Ticinese  paglierà  a qiiella  Sarda , per  ogni 
trenta  gramma  delle  corrispoiiden/.e  non  alTrancate  dei  RR.  Stati, 
che  la  seconda  trasmetteià  alla  prima  a destiiinzione  del  Cantone, 
cioc 

se  del  1“  raggio,  centeslmi  cinqnanta; 

se  del  '1"  raggio,  lire  iina  ; 

se  del  3"  raggio,  lire  una  centesiini  ciiiquanta. 

Per  le  corrispondenze  in  transito  da  Stati  Esttri , per  via  di 
terra  o di  marc,  a destinazione  del  Cantone  o piu  oltre,  e che 
r Amministrazione  Sarda  fosse  per  trasmctteic  a (piellà  Ticinese; 
se  provenienti  dai  confiiii  di  Francia  c di  Toscana  o dai  porti 
marittimi , la  stessa  Amministrazione  Ticinese  paglierà  a quella 
Sarda,  pel  proprio  transito,  lire  una  centesiini  «piaranta  ; se  pro- 
venientj  dagli  Stati  di  Parma  , di  Modena  e dalle  Ia?gazioni  Pon- 
tiiieie  , pagherà  cenlesimi  ottanta  ; 

Se  provenienti  dai  Canton!  di  Ginevra,  di  Vaiid,  del  Val- 
lese,  pagherà  centesimi  quaranta  : ed,  in  tutti  i casi , oltre  ai  di- 
ritti  di  rimborso  dovuti  agli  Uftizii  Ester!  di  origine,  e per  ogni 
trenta  gramma  peso  netto. 

I detti  diritti  di  rimborso,  attualinente  stabiliti  dagli  Uflizii 
Esteri  i quali  si  prevalgono  delT interniediario  delle  Poste  Sarde, 
sono  i seguenti  : 

Per  ogni  trenta  gramma  delle  corrispondenze  délia  Francia  e 
deir  .Algeria , lire  due,  non  compreso  il  transito  Sardo  ; 
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Délia  Spagna,  Poflogallo , Gibilterra  e Colonie,  lire  lrc,cen- 
tesimi  sessaiita,  idem; 

Di  Malla,  lire  due,  cenlesimi  trenta , idem;  , 

Di  Greeia , lire  due,  centesimi  irenta  , idem; 

Degli  Stabilinienti  Fraiicesi  nel  Levante,  cioè  Alessandria  d’ 
F.gilto,  Smirne,  Gostantinopoli  e Dardanelli,  lire  tre  , centesimi 
trenta , idem  ; 

Delle  Due  Sicilie,  lire  una  , centesimi  trenta,  idem; 

Degli  Stati  Pontificii,  centesimi  sessantacimiue,  idem; 

Degli  Stati  di  IModena  ed  Estensi , centesimi  sessanta,  idem; 

Del  Vallese  — proprie  — centesimi  novanta  — e di  oitre  il 
Cantone  — centesimi  settnnta  , idem  ; 

Del  Regiio  Unito  délia  Gran  Bretugua  ed  Irlanda, 

Délia  Toscana  , 

Degli  Stiiti  di  Parma  , 

Dei  Cantoni  <li  Ginevra  e di  .Vaiid,  il  solo  transito  Sardo. 

XVII. 

Da  sua  parte,  l’ Amininistrazione  Sarda  pagherà  a quella  Tici- 
nese,  pure  per  ogni  trenta  gramma  delle  corrispondenze  non  ai- 
francate  del  Cantone,  elle  la  seconda  trasmetterà  alla  prima,  a 
destiiiazione  dei  Regii  Stati  non  che  in  transito  a destinazione  di 
Stati  Esteri , centesimi  cinquanta.  , 

Per  le  corrispondenze  in  transito  ila  Stati  Esteri  a destina- 
zione  degli  Stati  Saidi  o più  oitre,  clie  I' Amininistrazione  Tici- 
nese  fosse  per  trasineltere  a qiiella  Sarda  , questa  pagborà  a 
quella  , pel  proprio  transito  e per  ogni  trenta  gramma , centesimi 
quaranta  , oitre  ai  diritti  di  rimborso  di  oui  fossero  gravate  dagli 
Uffîzii  Esteri  d’origine;  con  riserva  ail’  Amministrnzione  Ticinese 
di  far  eonoscere  a quella  Sarda,  quali  saranno  i detti  diritti  ap- 
pllcabili  dai  divers!  Uflizii  Esteri  d’ origine. 

XVlll. 

I diritti  di  rimborso  , mentovati  nei  due  precedent!  articoli  l(i 
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e 17,  elle  le  due  Aniiiiinistra^ioni  debbono  reci|>iocamente  com- 
pensHi'si,  saraniiu  qiielli  strettaiiienle  doviiti  agii  Ullizii  Ksteri  ; 
ed  ove  i inedesimi  veiiissero  in  segiiitu  aumeiitati  , diniiniiiti  o 
abuliti,  si  duvrà  rettilicare  di  confurmilà  la  ris|>eltiva  (lercezioiie, 
secondo  le  variazinni  in  più  o in  menu  rlie  si  verilicherannu. 

\I\. 

Qualora  1'  Aninrmisti'azione  Tieinese  si  tmvasse  iiel  easo  di  spe- 
dire  in  li  ansito,  col  ine/.zo  degli  Ullizii  Sardi , coiTispuiideii/.e  a 
destimizione  délia  Spagna , Porlogallo , Gibilten  a 'e  Uolonie,  pa- 
gherà  a ipiella  Sarda  gli  stessi  diritti  di  riinliorso  di  lire  tre, 
cenlesinii  sessanta  , oltre  al  transit»  Sardo  , corne  per  le  corri- 
spondenze  provrnienli  dai  dclti  Stati,  e secondo  è accennatu  nel- 
l'articolo  16. 

Cos'i  pure  !’ Amininistrazione  Tieinese  paglierà  a qnella  Sarda 
il  proprio  diritto  di  transilo  di  lire  niia  centesimi  qnaranta  , per 
le  corrispondeiize  clie  la  medesima  t'osse  per  ispedire,  col  inezzo 
eonie  sopra , a destinazionc  dcl  Kegnu  Unilo  délia  Gran  Bretagna 
ed  Irlande,  del  Belgip  e dei  Haesi  Bassi. 

I.e  Poste  Ticinesi  verranno  esonerate  dalla  eorrisponsione  dei, 
diritti  di  rioibor^o  e di  transito,  dei  quali  tratta  qnest' articolo , 
allorquando  le  Amini.-iistrazioni  Postali  dei  preindicati  Stati  assu- 
meranno  il  carico  di  pagare  esse  stesse  i detti  diritti. 

W. 

Per  i pliclii  di  carte  inanoscrilte  a destinazione  di  uno  Stato 
per  l'altro^  il  prezzo  sarà  ridotio  al  terzo  di  quello  stabilito  agii 
articoli  16  e 17  per  le  corrispondeiize,  pnrchè  i detti  plichi  non 
contengano  altra  lettera  che  qnella  di  accompagnainento  ed  aperta, 
vale  a dire  non  piegata  a foggia  di  lettera  ; che  siano  sotte  fascia 
non  eccedente  il  terzo  délia  larghezza  dei  plichi  stessi , e forniati 
in  modo  da  poter  verificare  se  non  vi  siene  annesse  altre  leltere 
o cose  estranee. 

Cos'i  |iarimente  sarà  ridolto  al  teizo  il  prezzo  pei  eauipioni 
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di  mercaiizie , sia  da  uno  Stato  ail’  altro  conie  in  transico , sem- 
prechè  li  detti  canipioni  sieno  sotto  fascia  , o disposti  in  modo 
da  poter  essere  facilinente  riconosciuti. 

Perô  in  verun  caso  la  tassa  da  applicarsi  a ciascun  articolo 
non  dovrà  mai  essere  minore  di  quella  ^i  una  lettera  semplice 
ragguagliata  in  peso  al  quarto  di  trenta  gramma. 

XXI. 

La  riduzione  di  prezzo  corne  ail' articolo  precedente  non  è più 
conceduta,  se  ai  pliclii  o campioni  vi  sarà  congiunta  una  lettera 
visibilniente  non  semplice,  e che  non  possa  essere  pesata  sepa-- 
ratamente. 

Non  ha  parimcnti  luogo  la  riduzione  di  prezzo , pei  plichi 
e canipioni  che  si  volessero  spedire  assicurati,  dovendo  in  taie 
caso  essere  chiusi  e suggellati,  corne  si  dira  in  appresso. 

XXII. 

Per  gli  stainpati  provenienti  da  Stati  Ester! , le  due  Aininini- 
strazioni  si  corrispunderanno  reciprocamente  un  diritto  fisso  di 
cinqtie  centesimi  per  ogni  l'oglio,  oitre  al  riniborso  dei  diritti  di 
ciii  fossero  gravati  dagli  (Jfhzii  Esteri  d’ origine. 

E considerato  un  ioglio  di  stampa  qiiello,  la  di  cui  super- 
ficie aperta  non  eccede  il  perinietro  di  trenta  decimetri  qiiadrati. 

Il  diritto  di  cinque  centesimi  si  aggiungerà  per  ogni  trenta 
decimetri  o t'razioni  di  essi  eccedenti  il  foglio.  GÜ  stampati  do- 
vranno  essere  sotto  fascia  di  larghezza  non  eccedente  il  ter/.o  di 
quella  dei  pieglii  stessi. 

• XXIll. 

Per  le  corrispondenze , i plichi  di  carte  manoscritte,  ed  i cam- 
pioni di  mercanzie  afirancati  o assicurati  volontariamente  da  uno 
Stato  per  l'altro,  si  riscuoteranno  iiegli  Uffizii  d’origine  le  tasse 
seconde  la  rispettiva  tarifTa  e per  la  percorrenza  in  ciascuno  Stato, 


I 


coUh  propressione  de)  peso  siilla  base  delle  apposite  tabelle,  le 
qiiali  tarilTe  e tabelle  sono  aiiiiesse  alla  présenté  Conventione  coi- 
nunieri  I,  2,  3,  4. 

Relativainente  aile  corrispondenr.e  ed  ai  eampioni  di  mer- 
eanzie,  affrancati  o assieairati  in  transito  sino  alla  destinazione 
degli  Stati  Rsteri  inenzionati  neirarlicolo  10,  si  riseuoteranno  , 
nei  inedesimi  UlTizii  di  origine,  oltre  aile  propric  tasse  rispettive, 
anche  i dirilt*  speltanti  e (la  riinbnrsarsi  aile  poste  di  essi  Stati, 
i qnali  diritti  scjno  attualinente  stabiliti  conte  ajtpresso: 

Per  ogni  frenta  grantma  , peso  netto  , delle  corrispondenze 
affrancate  a destinazione  délia  h’raneia  e dell’ Algeria , lire  due, 
non  eomprese  le  proprie  tasse  rispettive; 

Dei  Cantoni  Svizzeri  di 

Z(irig(}  , eentesiini  sessanta  , idem  ; 

Berna,  lire  due,  eentesimi  dieei , idem; 

riiicerna  , eentesimi  sessanta  , idem  ; 

Uri  , eentesimi  ((iiaranta  , idem  ; 

Svitto  , eentesimi  (jiiaranta , idem; 

Undervald  , eentesimi  sessanta,  idem; 

Zngo , eentesimi  sessanta,  idem; 

. Friborgo  , lire  due,  eentesimi  dieei,  idem; 

Soletta  . lire  mia  , eentesiini  trenta  , idem; 

Basilea  , lire  nna  , eentesimi  quaranta,  idem; 

Argflvia  , lire  nna,  eentesimi  quaranta,  idem; 

Neuchâtel,  lire  due,  eentesimi  sessanta,  idem; 

Pei. eampioni  di  mercanzie  e pei  pliehi  di  carte  manoseritte, 
il  terzo  degli  stessi  diritti  e delle  jiroprie  tasse  rispettive. 

WIV. 

Uandosi  il  caso  previsto  cuM'artieolo  *18  circa  ai  diritti  di  rim- 
borsü  agii  IHIieii  P’steri , ove  si  venlicassero  variazioni  successive 
anche  nelle  tasse  per  gli  alfranenmrnti  volontarii  a destinazione 
degli  Stati  Ksteri  , le  due  Ammiuistrazioni  si  uniformeranno  re- 
ciprocamente  aile  misure  di  aiimento  o di  riduzione , seeondo 
venisse  stabilito  dalle  rispettive  Poste  Kstere. 
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XXV. 


Le  tasse  ed  i diritti,  per  le  corrispondenze  e canipioni  di  mer- 
canzie  assicnrati,  saranno  il  doppio  di  quelle  stabilité  dalla  ri- 
spettiva  tariffa. 


XXVI. 


Le  corrispondenze,  che  si  vorraniio  assieurare,  dovranno  essere 
chiuse  con  due  sipilli  alineno  di  cera  lacca,  con  inipronto  bene 
distinto , e coll’  indirizzo  cliiaro  ed  intelligibile. 

XXVll. 

Non  si  potrà  iii  verun  caso  preinettere  dagli  Ulfizii  dichiara- 
zione  di  valore  niateriale  riconosciiito  , rispetto  aile  corrispondenze 
assicnrate.  > 

XXVIIl. 

In  raso  dello  sinarrimento  di  <|ualfbe  articolo  assiciirato  , l' Ani- 
ministrazione , agii  Ulfizii  délia  qiiale  fosse  attribuito  1’ inconve- 
niente , sarà  tenuta  di  pagare  ail' altra  , a titolo  d’ indennità  da 
corrispondersi  al  miltente , lire  cinquaiita  , ed  ove  la  detta  inden- 
nità (lovesse  consegiiirla  il  destinatario  j in  tal  easo  la  stessa  Am- 
ministrazione , ciii  spetta  di  soddisfarla  , potrà  pagare  direttamente 
al  medesimo  la  somma  stabilita. 

La  indennità  dovrà  essere  corrisposta  iminediatamente  dopo 
riconosciiito  lo  smarrimento  dell’  articolo  assicurato. 

XXIX. 

Li  richiami  per  gli  aiticoli  assicnrati  sniarriti  saranno  ammessi 
pendente  un  anno  dalla  data  délia  seguita  spedizione-:  trascorso 
tal  periodo  di  tempo  , le  due  Aniministrazioni  non  sono  più  ob- 
bligale , r una  verso  I'  altra , ad  alcuna  indennità. 
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\xx. 


Le  due  Ainministrazioni  si  terraimo  conto  vicendewole,  secondo 
i prezzi  stabiliti  agii  arlleoli  16  e 17,  dell’ importo  delle  corri- 
spondcnzc , plichi  e campiuni  non  afirancati  , e cosi  pure  si  da- 
ranno  credito  reciproco  delle  tasse  di  afirancamento  e di  assicu- 
razione , per  la  parte  rispettiva  sidin  base  délia  propria  tariüa  , 
e dei  diritti  Pissi  pei  stani|)ati , non  che  dei  dirilti  per  le  corri' 
spondenze  a destinazione  di  Stati  Ksteri , corne  agli  articoli  22 
e 23. 


XXXI. 


Tulle  le  eorrisponden/.(î  di  iino  Slato  per  l’altro,  ed  anche 
per  gli  Stati  Ksteri , dovr.inno  avéré  il  bollo  dell’  UHizio  d’origine, 
non  che  (piello  <lel  raggio  rispettivo. 

,\  quelle  anranciile  volontarianiente  sarà  aggiunto  il  bollo 
P.  D. , indieante  il  porto  pagato  sino  alla  destinazione. 

Quelle  assicunite  saranno  eziandio  distinte  eon  bollo  ^ colla 
leggenda  o.uicuralo  ovvero  racmmandalo . 

XXXlf. 

I.i  duc  Governi  s’ iinpegnano  reciprocanieiite  ad  inipedire,  con 
ogni  inezzo  in  loro  potere,  a che  le  corrispondenze  , sî  dei  due 
Stati  coine  in  transito,  non  abbiano  corso  per  altra  via  estranea 
a quella  dei  rispettivi  UlTizii  postali. 

XXXIII. 

IjC  due  .Amininistrazioni  si  trasmetteranno  reciprocamente  senza 
verun  carico  le  corrispondenze  Ira  tli  esse,  quelle  Ira  i due  Go- 
verni,  e qufelle  fra  i rispettivi  llflizii  in  diretta  coniiinicazione  , 
cioè  Arona,  Pallanza,  Intr.i , Ganobbio  , Magadino,  Bellinzona  , 
laigano  e I.ocarno., 
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Le  corrispondenze  tra&niesse  da  un' Amininistrazioiie  ail’ altra, 
le  qiiuli  cadessero  in  riKuto  o non  venissero  dimandate , si  do- 
vrunno  reciprocaniente  respingere  senza  Tenin  carico  e col  solo 
sconto’,  rulla  contabilità , dcl  prezzo  attribnito  nclle  spedizioni 
rispettive. 

Si  terraniio  distintc  in  due  categorie  ; la  prima  per  le  riCn- 
tate,  cou  aiinotazione  a tergo  del  motivo  del  riliiito  ; la  seconda 
per  le  non  dimandate,  parimenti  eon  analoga  annotazione. 

Quelle  délia  prima  categoria  si  spediranno  in  line  di  ogni 
iiiese  ; quelle  délia  seconda  iti  fine  del  sesto  inese  di  giaeenza  iiei 
risf>ettivi  Ulfizii  di  destinazione. 

XXXV. 

Aceadendo  clie  nei  dispacci  degli  Ulfizii  si  trovino  delle  corri- 
spondenze  mal  dirette , ciascuno  dovrà  rii)iandarle  iiidilataniente 
'all’üllizio  millente,  ovvero  a quello  di  diretta  comunicaziune  cui 
dovrebbero  venire  rivolte  secondo  la  loro  destinazione,  col  solo 
carico  npplicato  nella  prima  trnsmissionc , vale  a dire  conipren- 
dendole  nella  prnpria  pesata  delle  non  nilrancnte. 

Nello  .stesso  modo  gli  Ullizii  si  respingeranno  le  corrispon- 
denze  indiritte  a destinatarii , i qiiali  abbiano  canibiato  di  rgsi- 
denza  , anche  teinporariamentc  , da  nno  Stato  all'altro. 

XXXVI. 

(>li  IHHzii  non  potranno  lar  nso  di  altio  peso  , se  non  di  ({uello 
in  gramma. 


XXXVII. 

• Le  tasse  delle  corrispondenze  si  applicheranno  in  soldi  da  cinque 
centesimi,  e la  contabilit.à  fra  le  due  Amministrazioni  sarà  rego- 
lata  in  lire  nuove  e centesinii  di  Pieinonte  , pari  ai  franchi  e 
centesimi  di  Francia. 

Il 
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«r 


I coiiti  verranno  sisteinnti  trimestralinente. 

1/  Amministrazioiie  Surda  li  rédigera  e spedirà  ail’  Ainaiini- 
strazione  Ticinese  ; e tosto  esaminati  e ricoiiosciuti , qiiella  , che 
risulterà  eostituita  in  debilo , tara  ail'  altra  il  pagamentô  délia 
somma  doviita  , in  pezzi  eftellivi  da  cinqiie  lire,  ossia  da  cinque 
franchi. 


XWIX. 

Per  ciô  ehe  concerne  lo  eseguimento  di  (juanto  è stipiilato  nei 
precedenti  articoli , si  stabiliscono  le  regolc  e discipline  seguenti. 

xr, 

I Rcgii  Ifflizii  Sardi  di  Arona,  di  Pallanza  , di  fntra  e di  Ca- 
nobbio  formeranno  il  rispettivo  dispaccio  per  gli  Ullizii  Ticinesi 
df  Locarno,  di  Magadino,  di  Dellinzona  e di  T.ugano. 

Nel  dispaccio  per  Locarno  si  spediranno  tnlte  -le  corrispon- 
denze  a destinazione  dei  paesi  e luoghi  componenti  i distretti  di 
TiOcarno  e di  Vallemaggia , escliise  quelle  del  circolo  di  Gamba* 
rogno. 

Nel  dispaccio  per  Magadino  si  spediranno  tnttc  quelle  a de- 
stinuzione  del  detto. circolo  di  Gambarogno. 

Nel  dispaccio  per  Bellinzona  si  spediranno  lutte  quelle  a 
destinazione  dei  paesi  e luoghi  componenti  i distretti  di  Bellin- 
zona, di  Riviera  , di  Blenio,  di  Levantina  e dei  paesi  Grigioni 
di  S.  Viitore,  Roveredo,  Grono  colla  valle  Callanca,  Lostallo , 
Cabiolo,  Soazza,  Mesocco,  San  Bernardino,  Valle  di  Reno  e 
Novena , non  che  quelle  in  transita  a destinazione  dei  Cantoni 
Svizzeri  indicati  nell’articolo  10. 

Gli  Ufrîzii  di  Arona  e di  Intra  uniraimo  al  proprio  dispaccio 
per  Bellinzona  anche  quelli  rispettivi  per  gli  Offizii  Grigioni  di 
Coira  e di  Spluga.  ' 

Nel  dispaccio  per  IiUgano  si  s|iediranno  tntte  quelle  a de- 
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stiiiazione  ilei  paesi  e liioghi  compoiienti  i distretti  di  l.iigaiio  e 
Mendrisio,  sino  e çompreso  il  luogo  di  Chiasso,  escluse  quelle 
colla  aniiotazioiie  sull'  indirizzo  — per  la  via  delta  Lombardia.  — 

« 

\LI. 

Gli  Uffizii  Ticinesi  di  Locarno,  di  Megadiiio,  di  Belliiizona  , e 
di  Lugano  formeranivo  del  pari  il  rispettivo  dispaccioper  gli  Uffizii 
Sardi  di  Canobbio,  di  Intra,  di  Pallaiiza,  e di  Arona. 

Nel  di«pac'cio  per  Canobbio,  si  spediranno  tutle  le  corrispon- 
deiize  a destinazione  del  proprio  maiidainento. 

Nel  dispaccio  per  Intra  si  spediranno  tutle  quelle  a deslina- 
zione  di  quel  mandanieiito. 

Nel  dispaccio  per  -Pallanza  si  spediranno  tntte  quelle  a de- 
stinazione del  proprio  niandainento,  e di  quello  di  Oinegna. 

Nel  dispaccio  per  Arona  si  spediranno  tuttequelle  a qualsiasi 
altra  destinazione  dei  Regii  Stati  Sardi,  non  cbe  lutte  quelle  in 
transite  a destinazione  di  Stâti  Esteri. 

L’Üffizio  di  Bellinzona  unira  al  proprio  dispaccio  per  Intra 
ed  Arona  anche  quelli  provenienti  pei  medesimi  dagli  Utfizii  Gri- 
gioni  di  Coira  e di  Spinga. 

XLII. 

Per  nurma  degli  Ulfizii  Sardi  e Ticinesi  iiella  reciproca  spedi- 
zione  delle  corrispondenze  a destinazione  dei  Distretti  e Circolo 
Cantonali,  e dei  Mandamenti  Sardi  accennati  nei  due  articoli  4D 
e 41  precedenti,  essi  si  serviranno  delle  qui  annesse  due  nomen- 
clature A e B. 

XLIII. 

Ciascun  dispaccio,  trasmesso  da  un  Uffizio  all’altro,  devra  essere 
l>ene  avviluppato  e suggellato  in  débita  ronna,  e sarà  accompa- 
gnato  di  iin.foglio  d’avviso  a stanipa,  nel  quale  si  enuncieranno, 
secondo  le  indicazioni  dello  stesso  stainpato,  tutti  gli  articoli  con- 
tenuti  nel  dispaccio. 


s*> 

Ove  si  ravvisasse  necesttariu  di  adüttare,  per  reseguimeiito  di 
qiirstu  Gonvciizioiie,  uii  miuvo  foglia  d' avviso,  le  due  Aiuniini- 
tra/ioni  ne  stabiliranno  di  concerto  la  forma,  e lo'introdurraïuio 
in  soslitii/jone  di  (jtiello  atliialmente  in  iiso. 

XfJV 

Dnndosi  il  caso  clie  in  qiialche  ordinario  iino  dei  rispettivi 
liffizii  non  avesse  alciina  corrispondenza  da  spedirc  , esso  dovrà 
tuttavia  lorinarc  il  proprio  dispaccio  contenenle  sollatito  il  foglio 
d’avviso  nrgativo. 

MA. 

Gli  Ullizii  dovranno,  ordinario  per  ordinario  dar , si  riscontro 
vicendrvole  di  riceviita  dei  di.spacci  e del  loro  contcniito,  secondo 
risniterà  descritto  nei  fogli  d'awiso,  colle  annotazioni'  di  cni  po- 
tesse  essere  il  caso. 

XIA’I. 

I.c  corris|»ondcnze  cmiteiinte  in  ciascun  dispaccio  saranno  legate 
in  tanti  niazzi  distinti  quanti  sono  i raggi  delleloro  provenienze, 
soparatamente  le  affrancatc  da  quelle  non  affrancate. 

Quelle  estere  in  transito  si  dovranno  tenere  distinte  in  ap- 
positi  inazzi  per  ciascuno  Sfato,  cosi  di  origine  coine  di  destina- 
zione. 

MA'II 

Sono  mantcnuti  in  uso  gli  a ttuali  bolli  per  distinguere  l'origine 
delle  corrispondenze,  cioè  : 

Per  quelle  Sarde  del  1.®  raggio  il  bollo  G.  S.  1.®  R. 

Per  quelle  Sarde  del  2.*  raggio C.  S.  2.*  R. 

Per  (jnelle  Sarde  del  3."  raggio  il  bollo  C.  S.  3.’  R. 

Per  quelle  Ticinesi  il  bollo T. 
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Le  corrisponden/Æ  non  affrancatn  dovninno  essere  pesate  prima 
di  legarle  e di  avvilupparle  in  mazzi. 

XLIX. 

A quelle  ufTrancate  sino  alla  destinazione  o assicurate,  si"  se- 
gneranno  a tergo  di  ciascuna  le  tasse  distinte  delle  due  tarifl'e  , 
ed  a quelle  in  transito  per  gli  Stati  Esteri  si  .-iggiungerà  anche  la 
tassa  separata  délia  tarifa  dei  medesimi  Stati. 

L. 

Quelle  assicurate  saranno  altres'i  deseritte  nominativamente  se- 
condo  il  loro  indirizzo  nei  fogli  di  avviso,  cou  un  numéro  d’or- 
dine  progressive  in  ciascuna  sjredizione  , e congimite  in  tin  sol 
niazzo  con  legaccie,  le  di  oui  estremità  sieno  fermate  ad  un  angolo 
dei  fogli  d'avviso  con  cera  lacca  e suggello  dei  rispettivi  Uflizii 
mittenti. 

Ll. 


Le  corrispondenze  cite,  a senso  dell’articolo  34.',  debboiio  venire 
reciprocamente  respinte,  saranno  accompagnate  di  una  specifica, 
in  doppio  eseinplare,  clie  ne  dimostri  il  inontare  dei  prezzostato 
attribiiito. 

Quelle  assicurate,  cadute  nella  inedesiina  condizione,  saranno 
tenute  separatainente  dalle  ordinarie,  e deseritte  nominativamente 
secondo  l’indirizzo  in  uno  stato  apposito,  pure  in  doppio  esem- 
plare. 
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Gli  Unizii  si  trasnietteranno  viceiidevolniente  iiiio  dcgli  esem- 
piari,  sia  délia  specilica  corne  dello  stato,  colle  rispettive  osserva- 
zioni,  esseiidone  il  caso. 


LU. 

(^)ualora  le  duc  Aiiiministrazioni  giudicassero  opportimo  in  pro- 
siegiio  d’introdurre  qiialche  variazione,  cosî  nelle  regole  e discipline 
stabilité,  corne  nelle.  disposizioni  rillettenti  i sen’izii  di  trasporto 
dci  dispacci,  le  mcilcsime  restano  fin  d’ora  autorizzate  a niettersi 
d’ accordo  , e adottare  quelle  altre  misure  che  ravviseraiino  ne- 
cessarie. 


LUI. 

EIsseudo  desiderio  dei  due  Governi  di  provvedere  a tiitto  ciôche 
puù  contribuire  al  niaggior  comodo  pubblico,  cd  aile  fàcilitazioni 
nelle  operazioni  comnierciali  fi'a  li  due  Stati , le  due  Ainniinistra- 
zioni  faranno  gli  opportuni  concerti  a cbe  colla  coincidenza  delle 
Diligenze  Ticinesi  e delle  R.  Vetfure  Corriere  Sarde,  inediantela  co- 
municazioiic  per  mezzo  del  Piroscafo,  venga  sistemato  un  servizio 
regolare  per.  la  condotta  dei  viaggiatori,  e il  trasporto  del  iiume- 
rario,  delle  merci  ed  altri  oggetti. 

LIV. 

Li  présenté  Convenzione  è conchiusa  per  aniii  cinque,  decor- 
ribili  dal  primo  giorno  di  geiinaio  1845  (mille  ottocento  qiiaran- 
taeinque)  in  riii  iiicomincierà  il  siio  effetto  *e  siiccessivamente  alla 
scadenza  fissata  al  trentuno  di  dicembre  1849  (mille  ottocento 
quarantanove);  si  intenderà  continuativa  d’anno  in  anno,  oye  da 
una  delle  parti  contraenti  non  ne  sia  date  avviso  in  contrariosei 
mesi  avanti  ciascun  termine. 
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La  présenté  Conveniione  sarà  ratificata  dai  due  Governi,  e lo 
scambio  delle  ratifiche  si  tara  a Torino  entro  un  mese,  o prima 
se  si  puô. 

In  fede  di  che  i commissarii  rispettivi  hanno  fîrmatola  detta 
Goiivenzione,  alla  quale  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo. 

' Fatto  a Locarno  in  doppio  originale  il  giorno  diecisette  del 
mese  di  setteinbre  mille  ottocento  quarantaqiiattro  (1844). 

G.  TINELLl.  — FRANSCINI.  — G.  B.  PIODA.  - F.  RUSCA. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifiée  , au  nom  de  S.  V.  , par  W.'  le  Comte  Solar  De  la  Marguerite 
Premier  Secrétaire  d’Étatpour  les  affaires  étrangères  le  28  septem- 
bre 1844.  L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  par  correspondance 
ordinaire. 
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ISH,  25  sep(eml/re. 

COÏRE. 

Convention  entre  l’  \dminislrution  de»  Postes  de.  S.  W.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, et  celle  de  la  Répuliligne  et  Canton  des  Crisons. 

Il  üoveriio  <li  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  e quello  délia  Rcpiib- 
bliea  e Cantonc*dei  Grigioiii  desideraiido  di  agevolare  le  rela/.ioni 
coinnieridali  tra  li  due  Stati , e slubilire  c:>l  inezzo  di  iiiia  con- 
veiizioite  le  cuiniinicazioni  postali  sopra  basi  di  reciproca  eonve- 
nienza  , già  preniesse  preliiuiiiarincnte  con  atto  datato  il  9 agosto 
1837  e rinnovato  con  altro  del  G agosto  del  coi  rente  1841,  haiino 
noniinato  a queslo  oggelto  per  loro  Conimissarii , cioè  : 

Per  parte  del  Rcgio  Govenio  Sardo,  il  sigiior  cavalière  Giu- 
seppe Tinelli,  Uirettore  ]>rincipale  di  Segreteria  dell' Ispezione  ge- 
nerale delle  Réglé  Poste,  e, 

Per  parle  dcl  Governo  dei  Grigioni , li  signori  Gandrieliter 
Giuseppe  a.  Marca , e Giulio  Cadiifl',  Direttoie  délié  Poste  Can- 
tonali , i (p>ali , dopo  l’ esibizione  dei  loro  pieni  poteri  rispeltivi 
trovati  in  débita  rorina  , sono  convennti  degli  articoli  segnenti: 

1. 

Sara  attivata  una  eonnioicazioMc  diretta  tra  le  Régie  Poste 
Sarde  e quelle  del  Cantone  dei  Grigioni , per  la  trasmessionc  re- 
ciproca e regolaie  delle  eorrispondenze , eainpioni  di  tnercanzie, 
giornali , opéré  periodielie,  libri  legati  in  rustico , carta  di  mu- 
sica,  incisioni  ed  ogni  altro  stainpato,  nali  nei  due  Stati,  non 
che  degli  stessi  oggetti , cosi  d'origine  eoinc  a destinazione  di 
Stati  Esteri , clie  le  due  Aiinninistrazioni  gindicassero  conveniente 
di  spedire  in  transito  per  inezzo  dei  rispettivi  Ullizii. 
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II. 

La  trasmessioiic  rcciproca  , di  cui  iiel  [irecedcntP  articolo,  avril 
luoj»o  (juolidiananiente  per  la  via  del  Cantoiie  del  Ticino,  esclusa 
ogni  altra , in  pacehi  cliiiiii , ma  non  snggellati , contenenli  le 
corrispomlenze  ris|>cttive,  clie  le  due  Ainministrazioni  iaranne 
spedire  sino  all*Ut1izio  Ticinese  di  Bellin/.oiia  , dal  qiiale  vcrramio 
sollecitaniente  inollrati  dai  due  lati,  secondo  i concerli  f’atti  dalle 
stesse  due  Aiuministrazioiii  eoii  quella  del  Ticino. 

EffeUnandosi , peiidente  la  durala  del  présente  convegno  , il 
transito  dei  disjjacei  eontenenti  le  corrispoiidenze’  proprie  o di 
altri  Stali  nei  Canlone  Ticino  in  parelii  cliiusi  c siiggellati , le 
due  Aniiiiinistrazioni  si  miitornieranno  pariniente  a cpiesta  utisura. 

III. 

Le  spedizioni  si  laranno , per  parte  delle  l’oste  Sarde,  dagli 
üflizii  di  Arona  e d' luira,  e,  per  parte  delle  Poste  dei  Grigioiii, 
dagli  UrTizii  di  Coira  e di  Spliiga. 

IV. 

Gli  Uni/.ii  Sardi  di  .Arona  e d' luira  Irasinetteranno  quotidia- 
nainente  il  rispetlivo  loro  dispaccio  per  (ioira  e perSplnga,  an- 
nessi  a tpielli  [>er  Bellinzona , nel  ritorno  da  .Arona  dej  Piroscaf'o 
a vapore  in  corso  sul  I,ago  .Maggiore , e gli  Uflizii  Grigioni  di 
Coira  e ili  Spinga  faranno  perveuire  pure  quotidianamente  i proprii 
per  Arona  e per  Intra  , pariniente  anncssi  a qnelli  per  Bellinzona, 
col  servizio  di  trasporto  stubilito  tra  li  due  Cantoni  dei  Grigioni 
e _del  Ticino. 

V.  . 

Le  due  Anuiiinislrazioiii  pi-ovvederanno  al  susscguente  trasporto 
dei  dispacci  nel  rispettivq  Stato  coi  proprii  servizii  interni , pro- 
curando  clie  il  corso  delle  corrispondenze  riesca  accelerato  quanto 
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ptiô  essere  possibile,  e dando , a quelle  che  ciascuna  di  esse 
fosse  per  trasmettere  in  transito,  ravviamento  di  maggiore  cou:. 
venienza,  rispelto  alla  eelerità  del  corso  e per  ogni  altro  ri- 
guardo.  * 


VI. 

la?  corrispoiuleiize  d’origine  c a destinazione  di  uno  Stato  per 
r altro  non  pot.rannu  essere  sottopost^  a qnalsiasi  diritto  di  af- 
francamento  obbligatorio , eccettnati  gli  stamj>ati  d' ogni  specie; 
e sarà  facollativo  al  Pnbblico  dei  due  Stati  di  spedire  afFrancati 
o essieu  rati  si  no  a destinazione  dei  medesimi  le  corrispondenze 
ed  i rampioni  (esclusi  senipre  gli  stanipati  di  ogni  specie,  anche 
in  transito),  pagandone  i mittenti  le  tasse  integrali. 

VII. 

Il  Pnbblico  dei  (ïrigioni  potr.'i  anche  S[>edire  in  transito,  col 
inezzo  degli  Uflizii  Sardi , le  corrispondenze  ed  i canipioni  di 
niercanzie  aflVaneati  o assicurati  sino  alla  destinazione  pel  Regno 
di  Francia  e l’Algeria. 

Vieeversa , il  Pnbblico  dei  Regii  Stati  Sardi  potrà  s|>edire 
in  transito,  col  inezzo  degli  Uflizii  Grigioni,  le- corrispondenze 
ed  i canipioni  di  niercanzie  aflrancati  o assicurati  sino  alla  desti- 
nazionc  pei  Gantoni  Svizzeri  di  Glaroi’.a  , di  Appenzello,  di  S.m 
Gallo,  di  Turgovia  e di  SciaR'usa , non  che  per  tutto  l' Arcale 
del  Princifie  Thurn  e Taxis  e pel  Regno  di  Baviera. 

Qnella , fra  le  due  Annninistrazioni , che  trovasi  o venis^e 
in  misiira  di  spedire  le  pro|irie  corrispondenze  affrancate  o assi- 
curate  volontarianiente  sino  alla  destinazione  di  altri  Stati  Esteri, 
oitre  quelli  indicati  nei  due  paragrafi  prccedenti , si  presterà  onde 
convenire,  colle  Poste  Estere  interessate,  che  la  stessa  facoltà 
deir  nffrancaniento  o assicurazione  venga  estesa  anche  per  le  cor- 
rispondenze provenienti  dall’altra  Ainniinistrazione. 
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VIII. 


Non  si  ammetteranno  reciprocamente , nei  dispacci  posta) i , 
lettere  nè  pacchetti , che  contcngano  denaro  o altri  oggetti  di 
valore  niateriale , sebbene  alTrancati  od  assicurati , sia  da  uno 
Stato  per  l’altro,  sia  in  transite  a deslinazione  piii  lontana. 

IX. 

Girca  ai  giornali  ed  altri  stninpati  a destina/.ione  dei  due  Stati, 
verranno  reciprocamente  ammessi  qnelli  soltanto , pei  qnali  si 
sarà  soddisfatto  al  prescritto  dclle  leggi , regolainenti  e disposizioni 
disciplinari , clie  stabiliscono  le  condizioni  délia  loro  piibblicazione 
e circolazione  negli  Stati  niedesimi. 

\. 

Le  due  Anuninistrazioni  si  trasinetteranno  reciprocamente  senzit 
venin  cnrico , salvo  il  transito  Ticinese,  i giornali  ed  ogni  altro 
slainpato  di  uno  Stato  per  l’altro,  c cosi  pure  le  proprie  corri- 
spondenze  ed  i campioni  di  mercanzie,  a destinazione  dei  Canton! 
Svizzeri  menzionati  ncll’art.  7 e di  Stati  Ksteri  piu  lontani,  colla 
eccezione  perô  di  cui  all’art.  iG. 

XI. 

Per  le  corrispondenze  non  aflrancatc  di  uno  Stato  per  l’ altro, 
cke  le  duc  Amministrazioni  si  trasinetteranno  reciprocamente,  è 
convenuto  un  prezzo  medio , in  ragione  di  ogni  trenta  gramma , 
peso  netto. 


XII. 

Per  uno  spéciale  riguardo  al  Canlone  dei  Grigioni , il  R.  Go- 
verno  Sardo  aderisce  a clie  le  corrispondenz.e , che  le  due  Ainmi- 
nistrazioni  si  trasmetteranno  vicendevolmente . sicno  proprie  corne 
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in  trnnsito,  godano  délia  esenzione  del  diritto  di  frontiera  di 
dieci  centesinii  per  ogni  lettera  seinpiice , ciii  vaiino  soggette  al-< 
r untrata  ed  iiselta  dai  Regii  Stati. 

XIII. 


Per  ogni  trenta  graiiima,  peso  netto,  delle  corrispondenze  non 
afîrancaie,  clie  l’ Ainininistrazione  Sarda  spedirà  a quella  dei  Gri- 
gioni  a dostinazione  dcl  proprio  Cantone , la  delta  Amniinistra- 
zione  dei  Grigioni  paglierà  a qiiella  Sarda  lire  utia  di  Pieinonte, 
c la  stessa  Amministrazione  dei  Grigioni  eorrisponderii  a qiiella 
Ticinese  il  diritto  del  proprio  transito.  ■ • 

Per  ogni  trer.la  granniia  delle  corrispondenze  in  transito  da 
Stati  Esteri , per  via  di  terra  e di  mare , a destinazione  del  Gan- 
tone  O più  oitre,  e clie  I’ Aiuministrazione  Sarda  fosse  per  tras- 
niettere  a quella  dei  Grigioni, 

Se  provenienti  dai  contini  di  Francia  e di  Toscana,  ovvero 
dai  porti  inurittiini , la  stessa  Amministrazione  dei  Grigioni  pa- 
glierà  a quella  Sarda,  pel  proprio  transito,  lire  iina,  cenlesimi 
quaranta;  se  provenienti  dagli  Stati  di  Parma , di  Modena  ed 
Estensi , e dalle  Legazioni  Pontificie,  paglierà  centesimi  ottanta; 
se  provenienti  dai  Cantoni  di  Ginevra,  di  Vaud  e del  Vallése, 
paglierà  centesimi  quaranta;  ed,  in  tutti  i easi , colla  correspon- 
sione  ail’ Amministrazione  Ticinese  del  proprio  transito , ed  oitre 
ai  diritti  di  rimliorso  doviito  agli  Uflizii  F.sleri  di  origine. 

Questi  diritti  di  rimliorso , attiialiiicnte  stabiliti  dagli  Uflizii 
Esteri  i quali  si  prevalgono  dell’intermediario  delle  Poste  Sarde, 
sono  i seguenti  : 

Per  ogni  trenta  gr.amnia  delle  corrispondenze  délia  Francia 
e dell’Algeria,  lire  due,  non  compreso  il  transito  Sardo  e Tici- 
nese ; 

Délia  Spagna  , Portogallo,  Gibilterra  e Colonie,  lire  tre , 
centesimi  sessaiita  , idem  ; 

Di  Malta,  lire  due,  centesimi  trenta,  idem; 

Di  Grecia,  lire  due,  centesimi  trenta  idem; 

Degli  Stabilimenti  francesi  nel  I.evante , cioè  Alessandria 
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d'Kgitto,  Sniirne,  Costantino()oli  e Dardanelli , lire  tre,  cente- 
simi  trenta  , idem  ; 

Degli  Stati  Pontilioii , centesinii  sessantaciiique,  idem; 

Delle  Due  Sicilie,  lire  una,  centesimi  trenta,  idem; 

Degli  Stati  di  Modcna  cd  Kstensi , centesimi  sessanta  , idem; 

Del  Vallese  — proprie  — centesimi  novanta  — e di  ollre  il 
Canlone  — centesimi  settanta  , idem  ; 

Del  Regno  Unito  délia  Grau  Bretagna  ed  Irlanda  , 

Délia  Toscana  , 

Degli  Stati  di  Parma  , 

l)ei  Cantoni  di  Ginevra  e di  Vand  , il  solo  transito  Sardo  e 
Ticinese. 

\IV. 

Viceversa,  per  ogni  trenta  gramma,  peso  netto  , delle  eorri- 
spondenze  non  affrancate,  che  l' Amministrazione  dei  Grigioni 
spedirà  a qiiella  Sarda  a destinazione  dei  Regii  Stati , la  detta 
Amministra/.ione  Sarda  pagherà  a qiiclIa  dei  (îrigioiii  centesimi 
citupianta , e la  stessa  Amministrazione  Sarda  corrisponderà  a 
qnella  Ticinese  il  diritto  dei  proprio  transito. 

Per  ogni  trenta  gramma  delle  corrispondenze  in  transito  dei 
Cantoni  Svizzeri  descritti  nell’ art.  7,  e da  Stati  l'Isteri  a destina- 
zione  degli  Stati  Sardi  , o più  oltre , che  l’ Amministrazione  dei 
Grigioni  fosse  per  Irasmettere  a (jtiella  Sarda  , qiiesta  pagherà  a 
quella  , pel  proprio  transito , centesimi  qiiaranta  , colla  correspon- 
sione  ail’ Amministrazione  Ticinese  dei  proprio 'transito,  ed  oltre 
ai  diritti  di  rimborso,  di  cui  fosscro  gravate  dagli  Uflizii  Esteri 
d’origine;  con  riserva  ail’ Amministrazione  dei  Grigioni  di  far  co- 
noscere  a quella  Sarda,  (piali  saranno  i detti  diritti  applicabili 
dai  diversi  Uflizii  Esteri  d’origine. 

\V. 

[ diritti  di  rimborso,  mentovati  nei  <lne  articoli  IH  e 14  pre- 
cedenti,  che  le  due  Amministrazioni  debbono  reciprocamente 
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corapeiisarsi , saranno  (|uelli  strettamcnte  clovuti  agli  L'Hizii  Ksteri; 
ed  ove  i niedesimi  venissero  iti  seguito  aiiinentati,  dimiruiiti  o 
abolit! , si  dovrà  rcttificare  di  coiiformità  la  rispettiva  |>crce/.ione, 
secondo  le  variaziuni  in  piii  o in  meno  che  si  Yeriliclieraiino. 

\VI. 

Qualora  l' Amministrazione  dei  Giigioiii  si  Irovasse  iiel  caso  di 
spedire  in  transito,  col  niezzo  degli  l'flizii  Sardi , corrispondcnze 
a destinazione  délia  Spagna , Portogallo,  Gihilterra  e Colonie, 
paglierà  a ipiella  Sarda  gli  stessi  dirilti  di  rindtorso  di  lire  fre  e 
centesimi  sessanta  , oltre  ai  transito  Sardo  e Ticinese,  corne  per 
le  eoiTispondenze  provenienti  dai  <letli  Stati , seconde  c acceiinato 
neli’ art.  13. 

Cosi  pure  l’ Amministrazione  dei  Grigioni  paglier.'i  a rpiella 
Sarda,  e corrisponderà  a cpiella  Ticinese  il  rispettivo  diritto  di 
transito  per  le  corrispondenze,  che  la  detta  Amministrazione  rlei 
Grigioni  fosse  per  s|iedire , col  niezzo  corne  sopra , a destinazione 
dei  Hegno  Unito  délia  Gran  Bretagna  ed  Irlanda,  dei  Belgio  e 
dei  Paesi  Bassi. 

l.e  Poste  dei  Grigioni  verranno  esonerate  dalla  eorrespon- 
sione  dei  diritti  di  riinborso  e di  transito,  <li  cni  tratta  qnesto 
articolo,  allorarpiando  le  Ainininistrazioni  Postal!  dei  jireindicati 
Stati  assit meranno  il  carico  di  pagare  esse  stesse  i detti  diritti. 

Wll. 

Il  prezzo  pei  campioni  di  mercanzie  sarà  il  terzo  di  «piello  sta- 
bilité agli  articoli  l3  e 14  per  le  corrispondenze,  seniprechè  i 
detti  campioni  siano  sotto  t'ascia , ovvero  <lis|iosti  in  modo  da 
poter  essere  lacilmente  riconoscinti. 

Perô  in  venin  caso  la  tassa  da  applicarsi  a ciasciin  articolo 
di  campioni  non  dovrà  mai,  essere  minore  di  qnella  <!’  nna  jettera 
semplice,  ragguagliata  in  peso  al  quarto  di  trenta  gramma. 

li 


XVIII. 


lüii' 


La  ridiizione  di  [irezzo  pei  campioni , corne  all'articolo  prece- 
dente, non  è [)iù  concediita  se  ai  medesimi  vi  sarà  congiunta 
una  lettera  visibilniente  non  semi)lice,  e che  non  passa  essere 
pesata  separatainente. 

Non  lia  parimente  luogo  la  riduzione  di  prezzo  pei  campioni 
che  si  Tolessero  spedire  assiciirati,  dovendo  in  taie  caso  essere 
chinsi  e siiggellati , corne  si  dira  in  appresso. 

\l\. 

Per  gli  slampati  provenienti  da  Stati  F.steri  e che  le  due  Am- 
niinistrazioni  si  trasinettessero  reciprocaniente , sia  a destinazione 
del  rispettivo  Stato,  coine  più  oltre,  ciascuna  conseguirà  un  di- 
rilto  fisso  di  cinqtie  ccntesimi  per  ogni  f'oglio , non  compreso  il 
transite  Ticinesc , oltre  il  rimhorso  degli  altri  diritti  di  ciii  i detti 
slampati  fossero  gravati  dagli  Uflizii  listeri  d’ origine. 

E considerato  un  foglio  di  stainpa  qnello , la  di  cui  super- 
ficie aperta  non  cccede  il  perimetro  di  trenta  decimetri  qna- 
drati. 

Il  diritto  di  cimjne  centesimi  con  qnello  del  transito  Tici- 
nese  si  aggiungerà  per  ogni  trenta  tlecimclri  o frazioni  di  essi 
eccedenti  il  l'ogüo. 

Gli  stampati  dovranno  essere  sotto  fascia,  délia  larghezza  non 
eccedente  il  terzo  di  qnella  dei  pieghi  stessi. 

XX. 

Per  le  corrispondenze  ed  i campioni  di  iiiercanzic,  alfrancati 
o assiciirati  volontarianiente  da  uno  Stato  per  l’altro,  si  riseuo- 
teranno  negli  Ufiizii  d'origine  le  tasse,  secondo  la  rispettiva  ta- 
ril'fa  e per  la  percorrenza  in  ciascuno  Stato,  colla  progressione 
di  peso  snlla  base  delle  apposite  tabelle , le  quali  tarille  e tabelle 
sono  annesse  alla  présenté  Convcnziojie  coi  luimeri  1,  a,  3,  4» 
oltre  al  diritto  di  transito  Ticinese. 
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Relativaniente  aile  corrUpondenze  ed  ai  cainploni  di  niercaiizie, 
affrancati  o assicurati  in  transite  sino  alla  destinazione  degli  Stati 
Ester!  menzionuti  nell'articoln  7,  si  risenoteranno , nei  medesinii 
Uffizii  d'origine,  oitre  aile  proprie  tasse  rispettive  ed  il  transite 
Ticinese  , anche  i dirilti  spettaiiti  e da  corrispondersl  aile  Poste 
di  essi  Stati  , i qnali  diritti  sono  attnalmente  stabiliti  corne  ap- 
presso  : 

Per  ogni  trenta  gramma^  peso  netto , delle  corrispondenze 
affrancate  a destinazione  delta  Francia  e dell'Algcria,  lire  due, 
non  comprese  le  proprie  tasse  ris|)ettive  ed  il  transite  Ticinese; 
Dai  Canton!  Svizzeri  di 

Glarona,  centesiini  cimjiiantacinqne,  idem; 

Appenzello,  » ottantacinque , idem; 

S.  Gallo,  » settantacinque , idem; 

Turgovia  , una  lira,  centesimi  dieci,  idem; 

ScialTusa,  una  lira,  centesimi  dieci,  idem, 

Con  riserva  di  notificare  qnelli  per  l’Arcale  del  Principe 
Thurii  e Taxis  e f>el  Regno  di  Baviera. 

Pei  campioni  di  mercanzie,  il  terzo  degli  stessi  diritti , delle 
tasse  rispettive  e del  transito  Ticinese. 

XXI. 

Le  tasse , per  le  corrispondenze  e pei  campioni  assicurati , sa- 
ranno  il  doppio  di  quelle  stabilité  dalla  rispettiva  tariiï'a.  ■ 

XXII. 

Dandusi  il  caso  previsto  coH’art.  15  circa  ai  dirilti  di  rimborso 
agli  Uffizii  Esteri , ove  si  verilicassero  variazioni  succcessive  anche 
nelle  tasse  per  gli  af'francamenti  volontarii  a destinazione  degli  » 
Stati  Esteri,  le  due  Amministrazioni  si  unirormeranno  reciproca- 
mente  aile  inisure  di  ridnzione  o di  anmento,  seconde  veiiisse 
stabilito  dalle  rispettive  Poste  Estere. 
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Le  corrispondenze  o campioni,  elle  si  vorranno  assicurare, 
clovranno  essere  ehitisi  con  due  sigilli  aliueno  di  cera  lacca  , con 
improHto  ben  distinto  , e eoll' indirizzo  chiaro  ed  intelligibile. 

XXIV. 

Xon  si  potrà  in  alciin  easo  preinettere  dagli  Utlizii  diebiarazione 
di  valore  niateriale  riconoscinto , rispetto  aile  corrispondenze  o 
campioni  ussiciirati. 

XXV. 

In  caso  dello  sinarrimento  di  qiialche  articolo  assicurato  , l’Am-  ' 
niinistrazione,  agli  Uflizii  délia  quale  fosse  altribuibile  l’incon- 
veniente , sarà  tennta  di  pagare  all'altra  , a titolo  d’indennità  da 
corrispondersi  al  niittente',  lire  cinqiianta , ed  ove  la  delta  in- 
dennità  dovesse  conseguirla  il  ilestinatario , in  taie  caso  la  .slessa 
Amministrazione , ciii  spetta  di  soddisfarla , potrà  pagare  diret- 
tamente  al  medesimo  la  somma  stabilita. 

L'indeniiità  dovrà  essere  corrisposta  immediatamente  dopo 
riconoscinto  lo  sinarrimento  dell’articolo  assicurato.  , 

XXVI. 

Li  ricliiami  per  gli  articoli  assicurati  sniarriti  saranno  ammessi 
pendente  un  anno  dalla  data  délia  segiiita  spedizione;  trascorso 
taie  periodo  di  tempo,  le  due  Amministrazioni  non  sono  più  ob- 
bligate,  l'uiia  verso  l'altra,  ad  alciina  indennità. 

XXVII. 

Le  due  Amministrazioni  si  terranno  conto  vicendevole,  secondo 
i prezzi  stabiliti  agii  articoli  13  e 14,  dell’ importo  delle  corri- 
spondenze e campioni  non  aftrancati , e cosi  pure  si  daranno 
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credito  reciproco  deUe  tasse  di  af'fraiicamento  e di  assicurazionc , 
ppr  la  parte  rispettiva  , siilla  base  délia  propria  tariffa  e dei  di- 
ritti  lissi  pei  stampati , non  clie  det  diritli  per  le  eorrispondenze 
e uamploni  a destinazione  di  Stati  Esteri , corne  agli  articoli  19, 
20  e 21  , e del  diritto  di  transito  Ticinese. 

XXVIII. 

Tulle  le  eorrispondenze  di  uno  Stato  per  T altro , cd  anche 
per  gli  Stati  Esteri , dovranno  avéré  il  bollo  dell’  Uflizio  di  ori- 
S'ne.  , . . • 

• A quelle  afTrancate  volontariumente  sarà  aggiunto  il  bollo 
P.  D.,  indicante  il  porto  pagato  sino  alla  destinazione. 

Quelle  .assicurate  saranno  eziandio  distinte  col  bollo  , colla 
leggenda  auicuralo  ovvero  raccomandalo. 

XXIX. 

Li  due  Governi  s’iinpegnano  reciprocainente  ad  impedire,  con 
ogni  inezzo  in  loro  potere,  a cbe  le  eorrispondenze,  si  dei  due 
Stati  conie  iu  transito,  non  abbiano  corso  per  mezzo  estraneo  a 
quello  dei  rispettivi  Utiizii  postali. 

XXX. 

I.e  due  Anuuiiiistrazioni  si  trasmetteranno  vicendevobuentc  senza 
verun  carico  le  eorrispondenze  fra  di  esse,  quelle  fra  li  due  Go- 
verni, e quelle  fra  li  rispettivi  Uirizii  in  diretta  coniunicazione , 
cioè  Arona,  lutra  , Coira  e Spluga. 

XXXI. 

Le  eorrispondenze  trasinesse  da  una  Ainministrazione  all'altra, 
le  quali  cadessero  in  rifiuto,  o non  venissero  dimandate,  si  do- 
vranno reciprocamînte  respingere  senza  verun  carico , e col  solo 
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Bconto , nella  contabilità  , de)  prezzo  attribiiito  nelle  spedizioni 
rispetlive. 

Si  terranno  distinte  in  duc  cateitorie  ; la  prima  per  le  rifiu- 
tate , colla  annotazione , a tergo,  del  motivo  del  rifiuto;  la  se- 
conda per  le  non  dimandate,  parimente  con  nnaloga  annota- 
zione. 

Quelle  délia  prima  categoria  si  rispedirauuo  in  fine  di  ogni 
mese  ; quelle  délia  seconda  in  fine  tlel  sesto  mesc  di  giacenza  nei 
rispettivi  Uflizii  di  destinazione. 

Le  spedizioni  saranno  accompagnate  di  nna  specilica , in 
doppio  esemplarc,  clie  ne  dimostri  il  montare  del  prezzo  slato 
attribnitü. 

Quelle  assicnrate  o raccomandate , cadiite  nella  stcs,sa  condi- 
zione , saranno  temitc  separatamente  dalle  ordinarie  e descritte 
nominativamente,  secondo  l' indirizzo,  in  uno  stato  apposito  pure 
in  doppio  e.semplare. 

Gli  Uflizii  si  trasmetteranno  vicendevolmente  uno  degli  esem- 
filari , sia  délia  specifiea  corne  dello  stato , colle  rispeltive  osser- 
vazioni , essendonc  il  easo. 

\X\I1. 

Accadendo  elle  nei  dispaeei  degli  Uflizii  si  trovino  delle  corri- 
spondenze  mal  dirette,  ciasi'uno  dovrà  rimandarle  indilatainente 
air  Ulflzio  mittente,  ovvero  a quello  di  diretta  comunicazione  cui 
dovessero  venire  rivolte  secondo  la  loro  destinazione,  col  solo 
carico  applicato  nella  prima  trasmessione , vale  a dire  coinpren- 
dendole  nella  propria  pesata  delle  non  aflrancate. 

Nello  stesso  modo  gli  Uflizii  si  respingeranno  le  corrispon- 
denze  indiritte  a destinatarii , i quali  abbiano  cambiato  di  resi- 
denza , anche  temporariamente , da  uno  Stato  ail’  altro. 

xwm. 

Gli  Uflizii  non  potranno  far  uso  di  altro  peso,  se  non  di  quello 
in  gramma. 
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l.e  tasse  delle  corris|>ondenze  si  applicheranno  in  soldi  da  oinque 
ceiitesiini , e la  contabilità  fra  le  due  Aiiiministrazioni  sarà  rego- 
liita  in  lire  nuove  e ceiitesimi  di  Pienionte,  pari  ai  franchi  e 
centesimi  di  Francia. 


XXXV. 

I conti  verranno  sistcniati  trimestralmente  ; I’ Aimninistrazione 
Sarda.li  rédigera  e spedirà  a qtiella  dei  Grigioiii  ; e tosto  esami- 
nati  e riconosciuti I' Aniniinistrazione , che  risulterù  costituita  in 
debito , farà  all’altra  il  pagnineiito  délia  somma  duviita , in  pezzt 
eifettivi  da  cinque  lire,  ossia  da  cinque  franchi. 

XXXVI. 

Per  ciô  che  concerne  lo  eseguimento  di  quanto  è stipulato 
nei  precedenti  articoli , si  stabiliscono  le  regole  e discipline  se- 
giienti  ; 


XXXVÎI. 


Gli  UHizii  Sardi  di  Arona  e d' Intra  formeraiino  il  rispettivo 
dispaccio  per  gli  Ulfizii  Grigioni  di  Coira  e di  Spinga. 

Nel  dispaccio  per  Spluga  si  spediranno  tutte  le  corrispon- 
denze  a destinazione  dei  paesi  e luoghi  di  Spinga,  Medels,  Su- 
fers,  Sessame , Tosana,  Catzis,  Razûns,  Uonadnz,  Reichenau  e 
Damct. 

Nel  dispaccio  per  Coira  si  spediranno  lutte  le  corrispondenze 
a qualsiasi  altra  destinazione  dei  Cantoiie , non  che  tutte  quelle 
in  transito  a destinazione  dei  Gantoni  di  Glarona,  Appeuzello, 
S.  Gallo,  Tiirgovia,  Sciaffiisa  e Stati  Esteri. 


<iâ 

Si  escluderanno  <lai  dispacci  per  Coira  e per  Spluga  lutte 
le  corris|)Ondenze  a destinazione  dei  paesi  c luoghi  di  S.  Vittore, 
Roveredo , Grotio  colla  valle  Callaiica  , T^ostallo  , Cahiolo  , Soazza, 
Mesocto,  S.  üeniardino,  Valle  di  Reuo  e Novena  , le  ipiali  ver- 
ranno  spedite  iiel  dispaccio  per  üellinzoïia. 

l’er  iiorina  degli  Ullizii  Sardi,  nella  spedizione  delle  corri- 
spoudenze  a destinazione  dei  dislretti  postali  Caiitnnali , si  unisce 
alla  présenté  Convenzjone  la  nonieiielatura  sotto  la  lettera  A. 

WWllI. 

Gli  L'Oizii  Grigiuni  di  Coira  e Spluga  loriuerauiio  dei  pari  il 
rispettivo  dispaccio  per  gli  L'Ilizii  Sardi  di  Arona  e d’ luira. 

Nel  dispaccio  per  Iiitra  si  s|>edirauno  tulle  le  corrispondenze 
a destinazione  dei  patsi  e luoghi  descritti  nella  nomenclatura 
annessa  alla  présente  sotto  la  lettera  H. 

Xel  dispaccio  per  Arona  si  spediranuo  tulle  le  corrispondenze 
a (pialsiasi  altra  destinazione  degli  Stati  Sardi , non  clie  lutte 
quelle  in  transito  a d'-stinazionc  di  Stati  Csteri , compresi  i tre 
Cantoni  di  Ginevra  , Vaiid  e Vallese. 

XWIX. 

Ciascun  dispaccio,  trasniesso  da  un  Ufficio  all'altrc  coll' inter- 
inediario  deirUllicio  Ticinesc  di  llcllinzoïut , sicconie  è detto  al- 
r art.  4,  dovrà  esserc  bene  avviluppato  e non  suggcllato,  col 
rispettivo  iudirizzo,  e sarà  acconipagnato  di  un  i'oglio  d’ avviso 
a stain|>a,  nel  quale  si  euunzieranno,  secondo  le  indicazioni  dello 
stesso  stainpato,  tutti  gli  articoli  contenuti  nel  dispaccio. 

Le  due  Ainministrazioni  stabiliranno  di  concerto  la  forma 
dei  foglio  d’avviso  da  adottarsi. 


XI.. 


Dandosi  il  caso  clie,  in  qnalclie  ordinario,  iino  dei  rispet>ivi 
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Uftizii  lion  avesse  alciina  corrispoiidenza  cia  spedire,  esso  dovrà 
tuttavia  f'orniare  ii  propi'io  dispaccio  contenente  soltanto  il  foglio 
d’avviso  ne};ativo. 


\LI. 

Gli  Uflizii  dovranno,  ordiiiario  per  ordinario,  darst  riscontro 
vicendevole  di  riceviita  dei  dispacci  e del  loro  contenuto  , secondo 
risiillerà  descritto  nei  fbgli  d’avviso,  colle  aniiotazioni  di  ciii  po- 
tesse  essere  il  caso. 


Le  cori'ispondenze  conleiiute  in  ciascun  dispaccio  saranno  le- 
gale in  mazzi,  separataniente  le  affrancate  da  quelle  non  alTran- 
cate. 

Quelle  cstcre  in  transito  si  dovranno  tenere  distinte  in  aji- 
positi  mazzi  per  ciascuno  Stato,  cosi  di  origine  corne  di  desti- 
nazione. 

\LII1. 

r,e  corris|)ondenze  non  at'francale  dovranno  essere  pesate  prima 
di  legarle  e di  avvilupparle  in  mazzi. 

A quelle  affrancate  o assicurate  siiio  alla  destinazignc  si  se- 
giieranno , a tergo  di  ciascuna , le  tasse  distinte  delle  due  tarilfe, 
ed  a (pielle  in  transito  per  gli  Stati  bistcri  si  aggiungerà  anche 
la  tassa  separata  délia  lariffa  dei  mcdesimi  Stati. 

Quelle  assicurate  saranno  altresi  dcscritle  uominativamentc , 
secondo  il  loro  indirizzo,  nei  fogli  di  avviso , con  un  numéro 
d’ordine  progressivu  in  ciascuna  spedizione,  c congiunte  in  nn 
solo  mazzo  con  legacce , le  di  cni  estremità  sieuo  ferniate,  ad  un 
angolo  dei  Ibgli  d’avviso,  con  cera  lacca  e suggello  dei  risi>ettivi 
Uflizii  mittenti. 

la 
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\LIV. 


Qiialora  le  due  Ammiiiistrazioiii  giudicassero , in  prossieguo, 
d'introduire  qualche  variazione,  cosi  nelle  regole  e discipline 
stabilité  coine  nelle  disposizioni  rillettenti  i servizii  di  trasporto 
dei  dispacci,  le  medesiine  restano  lin  d' ora  autorizzate  a inet- 
tersi  d’accordo,  e adottare  quelle  altre  inisiire  clie  ravviseraiino 
necessaric. 


\LV. 


Kssendo  desiderio  dell’ Amiiniiislrazioue  dei  Grigioiii  di  parte- 
cipare  dei  vantaggio  dérivante  dalla  misura  di  coinunicazione  sla- 
bilita  tra  le  Diligenze  Cantonali  dei  Ticino  c la  Uegia  Vettura 
Corriera  Sarda  in  corso  fia  Arona  a Toriuo  per  la  via  di  liiella, 
per  la  coudotta  dei  viaggiatori  e pel  trasporto  dei  nuinerario , 
delle  incrci  ed  altri  oggetti , 1’  Ainministrazione  Sarda  ailerisee  a 
che  il  concordato  apposito,  cuncliiuso  colla  Ainniinistrazione  Ti- 
cinese  in  tlata  di  l,ocarno  17  setlenibre  corrente,  venga  esteso 
aile  Diligenze  Cantonali  dei  Grigioni,  ritennti  gli  op|iorluni  ac- 
cordi  già  stabiliti  tra  le  due  Annuinistrazioni  Cantonali,  e pre- 
messe  le  intelligen/e  colle  imprese  délia  V'etlura  Corriera  e dei 
Piroscafo  a vapore,  secondo  è slipulato  nel  delto  concordato, 
dei  (piale  ne  sarà  data  copia  antentica  alla  Ainniinistrazione  dei 
Grigioni  dopo  la  superiore  apjirovazione. 

\IM. 

La  présenté  Convenzione  è cuncliinsa  per  anni  cinque , dccor- 
ribili  dal  primo  giorno  di  gennaio  mille  ottocenlo  quarantacinque 
(1845),  in  oui  incomincierà  il  suo  elfelto,  e successivamente  alla 
scadenza , lissata  al  trentuno  dicembi'c  mille  ottocento  quaranta- 
nove  (1849),  si  intenderà  continiiativu  d' anno  in  anno,  ove  da 
una  delle  parti  contraenti  non  ne  sia  dato  avviso  in  contrario 
sei  mesi  avanti  ciascun  termine. 
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La  prescrite  Convenzione  sarà  ratificata  dai  due  Governi,  e lo 
scambio  delle  ratifiche  si  larà  a Torino  pel  giorno  qiiindici  del 
prossimo  inese  di  novembre,  o prima  se  si  ptio. 

In  fede  di  che  i Commissarii  rispettivi  haiiiio  tirmato  la  detta 
Convenzione,  alla  quale  vi  hannn  apposto  il  loro  sigillu. 

Fatto  a Coira  in  doppio  originale  il  giorno  venticinquu 
del  mese  di  setteinbre  mille  ottocento  qnarantaqnattro  (1844). 

(i.  TIN  ELU.  G.  a.  MARGA.  G.  GADUFF. 

(L.  S.)  • (L.  S.)  (L.S.) 

( Ratifiée  au  nom  du  Roi  par  M.r  le  Comte  Sular  De  la  Marguerite  , 
Ministre  et  Premier  secrétaire  d' État  pour  les  a foires  étrangères,  te  12 
octobre  1844.  - L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  par  correspondance 
ordinaire) 
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ISFKZIONB  ÜESEHALE 

RliGll  S'I’All  SARDI 

RKRIR  POSTR ■ CANOUBIO 


TARIFF/i  fier  la  tassa  ed  affraiicameHlo  delte  letlere  nale  t dirette  negli 
Sinti  di  S.  .M.  in  lara  ferma , regotnia  in  soldi  , pari  a cinque  cen- 
tesimi  di  lira. 
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Villanuova  d’Asti  . . 

8 

Se\SM’l 

1» 

ligiiie 

10 

Villars 

12 

Sezzè  

8 

1 tell.- 

12 

Vinadio  

10 

Sominariva .... 

8 

V 

Vuvirorio 

6 

.Soriasco  .... 

8 

A aldieri 

10 

Viii 

8 

Sospello 

12 

Valeiiza 

8 

>ogl^ra  .... 

A 

S|)ezia  , ... 

10 

Valgrana  .... 

10 

Vogogiia  .... 

& 

Spignn 

10 

Vai'allfl 

4 

Volpedo  . . . .^ 

A 

Staglicno  . . ... 

10 

Varuzze  

10 

Volpiano  .... 

8 

.Siefano  Aveto  (S.)  . 

K» 

Varese  ....*. 

10 

Voltri 

10 

SEefano  Bellxt  (S.)  , 

H 

Vaiai 

8 

ï 

SCefano  marina  (S.)  . 

12 

Vcniiria  Reale  . . . 

_s 

Yemie 

10 

Stefano  DionUKiia  (S.) 

12 

Venasea 

10 

Z 

SiradcUa  . ...  . ' 

8 

Venlimiglia.  . . 

12 

Z.avatUreUo  . . . 

8 

Srainbino  .... 

« 

Verwlli 

6 
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(N'>  2) 

ISPliZlONli  GENERALE  DELLE  REGIE  POSTE 


STATO  di  progrcssiuue  delta  Tassa  dette  lellere  da  t per  gti  Slali 
EsUri,  in  ratjione  del  luro  peso  in  gramma. 


PROGRESSIVE 

DCL  ris« 
iiLie  icmni 

COMPOSIZl»! 

délia 

TlSSl 

TASSA  DELI.A  I.ETTERA  SEMPUCE  | 

in  soldi  pari  a cinque  ceiilesimi  di  lira,  roUa  progressiuiie 
corrispundcnle  a quella  dcl  iiiaggior  pe«i. 

SiiH)  a gramma  7 Mi> 
esclosivameote 

L*  importo 
dalla  lettera 

I 1 

2 

3 

A 5 

6 

7 

8 

9 

10 

H 

12 

Da7  ‘Ij  a lÔ  esrlijs.'' 

1 purto  e '|j 

i 

3 

5 

0|  8 

9 

11 

12 

IA 

15 

17 

18 

da  lU  a 15  id. 

2 parti 

2 

A 

6 

8 10 

12 

lA 

16 

18 

20 

22 

2A 

tia  15  a 20  ùi. 

•J  c i(. 

3 

5 

8ilO|  13 

15 

18 

20 

23 

25 

28 

30 

da  20  a '25  ûl. 

3 porli 

3 

6 

9 

12  15 

18 

21 

24 

27 

30 

33 

36 

da  25  a 3U  »/. 

3 c >1» 

4 

7 

11 

14  18 

21 

25 

28 

32 

35 

39 

A2 

da  30  a 35  i '. 

ü porti 

4 

8 

12 

16  20 

2A 

>8 

32 

36 

AO 

AA 

A8 

da  35  a £iü  *d. 

5 c >(2 

5 

9 

<5 

18^23 

27 

32 

36 

Al 

Ü5 

30 

5A  1 

da  ftü  a un  iU. 

5 porti 

5 

10 

15 

20  25 

30 

35 

40 

A5 

50 

55 

60  ■ 

da  /|5  a 50  iU. 

5 e '(a 

6 

11 

17 

22  28 

33 

39 

AA 

50 

55 

61 

66 

da  50  a 55  id. 

6 porti 

6 

12 

18 

2A  30 

36 

A2 

A8 

5A 

60 

66 

72 

da  55  a 60  id. 

6 e '|i 

7 

13 

20 

26  33 

39 

hÜ 

52 

59 

65 

72 

78 

da  fîO  a 65  iti. 

7 porti 

7 

15 

21 

2kI3j 

A2 

A9 

56 

63 

70 

77' 

8/i 

da  65  a 70  id. 

7 e>(, 

8 

15 

23 

30  38 

A5 

53 

60 

6H 

75 

83 

90 

da  70  a 75  id. 

8 porti 

8 

16 

2^132  kO 

AS 

56 

OA 

72 

80 

88 

96 

da  7o  a 80  id. 

8 e >|j 

y 

17 

20 

3Â  A3 

51 

60 

68 

77 

85 

9A 

101 

da  HO  a 85  ùi. 

9 porti 

9 

18 

27 

36  Üi5 

5h 

63 

72 

SI 

90 

99 

108 

da  85  a UO  id. 

9 e '|j 

10 

19 

29 

38  A8 

57 

67 

76 

86 

95 

105 

MA 

da  9U  a 95  id. 

10  pf>rti 

10 

20 

30 

AO  50 

60 

70 

80 

90 

loo  ! Mo 

120  1 

da  95  a 100  id. 

10  c 'h 

U 

21 

32 

A2  53 

63 

7A 

8A 

95 

105  1 116 

126  j 

da  100  a 105  id. 

11  porti 

11 

22 

33 

UU  55 

66 

77 

88 

99 

110 

121 

XoUi.  — Cosi  di  seguito  #i  aggiuiigc  scmpro  di  5 in  5 gramma  il  mciio  porto  dclia 
lellcra  scmplicf,  rilenendo  le  fm/.ioni  a favore  dcU'Amministrazione. 


CANTONE  DEI  GRIGIONI 


L'F  l'IZ  I n 


( 3) 


n I H K Z I O K K 


DELLÜ 

POSTE  CANTON ALI 


ni 


KÜVEREUO 


TaRIFFA  per  ta  tassa  ed  affrancaMenlo  dette  teUere 
nale  e diretle  net  C.antone  det  Grigioni , 
regatuta  in  sotdi  di  Piemonle  o cent.  5 di  Francia. 


l FFIZII  DI  POSTA  E IIISTRF.m 

SOLUl 

di 

Pienionte 

Roveredo 

!^Ieaocco 

( 

) 

1 

Splugi 

Coira 

1 • • 

4 

Domiliaiica 

HeiDMtiberg 

Mt'ycofeld 

Lugnetza 

) 

c 

l 

b 

Obersaxa 

Sopraselra 

5)or9eUe 

Borgogoo 

Ts%att! 

1 » 

Br«gaglia 
Engadina  alla 

1 

H 

Engadioa  baasa 
PfwcbiaTo 

} 
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(N-  4) 

DIREZIONE  DELLE  POSTE  DEl  GRIGIONI 


S T A T O di  progressiont  delta  Tassa  dette  lellere  nale  e direlle  net 
Canlone  Crigioni,  in  ragione  del  tara  peso  in  gramma. 


l’ROüRESSIONE 
DEl  FESO 
IIEUI  UTTEIIE 

COIPOSIEIOXE 

délia 

Tim 

TASSA  ÜEl.Li;  I.ErrERE  SEAIPUa 
in  soldi  pari  a 5 cent,  di  lira,  colla  progn^sione 
corrUpondenlc  a quella  del  maggior  |)C80. 

Sinü  a gramma  7 
esclusivamentp 

L'impor(o  délia 
letLasemplicc 

i 

4 

n 

to 

7> 

B 

10  f sel. 

t pCN’tO  c 

2 

6 

• 

12 

15 

10 

a 

15 

2 porti 

2 

8 

12 

16 

20 

15 

a 

20 

2 'b 

3 

10 

15 

20 

25 

■aiO 

a 

25 

3 

3 

12 

18 

24 

’ 30 

25 

a 

:i0 

3 l|a 

4 

14 

21 

28 

35 

30 

a 

35 

4 

4 

16 

•14 

32 

40 

35 

a 

40 

4 'b 

5 

18 

27 

36 

45 

40 

a 

ia 

3 

5 

20 

30 

40 

50 

4S 

a 

50 

5 ‘b 

6 

22 

33 

44 

IÎ5 

50 

a 

55 

6 

(i 

24 

36 

48 

60 

55 

a 

t»0 

6 >19 

7 

26 

39 

52 

.«•> 

a 

65 

7 

7 

28 

42 

56 

70 

65 

a 

70 

î 'h 

8 

30 

45 

60 

75 

70 

a 

75 

8 

K 

32 

48 

64 

80 

75 

a 

80 

8 i|. 

9 

34 

51 

68 

85 

80 

a 

85 

» 

9 

36 

54 

72 

90 

85 

a 

00 

9>|* 

10 

38 

57 

76 

95 

W) 

a 

95 

10 

10 

40 

60 

80 

lOü 

95 

a 

100 

10  l|i 

11 

42 

63 

84 

105 

100 

a 

105 

11 

11 

44 

' 66 

88 

110 

\uUi.  Cosl  <li  si^uilo  91  iggiuage  scmprc  di  5 in  3 gramma  U mczio  |iorto  dclla  Icttera 
scmplice,  riteneDdo  le  frazioni  a favore  dell’Ainminiatrazione. 
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C ANTOINE  DEI  GRIGIOINI. 


(A)  iSOMESCLATl  RA  dei  paesi  e hiughi  componmli  i dislrtlli  l’otlali 
(kl  Can/one  dei  Origioni. 


>ovenna 

l'agsteiii 

ÜISTIU:  |■■|■|)DlROVEREDO. 

Soazza 

Tosana  (Thiuis) 

S.  Bernardino 

lirtnoin 

Rovcredo 

AiifiRto 

Valte  di  Reiio 

AVprgonstoîD 

Braggio 

Ruspdo 

ni. 

IV. 

(.abioln 

üisfRErm  ni  spuga. 

niSTRE'rro  ni  coira. 

Cama 

.'ipluga 

(àuira 

raslanetu 

\i>dpt*r 

Feldis 

(^IICO 

Averj* 

Haidonstein 

Grouo 

Bareiiburg 

MaK]n> 

loggia 

Ronadu/ 

Savien 

la4>stano 

Gaiiv 

Sais  (Trimût) 

Moiuicello 

(icraun 

liUorvatz 

Nadro 

Dame) 

l'cklsljorg 

Norantola 

Donai 

Prada 

l\<[>ssa 

Ferrera 

Tschicrtschen 

Sahione 

Lolin 

V. 

Suinta 

Malhoii 

SoKa 

Mode)'* 

DISTRETTO  IM  DOMILIASCA. 

5.  Doineuica 

Pigtiu- 

S.  Maria  (Olanca) 

nhazins 

Eiirsii'iiau 

S.  ViUore 

Hcalta 

Aiment 

; Verdabbio 

Reichenau 

Baldenstein 

Kongolla 

Duscli 

tl: 

Uei&rchcD 

Orlenslcin 

DlSTHErrO  1>)  MESOCCO. 

Sessame 

PaapeU 

Mcsocco 

Sufers 

Riedberg 
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RodeU 

Cumbets 

Kastris 

Rotheabraanen 

Flood 

Ludir 

Scharans 

Igdü 

Laat 

Scheid 

Lumbrein 

Luvis 

Sils  (Srglio) 

Morisaen 

Mcdels  [ 

Tomils 

Neukirch 

Musteer  i 

Tran» 

Obersaxen 

Panix  1 

VI, 

Peidea 

PiU^ch  1 

Komeio 

Rablus  ; 

ÜISTItETTODIHEINZENBERG 

iiurrcin 

Riokeübcr^  [ 

Sarn  - 

Surtuolm 

Rieiu  1 

Ualiii 

Thersnaus 

Rucrds 

Prai 

Valte  s.  Pietro 

Ruis  1 

Prüiein 

Vigens 

Ruscbeio  | 

Kaschliogiaj» 

Vrin 

Sadrtin 

TarUr 

Vuori 

Sagena  i 

Tschippiiu 

Segnas  (aviva)  | 

VII. 

I\. 

Schleuis  j 

DISTRETTO 

Schlans  1 

msTHErro  di  meiespeld. 

DI  SOHRASELVA. 

ScJinaus  I 

Meicnfeld 

Dans 

Seenis 

Kliisch 

Andest 

Seth  1 

lenins 

Areza 

S<2mvi\  1 

Iris 

Br^ll  (Brigels) 

Slrada  | 

Malan^ 

CamiscboUs 

S.  Maria 

Mastrilserberg 

Oanipodials 

Tamins  I 

CMierzolIbruck 

Caiwa 

iavaoasa 

Unierzollbruck 

Ciamiist 

l'aTetscli 

Zitzers 

Coraglia 

Tenna 

VIII, 

Uanis 

Trios 

Dardin 

Valendas 

DISTRK  i ro  DI  I.UCNEZZA 

l>isscntt$ 

Vcrsam 

OOBERSA\EN. 

Duvin 

Wallcnsburg  (Vuori)  ' 

vilU 

Fellers 

Waldbana 

lUmons 

Flims 

Z.ignan 
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X. 

Frosa 

Seewis 

DISTRK  n ()  DI  SORSETTK. 

Savugiiioo 

Alvascheiii 

Kilisur 

Langwios 

Latsch 

Luon 

S.  Antdnien 

Vaizeina  1 

Luzein  ! 

Schuders  1 

Bivio 

Churwaldeii 

Gonters 

tarera 

Lcdz 

Malii 

SlarDwrera 

>lon^ 

>lülik'ii  (Molini) 

.Medlen 

Oberratz 

Earpan 

Rcanis 

Maladers 
Malines 
EaKÎg 
Pazen 
Pcist 
Suraxa 
SttiN 
S.  Peler 
W fi'.ensiein 
ieîWd 

Ml. 

DISTRKriO  DI  TAVATE. 

Mil. 

DIS  TRE  r ro  DI  BHE(.  A GLIA 
Vicosoprano 

Boudo  1 

Ror^onoxo  j 

l^assaecia  ! 

C.astaM'Kna  ' 

G.(ijiura 

Maloggia 

PmiDontogno 

S<»gli«  1 

Spino  ‘ 

Stampa 

RolTna 

Üaios  (Toratc) 

XIV. 

Salux 

Biiochên 

UlSIREn-0 

su  lia 

(kmiers 

DENGAUINA  ALTA  i 

:>lalvctlro 

Dalxazia 

Saniadeii  j 

Slorris 

Fanas 

Agitias  1 

Sur 

Fuma 

Revers 

TiefoDkasten 

Fuleris 

Bruch  (Ponie) 

Tinien 

Glaris 

Caiu|)oferro  - | 

XI. 

Grü!^h 

Campovasto  ! 

UISTUKTIOÜI  BERGOGNO 

lenaiz 

klosters 

Gellerina 

Cresta  1 

Bergogno 

Knblis 

iVladulein  ! 

Ahencu 

Lumlen 

Ponte 

Brienz 

Mc2ia!»olva 

Scaufs 

Galfrciu 

Sa  as 

Siivaplana 

Castiel 

Schiers 

s.  Moriz 

(iierf 

Serneus 

EuU  ' 

i 
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XV. 

Mooaslero 

Valcaaa 

ÜISTRETTO 

Remus 

Una 

D'ENGADINA  BASSA 

Sâlzana 

XVI. 

SamnauQ 

Zerneti 

Scharl 

DISTBEITO 

Bi'iU 

Sclileias 

Ul  POSCHIAVO. 

Cappella 

Cinuakel 

Ketlan 

Fuldera 

Guarda 

Lavin 

Schub 
Sios  (Sent) 
Strada 
Slüinsberg 
S.  Maria 
Sils 

Poacbiavu 

Bernioa 

Brusio 

Campo-Cologno 
Pontresina  I 

Martiosbruck 

Tansp 
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REGII  STATI  SARDI 


(B)  NO.VEi'iCLATliRÀ  dei  paesi  e Imghi  componenii  il  Cireundario 
postale  deU'Vffizio  Sardo  rf’Intra  relalivamenle  aile  corrispon- 
denze  proveaienli  dal  Cunlone  dei  Grigioni. 


luira 

Craaa 

PreinPiio 

Agrauo 

Creola 

Pua  lu 

AUtagiiaiio 

CnisinaJIo 

Quama-tvopta  . 

Amolivu 

Curzolo 

duarua>soUo 

Arizzanu 

Ürciü 

UaiDcllo 

Auraiiu 

l)omgo 

Honco 

Barbero 

Ksio 

llutegru 

«•’! 

Falmenla 

S.  Agau 

Bk’iio 

Fondo-Toce 

S.  HartoluuKo 

Bugliu 

ForiMTO 

i>.  Ciorgio 

Uureglio 

Forno 

SambugbeUo 

('.aiiibiasca 

Fri  no 

iu  MartiiK) 

CanipigUo 

(icrmagoo 

>Jaurizk) 

Cantirü 

Chiiïa 

Saulino 

(^anobbio 

Currci 

bcarenu 

(^|>rezzo 

rtiirrone 

Selasca 

Cardago 

Inlragna 

Socraggio 

Carminé 

I.ignago 

Socrano 

l^sale 

l.ureglia 

Solgia 

liavagiio 

lauzzonu 

^una 

Cavamloiie 

Mavniola 

raglûtnu 

Cercda 

Miazziiio 

Irarego 

Cheggio 

Oggebhio 

TreQiuine 

Cbcgiio 

Oïgiogno 

Trobaso 

Cicogtio 

Omogna 

l ncbio 

Cinsago 

Orazzo 

lAigiaMiA 

Citeggk) 

Fallanza 

Viggiona 

(j5sano 

l’iaggio 

Vigoone 

Possacdo 

‘ZeTeralk» 
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18iV,  28  nortmbre. 


ri.ORKNCE. 

'Traité  de  peiiiiutalion  de  territoire  entre  S.  )L  le  Roi  de  Sardaigne , 
S.  M.  T Empereur  d’Autriche,  S.  1.  I.  et  R.  le  Grand  Dur  de  To- 
scane, S,  .1.  R.  le  Duc  de  Lucgnes , futur  Duc  de  Tanne,  de  Plai- 
sance et  de  Coastalle,  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène. 


Iii  iiopie  'lelta  Santissiiiia  e Indivisibile  Trinità. 

Sua  Altezza  Re.de  l’ Infante  di  Spagna , Duca  attuale  di  Lucca  , 
hitliro  Diica  di  Parriva,  Piacenza  c Guastalla, 

Sua  Altezza  Realc  T Arcidiica  d’ Austria , Duca  di  Modena , 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  1'  Arciduca  d’ Austria , Gran  Duca 
di  Tuscana, 

Aveiido  riconosciuto  unaniiiieinente  che  la  linea  di  frontiera 
di  una  parte  dei  Loro  Stati  rispettivi  è intralciata  e suscettibile 
di  facili  miglioramenti  reciproci  all’epoca  iissata  dal  Congresso 
di  Vieiina  per  le  varie  riversioui  ad  Essi  stabilité  , 

Che  non  si  possono  altrimcnti  togliere  gli  inconvenienti  di 
quella  frontiera  luorchè  con  un  cambio  dj  piccole  porzioni , ora 
isolate  di  territorii  lioro,; 

Che  la  facoltà  di  o|)erarc  tali  canibii  ail'  ainichevole  è stata 
anche  espressamente  riservata  aile  Parti  interessate  dall'articolo  98 
deir  Atto  del  Congresso  di  Vienna , ma  che  non  potrebbero  al- 
trimenti  avec  luogo  se  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  Maestà 
Impériale  e Reale  Apostolica  non  acconsentissero  ad  una  inodifi- 
cazione  di  diritti  di  riversione  derivanti  rispettivamente  per  Ksse 
dal  Trattato  di  Acpiisgrana  del  1748  e da  quello  che  lu  con- 
chiuso  il  20  maggio  1815  fra  la  Sardegna  e l'Austria  i quali  di- 
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i5(l 

ritti  si  trovano  espressameiite  nienzioiiati  iiell'  Atto  del  Coiigresso 
di  Vicnria  e coiiferinati  dal  Traltato  di  Parigi  10  giugiio  1817. 

I tre  Sovraiii  si  sono  a tal<*  fO'etto  indirizzati  aile  pretate 
Maestà  f.oro , e 

Sua  Maestà  Ini|)erialc  e Ueale  Apostolica  riconosceiido  l' iitililù 
di  uiia  migliore  coiilinazioiie,  aiiiiiiala  d'altrondc  dal  dcsiderio 
intense  di  contrihuire  anche  coi»  un  sacritizio  dal  siio  lato  ad  un' 
opéra  tanto  reclaiiiata  dall’  intéressé  dei  Sovruai  dei  tre  Stati  snin- 
menzionati , giudicô  elle  meglio  perverrebbesi  allô  scopo  ove  si 
aprissero  apposite  trattative  in  Fireiize, 

R Sua  M.iestà  il  Re  di  Sardegua  tenendu  non  ineno  a cuore 
di  (lare  ai  Sovraui  di  liiicca,  Modeua  c Toscana  le  niaggicri  di- 
iiiostrazioni  di  conndeiiza  e di  aiiiieizia  avendo  pur  Kssa  accoii* 
sentito  a partecipare  aile  Trattative,  le  Alte  Poteiize  contraenti 
lianno  uomiiiato  loro  Plenipotcnziarii,  cioè  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua  il  Marchese  Giovan  Uuttista  Car- 
rega  Cavalière  del  Sacro  Mililare  Ordinc  dei  Sjjnti  Maurizio  e 
I.azzaro,  Coniineiidatore  dell  Ordiiie  Pontificio  di  San  Gregorio 
Magiio,  Cavalière  del  Real  Online  Svedese.  délia  Stella  Polare, 
Suo  Ministre  Residente  in  Toscana,  e noininato  appositaniente  per 
la  présente  circostanza  a Ministre  Plenipotenziario, 

Sua  Maestà  Impériale  e Reale  Apostoliea  il  Cavalière  Cainillo 
Vacani  di  Fort'  Olivo,  Generale  Maggiore  al  Corpo  del  Genio  nel 
Suo  Ksercito,  Cavalière  degli  Ordini  Reali  délia  Corona  Ferrea  , 
délia  Légion  d’Onore  di  Francia  e di  Carlo  111  di  Spagiia  , e 
Ini|)eriali  Russi  di  Sant'  Anna  seconda  classe  e San  Wladimiro 
terza  classe, 

Sua  Altezza  Reale  P Inl'ante  Diu^a  attuale  di  Lucca  f'uturo 
Duca  di  Parma,  Piacenza  e Guastalla  il  Consiglicr  di  Stato  Av- 
vocato  Antonio  Raffaelli , decorato  délia  Croce  di  San  Lodo- 
vico  di  prima  classe  pel  Merito  Civile,  Présidente  di  Grazia  e 
Giustizîa , Direttore  generale  di  Polizia , Forza  arm’ata  e delle 
Regie  Poste,  incaricato  del  Portafoglio  del  Ministero  degli  Affari 
Ksteri, 

Sua  Altezza  Reale  P Arciduca  Duea  di  Modena  il  Conte  Giu- 
seppe Forni  suo  Ciambellano  e Consigliere  di  Stato,  Maggiordomo 
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Alaggiore  di  Sua  Altezza  Reale  I’  Arciduca  Principe  Ereditario 
degli  Stati  Estensi , Coiiimeiidatore  dell’  Ordine  del  Merito  délia 
Corona.di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  I’  Arciduca  Gran  Duca  di  To- 
scaiia  , il  Consigliere  Segrctario  di  Stato  Miiiistro  degli  Affari 
Eslèri  Don  Neri  de’Principi  Corsiui , Primo  Direttore  delle  Reali 
Segretcric  , C'.avaliere  Grau  Croce  e Gran  Cancelliere  deU’Ordine  di 
San  Giuseppe,  Cavalière  Gran  Croce  dell'  Ordine  llealc  di  Francesco 
I delle  Dtife  Sicilie,  Cavalière  Gran  Croee  decorato  del  Gran  Cor- 
done  del  Sarro  Ordine  Militure  de’  Sanli  Maiirizio  e Lazzaro  di 
Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell’ Ordine  Austriaco  délia 
Corona  di  Eerro  , Gran  Croce  del  Real  Ordine  Greeo  del  Salvatore, 
OfKciale  dell’ Ordine  F^eale  délia  I.egion  d'Onore,  decorato  del- 
r Ordine  Snltanico  del  Nichan  Il'lhiar  di  prima  classe, 

I quali  essendosi  riuniti  in  Firenze , ed  avendo  esiliiti  i loro 
pieni  poteri  trovati  in  bnona  c débita  forma,  convennero  nella 
via  amicbevole  prescritta  per  tal  cambio  dal  Congresso  di  Vienna 
negli  articoli  cl>e  seguono; 

I. 

Sua  Altezza  Reale  1'  Infante  Duca  attuale  di  Lucca  futuro 
Duca  di  Parma  , Piacenza  e Guastalla,  trovando  sommamente  van- 
taggioso  r aggregare  al  futuro  suo  Dncato  di  Parma  nna  parte 
di  Imnigiana  nel  versante  méridionale  dell’  Appennino , e Sua 
Altezza  Impériale  e Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  amando  pure 
sonimaniente  di  ritencre  nei  Doniinii  proprii  i due  Vicariati  di 
Bargn  e Pietra  Santa  che  ora  ne  sono,  tuttochè  Siioi,  distaccati, 
e che  coll’ aggregazione  del  Ducato  di  laicca  alla  Toscana,  sta- 
bilifa  dair  articolo  102  dell’ Atto  del  Congresso  di  Vienna,  gli 
verrebbero  in  contatto,  eppur  dovrebbero  esser  ceduti  , cou- 
vennero  nel  proporre  a Sua  Altezza  Reale  il  Dnca  di  Modena  il 
cambio  di  quesii  due  Vicariati  di  Barga  e Pietra  Santa  contro 
l’isolato  Ducato  di  Guastalla  e le  Terre  Parmigiane  poste  alla 
destra  dell’Enza;  nel  quai  solo  caso  i Distretti  Toscani  isolati 
in  TiUnigiana,  sarebbero  ceduti  a Sua  Altezza  Reale  il  futuro 
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Diica  di  Paniia  ora  Diica  di  Taicoa , ond’  egli  vi  acqtiistasse  oon 
lin  trrritorio  attigiio  al  fnturo  siio  Diicato  di  Parnia  e più  pros- 
simo  al  Mediterraneo , I’ iinico  ineï/,0  proprio  a pernmtarvi  i varii 
Tncliiu»!  (Knclavea)  e a stabilirvi  ima  linea  di  frontiera  ragolare 
con  Sua  Altf7./a  Keale  il  Diica  di  Mndena  solo  possessore  dp'Feiidi 
egualmeiile  isolati  in  lainigiana. 

II. 

Sua  Altez/.a  lleale  il  Üiica  di  Modeiia  iu  vi.sta  dfll'oflcrta  spon- 
tanea  che  Gli  fu  fatta  da  Sua  Altezza  Reale  rinfante  Duca  attuale 
di  I.ucca  luturo  Üuea  di  Parnia,  Piaccuza  e Guastalla  a di  cedere, 
« cioè  a Lui,  Suoi  credi  e successori  in  lutta  proiirietà  e sovra- 
» nilà  i territorii  sulla  destra  dell'  linza  l'oniplessivaineutc  all'iso- 
» lato  Üucalo  di  Guastalla  , ora  iiicliiuso  fra  gli  Stali  Lombardi 
1)  ed  l’istensi , con  che  Sua  Altezza  Re.de  il  Duca  di  Mudena  céda 
» a Lui  i territorii  Kstensi'  posti  sulla  sinistra  di  (juel  (iuiiie  , e 
» céda  alla  Toscaua  i due  Vicariat!  di  Barga  e Pietra  Santa , elle 
* il  Gongresso  di  Vienna  gli  assegnava  » accetta  (piesto  cambio 
e per  cU)  solo  rinunzia  per  Se  Suoi  credi  e successori  al  possesso 
dclle  terre  di  Bazzano  e Scurano  sulla  sinistra  dell’  F.nza  a favore 
di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  I.iicea  futuro  Duca  di 
Parnia , corne  pure  al  possesso  assegnatogli  dal  Coiigresso  di 
Vienna  dei  due  Vicariat!  di  Barga  e Pietra  Santa  a favore  di  Sua 
Altezza  Impériale  e Reale  il  Grau  Duca  di 'l’oscaiia , accoiisenteiido 
elle  coutinuino  in  perpetuo  a formai-  parte  del  Gran  Ducato^  corne 
al  présente,  sotto  le  seguenti  condizioni: 

1.  Che  sia  per  sempre  rieouosciuto  averKgli  invece  dei  due 
Vicarial!  di  Pietra  Santa  e Barga  acquistato  il  solennc  ed  assoluto 
possesso  dei  Ducato  di  Guastalla  e delle  terre  Parniigiane  sulla 
destra  delP  Enza , ed  entrai-  questi  territorii  liberamente  a Lui 
ceduti  dal  legiltimo  loro  Sovrano  in  stato-e  luogo  di  quelli 
sopradetti  di  Barga  e Pietra  Santa. 

2.  Che  quella  porzione  di  Appenniiio  nel  Vicariato  di  Barga,  la 
quale  versa  nel  .Modenese,  siagli  ceduta,  cosicchè  ilcoiiline  scorra  sulla 
Tetta  fra  i monti  Piastrajo  e Porticciola  e non  piùsul  pendlo  orientale. 
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3.  Che  il  Lago  di  Porta  presso  mare  nel  Vicariato  di  Pietra 
Santa  , che  si  trova  attuahiieiite  diviso  Ira  quest'iiltinio  territorio 
Toscaiio  e l’attiguo  Lucchcsc  di  Montignoso  , a Lui  devoliito 
dal  Coiigresso  di  Vieiina,  resti  tutto  di  sua  appartenenza  con  quel 
inargine  di  terreno  che  qui  sotto  ail’  articnlo  IX  è precisato,  ob- 
bligandosi  il  Governo  Estensc  a non  permettere  la  coltivazioiie  di 
risaie  in  taie  spazio  di  terreno  a Lui  cediito  e a conservare  le 
esistenti  cateratte  o a siirrogare  ad  esse  altro  inezzo  qnalnnqiie 
proprio  ad  impedire  la  nociva  proniiscuità  delle  acque  salse  con 
le  dolci  , e obbligandosi  il  Governo  Toscano  a lasciare  scorrere 
nel  I<ago  e nell’  emissario  suo  f[uelle  acque  che  or  vi  versano  so- 
pratntto  da  Seravezza  , ed  a lasciare  escavare  dal  Masso  di  Porta 
( salvi  i diritti  di  privati  proprietarii  ) i inateriali  occorrenti  al 
restaure  ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte  , autorizzandone 
i trasjiorti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  una  strada  carreggiabile  venga  aperta  e conservata  a 
spesc  délia  Toscana  a traverso  del  Vicariato  di  Pietra  Santa  dalla 
postale  sino  al  conrine  délia  Garfagnana  in  prussiinità  délia  Pc- 
trosciana  e sia  essa  perpclnaineate  libéra  al  transite  degli  ^h^tensi 
e delle  loro  merci , conie  quelle  coiminicazione  che  è più  coinoda 
e diretta  tra  Massa  e»la  Garfagnana.  Nè  si  eccettua  che  il  caso 
straordinario  in  cui  disgraziatainente  si  avverasse  l'csistcnza  délia 
Peste  O del  Choiera  nello  Stato  Modenese , e la  Toscana  vi  dovesse 
stabilire,  corne  sugli  altri  punti  delle  sue  frontière,  appositi  Laz- 
zeretli,  nella  quai  circostanza  soltanto  vi  sarebbero  escluse  le 
proveiiienze  Estensi  , a meno  che  non  purgassero  la  stabilita  con- 
tiiinacia  nel  Lazzerelto  Toscano.  Per  altri  casi  di  seniplici  sospetti 
O disparità  di  inisnre  sanitarie  , si  aminetterebbe  il  transito  delle 
provenienze  Estensi  sotto  scorta  sanitaria. 

CosI  pure  ove  si  tratti  di  passaggio  di  triippe  Estensi  , armi  e 
munizioni  su  questa  strada , il  Governo  Estense  darà  avviso  an- 
ticipato  in  via  Ministeriale  al  Governo  Toscano,  tranne  il  solo 
caso  di  assoluta  straordinaria  ^urgeirza , in  cui  l'avviso  preventivo 
verra  dato  direttamente  dai  Governatori  di  Massa  o délia  Garia- 
gnana  ail'  Antorità  Governativa  di  Pietra  Santa. 

E relativamente  al  transito  di  generi  di  regaba , pei  quali  pure 


I-A 

vieiie  ainniess.i  libei'tà  »gli  Esteiisi  sarà  nomiiinenu  coiicertato  fra 
i due  Governi  il  sistema  cou  oui  esso  sarà  esegiiito  onde  non 
pnssa  derirarne  daiino  alla  (inanza  Toscana. 

Sul  tronoo  F-stense  di  questa  slrada  délia  Petroseiana  chc  po- 
trcbbe  offrire  nna  più  eoinoda  eomunioazione  agli  abitanti  dei 
Vicariat!  di  Barga  c Pietra  Santa,  Sua  Allezza  Reale  il  Dura  di 
Modena  concédé  che  profiltandone  essi  per  i prodotti  loro  terri- 
toriali  o d’ iudiistiiu  locale,  sia  loro  restiluito  intierainente  ail’ 
atto  délia  sortita  dallo  Stato  Kstense  il  diizio  di  transite  cbe  al- 
r iiigresso  avessero  soddislatto,  regolando  poi  F eseeuzione  di  tal 
inisura  con  quelle  norme  che  saranno  giiidicate  le  più  oppor- 
tune. 


III. 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Grau  üuca  di  Toscana , axie- 
rendo  aile  condizioni  sovra  esposte , nella  vista  di  consei-sare  an- 
nessi  alla  Toscana  i due  Vicariat!  di  Rarga  e Pietra  Santa  , cetle 
a Sua  Altezza  Rcale  il  Duca  attiiale  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma, 
i varii  suoi  possedimeuti  distaccati  in  T.iinigiaua  , e vi  autorizza 
quiiidi  pienamente  ogni  permuta  e nuova»conlinazione  ch’  Fsso 
intenda  concertarvi  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  , 
s'i  pci  bene  di  que’popoli,  cbe  per  l'utile  dei  Ducali  doininii  al 
Nord  dcir  Appennino. 

IV. 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  I.ucca  lutiiro  Duca  di 
Parma,  Piaceiiza  e Guastalla,  essendosi  determinato  alla  rinunzia 
<li  quest’ultimo  Ducato  isolato  e delle  terre  sulla  destra  deUT’.nza 
a favore  di  Sua  .Altezz;i  Reale  il  Duca  di  Modena  , nell’  intente 
s'i  lavorevole  e vantaggioso  ai  pioprii  Ducati  uniti  di  Parma  e di 
Piacenza,  di  conseguire  dalla  Toscana  Poutremoli,  Bagnone  , e 
terre  annesse  in  Tainigiana,  atte  ad  aprirgli  uiia  via  più  lacile  di 
cdinmercio  al  mare , code  perciô  alla . prefata  Altezza  Sua  Reale 
il  Duca  di  Modena  , a’  Suoi  eredi  cVsuccessori  ogni  suo  diritto  e 
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titolo  siilla  destra  dell’  Knza  e sut  Ducato  di  Guastalla  p«r  Sè, 
Suoi  eredi  e successori , ed  unisce  al  i'uturo  suo  Ducato  di  Parnia 
oitre  i teri'itoi'li  in  Lunigiaiia  a lui  ceduti  dalla  Toscana  e non 
permutati  cou  Modena  a tenore  dell' articolo  che  segue , i terri- 
torii  attualmente  Estensi  sulla  sinistra  dell’  Eiiza,  dichiaraudo  lin 
d’ ora  elle  il  inezzo  (Thalweg)  di  questo  Hume  si  iutenderà  dal 
di  délia  riversione  preveduta  dall’ articolo  102  dell'Âtto  del  Con- 
gresso  di  Vienna,  essere  il  limite  Ira  gli  Stati  di  Pnnna  e di  Mo- 
dena, dal  kiogo  in  Appemiiuo  , ove  incontra  l'antica  frontiera 
presso  il  Logo  Squincio  sino  al  Po  presso  Biescello,  con  che 
siunc  libéra  ad  eiitrambi  la  possibile  navigazione , e libero  I' uso 
semplice  délie  acque  al  moto  di  olTicine  sullc  sponde,  saivi  ri- 
inanendo  i diritti  d' irrigazione  già  esistenti  , e non  dovendo.si 
con  opéré  qualunque  portai'  danno  dall’  uiia  ail’  altra  delle  rive. 

V. 

Le  Loro  Altezze  Reali  il  Duca  di  Modena,  e il  Duca  attuale 
di  Lucca  , futuro  Duca  di  Parma,  latto  serio  e ponderato  rillesso  ai 
reciproci  interessi  in  Lunigiana,  ora  frastagliata  di  conlini  irregolari 
producenti  più  iiiconvenienti  politici  e ainministrativi , non  po- 
teiidusi  altrinienti  giungere  sul  possesso  dell’iiiio  luorchè  passando 
anche  più  volte  a brevissime  distanze  sul  territorio  dell'altru, 
conveniiero  dividersi  nei  modi  e con  le  condizioni  che  «eguono 
quei  l'eudi  e territorii  ora  spettanti  a .Modena  e alla  Toscana. 

I.  Sua  Altezza  Keale  il  Duca  ■ attuale  di  Lucca  lùturo  Duca 
di  Parma , che  col  cedere  l' isolato  Ducato  di  Guastalla  e le  terre 
d’ Oitre  Enza  a Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  pervenne  a 
conseguire  dalla  Toscana  in  Lunigiana  Pontremoli  , Ragnone , 
Groppoli  , Tmsuolo  ^ Terrarossa,  Albiano  e Calice,  fa  di  alcuni 
di  questi  territorii  non  uniti  amichevole  permuta  con  più  feiidi 
staccati  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo  cioè 
iiivece  loro  i distretti  attualmente  non  uniti  di  Treschietto , Vil- 
lafranca  , Castevoli  e Mulazzo  sino  alla  linen  di  frontiera  qui  più 
sotto  precisata  ail’  articolo  IX , e costituendo  di  più  parti  distac- 
cate  un  corpo  unito  di  Dominio  ne!  versante  méridionale  dell’Ap- 
pennino  in  contatto  immédiate  per  la  Cisa  con  Parma. 
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‘i.  Sua  Altezza  Keale  il  Diica  di  Moclena  amando  ritenere 
ne’suoi  domiiiii  in  Liinigiana  il  distretto  siio  più  occidentale  detto 
di  Rocclietta,  ora  staccato  dal  riniunente  degli  Stati  Estensi  ed 
attigiio  agii  Stati  Sardi , corne  anche  i distretti  pur  suoi  di  Po- 
denzana  e di  Tresana  presso  qiiéllo  di  Aulla  sulla  Magra  , prendc 
possesso  del  distretto  di  Galice  |ier  arrivarvi  liheramente,  e uniscc 
a questo  lenibo  di  terrcno,  in  gran  parte  già  suo,  anche  gli  altigni 
distretti  di  Albiano  , Rico  e Terrarossa,  ehe  con  Calice  verranno  a 
tener  hiogo  di  que’ t'eudi  di  Tresehietto,  VillalVanca , Castevoli  e 
Mulazzo,  eui  rinnnzia,  e che  il  Congresso  di  Vienna,  aeeordando 
l’amichevole  permuta,  inte.se  a nnessi  agii  Stati  di  Massa  e di  Car- 
rara, per  l’ordine  diverso  di  successione  e pei  diritti  di  riversione 
che  vi  sono  dall'artieolo  î)8  conservati. 

VI. 

E di  Cüiunne  assenso  stabilito,  che  ogni  territorio  eambiato 
non  sia  gravitalo  da  dcbito  diverso  da  quello  unicaniente  coinu- 
nale,  se  mai  vi  esistesse,  e che  sc  vi  hanno  altri  aggravii  debbano 
quesii  riinanere  a carieo  délia  parle  cedente.  Quindi  il  canone 
oggi  dovuto  dallo  Stato  di  Encca  alla  Cuinunità  di  liarga  j>el 
Monte  di  Gragno,  [jasserà  al  momento  délia  riversione  a carieo 
délia  Toscana,  la  <juale  si  obbliga  lin  d’ ora  a Jar  riconoscere 
per  abrogate  ed  estime  tiitte  le  claiisule  e eondizioni  dell’  untico 
livello,  in  modo  che  il  Monte  di  Gragno,  divennto  Estense,  tro- 
visi  pur  libero  da  ogni  relativo  vincolo. 

Sua  Altezza  Reale  il  Ünca  di  Mudena  facendo  perô  nna  spé- 
ciale eccczione  al  debito  snl  l'uturo  suo  Dncato  di  Guastalla  in- 
scritto  nei  registri  del  Monte  già  Napoleonc,  acconsente  di  assii- 
mere  in  Inogo  del  Dnca  di  Parnia  il  soddisfacimento  délia  parte 
di  detto  debito  non  estinta  all’epoea  délia  riversione  a tenore  di 
quanto  il  Congresso  di  Vienna  al  97  e le  siicecssive  Cominissioni 
stabilirono  a carieo  dei  legittimi  po.ssessori. 

Rimane  pure  di  coinnne  assenso  stabilito  che  gli  editizii  ed 
altra  proprietà  rpiahinqiic  fbndiaria  o rnobigliare  appartenente 
allo  Stato  O alla  Corona  debba  seguire  il  passaggio  délia  Sovra- 
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di  béni  ecclesiastici  o luoglii  pii^  e ritenuto  che  i béni  allodiali, 
ove  ne  esistano,  restano .reciprocamente  esclusi  da  tali  vicendevoli 
cessioni. 

VII. 

Sua  Maestà  l' Iriiperatore  d' Austria  nel  riconoscere  la  ce.ssione 
di  Guastalla  e deU’  OItre  Enza  a Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena  anzichè  a Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  futuro 
Duca  di  Parma,  che  spontaneamente  vi  rinunzia  pei  inotivi  svi- 
liippati  nel  présenté  Trattato,  garantisce  a Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  Suoi  eredi  e successori , che  in  niun  modo  sarà 
I.oro  turbato  il  pacifico  possediniento  di  questi  territorii  da  chi 
iutendesse  vaiitarc  diritti  o pretese  sopra  i medesimi;  e nel  tempo 
stesso  si  dichiara  soddisfatto  di  trasferire  sul  distretto  di  Pontre- 
moli  e suir  altra  porzione  di  Tainigiana  che  è assegnata  al  Duca 
attualc  di  Luccii  futuro  Duca  di  Parma  , il  diritto  di  riversibilità 
che  Gli  compefc  su  Guastalla  e.  stdl’  OItre  Enza. 

VIII. 


Resta  pero  convenuto  Ira  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua  e Sua 
Maeslà  r Imperatore  d’ Austria  che  tutta  la  porzione  di  Lunigiana, 
corne  so|ira  assegnata  al  futuro  Duca  di  Parma  , e che  comprende 
la  massiiiia  parte  dei  territorii  ora  Toscan!  di  Pontremoli  e di 
Baguone,  non  che  i distretti  ora  Estensi  di  Trescliietto  , Villa- 
Iran  ea , Castevoli  e Miilazzo,  dovrà  essor  eeduta  iu  piena  prd- 
prietà  c sovranità  a Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua,  Suoi  eredi  e 
successori,  allorquando  si  avveri  il  easo  délia  riversibilità  contem- 
plata  dal  Trattato  del  20  maggio  1815  per  cui  il  Diicato  di 
Parma  dcvolverebl)e  ail'  Austria  e quello  di  Piacenza  alla  Sar- 
degua. Ë questa  cessloiie  alla  Sardegna  formera  la  base  di  quel 
conipenso  che  in  foiv.a  deU’ar/ico/o  aHdizionale  e separato  del  Trat- 
tato suddetto  del  20  maggio  1815  f Austria  le  deve  per  la  con- 
venuta  consegna  délia  città  e fortezza  di  Piacenza  con  un  deter- 
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minato  circoiidario.  Il  valore  pcro  dei  suddetti  territorii  da  cani- 
biarsi , ciot-  Piacenza  colla  zona  stahilitu,  e i territorii  Parmigiani 
attigui  agii  Slati  Sardi  , dovrà  essere  constatalo  oll'  epoca  mede- 
sinia  delle  riversioni  con  iniparziale  spirito  di  equità  da  iina  Com- 
missione  Austro-Sarda , e iiel  caso  iiiverosimile , di  dissenso,  si 
conviene  fin  d’ ora  Ira  le  due  Corti  di  riferirse.ie  ail'  arbitraggio 
délia  Santa  Sede. 

1\. 

E questo  Trattato  di  cambii  di  territorii  , nnova  conlinazione 
c trasporto  di  riversibilith , clie  restar  deve  segreto  linchè  si  veri- 
ficlii  il  caso  preveduto  dalf  articolo  delf  Atto  del  Congresso 
di  Vienna  e dalf  articolo  3°  del  relative  Trattato  di  Parigi  10 
giiigno  1817,  verrh  iminediatamente  posto  in  eseeuzione  a quel!’ 
epoca  dalle  Corti  di  jModena , Parnia  e Toscana,  senza  eccezione 
alcuna  nè  di  fatto , nè  di  diritto , e sotto  f invocato  benevolo 
concorso  delle  altre  duc  Potenze,  e lo  sarà  nel  modo  clie 
segne  : 

1.  Sua  Altezza  Impériale  e Keale  f'Arciduca  Cran  Duca.di 
Toscana  nell’  assnmere  il  possesso  del  Üncato  di  Lucca  a Lui  as- 
segnato  dall’  articolo  102  delf  Atto  dcl  Congresso  di  Vienna , 
confenua  siioi  i due  Vicariati  di  Darga  e Pietra  Santa  attigui  a 
quel  Ducato,  isolandone  soltanto  ([uella  parte  delf  Appennino  clie 
frapjiosta  ai  monti  ertissimi  Piaslrajo  e Porticciola  versa  le  sue 
arque  ncll'opposto  territorio  Modenese  cui  deve  appiirtenere,  tiran- 
dosi  uiia  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commissarii  F.stensi  e Toscani, 
la  ipialc  serpeggiando  sulla  cresta  esattainente  fra  i duc  versanti, 
cominci  e termini  là  dove  le  due  liuee  discendenti  nel  peudio 
Modenese  hanno  principio , cosi  clie  questc  abbandonate  abbiast 
una  linea  aflatto  nuova  di  ben  22,00  lese  V’iennesi  di  lunghezza, 
cbe  riuuisca  il  confine  esistente  in  Porticciola  con  quelle  che  dal 
monte  Piastrajo  discendendo  forma  limite  al  territorio  di  Barga 
verso  la  Garfagnana  Estense  ; limite  che  raggiiingendo  il  Serchio 
fra  Castelvecchio  e Fiattone  segue  quel  fuime  sino  a Torrite  Cava, 
il  quai  torrente  dovrà  in  seguito  separare  il  territorio  Toscano  , 
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ora  Ducato  di  Lucca , dal  distretto  Liicchese  di  Gallicano  devo- 
liito  a Sua  Altezza  Heale  il  Ouca  di  Modena. 

Indi  segiiendosi  V antico  siniioso  confine  si  perverrà  poco  sopra 
(!uiiipolemisi  al  Vicariato  di  l’ietra  Santa , la  cui  frontiera  resta 
tal.  qualc  è presenteineiite  collo  Stato  Kstense,  siii  dove  in  Monte 
Carchio  si  tocca  il  conline  ora  Luccliese  di  Montignoso , d' onde 
st'guendo  la  linea  orientale  elle  il  divide  dal  Vicariato  di  Pietra 
Santa,  si  giungerà  sino  presso  il  Lago  di  Porta.  E siocoine  all'ar-- 
ticolo  II,  ^ 3 è detto,  clie  intorno  a qnesto  I.ago  che  diviene 
Estense,  è aceordato  un  margine  prcciso , cosi  sarà  qui  pure  di 
concerto  fra  Commissarii  Toscani  ed  Esteusi  tracciata  la  frontiera 
nel  modo  da  qiiest’ora  stabilito  conie  segue:  a 400  braccia  To- 
scane inisurate  sulla  spiaggia  dalla  face  dell’  cmissario  del  Eago 
di  Porta  si  stenderà  una  linea  di  1530  braccia,  seguendo  la  di- 
rezione  del  viottolo  ora  esistente  che  comluce  alla  casa  segnata 
col  N.  16  nelle  mappe  eatastali  Toscane,  dall’  estremo  punto  di 
questa  linea  piegando  sul  sentiero  di  destra^  si  traccerà  altra 
. linea  ili  265  braccia,  poi  una  terza  linea  di  I 360  braccia  per  rag- 
giungere  il  canale  di  Seravezza  a 100  braccia  dall’  eniissario  del 
Lago  in  cui  sfoga , quindi  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada 
cosi  detta  délia  Casetta  per  la  lunghezza  di  1400braccja  si  andrà 
a cliiudere  la  figura  con  un’ ultiina  linea  di  1700  braccia  al  con- 
fine attuale  di  Montignoso  a 400  braccia  dalla  strada  postale,  nel 
quai  perimetro  s’ intendono  comprese  , quindi  cedute  a Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duca  di  Modena  , oltre  il  forte  marittiino  detto  del 
Cinquale  e il  Casino  dei  custodi,  le  Cateratte,  la  Casetta  sum- 
mentovata  e la  strada  clie  vi  guida. 

2.  Sua  Altezza  Realc  1’  Arcidaca  Duca  di  Modena  nell’  assu- 
niere  il  possesso  a Lui  assegnato  dal  Gongresso  di  Vienna  e non 
ceduto  col  présente  Trattato,  dei  territorii  Liiccliesi  di  Monti-  . 
gnoso , Minucciano , Castiglione  e Gallicano,  corne  pure  di  Fi- 
vizzano,  ora  Toscano,  ccssandogli  da  un  lato  l’obbligo  contralto 
con  la  Corte  di  I.ucca  per  Castiglione  colla  Convenzione  4 inarzo 
1819  e dovendosi  dall'  altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale 
da  essa  impiegato  nella  costriizione  délia  strada  niilitare  di  Fiviz- 
zano  a termini  dell’atto  5 ottobre  1829  aggreglierà  senz’ altro 
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atlendei'P,  fiiorcliè  I' arri%'o  iminediato  dei  Coiiimissarii  Tosi-ani , 
il  terrenf*  f[ui  sopra  spei'ilioato  di  Rarga  nel  versante  Modenese 
dell'  Appcimiiio , e rpielio  intoriio  al  Lago  di  Porta  qui  sopra 
desoiitto  c detralto  ilall’ esti  einilà  occidentale  del  territorio  To- 
scai'o  di  Pietra  Santa,  coinc  pure  in  l.unigiana  i distretti  'l’oscani 
di  Albiano,  Calice,  Rico  e Terrarossa,  cdnservando  esattaniente 
r attuale  l'rontiera  verso  il  Piemonte  , e segnendo  verso  il  nnovo 
Stato  Parniigiano  in  lainigiana  il  conline  in  gran  parte  anticu 
qui  appresso  descritto,  e nella  inappa  (pii  imita  colorato,  cioè: 
Il  confine  attuale  che  sépara  il  distrcttu  Kstense  di  Roochetta 
da  (juello  ora  Toscano  di  Pontrenioli  per  l’ estensionc  di  1300 
teso  Viennesi,  e il  sinuoso  confine  che  sépara  dal  disiretto  Ks- 
tensc  di  Mnlazzo  ipiello  Toscano  di  Calice  Ira  Casoni  e Parana 
pei-  altre  3070  tese  soinplicementc  rioiiiti  presso  (àisoni  da  un 
hreve  tronco  di  confine  nuovo  in  linea  retta  di  '200  lese,  quindi 
un  tronco  nuovo  di  25, '|0  tese  fia  Parana  e il  più  vicino  piinto 
di  l’rontiera  di  I,tisuolo  sotto  Castevidi , segnendo  prima  il  sen- 
tiero  di  Tresana  sul  monte  Colletta  , poi  scendendo  a sinistra  nel 
torrente  Conosilla.  Ua  qiiesto  4>unto  si  scguirii  detta  frontiera  di 
IjUSUoIo  sino  ad  altro  pnnto  snlla  .Magra  lontano  2780  tese  , 
d’onde  si  tiaccerà  tra  Fornoli  e Terrarossa  dalla  Magra  al  torrente 
di  (hviglia  iin  nltimo  nuovo  tronco  diretto  d'^7(X)  tese,  attraversante 
la  strada  di  Pontrenioli  300  tese  sotto  Piastra,  onde  seguir  poi 
1’  .'•ntico  limite  che  ascende  ail’  Appennino  per  la  lunghe7.7.a  di  8770 
tese,  separando  dal  Bagnonese,  ora  Toscano  , e che  Parinigiano 
divenla  , i distretti  Modenesi  di  lacciana  e Varano  sul  Taverone, 
che  a Modena  rimangono  insieme  a Fivizzaiio.  Con  ciô  1’  arciiata 
linea  di  l'rontiera  in  lainigiana  f'ra  3Iodena  e Parma  che  jier  la 
lunghezza  di  19360  iese  scorrerà  dall’  nna  all’altra  sommltà  dei 
monti  che  racchiudoiio  la  Magra,  avrà  15920  tese  di  vecchio  con- 
fine, e solo  34  iO  tese  di  confine  airatlo  nuovf , diviso  semplice- 
mente  in  tre  tronchi  del  pHi  agevole  tracciamento , il  primo  di 
200  tese,  il  sccondo  di  25^0,  il  tcrzo  di  700  nella  précisa  di- 
rezione  di  ponente  a levante. 

3.  Sua  Altezza  Reaie  il  Diica  attuale  di  Liicca  fiitiiro  Duca 
di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Governo  e il  titolo  del 
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Ducato  di  Guastalla  cui  .rinunzia,  e délia  riva  destra  dell’ Enza , 
cui  pure  riiiunzia  a favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
deiia,  farà  al  inedesimo  Sovrano  inimediata  cessione  dell'  un  ter- 
ritorio  c degli  altri  mediante  Coinmissarii  Parinensi  a cio  eletti, 
corne  pure  dei  territorii  in  Liinigiana  nel  modo  qui  sotto  indi- 
cato  al  ^ 4°  e nel  tempo  stesso  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena , mediante  Commissarii  Kstensi  farà  a Lui  cessione  inimediata 
dei  territorii  di  Trescliietto , Villafranca,  Castevoli  e Mulazzo  in 
Luniginna  dieti'o  la  linea  di  frontiera  qui  sopra  s|>eciiicata  , corne 
piire  dei  distretti  sulla  sinistra  dell'  Enza;  con  clic  qiiesto  liume  che 
sceiule  dal  monte  Giogo  di  Fivizzano  e taglia  al  Lago  Scpiincio 
la  frontiera  ail'  Appennino  oonservata  per  tre  miglia  italiane  Ira  i 
Diicati  di  Modena  e Parma  sui  monti  Tcudola  e Malpasso , serva 
ail'  avvenire  di  limite  Ira  i due  Stuti  a partirc  da  quel  I>ago  sino 
al  l^o.  E mentre  Modena  per  cio  acquista  superiormente  il  terri- 
torio  di  Succiso  fra  1'  Enza  e il  conline  attu.ile,  ritiunzia  a quello 
di  Scurano  che  gli  vieil  presso  sulla  sinistra  , cosi  acquista  poco 
piii  sotto  Vedriano  e Gomhio  sulla  destra  e cede  Bazzano  sulla 
sinistra,  acrpiistando  hualmcnte  sulla  destra  il  distretto  di  Giuno 
e ipielli  in  pianura  di  Gjttutico , Poviglio  e San  Giorgio  sino  alla 
foce  in  Po  sojira  Brescello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  do- 
minio  unito  con  Guastalla  fra  il  Po  ed  il  Meditcrraiieo. 

E (piesto  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Altezza  Ueale  il  Duca 
di  Modena  per  le  cessioni  fatte  assume  sovranità  e titolo,  con- 
serva verso  il  Regno  Lombardo-Veneto  gli  stessi  limiti  che  attual- 
mente  da  quel  Regno  lo  dividono. 

4.  La  stessa  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
tuixi  Duca  di  Parma  nell’  assumere,  a termini  degli  articoli  99  e 
I0‘2  dei  Trattiito  di  Vienna,  il  sovrano  dominio  dei  suo  nuovo 
Stato , e nel  tare  senz'  altro  le  cessioni  convenute , prendendo  i 
più  solleciti  eoncerti  coi  Sovrnni  di  Modena  e Toscana  per  le 
nnove  conlinazioni  siille  norme  qui  sopra  stabilité  e con  le  traccie 
qui  nel  piano  già  indicate,  onde  evitare  qualsiasi  dubbiezza  o di- 
scussiône  nell'  importante  momento  dei  passaggio  di  più  territorii 
a nuovi  Sovrani,  e di  intricate  antiche  linee  di  confine  a linee 
nnove  meglio  regolate  dalla  natura  dei  hioghi  e da  reciproche 


convenienze  territoriali  e comnierciali , estenderà  l’immediato  Siio 
dominio  di  concerto  coi  Conimissarii  Kstcnsi,  a ciô  tosto  nominati, 
su  Bazzano  e Sciirano  alla  sinistra  dcll' Enza , e su  Treschietto, 
Villalranca,  Castevoli  e Mulazzo  apparteneuti  a Modenii,  corne  su 
Pontremoli , Baguoue  , Merizzo,  Fornoll , Groppoli  e Taisuolo  ap> 
partencnti  alla  Toscana,  la  quale  direttaniente  rimetterà  in  nome 
di  Sua  Altezz^  Ueale  il  Duca  di  Panna  a Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena  i teriitorii  già  cediiti  di  Alhiano,  Calice,  Rico 
e Terrarossa  ; ritcnuto  clie  <lal  d'i  délia  riversione  le  percezioni 
d'imposte  cadono  a favore  del  Sovrano  da  cui  si  assume  il  terri- 
torio  ad  esso  dal  présenté  ’lVattato  devoluto  , salvi  gli  arretrati 
i (piali  restano  a favore  délia  Parle  che  lo  cede. 

\. 

11  présente  Trattato  fatto  in  cpiintuplo  originale,  insieme  con 
la  Carta  che  il  concerne,  segnalo  al  pari  di  essa  dai  diversi  Ple- 
ni|X)tenziarii  che  vi  apposero  pur  anche  i suggelli  delle  loro 
armi , sarà  ratificato  , e le  ratifiche  saranno  cambiate  a Firenze 
nel  termine  di  due  mesi , o prima  se  possibile. 

Faite  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novembre  dell’ anno 
di  grazia  mille  ottocento  quarantaquattro. 

(L.  S.)  Cahreca. 

(L.  S.)  Cav.  Vacawi  ni  Fort'  Ouvo  G. 

(L.  S.)  A.  Rafeaelli. 

(L.  S.)  G.  For\i. 

(L.  S.)  N.  CoRSIM. 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  île  Florence. 

I Sovrani  contraenti  convengono  che  qualora  accadesse  oppo- 
sizione  (non  presumibile)  di  qiialche  Potenza , ed  Essi  o i'Loro 
successori  non  potessero  entrare,  o venissero  turbati  nel  pacifico 
possesso  dei  territorii  permutât!,  per  cause  inerenti  ai  territorii  ^ 
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medesinii  e preesistenti  al  présenté  Trattato , lutte  le  stipulazioni 
oggi  poste  in  essere  in  virtù  dei  loro  sovrani  diritti  a senso  e com- 
piinento  dell'  Atto  solenne  del  Gongresso  di  Vienna , dovrebbero 
rigiiardarsi  corne  non  avvenute,  e quindi  restar  ferme,  o rispetti- 
vaniente  rivivere  le  disposizioni  tutte  dell’ Atto  del  Gongresso  nie- 
desimo  : di  modo  che  il  Diicato  di  Guastalla  e gli  altri  territorii 
Parniigiani  contemplât!  in  questo  Trattato  riniarrebbero  al  So- 
vrano  di  Parma , Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  verrebbe 
in  possesso  di  Pietra  Sauta  e Barga,  e Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca  di  Toscaiia  con.servere'bbe  i V'icariati  di  Pon- 
tremoli  e Bagnone. 

Il  présente  articolo  separato  e segreto  avrà  la  stessa  forza  e 
valore  comc  se  fo.sse  inserito  parola  per  parola  nel  Trattato  di 
questo  giorno  ; sarà  ratificato , e le  ratiüche  ne  saranno  cambiate 
contemporaneaineute  a quelle  del  Trattato  suddetto. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarii  rispettivi  lo  bauno  firniato,  e 
vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Faito  in  Firenze,  li  vent'otto  del  mese  di  novembre  dell’anno 
di  grazia  mille  ottoconto  quaranta  quattro. 

9 

(L.  S.)  Garreoa. 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  di  Fort’  Olivo  G. 

(L.  S.)  A.  Rafkaelli. 

(L.  S.)  G.  FoRifi. 

(Ij.  s.)  N.  Gorsini. 

[Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , . /e  18  janvier  l&ib 

» par  S.  .4.  R.  le  Duc  de  Modène.  ...  le  R » » 

» Par  S.  4.  R.  le  Duc  de  Panne  . ...  le  16  » » 

j>  par  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand  Duc  de  Toscane  /«  24  » » 

» par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche . . . 30  » » 

L’échange  des  ratifications  a en  lieu  à Florence  le  8 février  ISib .) 
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18H,  6 décembrt. 

TrRIN. 

Convention  supplémentaire  au  Traité  fie  commerce  et  de  luivigation 
conclu  le  ‘28  1843  entre  S.  M.  Je  Roi  de  Sardaiyne  et  S.  M. 

le  Roi  des  Français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
ayant  jugé  utile  de  réduire  le 'terme  de  la  durée  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  à Turin  le  28  août  1 843,  sont 
convenus  de  régler  «■e  point  par  une  Convention  supplémentaire, 
et  ont  nommé  à cet  eflet  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs , 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Clément  Solar  de 
la  Marguerite,  (Chevalier  Grand  Cordon  de  Sou  Or<lre  Religieu» 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  I.azare,  Graïul’  Croix  des  Or- 
dres de  Saint  Ktieiine  de  liongrie,  d’Isabelle  la  Catholique  d'F.s- 
pagne,  de  l’Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  et  du  Christ  de 
Rome,  du  mérite  de  Saint  Joseph  de  Toscane,  de  Léopold  de 
Belgique,  de  l’Ordre  Constantinien  de  Saint  Georges  de  Parme, 
du  Sauveur  de  Grèce,  du  Danebrog  de  Danemarc , Commandeur 
de  l’Ordre  de  l’Etoile  Polaire  de  Suède,  Son  Ministre  et  Premier 
Secrétaire  d’Etat  des  affaires  étrangères.  Surintendant  général 
des  Postes,  notaire  de  la.  Couronne , et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Comte  .Mortier,  Pair  de 
France,  Grand  Ofticier  de  l’Ordre  Royal  de  la  f,égion  d’Ilonneur, 
Granil'  Croix  de  l’Ordre  d’Isabelle  la  Catholique  d’Espagne , 
Cbcvalier  de  l’Ordre  Royal  de  Charles  III  d’Espagne,  Comman- 
deur de  l'Ordre  Royal  de  Ijéo[»old  de  Belgique , Son  Ambassadeur 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

T.esr|uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme , sont  convenus  des  articles  suivans  ; 
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La  durée  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  vingt-huit  août  mil  huit-cent  quarante-trois,  qui  avait 
été  Kxée  à six  années,  est  réduite  à quatre  années,  à dater  du 
jour,  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour 
l'exécution  simultanée  de  cet  acte,  dès  que  la  prumulgation  en 
sera  faite  d’après  les  lois  particulières  à chaque  Etat. 

Si  à l’expiration  des  quatre  années,  le  dit  Traité  n’est  pas  dé- 
noncé six  mois  à l’avance,  il  continuera  d’être  obligatoire  d’année 
en  année  jusqu’à  ce  que  l’une  des  Parties  contractantes''  ait  an- 
noncé à l’autre,  mais  un  an  à l’avance,  .son  intention  d'en  f.iire 
cesser  les  elfets. 


II. 


I,a  présente  Convention  sup])lémentaire  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à Turin  dans  le  délai  d’un  mois, 
ou  plutôt,  si  faire  se  jjeut. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  sigué'ln  pré- 
sente Convention  supplémentaire  et  y ont  ap|)osé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à Turin,  le  fi  décembre  1844. 


Le  ministre  et  Premier  Secrétaire  V Ambassadeur  de  S.  Af.  le  Roi  des 
d’I^lat  des  affaires  étrangères  Pra^^^ais 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 

Comte  Mobtikr. 
(L.S.) 


Soi.AR  ÜE  l.%  MaBGI'EKITE. 

(L.S.) 
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Article  additionnel  et  réserve. 

I,es  clniiscs  du  Traité  de  ooiiinierce  et  de  navigatiuii  conclu  à 
Turin  le  28  août  1843  , dont  l’exécution  comporte  des  disposi- 
tions législatives  en  France,  n’ayant  pu  être  sanctionnées  par  les 
Chambres  dans  la.  session  de  I8'i4>  d est  convenu  que  nonobstant 
l’article  additionnel  et  réservé,  dudit  Traité , le  Traité  ne  sera 
j)oint  considéré  comme  abrogé,  et  que  les  Chambres  seront  saisies 
desdites  clauses  à leur  prochaine  réunion,  et  de  manière  que  la 
sanction  en  soit  obtenue  dans  le  courant  de  la  session  , faute  de 
quoi  ledit  'fraité  sera  nul  et  non  avenu  pour  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

F,e  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la  même  force 
et  valeur  <]ue  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  la  Convention 
supplémentaire  de  ce  jour,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent article  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  il  Turin,  le  (!  décembre  184  4. 

Le  Ministre  et  Premier  Secrétaire  L'Àm6atadeur  de  S.  M.  te  Roi  des 
d'État  des  affaires  étrangères  Français 
de  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne 

• SoLAR  DE  L.S  MaRUL'KRITR.  CoMTK  MoRTIER. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

{Ratifiée  le  24  décembre  1844.  L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  18  janvier  1845) 
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184S,  14  février. 

PARIS. 

Déclaration  pour  étendre  à la  Principauté  de  Monaco  les  stipulations 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à Paris  te  ‘23  août 
1843  entre  la  Sardaigne  et  te  Danemark. 

Son  Altesse  le  Prince  de  ^lonaco  ayant  exprimé  à Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  le  désir  que  In  Principauté  de  ce  nom  soit 
comprise  dans  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  Sardaigne  et  le  Danemark  le  I4  août  1843  , Sa  Majesté 
a porté  ce  désir  à la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark qui  a déclaré  y donner  son  adhésion. 

En  conséquence 

Nous  soussignés,  Marquis  Antoine  .Brignole-Salc ^ Chevalier 
Grand  Cordon"  de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice 
et  Saint  I.azare,  Chevalier  Grand’ Croix  de  l’Ordre  du  Danebrog, 
Chevalier  Grand’ Croix  de  l’Ordre  de  Saint  .loseph  de  Toscane, 
Chevalier  des  Ordres  de  l’Aigle-blanc  et  de  Saint  Stanislas  de 
Russie,  Ministre  d’État  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son 
Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français;  et 
Joseph  Albert  Frédéric  de  Koss  , Commandeur  de  l’Ordre  du 
Danebrog,  et  décoré  de  la  Croix  d’argent  du  même  Ordre,  Che- 
valier Grand  Cordon  de  l'Ordre  f^eligieiix  et  Militaire  de  Saint 
Maurice  et  de  Saint  I.a7.are,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Léopold, 
Chambellan,  et  Envoyé^cxtraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  en  vertu  de  l’autorisation  spéciale  qui  nous  a été  con- 
férée à cet  effet  par  Nos  Souverains  respectifs  , avons  stipulé  en 
Leurs  Augustes  Noms  la  Déclaration  suivante. 
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r. 

Les  dispositions  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  le  14  «oùt  1843  seront  applicables  à la  Principauté 
de  Monaco. 


H. 

Les  clauses  de  ce  Traité  relatives  aux  avantages  accordés  au 
commerce  et  à la  navigation  Danoise  dans  les  P tats  Sardes  seront 
également  mises  et)  vigueur  dans  la  Principauté  de  Monaco  ; et 
par  contre  les  clauses  relatives  aux  avantages  accordés  au  com- 
merce et  à la  navigation  Saide  dans  les  Ktats  Danois  y seront 
également  mises  en  vigueur  pour  les  marcliandises  et  les  navires 
appartenant  à des  sujets  de  ladite  Principauté. 

III. 

fia  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  du  Traité  du  14  août  1843;  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  le  délai  de  deux  mois  à dater  du  jour  de  la 
signature,  ou  plus-tùt  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs , Nous’ 
avons  signé  la  présente  Déclaration^  à laquelle  Nous  avons  apposé 
le  sceau  de  nos  ai-mes.  ' 

Fait  à Paris  le  quatorze  du  mois  de  février  de  l'an  de 
grâce  iiiil-huit-ccnt-qiiarante-cinq. 

A.  Briunole-Sale.  J.  De  Ross. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

{Hali/iée  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  le  I I juin  et  par  S.  M.  le  Roi  de 

Sardaigne  le  7 août  1845.  — L'échange  des  ratifications  a été  fait  à 

Paris  le  26  août  1845) 
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TURIN. 


184».  30  amt. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  le  Canton  de  Genève. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Gouver- 
nement de  la  République  et  Canton  de  Genève  désirant  procurer 
au  commerce  des  -deux  Pays  des  facilités  , qui  ne  peuvent  point 
être  introduites  avec  les  conditions  aujourd’hui  existantes  entre 
leurs  Postes  respectives,  ont  déterminé  d'un  commun  accord  de 
remplacer  par  une  Convention  Postale  nouvelle  celle  du  17  no- 
vembre 1830,  quoique  le  troisième  terme  de  celle-ci  n’ait  son 
expiration  qu’au  31  décembre  prochain. 

A cet  efiet  ont  été  munis  de  pleins  pouvoirs  par  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  M.r  Louis  Antoine  Croletti, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite  de  Saint  .Toseph  de  Toscane  et  de 
celui  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche , Vice-Directeur  des  Postes 
de  première  classe;  et  par  le  Gouvernement  de  la  République  et 
Canton  de  Genève  M."  Wjlliam  Pasteur , Directeur  «le  ses  Postes, 
lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  susdits  , 
trouvés  en  bonne  et  «lue  forme  , sont  convenus  des  articles  ci- 
après  : 

1. 

A partir  du  jour  où  la  présente  Convention  sera  mise  en  vi- 
gueur, il  sera  facultatif  aux  ressortissans  des  deux  Ktats  de  s’ex- 
pé«lier  «les  lettres  et  «les  échantillons  de  marchandises , soit  sans 
en  payer  préalablement  un  port  quelconque  , soit  en  payant  le 
port  jusqu’à  destination. 
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II. 


Pour  la  livraison  des  lettres  des  États  de  S.  M.  à destination 
du  Canton  de  Oenève , non  alîraneliies,  le  territoire  Sarde  sera 
divisé  en  sept  rayons  de  la  manière  suivante: 

Le  L®’  rayon  comprendra  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle 
ou  portion  de  cercle,  dont  le  centre,  partant  de  Saint-Julien  , 
s'étendra  jusqu’à  la  distance  de  25  kilomètres,  Donaine  compris  ; 

Le  2.*'  comprendra  les  Pavs  renfermés  dans  un  cercle  ou 
portion  de  cercle , d’une  étendue  au-delà  de  25  kilomètres , 
jusqu’à  65  kilomètres,  Donaine  excepté; 

Iæ  3.'  les  Pays  renfermés  daiw  un  cercle  ou  portion  de 
cercle,  d’une  étendue  au-delà  de  65  kilomètres,  jusqu'à  110  ki- 
lomètres; plus  les  Pays  du  liant  Novarais  situés  depuis  Arone, 
inclusivement; 

I,e  4.'  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  ou  portion  de 
cercle,  d’une  étendue  au-delà  de  110  kilomètres,  jusqu’à  i65  ki- 
lomètres ; 

he  5.”  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  ou  portion  de 
cercle,  d’une  étendue  au-delà  de  i65  kilomètres,  jusqu’à  235  ki- 
lomètres, les  Pays  du  haut  Novarais  exceptés; 

Iæ  6.'  les  Pays  renfermés  dans  un  cercle  ou  portion  de 
cercle,  d’une  étendue  au-delà  de  235  kilomètres,  jusqu’à  325  ki- 
lomètres; 

Le  7.'  et  dernier  rayon  les  Pays  situés  au-delà  de  cette  di- 
stance de  325  kilomètres,  l’ile  de  Sardaigne  comprise. 

IjCs  sept  Divisions  du  territoire  Sarde  précitées  seront  en  outre 
spécifiées  sur  une  carte  géographique  du  Piémont  qui  sera  jointe 
à la  présente  Convention  (a). 

Les  lettres  de  ces  diflérens  Pays  seront  frappées  d’un  timbre 
indiquant  le  rayon,  dont  elles  sont  originaires. 

III. 

Le  territoire  du  Canton  de  Genève  ne  formera  , pour  la  livrai- 
son de  ses  lettres  à destination  des  Etals  Sardes,  non  affranchies, 
qu’un  seul  rayon. 


* 
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IV. 

Les  prix  stipulés  dans  cette  Convention  pour  lu  livraison  des 
lettres  doivent  être  entendus  pour  chaque  poids  de  30  grammes 
net , saut'  explication  contraire. 

Ces  mêmes  prix  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons 
de  marchandises  et  portés  au  double  ])Our  les  lettres  chargées. 


V. 


I.es  lettres  des  Etats  Sardes  pour  le  Canton  de  Genève , non 
affranchies,  seront  payées  par  l’Oftice  Genevois;, 

Fr.  40  cent,  celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  l.er  rayon; 


3) 

80 

P 

celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  2.'* 

rayon; 

1» 

1, 

20  . 

» 

celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  3." 

rayon; 

» 

1, 

60 

y» 

celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  4.‘‘ 

rayon; 

» 

2, 

» 

P 

celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  5.* 

rayon; 

P 

2’, 

40 

P 

celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  6.' 

rayon ; 

P 

2, 

80 

P 

celles  originaires  des  pays  situés  dans  le  7.” 

rayon. 

VI. 


Les  correspondances  des  Etats  Sardes , non  affranchies , à de- 
stination de  Genève , y seront  traitées  sur  le  même  pied  qu’elles 
le  sont  à Saint-Julien , c’est-à-dire  que  les  lettres  d’un  poids  in- 
férieur à 7 grammes  et  dpnii  seront  taxées,  savoir: 


10  centimes,  si  elles  sont  ori 


ginaires  du  l.er  rayon; 


20 

• 

2. 

30 

3. 

40 

4. 

50 

5. 

60 

6. 

70 

7. 

Mais  le  port  cantonal  de  ces  correspondances  sera  payé,  par 
l'Office  de  Sardaigne  à l'Office  Genevois , à raison  de  32  cen- 
times. 
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VII. 


Le  port  cantonal  de  32  centimes  sera  egalement  payé  à l'Oilice 
de  Genève  par  celui  de  Sardaigne  pour  les  lettres  alfranchies 
dans  les  Ktats  Sardes , jusqu’à  destination  du  Canton  de  Genève. 

VIII. 

Les  lettres  du  Canton  de  Genève  pour  les  Ktats  Sardes  non 
afT'ranchies,  seront  livrées  par  l'Office  Genevois  à celui  de  Sar- 
daigne au  prix  de  32  centimes. 

• 1\. 

Pour  les  lettres  affranchies  dans  le  Canton  de-  Genève  jusqu'à 
destination  des  Etats  Sardes,  l’Ofllee  Genevois  tiendra  compte  à 
celui  de  Sardaigne,  à la  pièce , des  mêmes  prix  de  rayons  stipulés 
à l’art.  5 d’après  la  progression  de  poids  indiquée  au  tableau 
joint  à la  présente  Convention  (b). 

X. 

Les  imprimés  sous  bande  des  deux  territoires,  l’un  pour 
l’autre,  seront  livrés  réciproquement  par  les  deux  Offices,  exempts 
de  tout  prix  de  port,  et  ne  pourront  pas  être  affranchis  jusqu’à 
destination. 

XL 

Les  Offices  contractans  se  livreront  réciproquement  sans  compte 
les  correspondances,  ainsi  que  les  imprimés  de  chacun  des  deux 
États  pour  les  pays  respectivement  plus  éloignés. 

XII. 

Les  correspondances  ainsi  que  les  imprimés  des  pays  situés  au- 
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delà  du  Canton  de  Genève,  destinés  pour  les  Etats  Sardes  et  pour 
les  autres  États  d'Italie,  seront  livrés  par  l’Office  de  Genève  à 
cçlui  de  Sardaigne  exempts  de  tout  prix  de  port. 

XIII. 

Pour  les  correspondances  des  pays  situés  au-delà  de  la  Sardaigne, 
l’Office  Genevois  payera  à celui  de  S.  M.  Sarde  les  prix  de  transit 
et  de  remboursement  ci-après,  savoir; 

(A)  pour  les  lettres  du  Royaume  Lombard-Vénitien  50  cen- 
times, prix  stipulé  par  la  précédente  Convention  pour  le  transit, 
de  ces  lettres  an  travers  du  haut  Novarais,  bien  que  cette  cor- 
respondance parvienne  aujourd’hui  à Genève  pir  la  voie  de 
Turin  ; 

fB)  pour  celles  des  Légations  Pontificales  même  prix  de 
50  centimes  pour  le  transit  Sarde,  et 
80  ')•  pour  le  remboursement  du  port  de  transit  bo- 

nifié à l’Autriche , ensemble  f'r.  1 , 50; 

^C)  pour  celles  des  üuchés  de  Parme  et  Plaisance,  de  la  partie 
des  États  de  Modène  située  vers  la  Toscane,  de  laieques  et  du 
Grand  Duché  de  Toscane,  fr.  2; 

(D)  pour  celles  du  Duché  de  Modène  et  des  États  Pontificaux, 
les  Marches  comprises, 

Fr.  2 pour  le  transit.  Sarde,  et 
» » 65  cent,  pour  le  transit  remboursé  à la  Toscane , 
ensemble  fr.  2,  <55  ; 

(E)  pour  celles  du  Royaume  des  Deux  Sicilcs, 

Fr.  2 iKuir  le  transit  Sarde , et 

» 1,30  pour  les  deux  ports  de  transit  remboursés  à la 
Toscane  et  à Rome , ensemble  fr.  3,  30  ; 

(F)  pour  les  imprimés  sous  bande  de  tous  les  pays  inditjués 
dans  le  pré.sent  article,  l’Office  de  Genève  payera  le  transit  à 
raison  de  cinq  centimes  la  feuille. 

XIV. 

Les  prix  de  remboursement  à l’étranger  indiqués  dans  l’art.  13 
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précédent,  subirunt  les  variations  qui  pourraient  eventuellement 
survenir  par  le  fait  des  Postes  tierces. 

XV. 

Si  d'autres  correspondances  étrangères,  à destination  du  Canton 
de  Genève,  parv-enaient  à l'OfTice  <le  Sardaigne  exemptes  de  tout 
prix  de  port,  elles  seront  transmises  à l'OIlice  Cantonal  au  prix 
de  '2  francs. 

Quant  à celles  qui  arriveraient  en  Sardaigne  chargées-de  droits 
réclamés  par  des  Postes  tierces , l’Office  Sarde  les  remettra  à la 
pièce,  grevées  d’un  port  rjui  comprendra  le  transit  Sarde,  à 
raison  de  50  cent,  la  lettre  simple,  plus  les  droit»  bonifiés  aux 
Offices  desquels  il  les  aura  reçues. 

XVI. 

Les  lettres  arrivant  dans  les  Ktats  Sardes  par  voie  de  mer  pour 
le  Canton  de  Genève  seront  transmises  à l’Office  Genevois  au  prix 
stipulé  pour  les  lettres  originaires  du  7.'  rayon  Sarde. 

XVII.  • 


liCS  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés,  à l’égard  des- 
quels aucune  déclaration  de  valeur  ne  pourra  être  admise,  de- 
vront être  sous  enveloppe  scellée  au  moins  de  trois  cachets,  et 
ne  pourront  contenir  de  l’or  ou  de  l’argent  monnayé,  ni  des 
bijoux  ou  autres  objets  précieux  ni  des  effets  p.assibles  des  droits 
de  douane. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  serait  égarée  ou  perdue  , 
celui  des  deux  Offices  sur  le  territoire  duquel  cet  accident  sera 
arrivé  payera  à l’autre  une  indemnité  de  50  fr.,  pourvu  que  la 
réclamation  soit  faite  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  consigna- 
tion de  la  lettre  ou  paquet. 
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Les  dépêches  des  bureaux  situés  sur  la  route  de  Cliambérv’ 
seront  rendues  chaque  jour  à Genève  le  plus  matin  possible. 

Celles  en  retour  du  bureau  de  Genève  continueront  à en 
être  expédiées  tous  les  matins  à neuf  heures. 

Tout  changement  qu’il  conviendrait  d’introduire , dans  l’ar- 
rivée des  dépêches  Sardes  à Genève  et  dans  l’expédition  de  celles 
de  Genève  en  retour , pourra  être  entendu  ^ par  correspondance, 
entre  les  deux  Administrations. 

XIX. 

Pour  le  transport,  par  le  moyen  des  malles  Postes  Sardes,  des 
dépêches  du  bureau  de  Genève  jusqu’à  Saint-.Iulien , ou  elles  de- 
vraient être  rendues  par  l’Office  Oenevois , celui-ci  continuera  à 
bonifier  à l’Office  de  Sardaigne  la  somme  de  mille  francs  par  an. 

XX. 

IjCS  bureaux  correspond  ans  seront  : 

du  côté  de  la  Sardaigne,  ceux  de  Chambéry,  Aix-les-Bains, 
Annecy,  Saint-Julien,  Anncniasse , Evians,  Thonon  , Douvaineet 
Doinodossola  ; 

et  du  côté  du  Canton  de  Genève,  le  bureau  de  cette  ville. 

XXI. 

Les  dépêches  seront  accompagnées  respectivement  de  part  et 
d’autre  d’une  feuille  d’avis  conforme  aux  modèles  joints  à la  pré- 
sente Convention  . sous  les  lelti  cs  C,  D. 

XXII. , 

Aussi  long  temps  que  le  Canton  de  Genève  entretiendra  un 
service 'à  travers  le  Chablais  pour  sa  correspondance  a^ec  le 


ISO 

Canton  du  Valais,  il  sera  facultatif  à l’Ofllce  Sarde  de  profiter 
de  ce  service  pour  le  transport  des  dépêches  des  divers  bureaux 
Sardes  du  Chahlais , sans  payement  d’aucune  indemnité  à l'Office 
de  Genève. 

\\m. 

I.es  lettres  mal  dirigées  seront  renvoyées  de  part  et  d’autre , par 
retour  du  courrier,  aux  mêmes  conililions  auxquelles  on  les  aura 
reçues. 

XXIV. 

Les  lettres  pour  des  destinataires  partis  en  laissant  leur  adresse, 
seront  expédiées  des  deux  côtés  grevées  d'un  débours  représentant, 
.soit  le  port  revenant  à l’Otlicc  envoyeur,  soit  les  déboursés  dont 
elles  se  trouveraient  frappées. 

XXV. 

I,es  lettres  .tomWes  en  reluit  (lour  un  motif  quelconque  seront 
renvoyées  de  Tun  à l’autre  des  deux  Offices  aux  mêmes  conditions 
auxquelles  ou  se  les  sera  originairement  transmises. 

XXVI. 

La  comptabilité  résultant  entre  les  deux  Offices  de  l'exécution 
de  la  présente  Convention  sera  réglée  à l'expiration  de  chaque 
trimestre.  I,e  solde  en  sera  payé  par  rOlfice  débiteur  en  écus  de 
5 fr.  pour  5 fr.  dans  le  terme  d’un  mois  apres  le  réglement  con- 
tradictoire des  comptes. 

XXVII. 

I.a  présente  Convention  sera  mise  à exécution  j partir  du  I."  • 
juillet  prochain,  et  durera  jusqu'au  31  décembre  18.50. 

Au-delà  de  ce  terme,  elle  durera  d’année  en  année,  tant 
qu’elle  ne  sera  pas  résiliée  six  mois  à l’avance  par  l’uiie  ou  l'autre 
des  deux  Parties  contractantes. 
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Cette  Convention  sera  ratiüée  |jar  les  «ieux  Gouvernemeiis , et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un  mois,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à Turin  en  double  original,  le  trente  du  mois 
d’avril  1845. 

W . PASTEUR  — L.  CROLETTl. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

{Ratifiée  le  3 mai  suivant  par  le  tJouveniement  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne.  — Ratifiée  le  12  du  dit  mois  par  le  Conseil  d'Êlal  du 
Canton  de  Cenéve’) 

(A) 

( Cette  annexe  contient  dans  l'original  la  carte  géographique  du  Piémont. 
Comme  elle  nest  pas  indispensable  pour  l'intelligence  de  la  Convention, 
on  a crû  pouvoir  l'omettre  dans  l'impression.  Par  la  même  raison  on  n’a 
pas  imprimé  la  carte  topographique,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
traité  de  Florence  du  28  Borcmére  1 844  ) 

(B) 

ADMINISTRATION  DES  POSTES  DE  SARDAIGNE. 


fiTÀT  de  progressio^i  en  vigueur  dans  les  Etals  Sardes  , 
pour  la  taxation  des  lettres  de  et  pour  l'Étranger. 


Jusqu’au  poids  de  7 grammes  cl  1|2  exdusivemeiU 

1 port  1 

1 de  7 1|2  à 10  gramilnes 

1 port  cl  1|2 

de  10  k lilf  idem 

2 ports 

de  15  • à 20  idem 

2 ports  et  1|2 

et  aiasi  de  suite  , en  augmentant  au  demi  port  à chaque  poids  de  cinq  grammes  en 
1 sus:  et  en  arrondissant , en  faveur,  de  l' Administration , le  chiffre,  toutes  les  fois 
que  celui-ci  présente  une  fraction  de  décime. 

{.OHRESPUyUASCF. 
fll'M  tfi  Poitr* 

m t .«niTO»'  DE  GENÈVE 


(C) 

(N“  256) 

Admioistralion  des  Postes  Royales  de  Sardaigne 


l'KPÈQIK  (lu  buri'au  de 


pour  celui  de  (mE\É\E 


-£  c 
> «* 
O S 

fe£ 

il 


^ ** 


®*c 


Départ  fiu 
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•O  rf. 

£S 


:zs 

3^ 


DaU«vaiuiM‘ Lombardo'Yooilien  et  autrcj%  ro»se»sion$  nulrirhionDO' 

ht‘^  L^gationg  iiontilicaks.  par  Mtlan 

De»  Ÿ.UH  de  rarme«  do  Ma^sa  et  (^rrare,  de  la  Tve^'aite,  et  du  Duché 

de  Lucqup^  

Du  Duché  de  liddén  •tes  Allais  pottlihcuui,  leü  Marcher  cumpri^s 

Du  Royaume  ile.s  IX.*u\-Sicili> 

Imprimé»  hanfks  de  toute»  cch  origines «... 

IK^  États  .Sardes  pour  le»  pays  au  del.^  du  Canton  da  Genève  (pour  cneui  .|| 
Imprimes  dus  États  Sarde»  pcuir  le  Canton  do  Genève  (pour  memoiro) 


Des  Étals  Sardes  pour  le  (^nton  de  Genève, 
non  o/D‘<in«hi«<  


t du 

Rayon 

l du  i.' 

id. 

\ du  3.- 

l'd. 

{ du  4.* 

id. 

1 du  5/ 

id. 

f du  6/ 

id. 

> du  7." 

id. 

LKTTRE.S 
1 Grumm^i 

fXIIANT.’ 

(é’unimrj 

CHARG.»* 

Grunmif.« 

IMPR.- 

FeuiUen 

1 

Z 

' 

_ 1 

E 

~ 

— 

1 

1 1 1 II  1 i 1 

1 1 1 1 1 1 II 

<V*  Corres|K>ndancos  pour  dc»liaaiairci<>  partis,  grevées  de  üébour»  (a) 


IféniguiUton  Leltres  et  fKUiuets  chargé^  ou  rFfommuruUs  , 


N- 

d'odre 

ORIGINE 

IIKSTIN  A TAÎHRS 

LIKI  A DE  DESTINATION 

POIDS 

Gramme* 

B 

L_ 

- 

’ 

•l»aN»r^  atUHaii 
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ACCUSÉ  UE  RÉCEPTION  AU  BITIEAU  DE  «EJfÈVE 


J’ai  reçu  le 


i84  l'otre  dépêche  du 


184 


Cette  liêfiéflie  cmtenait  les  Oftrejtpondatttes  ci-i^rh  désignées,  savoir; 

i*  Des  pays  au  delà  du  Cauion  de  Genève  pour  les  ^tsU»  tardes  et  autres 

tlats  plu?  éloignés  (pour  mémoire) 

S*  Du  Canton deGenèvepour  les  paysaudciàdes  ÉtaUSardcs(pourmémoire) 
3*  (mpriniés  de  Genève  pour  les  Étals  Sardes^  (pour  mémoire)  .... 
à**  Du  Canton  de  Genève  pour  tes  Étals  tardes,  noit  affranchittf  . . . 

LETHIES 

Crommci 

ÉCHANT.'^CHARG." 
Crammen  ^ Gramme* 

IMPR.*  j! 

FeufUes  |j 

- 

il 

J 

;i 

tt*  Du  Canton  de  Geneve  |M>ur  les  ÉtaU  Sardes»  affranchit$  jusqu’à  dettiHation  ; quote  part  dût  à 
f Office  de  Sardaiqne  * 

G*  Correspondances  pour  des  de^linalaire»  partis,  grevées  de  débours 

f. 

— ! 
e.  1 

i 

1 

TABLEAU  (mi  «UU)  des  Lettres  et  p(U{ucU  chit^gés  ou  recommmdés,  joints  à t'ocre  dite  dépédhe. 


d ordre 

umOINE 

DESTI>'\T.\IIU:S 

UEI  X DE  DESTINATION 

POIDS. 

Gramme^' 

I II  ; Lt  VfcRlflCATEUR  J 


Le 


des  Postes  Sardes 
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lil  H ECT 10  \ 


Dr  C'A.'^TOIV  DK  «frlJVKWK 


fl» 

DÉPÊCHE 

(lu  bureau  de  GENKVE  pour  celui  de 


COHHESPOmANŒ 
avec  U$  Poêif9 

DFJI  KTATS  AAKDRil 


Départ  du  184 


I.KTTBIS  'éUIAVI'.* 

CIIARG.» 

“1 

IMPR.*  î 

— « 

J 

Je  joins  ICI  tes  rorrrsfM)Mi4iitces  n-après  dé.iùjmv.'t,  MUoir: 

(trainmri  j Grammr< 

GroMunn 

EeuiUet  1 

1 

: 

I*  D(;‘3>  payN  au  di^là  du  Cmtoii  du  Genève  |M>ur  le»  ^laU  Sardes  el  autrea  | 

Étais  plus  éloignés  (pour  momoiro) 

%'  Du  (^nUm dcGonève  |>our  Itiâ  paj&audelàdca  ÉlalsSardeM(pour  qiémoire) 
3*  ImprinuSi  do  Genève  pour  les  Élats  Sardes,  (pour  mètaoirc)  > . . . 
ft*  Dn  Cauton  do  Genève  pour  les  Étals  Sardes,  «oh  affranchir*  .... 


5*  Du  Canton  du  Gonèvo  {tour  les  États  Sardes,  a/franchùt  fuiqu’a  dtitinaiio»  ; ijuotr  part  rfûr  à 
f Office  de  Sardaiÿnf  

C*  Correspondances  pour  des  destinataires  partis,  grevées  de  deltours 


0ÉSI(!lilTIO\  de$  Lrttre$  et  paqtuU  chargés  ou  recomu»andés,  a-joints. 


N- 

d'ordre 

OKTGI>K 

DESTINATAIRES 

LIEI  X DE  DESITNATION 

POIDS 

tirammet 

■ 
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ACXL’SÉ  ni:  HECEPTIOA 


du  bureau  de  GKNÈVK 


à celui  de 


J'ai  rtra  le 


184  voire  défièrlie  du 


184 


Ctilt*'  ih'jH'chi'  coitli‘unif  /<•■<  riHTcsfmmUinas  fi  ujnèi  mu'oir: 


Du  R*i\dunui  Loi^j  inirt-YiMiilicn  t-t  ayUoji  1*oî«î«psmous  autrioliiannes  . 
)^i:ntiuns  Mtlau  ...... 

Des  ('Ual?  do  «Jo  Massa  cl  CarrarCi  de  la  To6cant%  cl  dn  Duché 

de  lAicoues  ‘ ‘ i 

Du  Duché  de  Modéno  cl  d(*s  R’.aU  ponltfkaux,  lc^  Marches  a>mpri>0a 

Du  Uoyaumo  dc-.«  Dt-ux-Sidloi» 

liupritiK'â  sous  bai4dc,  de.  lotiles  ccâ  nrigiui'S , 

Des  filais  Sardes  pour  les  pays  ou  du  Canton  de  Genève  (jwnrmém. 
3“  Imprimés  des  filaU  Sardi.s  pour  le  l'anton  de  üenév  e (|>our  mémoire)  . 
Des  filais  Sardes p«««r  le  l’.antoiideGei»ève,<i/7‘nr/ichic<jK*^j»»*4  lUflimition 


Des  filais  Sardes  pour  lo  C.mlon  de  Genève, 
n<m  affranchies  


du 

Ravon 

1 du  S.' 

iit. 

] du  3.' 

•ti. 

•'  du  h.’’ 

id. 

i du  ô/ 

id. 

f du  6.* 

id. 

4 du  7.** 

id. 

6*  Correspondances  pour  deslinataircs  partis,  {rrevees  de  débours  («)  . 


ih’AiijiuUiou  de*  LeUiex  H /nufiu^ls  l’Imrijés  un  ieantwuuhtt’'i  , jvinlx  i\  uitre  ihtr 


.N* 

d'ordre 

OIUCIXE 

' 

DESUNIT  A 1 K K S 

i roiD.s 

I.IKI  X DE  DESTIN  A t ION  — 

dramme» 

1 

1 

1 

i - 

Ob»^r««Uon» 
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HKKl.lN. 

I8'i5,  23  juin. 

Trailé  de  Commerce  et  de  .\arigalion  entre  S.  V.  le  Rui  de  Sardaigne 
et  S..  M.  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  sou  nom  et  j/onr  les 
pags  compris  dan.s  son  système  de  douanes  et  d’impôts , qu'au  nom 
des  autres  membres  de  l'association  (Zollvereiii  ) de  Douanes  et  de 
Commerce  Allemande. 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne  d’ime  part;  et 
Sa  -Majesté  le  Koi  de  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom  et  pour 
les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains  compris  dans  son 
système  de  douanes  et  d'im|n)ls , savoii  : le  Grand-Duché  de  Lu- 
xeinhourg,  1er.  enclaves  du  (jrand-Duché  de  Mecklembouig-Ros- 
sow , Netzeband  et  Schoenberg , la  Principauté  de  Birkcnfeld 
du  Graud-Duelu:  d’OIilenboiirg , les  Diiehés  d’Anlialt-Goethen , 
d'Anhalt-Dessaii  et  d'Anlialt-Beruboiirg , les  Principautés  de  Wal- 
deck  et  Pynnont,  la  Principauté  <ie  Lippe  et  le  Grand-Bailliage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu’au  nom  des  ilutres 
Membres  de  l’Association  île  douanes  et  de  commerce  Allemande 
(Zollvercin ) , savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la  Couronne  de 
Saxe  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  tant  pour  elle  que  pour 
les  Principautés  de  Holienzollern-llechingen  et  de  llobenzollerii- 
Sigmariugen  , le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Klectorat  <le  Hesse,  le 
Grand-Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  Bailliage  de 
Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats  ronnant  l’Asso- 
ciation de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir;,  le 
Grand-Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen  , de  Saxe- 
Altenbourg  et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de 
Schwarzbourg-Budolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershausen , de 
Reiiss-Greitz , de  Reuss-Schleitz  et  de  Reuss-r.obeusteiu  et  Kbers- 
dorf,  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville 


Digitized  by  Googld 


irC) 

libre  de  Francfort  d’antre  part,  animés  ilii  désir  de  consolider 
et  d’étendre  les  relations  commerciales  entre  les  Ktats  Sardes  et 
l’Association  de  douanes  et  de  commerce  Allemande,  et  convaincus 
qu’un  des  moyens  les  plus  propres  à réaliser  ce  vœu,  est  de  con- 
clure un  traité  de  navigation  et  de  commerce,  basé  sur  le  principe 
d’une  parfaite  réciprocité , ont  noniiné  à cet  elfet  des  Plénipo- 
tentiaires, savoir; 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne  le  Comte  Cliarles  Rossi,  Com- 
matideur  de  son  Ordre  Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice  et 
de  Saint  Lazare,  Colonel  de  Cavalerie  dans  ses  Armées,  son  Kn- 
voyé  Kxtraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  «le  Prusse,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Sieur  Henri  Llric  Guillaume 
Raton  de  Rniow , son  Ministre  «l’État , dn_  Cabinet  et  des  Al- 
faires  Ktrangeres,  Grand’ Croix  «le  l’Ordre  «le  l'Aigle  Ronge 
«le  Prusse,  de  ceux  de  I,éopold  d’ Autriche  cl  la  C«juronne  «le 
Ravière,  Grand’ Croix  de  l’Ordre  Royal  des  Guclphes  de  Hanovre 
et  de  celui  du  Lion  «l'Or  de  la  Hesse-KIcctorale , Grand’  Croix 
«le  l’Ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale  et  «le  celui  «lu 
Faucon  Blanc  de  la  Saxe  Grand-Ducale,  Chevalier  des  Ordres 
de  Saint  Alexandre  Xewsky , de  Sainte  Aniu;  de  la  première 
classe,  de  Saint  Stanislas  de  la  seconde  classe,  et  de  Saint 
Wladimirde  la  quatrième  classe  de  Russie,  Grand’ Cr«)ix  de  l’Or- 
dre Royal  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Vi«;osa  «le 
Portugal,  «le  ceux  du  làon  Néerlandais  et  «le  Léopold  de  Belgi- 
«pte  , «Uîcorc  du  Grand-Ordre  du  Nichan  Iftihar , 

Iicsqiiels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu»  «les  articles  suivants:' 

1. 

Les  bâtiments  Sardes,  «pii  entreront  sur  leur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  du  Royaume  «le  Prusse  ou  «lans  l’on  des  ports  des 
autres  États  de  l’Association  de  douanes  et  de  commerce  Alle- 
mande ( Zoliverein  ) , ou  qui  en  sortiront,  et  réciprotpiemcnt  les 
navires  appartenant  à la  Prusse  ou  à l’un  des  antres  Ktats  de  la 


(64 

dite  Association  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les 
ports  du  lloymime  de  Sardaigne  ou  qui  en  sortiront,  v seront 
traites,  quel  <jne  soit  le  lieu  de  l,eur  déi)art  on  celui  de  leur  de- 
stination , à leur  entrée,  pendant  leur  séjoui  et  à leur  sortie, 

• sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  venant  du  même 
lieu  ou  partant  pour  lu  même  destination , par  rapport  aux 
droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  balisage, 
d’ancrage,  de  quai,  de  (piarantaine , d’expédition,  et  générale- 
ment par  rapport  à tous  les  droits  et  charges,  de  quelque  nature 
ou  dénomination  (pie  ce  soit,  qui  affectent  le  navire,  soit  que 
ces  droits  soient  perçus  an  nom  ou  an  prolit  du  Gouvernement, 
soit  (pi’ils  le  soient  an  nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  publics, 

, de  conimiincs  ou  d'établissements  (pielconques. 

II. 

• Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l’imjior- 
tation  ou  l’exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats 

• des  Hautes  Parties  contractantes  p.nr  navires  nationaux  pourront 
aussi  y être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  appartenant 
à l’autre  Etat. 

III. 

I,es  marchandises  de  toute  espixe , sans  distinction  d'origine, 
importées  de  (pielcpic  pays  que  ce  soit  par  bâtiments  Prussiens 
ou  ceux  d’un  antre  Etat  de  r.Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  dans  les  ports  de  la  Sardaigne,  on  par  bâtiments 
Sardes  dans  ceux  de  la  Prusse  ou  d’un  autre  Etat  de  ladite  As- 
sociation , de  même  les  marchandises  exportées  pour  quelque  de- 
stination que  ce  soit  des  ports  de  la  Sardaigne  par  bâtiments  des 
Etats  du  Zoliverein,  on  des  ports  du  Zollverein  par  bâtiments 
Sardes,  ne  payeront  dans  les  ports  respectifs  d'anires  droits  ou 
des  droits  (ilns  élevés  que  si  l’importation  ou  l'exportation  des 
mêmes  objets  avait  lieu  par  bâtiments  nationaux. 

Les  primes  , remboursements  de  droits  ou  autres  avantages  de 
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ce  genre  , accordés  dans  les  Etats  de  l’iine  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  à l’importation  on  à l’exportation  par  bâtiments 
nationaux,  seront  également  accordés  lorstjiie  l'importation  ou 
l’exportation  se  fera  par  des  bâtiments  de  l’autre  Etat. 


IV. 

Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  au  cabotage, 
c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  inarcliaudises  chargés 
dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port  du  même  ter- 
ritoire , en  autant  que  d’après  les  lois  du  pays  ce  transport 
est  réservé  exclusivement  à la  navigation  nationale. 

V. 

Le  Gouvernement  Sarde  se  trouvant  empêché  encore  par  des 
motifs  particidiers  de  supprimer  dès-à-présent  les  droits  difléren- 
tiels  qu’il  l'ait  percevoir  aujourd’hui  sur  les  blés  , l’huile  d'olive 
et  le  vin,  importés  directement  des  ports  de  la  Mer  Noire,  de  la 
Mer  Adriatique  et  de  la  Méditerranée  jusqu’au  Cap  Trafalgar  sous 
pavillon  étranger,  on  est  convenu  <|ue,  par  exception  à l’arti- 
cle III  précédent,  ces  droits  différentiels  pourront  continuer 
aussi  à l'égard  des  navires  du  Zollverein  jusqu’à  la  fin  de  l'an- 
née 1847. 

Si  pourtant  le  Gouvernement  Sarde  ji’élait  pas  eti  mesure  alors 
de  faire  cesser  lesdits  droits  différentiels,  les  Etals  du  Zollverein 
auront  la  pleine  faculté  d’établir,  à partir  du  20  déceiiibre  1847 
(époque  à laquelle  le  Danemark,  d’après  son  traité  de  commerce 
avec  la  Sardaigne  du  14  août  1843,  acquiert  le  même  droit), 
au  détriment  du  pavillon  Sarde,  des  droits  différentiels  é(]uivalents 
sur  les  mêmes  articles  importés  des  mêmes  ports.  Ces  droits  dif- 
férentiels cesseront  cependant  d’être  perdus,  dès  que  les  Etats  du 
Zollverein  auront  clé  informés  d’office  de  la  cessation  des  droits 
difTérentiels  Sardes. 


«r. 

VI. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
cliargemcnl  et  leur  dcchargenient  dans  les  ports  et  rades  des 
l-.tats  des  deux  Hantes  Parties  contractantes,  il  ne  sera  accordé 
aucun  .avantage  ni  aucune  préférence  aux  navires  nationaux  qui 
ne  le  soit  égaleincnt  à ceux  de  l'autre  Ktat. 


VII. 

I,  intention  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  de  n’admettre 

aucune  distinction  entre  les  navires  de  leurs  Ktats  respectifs  en 
raison  de  leur  natioiwlité,  en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits 
ou  dautres  objets  de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne 
wra  donne  a cet  égard  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  par 
lune  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  ni  par 
quelque  comp.aguie,  corporation  ou  agent,  agissant  en  leurs  noms 
ou  .sous  leur  autorité,  aucune  priorité  ou  préférence  aux  impor- 
tations par  navires  indigènes.  * 


VIII. 

Les  navires  de  l’une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  cn- 
tiant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n’y  voudraientdéchar- 
g r qii  une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  de  même  que  les 
.mvires  nationaux,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  conserver  à leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinee  pour  un  autre  port,  soit  du  meme  pays  soi! 
dim  autre,  et  a réexporter,  sans  être  astreints  à pave^  pX 

de 


deÏsrdSne‘'^‘‘''‘'"'''‘  ' '^“•*^‘J"Zollverein  ou  ceux 

de  la  Sardaigne,  qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un  des  ports 
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des  Hautes  Parties  contractantes,  n'y  payeront,  soit  pour  le  na- 
vire, soit  pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  na- 
tionaux sont  assujettis  dans  le  même  cas , et  y jouiront  des  mê- 
mes faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opé- 
ration de  commerce  et  qu’ils  ne  séjournent  dans  le  port  plus 
long-temps  que  ne  l'exige  le  motif  <pii  a nécessité  la  relâche.  I-es 
déchargements  et  rechargements,  motivés  par  le  besoin  de  réparer 
les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de 
commerce. 


X. 

F,n  cas  d’échouement  ou  de  nauirage  d’un  navire  appartenant 
aux  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  côtes 
de  l’autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et 
à l’équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et 
sa  cargaison.  Les  o[iérations  relatives  an  sauvetage  auront  lieu 
conformément  aux  lois;  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s’ils 
ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à leurs  ayants 
cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que 
ceu-x  , auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d'au- 
cun droit,  à moins  qu'elles  no  soient  admises  pour  la  consom- 
iiiatioii. 


XL 

Il  ne  sera  imposé  d’autres  , ni  de  plus  forts  droits  sur  l’impor- 
tation dans  les  Etats  Sardes  des  articles  provenant  du  sol  ou  de 
l’industrie  des  Etats  appartenant  au  /mllverein  , et  il  ne  sera  im- 
posé d’autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  des  arti- 
cles provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  Sardes  dans 
les  Etats  ap[iartenant  au  Zollverein  , que  ceux  qui  sont  ou  seront 
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inipost-s  survies  iiièiiies  articles  provenant  du  sol  on  de  I industrie 
de  tout  autre  pays  étraii{;er. 

Le  inènie  principe  sera  observé  à l'égard  des  ilioits  de 
sortie. 

l.es  Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à ne  point  Irap- 
per  de  prolnbition,  soit  l'importation  d'aucun  article  provenant 
du  sol  on  de  rindnstrie  des  Ktats  de  l'antre,  soit  l'exportation 
d’aucun  article  de  commerce  vers  les  Liais  de  rautrc  Partie  coii- 
tiaclante,  à moins  cpie  les  mêmes  prohibitions  ne  s’étendent  éga- 
lement a tons  les  l'.tats  étrangers.  ^ 

Il  est  entendu  cependant  rpie  dans  le  cas  ou  l'une  des  Hautes 
Parties  eoniractanles  aurait  accordé  on  accorderait  à nn  antre 
Ktat  des  dnninulions  soit  de  droits  «rentrée  sur  scs  produits  du 
sol  on  de  l’industrie,  soit  de  droits  de  sortie  sur  .scs  exportations 
a la  suite  <rnn  traité  de  commerce  on  d’une  convention  sjiéciale 
et  en  compensation  de  dimimilions  de  droits  ou  d'autres  laveurs, 
accordés  par  cet  antre  Klat , l'aiitie  des  deux  Hantes  Parties 
contractantes  ne  iionrra  deinamlcr  les  mêmes  avantages  un’en 
offrant  des  cipi.vidents,  ,jni  feront  l'objet  d’nn  arrangement  par- 


Si  par  la  suite  rnne  des  Hantes  Parties  contractantes  accordait 
rpielque  antre  faveur  spéciale  à d'antres  nations  en  fait  de  coin- 

lueice  on  de  navigation,  celte  faveur  deviendra  aussitôt  commune 
an  conimerce  ou  à la  navigation  de  l’autre  Partie  contractante 
rjni  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  cù 
accordant  la  meme  compensatio.»  on  une  compensation  éqinvaicnfe 
SI  la  concession  est  conditionnelle.  ’ 


XIII. 

Vu  leloigncment  des  pays  respectifs  des  ,lenx  Hantes  Parties 
contractantes  et  1 incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événel 
nicnlsqu,  peuvent  avoir  lien , il  est  convenu  cpi’iin  bàtimlnt 


Digilzod  by  Google 


im 

marchand  appartenant  à l’une  d’elles,  qui  se  trouverait  destiné 
pour  un  port  supposé  blorjué  au  moment  du  départ  de  ce  bâti- 
ment, ne  sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir 
essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit  port , à m oins  qu’il 
ne  puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  et  dû  appren- 
dre en  route  que  l'état  de  blocus  de  la  place  en  question  durait 
encore.  Ma  is  les  bâtiments  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  une  seconde  fois  pendant  le  même  voyage  d’entrer 
dans  le  même  port  durant  la  continuation  de  ce  blocus,  se  trou- 
veront alors  sujets  à être  détenus  et  condamnés. 

\1V. 

Les  bâtiments  des  États  du  /ollverein  et  ceux  de  la  Sardaigne 
ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avantages  que  leur  acconle 
la  présente  Convention  qn’cn  tant  qu’ils  se  trouvent  munis  des 
papiers  et  certificats  exigés  par  les  règlements  existants  dans  les 
pays  respectifs  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

I,es  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d’échanger  une 
énumération  claire  et  précise  des  papiers  et  documents  dont  les 
États  respectifs  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si  après 
cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois  après  l’échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  l'un  des  États  intéressés  .si* 
trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances 
à cet  égard , il  en  sera  lait  à l’autre  une  communication  offi- 
cielle. 

\V. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  pour  favoriser  le  com- 
merce de  transit  entre  leurs  États  respectifs,  se  promettent  mu- 
tuellement, quant  à l’expédition  des  produits  du  Zoliverein  en 
transit  par  les  États  Sardes,  et  des  produits  Sardes  en  transit  par 
les  États  du  Zoliverein  , d accorder  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  intérêts  de  la  douane. 
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XVI. 


lios  Hautes  Parties  coiitractuntes  s' accordent  réciproqneinent  le 
droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l’autre 
des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  commerciaux,  se  réservant 
toutefois  de  n’en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu’elles  jugeront 
convenable  d'en  excepter  généralement.  Ces  Consuls , Vice-Consuls 
ou  Agents  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions 
dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  mais  dans  le 
cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages,  auxquels  sont  soumis 
dans  le  même  lieu  , par  rapport  à leurs  transactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

XVII. 

Les  Consuls  respectifs  [)ouiTont  faire  arrêter  et  renvoyer , soit 
à bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation.  A cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit 
aux  .Aut'irités  locales  com|)étentes , et  justifieront  par  l'exhibition 
en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  ■ registres  du  bâti- 
ment ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu’ils  léclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refirsée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'ar- 
restation desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à la  réquisition  et  aux  frais  des  Con- 
suls, jusqu’à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  <lans 
un  délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause.  Il  est  convenu  que  les  marins  sujets  . 
de  l'autre  État  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

XVIII. 

l.es  Gouvernements  des  Etats  du  Zoliverein  consentent,  d'après, 
le  vœu  du  Gouvernement  Sarde,  à étendre  toutes  les  stipulations 
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du  présent  Traité  à la  Principauté  Souveraine  de  Monaco,  placée 
sous  le  protectorat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , à charge 
de  réciprocité  de  la  part  de  ladite  Principauté. 

XIX. 

Sera  considérée  comme  Partie  contractante  du  présent  Traité 
tout  État  de  l’Allemagnè  qui  accédera  à l'Association  de  commerce 
et  de  douanes  Allemande. 

XX. 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu’au  l.er  janvier  1852, 
et  si  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l’une  ni  l’autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  n’a  pas  annoncé  par  une  déclaration 
officielle  son  intention  fl'en  faire  cesser  l’effet,  il  continuera  à 
être  obligatoire  jusqu’au  l.er  janvier  1858.  A partir  du  I 
janvier  1858  il  ne  cessera  d’être  en  vigueur  que  douze  mois  après 
que  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à l’autre 
son  intention  de  ne  plus  vouloir  le  niantenir. 

XXI. 

Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à Berlin 
dans  l’espace  de  deux  mois  à compter  du  jour  de  la  signature , 
ou  plus  tôt  .si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Berlin  ce  a3  juin  1845. 

Rossi  Biilow 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Les  Plénipotentiaires  chargés  de  la  négociation  et  de  la  con- 
clusion du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  de  ce  jour  entre 
la  Sardaigne  d'une  part  et  les  États  de  l’Association  de  douanes 
et  de  commerce  Allemande  d’autre  part , sont  convenus  de  l’Ar- 
ticle séparé  suivant,  qui,  sans  être  destiné  à la  publication , aura 
néanmoins  la  même  force  et  valeur  que  s’il  était  inséré  textuel- 
lement dans  ledit  Traité: 
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. Article  séparé. 

Les  Hiiutes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  si,  jusqu'au 
I /'■  janvier  i848,  lune  d’Elles  dût  apporter  dans  son  système 
de  législation  en  matière  de. navigation  une  modification  générale 
qui  ne  lui  permît  plus  de  traiter,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce indirect,  le  pavillon  de  l’autre  Partie  contractante  à l'égal 
du  pavillon  national,  modification,  ipii,  le  cas  échéant,  devra 
être  notifiée  à l’autre  Partie  six  mois  avant  ledit  terme,  alors,  à 
partir  du  i janvier  (848,  les  stipulations  de  l'article  111  du 
Traité  ne  seront  plus  applicables  qu’aux  importations  et  expor- 
tations qui  se  feront  directement  entre  les  ports  du  Zollverein  et 
les  ports  Sardes.  Cependant  dans  ce  cas  même  les  ports  situés 
aux  embouchures  des  fleuves  depuis  l’Elbe  jusqu’à  l’Escaut,  y 
compris  ces  deux  fleuves,  devant  être  comptés  au  nombre  des 
débouchés  les  plus  intéressants  pour  les  importations  dans  les  pays 
du  Zollverein  ainsi  que  pour  leurs  exportations,  seront  envisagés 
sous  le  rapport  de  la  navigation  entre  les  Etats  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  comme  ports  du  Zollverein,  en  sorte  que, 
d’une  part , les  marchandises  chargées  dans  ces  ports  sur  navires 
du  Zollverein  et  importées  de  là  directement  dans  un  port  Sarde, 
y seront  traitées  comme  si  elles  venaient  ilirectement  d’un  port 
du  Zollverein,  et  que,  d’autre  part,  les  marchandises  chargées 
dans  les  ports  Sardes  sur  navii-es  Sardes  et  apportées  de  là  dans 
un  desdits  ports  situés  aux  embouchures  des  fleuves  depuis  l’Elbe 
jusqu’à  l’Escaut,  seront  traitées  lors  de  leur  importation  subsé- 
quente dans  les  Etats  du  Zollverein  comme  si  elles  étaient  impor- 
tées directement  sous  pavillon  Sarde  et  d’un  port  Sarde  dans  un 
port  du  .Zollverein. 

Fait  à Berlin  le  vingt-trois  juin  mil  huit-cent  quarante- 

cinq. 

Rossi  ' Bülow 

(L.  S.)  • (L.  S.) 

(Hatiflé  le  24  juillet  \8i^.  — V échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Berlin  le  30  août,  le  9 et  le  25  octobre  de  la  même  année) 
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181».  H Mit. 

PARIS. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne 

et  S.  M.  U Roi  de  Hanôvre. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 
novre , désirant  consolider  de  plus  en  plus  la  bonne  intelligence 
qui  a si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  les  deux  Couron- 
nes , et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets  re- 
spectifs, sont  convenus  d'entrer-  en  négociation  pour  conclure  un 
traité  de  navigation  et  de  commerce. 

A cet  efTet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a muni  de  ses  pleins 
pouvoirs  le  Marquis  Antoine  Drignole-Sale,  Chevalier  Grau  Cordon 
de  Son  Ordre  Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice  et  Saint 
Lazare,  Chevalier  Grand’Croix  des  Ordres  de  Saint  Joseph  de 
Toscane,  et  du  Danebrog  de  Danemark  , Chevalier  des  Ordres 
de  l’Aigle  Blanc  de  Pologne  et  de  Saint  Stanislas  de  Russie,  Son 
Ministre  d’Ktat  et  Son  Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanôvre  a également  muni  de  ses  pleins 
pouvoirs  le  sieur  Bodo  Albert  de  Stockhausen,  Chevalier  de  Son 
Ordre  des  Guelphes,  son  Chambellan,  Conseiller  de  Légation  et 
Ministre  résidant  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français; 

Lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  lesdits  pleins 
pouvoirs,  qu’ils  ont  trouvé  en  bonne  et  due  forme  , ont  arrêté 
et  signé  les  articles  suivants. 


I. 

fiCS  navires  Sardes  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
parts  Hanôvriens,  et  réciproquement  les  navires  Hanovriens  qui 
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CHtreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  Sardes  .seront , quelle 
que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  traités,  à leur  entrée, 
à leur  sortie  et  (>endant  leur  séjour  , sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  ton- 
nage , de  pilotage , de  balisage  , de  quai  , de  port , de  rade , de 
quarantaine  , d’expédition , et  généralement  pour  tous  les  droits 
ou  charges  quelconques  qui  alTectent  le  navire  , que  ces  droits 
soient  peix;us  par  l'Iîtat , les  Provinces,  Arrondissements  ou  Com- 
munes ou  qu'ils  le  soient  par  des  Etablissements  publics,  ou  j>ar- 
ticiiliers,  ou  par  des  Corporations, 

II. 

Pour  jiouvoir  jouir  des  avantages  que  leur  assure  le  présent 
Traité  les  bâtiments  respectifs  de  l’un  et  de  l’autre  Etat  devront 
préalablement  justifier  de  leur  nationalité,  d’a()rès  les  lois  et  rè- 
glements établis  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Afin  d’assurer  l’accomplissement  de  cette  clause  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  communiqueront  dans  le  moindre  délai  possible 
les  documents  exigés  pour  ladite  justification,  se  réservant  de  don- 
ner mutuellement  l’une  à l’autre  connaissance  des  modifications 
successives  que  chacune  d’elles  jugerait  à propos  d’apporter  à cette 
partie  de  la  législation  maritime. 

III. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires , leur  char- 
gement et  leur  déehargement  dans  les  ports  , bassins , rades  ou 
hâvres>  rivières  et  canaux  de  l’nn  des  deux  États,  il  ne  sera  ac- 
cordé aux  navires  nationaux  aucune  faveur,  ni  aticiin  privilège 
qui  ne  le  soient  également  à ceux  de  l’autre  État. 

IV. 

Les  navires  de  l’un  des  deux  Etats,  qui  entreront  dans  les  ports 
de  l’autre  auront  la  faculté  de  ne  charger  ou  décharger  qu’une 
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partie  de  leur  cargaison,  et  de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres 
ports  du  même  État  pour  y compléter  leur  chargement  ou  dé- 
chargement. 


V. 

r,cs  navires  de  l'un  des  deux  Ktats  rjiii  seront  forcés  d'entrer 
dans  les  ports  de  l’autre  , soit  par  le  mauvais  temps , soit  pat- 
suite  de  bris  ou  de  naufrage,  y jouiront,  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunités  que  la  législation 
de  chacun  des  deux  pays  accorde  à ses  propres  navires  en  pa- 
reille circostance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dû- 
ment constatée,  et  qu'ils  ne  se  livrent  à aucune  opération  de  com- 
merce eu  chargeant  ou  en  déchargeant  des  marchandises.  Il  est 
bien  entendu  toutefois  que  les  (h-chargements  et  rechargements  , 
motivés  par  l'oblig.-ition  de  réparer  le  navire,  ne  seront  point 
considérés  comme  opérations  de  commerce. 

Les  Consuls  et  autres  agents  Consulaires  respectifs  seront  admis 
à surveiller  les.  opérations  relatives  au  sauvetage  de  la  cargaison, 
à la  réparation,  au  ravitaillement  ou  à la  vente,  s’il  y a lieu,  des 
navires  entrés  en  relâche,  ou  échoués  ou  naufragés  à la,  côte. 

VI. 

I,es  navires  de  Tun  des  deux  Etats,  (jui  entreront  dans  un  des 
ports  de  l’autre  pour  y passer  l’hiver,  ne  payeront  d’aiutres  , ni 
de  plus  forts  droits  de  navigation  cpie  ceux  aux(piels  s<<nt  assu- 
jettis en  pareille  circonstance  les  navires  nationaux. 

Si  l'hivernage,  la  réparation  du  navire,  ou  d’autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt  en  tout  ou  en  partie, 
il  ne  sera  payé  d’autres,  ni  de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges 
quelconques  sur  ce  (jui  en  sortira  pour  être  rembarejué  et  réex- 
porté soit  sur  le  même  navire,  soit  sur  toufautre,  que  les  droits, 
impôts  et  charges  qui  seraient  périmas  en  pareil  cas  pour  les  car- 
gaisons des  navires  nationaux. 
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VH. 

La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est  exclusivement  réser- 
vée, dans  les  deux  pays,  aux  navires  nationaux. 

VIH. 

Toute  espèce  d'objets  de  commerce  provenant  du  sol  ou  de 
l’industrie  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , on  de  tout 
autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  par  les  bâtiments  Hanûvriens  ; 
et  réciproquement  toute  espèce  d’objets  de  commerce  provenant 
du  sol  ou  de  riiidustric  des  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 
novre, ou  de  tout  autre  pays,  qui  ]>ourront  être  légalement  im- 
porté dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  par  les 
bâtiments  Sardes,  soit  que  ces  bâtiments  viennent  directement  des 
jxjrts  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon , soit  qu’ils  viennent 
de  tout  autre  pays  étranger,  pourront  également  y être  importés 
par  les  bâtiments  de  l’autre  l’artie  contractante,  sans  que  ceux-ci 
soient  tenus  à payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçiis  au  nom  et  au  profit 
du  Gonverneinent,  des  Autorités  locales  ou  d’Établissements  publics 
et  particuliers  quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes  objets  pa- 
yeraient dans  le  même  cas  s’ils  étaient  importés  par  des  bâtiments 
nntionaux.- 

• IX.  • 

De  1a  même  manière  toute  esj)èce  d’objets  de  commerce  qui 
[Kmrront  être  légalement  exportés  des  ports  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  sur  des  bâtiments  Sardes  , pourront  également  eu 
être  exportés  sur  des  bâtiments  Hanôvriens;  et  réciproquement 
toute  espèce  d’objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement 
exportés  des  ports  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  sur  des  ba- 
timents Hanûvriens  pourront  également  en  être  exportés  sur  des 
bâtiments  Sardes  sans  payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  on 
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charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement , des  Autorités  locales  ou 
d'Établissements  publics  et  particuliers  quelconques,  que  ceux  qui 
seraient  payés  pour  les  mêmes  objets  s’ils  étaient  exportes  sur 
des  bâtiments  nationaux. 

X. 

Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  accordée  directement  ’ou 
indirectement  par  l'une  ou  l’autre  des  Parties  contractantes  , ni 
par  aucune  Compagnie,  Corporation  ou  individu,  agissant  en  son 
nom  ou  sous  son  autorité  , pour  l’achat  d’aucun  objet  de  com- 
merce légalement  importé  dans  le  territoire  de  l’autre,  en  consi- 
dération de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits 
objets,  soit  qu’il  appartienne  à l’une  ou  à l’autre  des  Parties,  dans 
les  ports  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés. 


XI. 


Il  ne  pourra  être  imposé  par  l’une  des  Parties  contractantes 
au  commerce  et  à la  navigation  de  l'autre  aucun  droit  nouveau 
ou  plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque,  qui 
ne  soient  appliqués  également,  et  dans  la  même  mesure,  au  coin-' 
merce  et  à la  navigation  de  tout  autre  pays. 

Si  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde  par  la  suite 
à quelqu’autre  État  des  faveurs  en  matière  de  douanes  ou  de  na- 
vigation autres  ou  plus  grandes  que  celles  stipulées  dans  la  pré- 
sente Convention,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à l’autre 
Partie,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite  , 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle. 
Dans  ce  dernier  cas  la  fixation  de  l’équivalent  fera  l’objet  d’une 
Convention  spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

XII. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  autres  agents  eommerciaux  respte- 
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tils  seront  autoris<»  a requérir  l'ussistaiice  des  Autorités  locales 
pour  In  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement 
des  déserteurs  des  bâtiments  de  |;uerre  et  marchands  de  leur  pays. 
Ils  s'adresseront,  à cet  elfet,  aux  Tribunaux,  Juges  et  Officiers 
compétents,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  sus-men- 
tionnés en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  hà 
timents  ou  rôles  des  é(|nipnges,  on  par  d'antres  documents  oificiels, 
<iue  ces  individus  ont  fait  partie  des  équipages.  Cette  réclamation 
ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  rehi.sée.  Les  déserteurs, 
lorsrpi’ils  auront  été  arrêtés  seront  mis  à la  disposition  desdits 
Coiisnls  ou  antres  agents  commercianx,  et  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  pidjlicpies,  à la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusrpi'au  moment  on  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent  , ou 
pour  être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtiments  nationaux 
ou  autres.  Mais  .s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois 
mois  à compter  du  jour  de  leur  arrestation  , ils  seront  mis  en 
liberté , et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
on  délit  dans  le  pays  de  son  arrestation  , il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition  jusqu’à  ce  que  le  Tribunal  saisi  de  cette  affaire 
ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Mil, 


r.es  navires  Sardes  et  leurs  chargements  seront  traités,  quant  au 
taux  et  an  mode  de  perception  des  droits  de  Stade  ou  de  Bruns- 
hausen,  sur  le  pied  des  navires  et  chargements  des  nations  les 
pins  favorisées,  à l’exception  seulement  de  la  Ville  de  Hambourg 
et  du  Royaume  de  Danemark  pour  le  Duché  de  Holstein,  riverain 
de  l’Klbe. 


MV. 


Les  dispositions  du  présent  Traité  seront  applicables  à la  Prin- 
cipauté de  .Monaco.-  En  conséquence  les  avantages  accordés  au 
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commerce  et  au  pavillon  Sardes  dans  les  États  Hanôvriens  y seront 
également  accordés  aux  marchandises  et  aux  navires  appartenant 
aux  sujets  de  ladite  Principauté;  et,  par  contre,  les  avantages  ac- 
cordés au  commerce  et  au.  pavillon  Hanôvriens  dans  les  Etats 
Sardes  seront  également  établis  dans  la  Principauté  de  Monaco  en 
faveur  du  commerce  et  du  pavillon  Hanôvriens. 

XV. 

Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur  pendant  huit  années,  à 
dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications.  Si  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme  le  présent  Traité,  n’est  pas  dénoncé,  il  con- 
tinuera à être  obligatoire,  d’année  en  année,  jusqu’à  ce  que  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à l’autre  , mais  un 
an  à l’avance,  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

• XVI. 

Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  d ans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plustôt,  si  faire  se  peut, 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  en 
double  original  et  y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  onze  du  mois  d’août  de  l’an  de  grâce  mil  huit- 
cent  quarante-cinq. 

A.  Brignole-Sale  Stockhausen 

(L.  S.)  • (L.  S.) , 


Article  séparé. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable  , par  des 
motifs  particuliers  , de  continuer  à percevoir  pour  à présent  des 
droits  différentiels  au  détriment  des  pavillons  étrangers  sur  les 
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blés,  l'huile  d’olive  et  le  vin  importés  directement  de  l<i  Mer  Moire, 
des  ports  de  la  Mer  Adriatique  et  de  ceux  de  lu  Méditerranée 
jus(|u'au  Cap  Trnfalgar , noii-obstant  les  articles  premier  et  hui- 
tième du  présent  Traité,  il  est  spécialement  entendu  et  établi  entre 
les  Hautes  Parties  contiactantes  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre 
aura  pleine  et  entière  liberté  d'établir  nu  détriment  du  pavillon 
Sarde  des  droits  diflérentiels  équivalents  sur  les  mêmes  articles 
importés  des  niènies  pays,  dans  le  cas  où  la  perception  des  droits 
dilTérentiels  continuerait  à être  exercée  au  détriment  du  pavillon 
Hanôvrien  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  au-delà  de  l’espace 
de  quatre  ans,  à compter  du  jour  de  l’écliange  des  ratifications 
du  présent  Traité  et  Article  s«*paré.  Mais  ces  droits  difTérentiels 
équivalents,  de  quelque  espèce  qu’il  soient,  sur  lesdits  articles  de 
commerce  cesseront  d’être  perçus  du  moment  où  le  Gouvernement 
de  Hanovre  aura  été  informé  d’office  de  la  cessation  des  droits 
différentiels  de  la  part  de  Sa  Majesté  Sarde. 

l.e  présent  Article  si'paré  aura  la  luèine  force  et  valeur  que  s’il 
avait  été  inséré  mot-à-mot  dans  le  Traité  signé  aujourd’hui  , et 
sera  ratifié  en  même  temps. 

En  loi  de  quoi,  Nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins  p'ou- 
s’oirs  , avons  signé  le  présent  Article  séparé  et  y avons  apposé  les 
sceaux  de  Nos  armes. 

Fait  à Paris  le  onze  du  mois  d’août  de  l’an  de  grâce  mil 
huit-cent  quarante  cinq. 


A.  Rriünolk-Salk  Stockhai'ser. 

(L.  S.)  ([,.  S. 

{Ratifié  le  30  teptembre  1845. — L'échange  des  ratifications  a tu  lieu 
à Paris  le  1 octobre  suivant) 


Digitized  by  Google 


XII. 


18i 


4845,  7 décembre. 

TURIN. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  la  République  et  Canton 
du  Teesin,  pour  la  formation  d'un  chemin  de  fer  de  Gènes  au  Lac  Majeur, 
avec  prolongement  aux  Lacs  de  Constance  et  de  Wallensladt. 

Sua  Maestà  il  Re  dl  Sardegna,  ed  11  Governo  délia  Repubblica 
e Cantoiie  del  Ticino,  dietro  la  maniiestata  intenzione  dei  Can- 
toni  di  S.  Gnilo  e dei  Grigioni  di  anche  acco  lui  unirai,  nella 
mira  di  favorire  lo  stabilimento  e l'escrcizio  di  una  slrada  (errata 
da  Genova  al  I.^ago  Maggiore,  e da  questo  ai  Laghi  di  Costanza 
e di  Wallenstadt,  ed  il  commercio,  sia  di  transite , sia  interna- 
zionale,  tra  li  sullodati  Stati,  coine  pure  di  viemmaggiorniente 
stringere  le  relazioni  di  buonvicinato  che  sussistono  tra  glistessi, 
hanno  nominato  a loro  plenipotenziarii,  cioè: 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna  il  Cavalière  Eligio  de  Buttet,  Colon- 
nello  di  cavalleria  e suo  primo  UfBciale  nella  Regia  Segreteria  di 
Stato  per  gli  affari  esteri,  ed  il 
Governo  délia  Repübblica  e Cantone  del  Ticino  gli  onorevoli 
Consigliere  di  Stato  Giovanni  Battista  Pioda,  e Giuseppe  Brocclii 
Membro  del  Gran  Consiglio, 

I quali  dopo  avéré  riconosciuti  i loro  pieuipoteri  in  débita 
forma,  e quelli  scambiatisi,  lianiio  convenuto  e stipulato  gli  articoli 
seguenti. 

I. 

I Governi  dei  sullodati  Canton!  conscii  dette  disposizioni  fatte 
dat  Governo  di  S.  M.  per  la  pronta  eseciizione  délia  strada  ferrata 
da  Genova  al  Lago  Maggipre  concederanno  dat  canto  loro  il  pri* 
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vilegio  di  costruïione  e di  es«rciiio  di  lina  linea  ferrata  dal  liago 
Muggiore  al  Lago  di  Costaiiza  ed  a qiiello  di  Wallenstadt , pas- 
sando  le  AIpi  al  Lukiiianier  od  in  nitro  piinto  dclle  sue  adiacenze 
il  piii  f'avorevole,  colla  cniidizloiie  elle  délia  costnizione  sia  nella 
sua  totalità  terniinata  entro  anni  dodici,  ed  entre  anni  sei  li  troni-lii 
da  I>ocarno  a lîiasca,  e da  Coira  a Rorseliaeli  ed  a W allenstadt, 
c sintantodiè  i due  snddetti  puuti  di  Diasca  e Coira  non-saranuo 
congiiiuli  cou  liuea  l’errata,  lu  sarauno  almeno  cou  slrad a carroz- 
zabile  la  piii  |ierfetta  clie  potranno  coiiiportare  le  localilà. 

Essendo  stabilito  per  la  strada  ferrata  decretata  negli  Stati  di 
Sardegna  la  largliezza  di  un  métro  c cinquanta  eentimetri  tra  le 
ruotaie  ( entrevoie) , i Cantoni  si  obbligano  di  ailottare  la  iiiede- 
sima  largliezza  per  la  strada  snl  territorio  Svizzero. 


Il  Governo  di  S.  M.  diehiara  che,  ferma  rimanendo  I'  attuale 
esenzioiie  du  ogni  tassa  doganale  a lavore  delle  merci  di  transito, 
la  strada  ferrata  da  Genova  al  Lago  Maggiore  sarà  eipiiparata  aile 
altre  strade  ferrate  di  spettanza  del  Governo  Sardo  le  più  fa- 
vorite. 

I Cantoni  Svizzeri  dal  loro  canto,  oltre  all'eccettuare  le  strade 
ferrate  e le  stazioni  da  ogni  tassa  industriale,  daranno  facoltà  alla 
società  concessionaria  di  riscattare  , mediante  pagamento  di  una 
somma  a convenirsi,  tutti  i pedaggi,  tutti  i cantonaggi,  ed  i dazii 
di  transito,  dimodochè  siilla  strada  ferrata  da  Locarno  al  Lago  di 
Costanza  ed  a Wallenstadt  le  persone  sieno  esenti  da  pagamento 
qualunque,  e le  merci  in  transito  diretto  (riservato  il  dazio  fédé- 
rale) non  paghino  per  ogni  qiiintale  metrico  se  non  creutzer  sei 
d’impero  in  ognuno  dei  tre  Cantoni. 

111. 

Gli  Stati  contraenti  si  conoerteranno  per  semplificare  il  più  che 
sia  possibile  le  formalité  necessarie  per  la  constatazione  e verifi- 
cazione  delle  merci  di  transito. 
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Il  Governo  di  S.  M.  nel  desiderio  di  sollecitare  la  costruzione 
délia  strada  provinciale  lungo  la  sponda  destra  del  Verbano  con- 
sente a coniprcndere  delta  strada  nella  distribuzione  del  sussidio 
elle  siiolc  anmialmente  assegiiare  aile  provincie,  coininciando  dal 
tronco  da  Canobbio  sino  al  coiiFine  Svizzero. 

Il  Governo  del  Ticino  dal  canto  suo  ultimerà  sino  al  conliiie 
Sardo  colle  medesime  dimensioni  la  strada  clie  deve  raggiugner  e 
la  suddetta  incominciando  da  Locarno  al  confine  Sardo. 

V. 

Coir  articolo  seconde  veneiido  l'avorita  la  importazione  nella 
Svizzera  del  vino,  acqiiavite  , cereali,  ed  altri  generi  di  prodiizione 
Picnionte.se,  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  accorda  ai  Cantoiii  Svizzeri 
oontrnenti  in  ogni  tempo  il  libero  Iransito  dei  grani,  c ben  anche 
la  libéra  loro  estrazione  , qnando  non  ve  ne  sia  inancanza  nei 
Regii  doniinii  ; accorda  pure  che  il  dazio  sui  cappelli  di  paglia 
ordinnrii,  o sia  da  conladino,  l'ormati  con  treccie  in  parte  sovrap- 
po.ste  le  une  allé  altre  sia  ritenuto in centesimi  vcnticinquecadnno, 
oltrc  il  5 p.  0|0  snl  loro  valore,  nulla  innovando  in  quanto  ai  cap- 
pelli fini. 

VI. 

La  présenté  Convenzione  fatta  in  doppio  originale,,  sarà  rati- 
ficata  da  S.  M.  e dal  Governo  'l'icinese,  ed  i Cantoni  di  S.  Gallo 
e dei  Grigioni  si  considereranno  corne  compresi  nella  medesinia 
dal  niomento  che  vi  avranno  prestata  la  loro  adesione. 

Dette  ratifiche  ed  adesioni  dovranno  essere  pronunciate  c tras- 
messc  per  corrispondenza  entro  tutto  il  mese  di  febbraio  prossimo 
futuro,  e non  essendolo,  trascorso  questo  termine,  la  Convenzione 
si  riguarderà  corne  nulla  e di  niiin  valore. 

In  fede  di  clie  i rispeltivi  Plenipotenziarii  l’hanno  firmata  e vi 
hanno  apposto  l'impronto  del  loro  stemma. 

Fatto  a Torino  il  7 dicembre  i84S. 

De  Buttet 
(L.  S.) 


G.  B.  PlODA. 
Giuseppe  Brocchi. 


Digitized  by  Google 


Àrtieolo  separato. 


I8« 


Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  ed  il  Governo  délia  Repubblica 
e Cantone  del  Ticino  in  vista  delle  maggiori  communicazioni  che 
vanno  stabilirsi  tra  i rispettivi  Stuti  in  seguito  délia  costruzione 
delle  strade  ferrate,  e delle  facilita  commerciali  rispettivaineiite 
concedutesi,  sono  convenuti  per  mezzo  dei  loro  Pleiiipotenziarii 
sottoscritti,  che  d’or  innanzi  non  sarà  accordato  rispetto  alla  na- 
Tigazione  sul  Lago  Maggiore  nissun  privilegio  se  non  di  comune 
loro  concerto. 

In  fede,  Torino  li  7 dicembre  i845- 


Sotto  riservH  di  ratitica 


Sotto  riserva  di  ratilioa 


De  Buttbt. 
(L.  S.) 


G.  B.  PlODA. 
Giuseppe  Biocchi. 


{Ratifiée  par  le  Président  du  Canton  Tessin  le  24  février,  et  par  te  Comte 
Solar  de  la  Marguerite j premier  Secrétaire  <fÊtat  pour  les  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  1 1 mars  I84G) 
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I8^!>,  12  ilèermlrre. 

TLRIN. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiÿneel 
S.  \f.  l’Empereur  de  tonies  les  Rassies. 


Sa  MajesU'  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  I’  Kmpercur  de 
tontes  les  Russie»,  désirant  consolider  les  rap|)orts  de  bonne  in- 
telligence qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  leurs 
Etats  respectifs,  faciliter  et  étendre  les  relations  coininerciales  entre 
les  deux  pays,  sont  convenus  d’entrer  en  négociation  jKiur  con- 
clure un  Traité  de  coinnierce  et  de  navigation  ; à cet  effet 

Sn  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a muni  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  Comte  Clément  Solar  de  la  Marguerite,  Chevalier  Grand  Cordon 
de  l’Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Grand' Croix  tics  Ordres  de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  de  Saint 
Alexandre  Newski  de  Russie,  d'Isabelle  la  Catholiipie  d’Espagne, 
de  Saint  Grégoire  le  Grand  et  tlu  Christ  de  Rome,  du  Mérite  de 
Saint  .loseph  de  Toscane,  de  Léopold  de  Belgique  , de  l’Ordre 
Coustantinien  de  Saint  Georges  de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce, 
de  Danebrog  de  Danemark,  Bailli  Grantl’firoix  de  l’Ordre  de  Saint 
Jean  île  Jérusalem,  Commandeur  île  l’Ordre  de  l’Etoile  Polaire  tle 
Suède,  Son  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’Etat  pour  les  Affaires 
E’trangères,  Notaire  de  la  Couronne  et  Sur-Intciulant  Général  des 
Postes  ; 

E't  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  a également 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  Chevalier  Nicolas  de  Kakoschkine, 
Chevalier  des  Ordres  de  Sainte  Anne  de  la  i.ère  classe,  de  Saint 
Stanislas  de  la  l.ère  classe,  de  Saint  Wladimir  delà  3. me  classe. 
Chevalier  Grand  Cordon  de  l’Ordre  des  Saints  Maurice  etfairare 
de  Sardaigne,  Commandeur  des  Ordres  de  la  Tour  et  de  l'Epée 
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de  Portugal,  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  Chevalier  de  la  Lé- 
gion d’Honneur  de  France,  Son  Chambellan,  Conseiller  privé,  et 
Envoyé  Extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne, 

Lesquels  Plénipotentiaires  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
articles  suivans: 


I. 

Il  y aura  entre  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes 
liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  navigation.  Les  habitans 
de  leurs  Etats  respectils  pourront  entrer  librementdans  les  ports 
des  territoires  de  chacune  d'Elles,  partout  où  le  commerce  étran- 
ger est  permis.  Ils  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  des  dits  territoires  pour  y vaquer  à 
leurs  affaires,  et  ils  jouiront  à cet  effet  de  la  même  sécurité  et 
protection  que  les  habitans  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  à la 
condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlemens  qui 
y sont  en  vigueur. 


II. 

La  nationalité  des  bàtimens  sera  reconnue  et  admise  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers  à chaque  Etat, 
au  moyen  des  Patentes  et  papiers  de  bord,  délivrés  par  les  Au- 
torités compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

III. 

Les  bàtimens  Russes,  arrivant  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  réciproquement  les  bâ- 
timens  Sardes  arrivant  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  quelque  soit  leur 
provenance  ou  leur  destination,  seront  traités  à leur  entrée. 
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pendant  leur  séjour  et  à leur  sortie  sur  le  niémc  pied  que  les 
bâtimens  nationaux  venans  des  mêmes  parages,  par  rapport  aux 
droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  péage,  aux  droits  de 
port,  yacation  d’officiers  publics,  ainsi  qu'à  toutes  les  ' taxes  et 
charges  de  quelqueespèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçues 
au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  Autorités  locales,  ou 
d’Ëtahlissemens  particuliers  quelconques. 

IV. 

Toute  espèce  de  marchandises  et  d'objets  de  commerce,  prove- 
nant du  sol  ou  de  l’industrie  du  Royaume  de  Sardaigne,  ou  de 
tout  autre  pays  qui  pourront  légalement  t’>tre  importés,  déposés 
et  emmagasinés  dans  les  ports  de  l’Empire  de  Russie  par.  des  bà- 
timens  Russes  , pourront  également  y être  iniportés,  déposés  et 
emmagasinés  par  des  bâtimens  Sardes,  sans  être  tenus  à payer 
d’autres  ou  de  plus  forts  droits  de  quelque  espèce  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement, 
des  Autorités  locales,  ou  d’Etablissemens  particuliers  quelconques, 
que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraient  dans 
le  même  cas  s’ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  Russes.  Et 
réciproquement  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce 
provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  de  l'Empire  de  Russie  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  importés,  déposés 
et  emmagasinés  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne par  des  bâtimens  Sardes,  pourront  également  y être  im- 
portés, déposés  et  emmagasinés  par  des  bâtimens  Russes,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  pcr(;us  au  nom  ou  au  profit  du  Gouver- 
nement, des  Autorités  locales  pu  d’Etablissemens  quelconques,  que 
ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraient  dans 
le  même  cas  s’ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  Sardes. 

V. 

Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  malentendu  il  est  convenu  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  III  et  IV  sont  appli- 
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cables  dans  toute  leur  étendue  aux  bàtimeiis  Sardes  et  à leurs 
cargaisons  arrivant  dans  les  ports  »le  S.  M.  l’Hiniiereur  de  Russie 
et  n'-ciproquement  aux  bàtimeiis  Russes  et  à leurs  cargaisons  ar- 
rivant dhns  les  ports  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  soit  que  ces 
bâtimens  viennent  directement  des  ports  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent , soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger. 

VI. 

Toute  espèce  de  niarcliandises  et  objets  de  commerce  qui  pour- 
ront être  légalement  exportes  ou  réexportés  des  ports  deS.  .M.le 
Roi  de  Sardaigne  sur  des  bâtimens  nationaux,  pourront  en  être 
egalement  exportés  ou  réexportés  sur  des  bâtimens  Russes  sans 
payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  es- 
pèce ou  dénomination  (|ue  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  prolit 
du  Gouvernement,  des  Autorités  locales,  ou  d'Etablissemens  par- 
ticuliers quelconques,  (jue  ceux  (pii  seraient  payés  jioiir  les  mêmes 
marchandises  et  objets  de  commerce  qui  auraient  été  exportés  ou 
réexportés  sur  des  bâtimens  Sardes,  et  rt'ciproquement  toute  es- 
pèce de  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui  pourront  être 
légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de  S.  M.  l’Empereur 
dï  Russie  sur  des  bâtimens  nationaux  pourront  également  en  être 
éxportés  ou  réexportéssur  des  bâtimens  Sardes,  sans  payer  d’autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomi- 
nation (pie  ce  soit,  penuis  au  nom  ou  au  prolit  du  Gouvernement , 
des  Autorités  locales,  ou  d’Etablissemens  particuliers  quelconques 
(pie  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  uu'înes  marchandises  ou  objets 
'de  commerce,  s’ils  avaient  été  exportés  cm  réexjiorlés  sur  des  bâti- 
mens Russes. 


Vil.  • 

Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  Ibrts  droits  sur  l’impor- 
tation dans  le  Royaume  de  .Sardaigne  de  tout  article  provenant  du 
sol  ou  de  l’industrie  de  l’Empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé 
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d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  l’importation  dans  l’Empire 
de  Russie  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  1’  industrie  du 
Royaume  de  Sardaigne,  que  ceirx  qui  sont  ou  seront  imposés  sur 
de  semblables  articles,  provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  de  tout 
autre  pays  étranger. 

De  meme,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibition  quel- 
conque à l'importation  ou  à l’exportation  de  tout  article  prove- 
nant du  sol  ou  de  l’industrie  du  Royaume  de  Sardaigne , ou  de 
l'Empire  de  Russie  à l’entrée  ou  à la  sortie  des  ports  de  chaque 
pays  qui  ne  soit  également  applicable  à toute  autre  nation. 

VIII. 

Il  est  expiessément  entendu  que  les  articles  précédens  ne  sont 
point  applicables  à la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  de  chacun 
des  deux  pays,  que  l'une  et  l’autre  desdeux  nations  se  réservent 
exclusivement. 


1\. 

Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque  ne  sera  accordée 
directement  ou  indirectement  par  l’une  ou  l’autre  des  Parties  con- 
tractantes ni  par  aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent  agis- 
sant en  son  nom,  ou  par  son  autorité  pour  l’achat  d’aucun  objet 
de  commerce  légalement  importé  par  considération  ou  préférence 
jiour  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  les  dits  objets, 
soit  qu’il  appartienne  à l'une  ou  à l’autre  des  Parties  contractantes 
dans  les  ports  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  im- 
portés, l’intention  et  la  volonté  précise  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes étant  qu’aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n’ait 
lieu  à cet  égard. 

Si  par  la  suite  l’une  des  Parties  contractantes  accordait  quelque 
faveur  spéciale  à d’autres  nations  en  fait  de  commerce  ou  de  na- 
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vigation,  cette  faveur  deviendra  immédiatement  commune  à l’autre 
Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
en  accordant  la  même  compensation  ou  une  autre  éipiivalente,  si 
la  concession  a été  conditionnelle. 

XI. 

Les  bàtimens  de  l’une  des  deux  Parties  contractantes  abordant 
à quelque  côte  de  la  dépendance  de  l’autre^  mais  n'aynnt  pas  l’in- 
tention d’entrer  an  port,  ou  y étant  entrés,  ne  voulant  pas  y 
déi:harger  fout  on  une  partie  dé  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  et  seront  traités  à cet  égard  de  la  même  manière  que 
les  bàtimens  nationaux. 


\il. 

S’il  arrivait  qu’un  vaisseau  appartenant  à l’une  des  deux  Parties 
contractantes  ou  bien  à ses  sujets,  fit  naiifrage,  sombrât,  on  souf- 
frît quelqu’autre  dommage  sur  les  eûtes  on  dans  les  Ktats  soumis 
à l’autre  Partie,  il  sera  accordé  à ces  navires,  et  à foutes  les  per- 
sonnes qui  seront  à bord  le  même  secours  et  la  même  protection 
dont  jouissent  ordinairement  les  bàtimens  delà  nation  où  le  nau- 
frage a en  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  marchandises  ou 
autres  effets,  qu’ils  contiendront,  ou  leur  produit  si  ces  objets 
avaient  été  déjà  vendus,  seront  restitués  à leurs  propriiùaires  ou 
à leurs  ayant-di’oiten  payant  un  droit  de  sauvetage  égal  à celui  qui 
serait  payé  dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  an  payement  d’aucun  autre 
droit,  à moins  qu’elles  ne  .soient  admises  pour  la  consommation. 

MIL 

Tout  bâtiment  de  commerce  Sarde  entrant  en  relâche  forcée 
dans  un  port  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie,  et  réciproquement 
tout  bâtiment  de  commerce  Russe  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , y sera  exempt  de  tout 
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droit  de  port  et  de  navigation  perçus , ou  à percevoir  au 
profit  de  l’Etat,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relAche  sont 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'ils  ne'  se  livrent  dans  le  port  de 
relâche  à aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchar- 
geant des  marchandises,  bien  entendu  toutefois  que  les  déchar- 
gemens  et  rechargemens  motivés  par  la  nécessité  de  réparer  le 
bâtiment  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  commerce 
donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâ- 
timent ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire  d’après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à la  relâche. 

XIV.  • 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement, et  leur  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades,  ou 
hâvres,  rivières  .et  canaux  de  l’un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  ac- 
cordé aux  navires  nationaux  aucune  faveur,  ni  aucun  privilège,  qui 
ne  le  soit  également  à ceux  de  l’autre  Etat. 


XV. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s’accordent  mutuellement 
le  droit  d’envoyer  dans  les  ports  et  villes  commerçantes  de  leurs 
États  respectifs  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agens  commerciaux 
nommés  par  Elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  , pouvoirs 
et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  ou  quelques  uns  de  ces  Consuls  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
usages  aux  quels  sont  soumis  dans  le  même  lieu  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales  les  particuliers  de  leur  nation  et 
les  sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

XVI. 

Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  des  Parties  con- 
tractantes choisira  pour  son  Agent  consulaire,  pour  résider  dans 
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un  port  ou  une  ville  coninierçante  de  l’autre  Partie  un  sujet  de 
celle-ei,  ce  Consul  ou  Agent  continuera  à être  considéré,  malgré 
sa  qualité  de  Consul  étranger,  eoiiinie  sujet  de  la  nation  à laquelle 
il  appartient,  et  qu'il  sera  par  cons*kjuent  soumis  aux  lois  et  ré- 
glemens  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
sans  que  cette  obligation  p\iisse  cependant  gêner  en  rien  l’exercice 
»le  ses  fonctions  consulaires  ni  [Kirter  atteinte  à l’inviolabilité  des 
Archives  du  Consulat. 


Wll. 

Les  dits  Consuls,  \ ice-Coiisuls  et  .‘Vgens  cotnnierciaux  seront 
autorisés  à requérir  l’assistance  des  Autorités  locales  pour  la  re- 
cherche, l’arrestation,  la  détention  et  l’emprisonnenient  des  déser- 
teurs des  bàtiniens  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s’ad- 
resseront à cet  effet  aux  'Pribunaux,  .luges  et  Oftieiers  compétens 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  eu  prouvant 
par  la  communication  des  registres  des  bàtiniens  ou  rôles  des  équi- 
pages ou  par  d’autres  dociimens  officiels,  que  ces  individus  ont 
fait  partie  desdits  équipages.  Cette  réclamation,  ainsi  prouvée, 
l’extradition  ne  sera  point  refus»*e;  ces  déserteurs,  lors<|u’ils  auront 
été  arrêtés,  seront  mis  à la  disposition  desdits  Consuls,  Vice- 
Consuls,  ou  Agens  commerciaux  et  pourront  être  renfermés  dans 
les  jirisons  publiques  à la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les 
réclament,  pour  être  retenus  jusipi’au  moment  où  ils  pourront 
être  rendus  aux  bàtiniens  auxquels  ils  appartiennent,  ou  pour  être 
renvoyés  «ians  leur  pays  sur  des  bàtiniens  nationaux  ou  autres. 
.Mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l’espace  de  trois  mois,  à dater 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  lilierté,  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  'Poutefois  si  le  déser- 
teur se  trouvait  avoir  commis  ipielque  crime  ou  délit  dans  le  pays 
où  il  a été  arrêté,  il  pourra  être  sursis  à son  extradition,  jusqu’ 
à ce  que  le  Tribunal  saisi  de  l’affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et 
que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 
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s.  M.  l'Knipeieur  de  toutes  les  Russies,  consent  d’après  le  voeu 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à étemlre  toutes  les  stipulations  du 
présent  Traité  à la  Principauté  souveraine  de  Monaco,  placée  sons 
le  protectorat  de  Su  dite  Majesté,  à charge  de  réciprocité  de  la 
Principauté  susdite. 

\1\. 

I.e  présent  Traité  sera  en  vigueur  j>endunt  huit  années  à compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratilications,  et  si  un  au  avant  ce  terme, 
l’une  des  Parties  contractantes  n’avait  pas  annoncé  à l’autre,  par 
une  notification  olTicielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l’ellet, 
ledit  Traité  restera  obligatoire  pendant  doii7.e  mois  au  delà  de  ce 
terme,  et  ainsi  de  suite  jiisr[na  rex|)ir.ition  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  déelniatioii,  quelle  ([ue  soit  l’époque  à la- 
quelle elle  aurait  eu  lieu. 


\\ 

I,e  présent  Traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  par  Sa  Majesté  rKinpereur  de  toutes  les  Russies,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à Turin  dans  le  délai  de  deux 
mois  à compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  phistôt  si  faire  se 
peut. 

Knioi  de  cpjoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  yontapposi-  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  le  12  décembre  1845. 


SOLAR  UE  l,A  MaRGI  ERITE. 

:f,.  S.) 


Kakoschkine. 

{I.  s.) 


Article  séparé  I. 


iiU 


Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  Royaumes  de  Suède 
et  de  Norw  ège  étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pour- 
rontétre  renouvelées  dans  la  suite,  sans  quelesdites stipulations  soient 
liées  aiixrèglemens  existansponr  le  commerce  étranger  en  général,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  voulant  écarter  de  leur  relations 
commerciales  toute  esjHîce  d’é([uivoque  on  de  motif  de  discussion, 
sont  tombées  d’accord  que  ces  stipulations  spéciales,  accordées  au 
commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwège,  en  considération  d’avan- 
tages équivalciis  accordés  dans  ces  pays  au  commerce  du  Grand 
Duché  de  Finlande,  lequel,  par  suite  d’une  juste  réciprocité,  jouit 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne  de  tous  les  avantages  et 
privilèges  stipulés  en  faveur  ilu  pavillon  Russe,  ne  pourront  dans 
aucun  cas  être  invoijnéesen  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
navigation  sanctionnées  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
par  le  'Fraité  de  ce  jour. 


Article  séparé  IL 

Il  est  entendu  de  même  que  ne  seront  pas  censés  déroger  au 
principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  ’Fraité  de  ce  jour,  les 
franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir; 

1. “  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits  en 
Russie,  et  appartenants  à des  sujets  Russes,  lesquels  pendant  les 
premières  trois  années  sont  exempts  des  droits  de  navigation. 

2. ®  I.ies  exemptions  de  lu  même  nature  accordées  dans  les 
ports  Russes  delà  Mer  Noire,  de  celle  d’AzolT  et  du  Danube,  aux 
bàtimens  Turcs,  venants  des  ports  de.  l'Empire  Ottoman,  situés 
sur  la  Mer  Noire,  et  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  quatre-vingt 
lastes. 

3. ®  La  faculté  accordée  aux  habitans  de  la  côte  du  Gouver- 
nement d’Archangel  d’importer  en  francTiise,  ou  moyennant  des 
droits  modérés  dans  les  ports  du  dit  Gouvernement,  du  poisson 
sec  on  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  ex- 
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porter  de  la  même  manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  gou- 
dron et  du  ravendouc. 

4. ®  Le  privilège  de  la  Compagnie  Russe  Américaine. 

5. ®  Celui  des  Compagnies  de  laibeck  et  du  Havre  pour  la 
navigation  à vapeur. 

fi."  Enfîn  les  immunités  accordées  en  Russie  à difîércntes  Com- 
pagnies Anglaises  dites  Yaclit-clubs. 

.irlicle  sfparé  III. 

S.  M.  rEinpereur  de  toutes  les  Riissies,  renonçant,  jjar  IcTraité 
de  ce  jour,  en  laveur  du  pavillon  Sarde  à l'application  des  dis- 
positions de  rUkase  du  19  juin  1845,  d’après  les  quelles  les  niar- 
cliandises  importées  dans  les  ports  Russes  par  navires  de  nations 
étrangères  qui  n’auront  point  de  Traité  de  commerce  avec  la 
Russie,  à l’ouverture  de  la  navigation  de  I84fi,  seront  soumises 
au  payement  du  50  p.  0|0  en  sus  des  droits  de  tarif,  et  les  bâ- 
timens  marchands  des  dites  Nations  à un  droit  de  tonnage  d’un 
rouble  d’argent  par  lastes,  tant  à leur  entrée  (|u’à  leur  sortie  des 
ports  Russes, 

De  son  coté  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne  renonce,  en  faveur  du 
pavillon  Russe,  à tous  droits  différentiels  perçus  dans  ses  Etats 
au  détriment  des  pavillons  étrangers  même  privilégiés. 

Les  trois  présens  articles  séparés  auront  la  meme  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à mot  dans  le  Traite  de  ce  jour. 

Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
tenis. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  il  Turin  le  12  décembre  i845, 

SoLAB  DF,  i.A  Marguerite.  Kakoschkine. 

(F.  S.)  (L.  S.) 

(Rnii/lé  le  10  jéerkr  1846.  — L’échange  des  raliftcalions  a eu  lieu 
à Turin  le  19  du  même  mois) 
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XIV 


18'i6,  Jl  Jimvier. 


PAULS, 

Dè  larali)!»  p'iiir  rlenilrc  il  lu  Vrinripaulé  de  Slonncit  l-i  l'.imrenlion  de 
naviqulio»  du  i8  jitillel  ami-liie  ù Pmis  enlieS.  U.  le  Iloi 

de  S:irdnif/ne  et  leg  Villet  liùres  et  \n:iéiUiques  de  Uibtik  , llirme  et 
Hambourg. 


"Son  .Altesse  le  Prince  île  Momico  nvaiil  exprimé  à Su  Majesté 
le  Iloi  (le  Sardaigne» le  désir  ipie  la  Principauté  de  ce  nom  soit 
comprise  dans  la  Convention  de  navigation , conclue  entre  la 
Sardaigne  et  les  Villes  iiltres  et  .Anséatiipics  le  18  juillet  i844, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a porté  ce  désir  à la  connaissance 
des  Hauts  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiqnes  de  l.nbeek  , 
brème  et  Hambourg,  «pii  ont  déclaré  y donner  leur  adhésion. 

Kn  conséquence  Nous  soussignés: 

.Marquis  .Antoine  brignolc-Salc , Chevalier  Grand  Cordon  de 
rOrdre  Religieux  et  Militaire  de  St- .Maurice  Vt  St-Laxarc,  Chevalier 
Grand’Croix  de  l’Ordre  de  St-.loseph  de  Toscane,  Chevalier  des 
Ordres  de  l’.Aigle  Blanc  et  de  St-Stanislas  de  Russie,  .Ministre 
d’État  de  Sa’  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  Ambassadeur 
auprès  de  Sa  Alajesté  le  Roi  des  Français;  et 

Vincent  RnmpR,  .Ministre-Résident  des  Villes  libres  et  .Anséa- 
ti([iies  de  TiUbecL,  Brè-me  et  Hambourg  près  Sa  .Majesté  le  Roi 
des  Français; 

En  vertu  de  rantorisation  spéciale  ipii  nous  a été  conférée  à 
cet  effet  par  Nos  Souverain  et  Gouvernements  respectifs,  avons 
stipulé,  en  fieurs  noms,  la  Déclaiation  .suivante; 
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l>cs  dispositions  de  la  Convention  de  navigation , conclue  le  18 
juillet  18'i4,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d’une  part, 
et  les  Villes  libres  et  Ansi'-aticiues  de  Lubeck  , Brême  et  llainbourg 
d’autre  part , seront  applicable*  à la  Principauté  de  Monaco. 

n. 

Les  clauses  de  cette  (k)nvention  relatives  aux  avantages  accor- 
dés à la  navigation  Sarde  (fans  les  Républiques  Anséatiques, 
y seront  également  mises  en  vigueur  en  faveur  des  navires  de  la 
Principauté  de  Monaco;  et  par  contre  les  clauses  relatives  aux 
avantages  accordés  à la  navigation  Anséatique  dans  les  Ltats 
Sardes,  seront  également  mises  en  vigueur  dans  ladite  Princi- 
pauté. 

III. 

r,a  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  île  la  Convention  du  18  juillet  1844,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  mois  à dater  du  jour 
de  la  signature,  ou  plustiit  si  faire  sc  peut. 

Kn  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  Déclaration  , à 
laquelle  nous  avons  appose  le  sceau  des  nos  armes. 

Fait  à Paris  le  vingt-sept  janvier  de  l’an  de  grâce  mil  huit- 
cent  quarante-six. 

.\.  BaitiTioi.K  Saî.k.  V.  Rii.virFF. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


(Ratifiée  par  la  Sardaigne  U 14  mars  1846, 

» par  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  le  '28  février-, 

» par  la  Ville  libre  et  /In.ïea/iyiic  de  Brème  le  4 mars,  et 

» parla  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg  le  mars  1846 
L'échange  des  ratifications  a été  fait  à Paris  le  26  mars  1846) 
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XV 


1816,  7 férrier. 
N API.  ES. 


Trailt  de  commerce  et  de  navigation ^ entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  le  Roi  du  Roganme  des  Deux  Siciles.. 


Sua  Maestà  il  Re  ili  Sardegna  e Sua  Mnestà  il  Re  del  Regno 
delle  Due  Sicilie  , aniiiiatc  da  un  eguale  desiderio  di  esiendere, 
accrescere  e consolidare  le  relazioni  commcrciali  tra’  loro  Stati 
rispetlivi , e di  prociiraro  tiitte  le  faeilità  e tutti  gli  incoraggia- 
menti  possibili  a quelli  dei  loro  sudditi  chc  partecipano  a tali 
relazioni , persuase  che  nulla  potrebbe  più  coiitribiiire  al  compi- 
mentn  de’  loro  imitui  desiderii  a taie  oggetto , quanto  l’abolizione 
reciproca  di  tutti  i diritti  dirterenziali  di  navigazione  e di  dogana 
e di  tutte  le  prérogative  e privllegi  esclusivi  di  coininercio  di  ciii 
i sudditi  di  una  delle  due  Parti  iiannn  finora  goduto  in  prefe- 
renzi»  di  quelli  dcll'  altra  ne'  Loro  rispcttivi  Stati , banno  noini- 
nato  de’  Plenipotenziarii  per  concbiudere  un  trattato  a taie  effetto; 
cioè  : 

S.  M.  il  Re  di  Sardcgna 

Il  Conte  D..Ermolao  Asinari  di  S.  Marzano,  Cominendatore 
del  Real  Ordine  Religioso  e Militare  de’ Santi  Maurizio  e Lazzaro, 
e deir  Ordine  délia  Corona  Fcrrea  d'Austria,  Cavalière  dell’ Or- 
dine Impériale  di  T.eopnldo  d’Austria,  e deH'Ordine  di  Carlo  111 
di  Spagna , Inviato  Straordinario  e Ministro  Plenipotenziario  délia 
M.  S.  presso  S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie, 
e S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie 
D»  Giustino  Fortunato,  Cavalière  Gran  Croee  del  Militare  Real 
Ordine  Coslanliiiiano  di  San  Giorgio , e di  quelle  di  Francesco  I, 
insignito  dell’  Impériale  Ordine  Russo  dell’  Aquila  bianca , e Mi- 
nistro Segretario  di  Stato  délia  M.  S., 
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D.  Michèle  (iravina  e Ileqiiesenz , Principe  di  Comitini , Cava- 
lière Gran  Croce  del  R.  Ordine  di  Francesco  I,  insignito  dell’Im- 
periale  Ordine  Riisso  dell' A([iiila  bianca,  (îentiluomo  di  Caméra 
cou  esercizio,  e Ministro  Segretario  di  Stato  di  S.  M., 

e 1).  Antonio  Spinclli  de’ Principi  di  Scalea , Gommendatore 
del  Real  Ordine  di  Francesco  I,  Cavalière  di  I.a  classe  dcirfin- 
periale  Ordine  Rnsso  di  Sant’  Anna , Gentiliiomo  di  Caméra  di 
S.  M. , Consultorc  délia  Consulta  Generale,  e Sopr' Intendente 
Generale  degli  Archivii  del  Regno  ; 

I quali , dopo  di  aversi  comunicati  scamhievolmcnte  i rispettivi 
pieni|X)tcri , e trovati  qnesti  in  buona  e dovuta  forma , sono  con- 
venuti  ed  hanno  concliiuso  i seguenti  articoli  : 

f 

• â . 

Vi  sarà  tra  i Dominii  delle  Allé  Parti  contraenti  libéra  reci- 
procità  di  commercio  e di  navigazione. 

I loro  rispettivi  sudditi  potranno  liberaniente  viaggiare,  ri- 
siedere  o iraflicare  in  qualunqiie  parte  degli  Stati  di  ciasctina  di 
Esse,  ed  a taie  effetto  godranno  délia  stessa  sicurezza  e prote- 
zioiie  delle  quali  godono  gli  abitanti  del  paese  dove  essi  risieg- 
gono,  a condizionc  perô  di  sottoporsi  aile  leggi  ed  ai  regolamenti 
elle  vi  sono  o vi  sarannn  in  vigore. 

Non  saranno  i medesimi  obbligati,  sotto  venin  pretesto  , a 
pagare  altre  tasse  o ini|>oste  clie  quelle  le  quali  sono  pagate  o 
potranno  pagarsi  dalle  Nazioni  le  più  favorite. 

Saranno  essi  esenti  da  (jualunque  servizio  sia  per  terra,  sia 
per  mare,  da  prestiti  forzosi , c da  ogni  contribuzione  straordi- 
naria,  pnrcliè  non  sia  generale  o stabilita  per  legge. 

Le  loro  abitazioni,  i magazzini  e tutto  ciô  clie  ne  fa  parte 
c loro  appartiene  per  oggetti  di  coiiimercio  o di  rcsidenza  saranno 
rispettnti  ; non  saranno  soggeiti  a visite  o perquisi/.icni  vessatorie, 
non  potrà  fars!  alcun  csame  od  is[iezione  arbitraria  dei  loro  libri, 
carte  o conti  coinnierciali , iiè  potranno  tali  operazioni  praticarsi 
altrinieiiti  che  in  seguito  di  senteirza  legale  de'Tribunali  competenti. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  conipromettono  di  guarentire  in 
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tutte  le  occasiuni  a'  siiiidili  dell’  altra  di  F^ive  cite  risieggono  iiei 
proprii  Dominii , la  conservazioiie  delle  loro  pioprietà  e dclla 
loro  siciirezza  personale  ticllo  stesso  modo  che  è guarentita  a’suoi 
sudditi  O a’sndditi  o ciltadini  dctle  Nazioni  le  più  favorite. 

II. 

1 sudditi  di  S.  .VI.  il  Ro  di  Sardeg  lia  non  saranno  sottoposti 
ne’  Dominii  di  S.  VI.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  ad  un 
sistema  più  rigoro.so  di  esame  e di  perquisizione , per  parte 
degli  Ufliciali  doganali,  che  i sudditi  di  S.  M.  il  Re  delle  Due 
Sicilie. 

F’  délia  stessa  maniera  i sudditi  di  S.  M.  il  Re  del  Regno 
delle  Due  Sicilie  non  saranno  sottoposti  ne’  Dominii  di  S.  M.  il 
Re  di  Sardegna  ad  un  sistema  di  esame  c di  per(]uisizione  più 
rigoroso  che  i sudditi  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna. 

III. 

I sudditi  deU’una  delle  Duc  Alte  Parti  contraenti  potranno  nei 
Dominii  dell’  altra  liheramente  trattare  i loro  alTari  da  sg  stessi 
o ccmiuelterli  alla  gestione  di  ipielle  pcr.sone  che  giudicheranno 
a proposito  di  uominare  coine  loro  rnezzani , fattori  o agent! , c 
non  saranno  essi  impediti  nclla  scielta  delle  [lersoue  che  potranno 
agire  in  talc  qualità , nè  teniiti  a pagare  verun  salurio  o rimune- 
razione  ad  alciina  persona  che  non  sia  di  loro  scielta. 

üna  libertà  as.soluta  sarà  data  in  tutte  le  circostanze  al  com- 
pratore  ed  al  venditore  di  trattare  insieme  e di  lissare  il  prezzo 
di  un  effetto  e di  una  mercanzia  ipialuiique  immessa  negli  Stati 
dell'una  o dell’ altra  Parte  contraente  o esportata  da  e.ssi , salvo 
in  generale  gli  alfari  pe’ipiali  le  leggi  e gli  usi  del  Paese  esigonp 
r azione  di  agent!  spécial!. 

IV. 

I prodotti  del  siiolo  e dell’ industria  dell’ uno  de’due  Paesi  im- 
messi  dair  uno  nell’ altro  sia  per  terra,  sia  per  mare,  saranno 
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tassati  nello  stesso  modo  che  gli  stessi  prodotti  immessi  da  ogni 
altro  Paese  qualunqne  , e non  saranno  sottoposii  ad  alciin  dazio 
doganale  diverse  o più  elevato. 

S.  M.  il  Re  di  Sardegila  e S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due 
Sicilie  si  obbligano  di  non  acrordare  a’  sudditi  o cittadini  di  al 
cun’  altra  potenza , in  materia  di  commercio  o di  navigazione , 
alcun  privilegio,  favore  o ininiunità  senza  estenderlo  nel  tempo 
stesso  al  commercio  ed  alla  navigazione  dell’  altro  Paese,  gratiii- 
tamente  se  la  concessione  sarù  stata  fattu  a titolo  gratuite  , e me- 
diante  una  compensazione  équivalente  per  qiianto  sarà  possihile 
di  valore  e di  effetto,  da  stabilirsi  di  comune  accorde,  se  la  stessa 
sarà  stata  fatta  a titolo  oneroso. 

V. 

Tutte  le  [iroduzioni  del  siiolo  e dell’  industria  de'  due  Paesi  o 
dei  loro  rispettivi  Domitiii,  provenienti  dall’ uno  e potendo  essere 
legalmente  inimesse,  depositate  o iinmagnzzinate  nell'  altro,  sa- 
ranno  sottoposte  agii  stessi  dazii  e godranno  degli  stessi  privilegi 
sia  che  vengaiio  immesse,  depositate  o immagazzinate  per  ii\ezzo 
di  bastimenti  Sardi  o per  bastimenti  delle  Due  Sicilie  ne'  porti 
degli  Stati  delle  due  Alte  Parti  contraenti. 

Nello  stesso  modo  tutte  le  produzioni  che  potranno  essere 
legalmente  esportate  o riesportate  da  uno  de’due  Paesi  nell'altro, 
saranno  sottoposte  ai  medesimi  dazii ,.  e godranno  de'  medesimi 
privilegi,  riduzioni , beneficii , concessioni  e restituzioni  sia  che 
vengano  esportate  o riesportate  eon  bastimenti  dell’  uno  o del- 
r altro  Paese. 


VI. 

1 bastimenti  Sardi  arrivando  ne'  porti  dei  Dominii  di  S.  M.  il 
Re  delle  Due  Sicilie,  e reciproca mente  i bastimenti  Siciliani 
giungendo  ne’  porti  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  saranno  trattati 
ne’  due  Paesi  al  loro  arrivo , durante  la  loro  dimora  ed  alla  loro 
uscita , sullo  stesso  piede  che  i bastimenti  nazionali , per  tutto 
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cio  che  riguui'da  i diritti  di  tonnellaggio , di  pilotaggio , di  porto , 
di  fanale,  di  quaranteiia , di  darsena  e patente,  ed  altri  enrichi 
che  gravitano  siillo  scafo  del  bastimento  sotto  qualunque  deiiomi- 
nazione,  sia  elle  i diritti  sopra  trascritti  si  paghino  in  Favore  dello 
Stato,  sia  delle  Città  o di  altro  stabilimeiito  particolare  qiialtinque, 
senipre  che  qiicsti  bastiinenti  vengano  direttamente  da  uno  dei 
porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie  in  uno  dei  (Kirti  de’  Dominii  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , o da  uno  dei  porti  degli  Stati  Sardi  in 
uno  de' porti  del  Regno  delle  Due  Siedie,  se  carielii , e per  qua- 
lunque sorta  di  viaggio  se  vengono  in  zavorra. 

Vil. 

[,a  nazionalità  de’  bastiinenti  rispettivi  sarà  rio.onnsciuta  ed  am- 
iiiessa  seambievolmente  secoiido  le  leggi  ed  i regolanienti  partico- 
lari  di  ogni  Stato  per  niezzo  delle  patenti  e carte  di  bordo  rila- 
sciale  dalle  eoi'ri.spondenti  Autorità  a’Capitani  od  a'  padroni. 

VIII. 

Per  clfetto  delle  stipiilazioni  che  precedono  ogni  preiuio,  rimessa 
o riniborso  di  diritti  elle  esiste  iiel  Regno  di  Sardegna  a pregiu- 
dizio  del  commercio  e délia  iiavigazione  delle  Due  Sicilie  è e ri- 
inaiie  abulito. 

K es()ressa mente  inteso  che  alcun  preinio.,  rimessa  o riniborso 
di  diritti  non  potrà  , per  la  durata  del  présente  Trattato  , essere 
accordato  nel  Regno  di  Sardegna  in  pregiudizio  del  coiiiineroio  e 
délia  iinvlgazioiie  del  Regno  delle  Due  Sicilie. 

K reciprocaiiiente , ogni  premio,  riinpssa  o rimborso  di  diritti 
che  esiste  iiegli  Stati  di  S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie 
in  preglndizio  del  commercio  e délia  navig.izione  Sarda , è e ri- 
inane  abulito,  siccome  espressaniente  s'intende,  che  alcun  premio, 
rimessa  o riniborso  di  diritti  non  potrà,  mentre  dura  il  présenté 
Trattato,  essere  accordato  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  in  pregiii- 
dizio  del  commercio  e délia  navigazione  Sarda. 

In  conseguenza  di  che  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  dichiara  che 
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a terniini  delle  condizioni  stipulate  neli'art.  V,  tutti  i dlritti  dif- 
fereiuiali  del  terzo  del  dazio  di  inimissione  stabiliti  nei  suoi  Stati 
per  l’Editto  de'l7  gennaio  1825  suite  acquevite , sul  vino  e grano, 
sugU  olii , sulle  castagne  e farine  di  castagne , suite  granaglie  e 
biade,  sul  riso  e sopru  i legunii  infranti , non  clie  suit' olio,  ail’ 
esportazione,  ed  ogni  altro  diritto  differeiiziale  che  potcsse  del 
pari  essere  stato  stabilito  con  altri  prowedimenti  tanto  all’iiiipor- 
tazione  che  ail’ esportazione , a favore  délia  propria  bandiera  ed 
in  pregiudizio  di  quella  del  Regno  delle  Due  Sicilie,  sono  e ri- 
mangono  abolit!  per  lutta  la  durata  del  présente  Trattato. 

E dal  canto  suo  S.  M.  il  Re  <iel  Regno  delle  Due  Sicilie  di- 
cliiarn  che,  nientrc  dura  il  présente  Trattato,  la  riduzione  del 
10  p.  0(0,  di  oui  gode  la  sua  Real  Randiera  sopra  i diritti  risul- 
tanti  dalle  tarifle  doganali,  sarà  del  pari  estesa  aile  produzioni 
del  suolo  e dcll’ indiistria  dcgii  Stati  di  S.  M.  Sarda , chesaranno 
inq>ortate  ne’  suoi  Reali  Doininii  da  quelli  delta  M.  S.  con  basti- 
inenti  di  coturiiercio  Sardi. 

La  recii^rocità  stabilita  da  questo  Trattato  noii  si  estende  ai 
preniii  che  dalle  due  Alte  l’arti  contraenti  possono  rispettivamente 
darsi  a'  pro(irii  sudditi  |)er  I’  incoraggiainento  délia  costruzione 
de'  legni  delta  propria  bandiera. 

IX. 

È inoltre  convenuto  che  i foriuaggi  Sardi  rccati  da  quei  Do- 
niinii  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  con  legni  dell’uno  o dell’ altro 
Paese,  sieno  assimilât!  ai  formaggi  di  ogni  specie  di  ogni  altro 
paese  straniero  il  più  favorito,  e perù  sottoposti  agii  stessi  dazii 
che  sono  o potranno  in  avvenire  essere  stabiliti  su  di  qiiesti,  e 
che  in  compensainento  di  silTatta  assimilazione  sulle  barche  del 
Regno  delle  Due  Sicilie  addette  alla  pesca  de’coralli  ne'mari  délia 
Sardegna  dal  di  délia  ratifica  del  présente  Trattato , e per  la  du- 
rata di  esso , non  sara?ino  riscossi  diritti  inaggiori  o divers!  di 
quelli  a’  quali  sono  o potranno  essore  soggette  le  barche  Sarde 
addette  alla  medesima  industria  ^ sia  che  la  riscossione  torni  a 
proiitto  del  Governô , sia  dei  Corauni  , sia  di  ogni  altro  qua- 
lunqiie. 
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X. 

Le  stipulazioni  del  présente  Trattato  non  si  appliclieranno  af- 
fatto  alla  navigazione  di  costa  o cabotaggio  clie  si  fa  da  tin  porto 
ali'  altro  in  ciascuno  dei  due  Pnesi  pel  trasporto  di  persdnê , di 
merci  e di  oggetti  di  comraercio  da  bastiiiienti  a vêla  od  a vapore, 
un  tai  modo  di  trasporto  essendo  esclusivamente  riservato  a’  ba- 
stiinenti  nazionali. 

Tuttavia  i bastimenti  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
potranno  première  o disbarcare  una  parte  del  loro  carico  in  un 
porto  degli  Stiti  deli'altra,  e completare  in  seguito  il  loro  ea-. 
rico  o disbarcare  il  resto , in  tino  o piü  porti  degli  stessi  Stati  , 
senza  perdu  pagare  alciin  diritto  diverso  di  quello  clie  pagasi 
da  legni  del  projirio  Paese,  o da  quelli  delle  Nazioni  le  piii  fa- 
vorite. 


XI. 

In  caso  di  naiifragio  di  un  legno  appartenente  ail’  una  delle 
due  Alte  Parti  contraenti  in  tpialche  sito  dei  rispetiivi  Doniinii , 
non  solo  sarà  prestata  ogni  sorta  di  assislenza  a'  naufraghi  , nia 
anche  i legni , le  loro  parti  ed  avanzi , i loro  atlrezzi  e tutti  gli 
oggetti  elle  loro  appartengo:io,  le  carte  trovate  a hordo  , coine 
pure  gli  oggetti  e le  merci  clie  sarebbero  slate  gittate  a mare , 
o elle  lossero  State  salvate,  non  saranno  affatto  prese  o ritenute 
sotto  rjualsivoglia  pretesto. 

I detti  bastimenti,  cfletti  e merci  saranno  al  contrario  eon- 
servati  e reiiduti  mediante  il  pagamento  delle  s'esse  spese  di  sal- 
vataggio  e di  conservazione , corne  pure  degli  stessi  diritti  di  do- 
gana,  di  quaraiitena  ed  altri  clie  in  simil  caso  pagherebbe  un 
legno  nazionale.  Lo  stesso  avverrà  del  prodotto  délia  vendita  di 
questi  oggetti,  se  le  circoslanze  la  esigessero  immediata. 

Nel  sopraddetto  caso  i Cunsoli , Vice-Consoli  o Agent!  coiii- 
nierciali  rispettivi,  saranno  autorizzati  ad  intervenire  onde  pre- 
stare  l'assistenia  necessaria  a' loro  connazionali.  Laddove  pero 
sorgessero  legali  riclami  risgnardanti  il  naufragio  e gli  eflëtti  e le 
mercanzie  del  legno  naufragato  , tali  riclami  saranno  deleriti  alla 
decisione  de’Tribunali  conipetenti  del  Paese. 
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I Consoli,  V ice-Coiisoli  cd  Agent!  oommerriali  di  ciascuna  delle 
due  Alte  Parti  contraenti  godranno  negli  Stati  dell’  altra  degli 
stessi  privilegi  e poteri  de’  quali  godono  qiielli  delle  Nazioni  le 
più  favorite;  ma  nel  caso  in  ciii  i detti  Consoli  ed  Agent!  coin- 
merciali  volessero  esercitare  il  cominercio  , saranno  soggetti  aile 
stesse  leggi  ed  usi  ai  quali  sono  sottoposti  i particolari  délia  loro 
Nazione  nel  luogo  dove  risieggono. 

1 Consoli,  Vice-ponsoli  ed  Agent!  comnierciali  dei  due  Paesi 
potranno  coine  tali  esserc  arbitri  nelle  quistioni  civil!  dérivant! 
da’  conlratli  fatti  altrove  tra  i Capitaiii  e gli  eipiipaggi  de'  basti- 
nienti  délia  loro  Nazione,  semprc  elle  non  vi  sieno  ivteressati  i 
sudditi  délia  Potenza  presso  la  quale  risieggono,  e le  Autorità 
loeali  non  potranno  intervenire  o prendervi  parte  clie  nei  soli 
casi  in  cui  la  condotta  del  Capitano  e degli  equipaggi  turbasse 
r ordine  pubblico,  o la  tmnquillità  del  Paese.  Tuttavolta  questa 
specie  di  arbitramento  non  potrà  privare  le  Parti  contendenti  del 
diritto  che  hanno  di  ricliiamarsene  al  loro  ritorno  aile  Autorità 
giiuliziarie  del  projirio  Paese. 

XIII. 

1 Consoli,  Vice-(,'.onsoli  ed  .Agent!  comnierciali  di  ciascuna  delle 
due  Alte  Parti  contraenti,  résident!  negli  Stati  dell’altra,  riceve- 
ranno  dalle  Autorità  local!  tiittn  1'  assistenza  cbe  potrà  legalmente 
essere  ad  essi  accordata , per  la  restituzione  de’disertori  delle  navi 
da  guerra  o mercantill  de’ loro  paesi  rispettivi. 

XIV. 

S.  M.  il  Rc  del  Regno  delle  Due  Sicilie  secondando  il  desiderio 
di  S.  .M,  il  Re  di  Sardegna  consente  ad  estenderc  tutte  le  stipu- 
lazioni  del  présente  Trattato  al  Principato  Sovrano  di  Monaco 
]>osto  sotto  il  protettorato  di  .S.  .M.  Sarda,  mediante  reciprocità 
da  parte  del  detto  Principato. 
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\v. 

Il  présenté  Trattato  restera  in  vigore  per  dieci  anni  che  comin- 
cieranno  a decorrere  dal  canibio  delle  ratifiche , e al  di  là  di 
questo  termine  fino  allô  spirare  di  dodici  niesi  dopo  che  una 
delle  Alte  Parti  ccxntraenti  avrà  dato  avviso  all’altra  délia  sua  in- 
tenzione  di  farne  cessare  1’ effetto , ogniina  delle  Alte  Parti  con- 
traenti  riserbandosi  il  diritto  di  dare  un  simile  avviso  ail'  altra  al 
termine  de’  primi  nove  anni  ; ed  è convenuto  Ira  di  loro , che 
alla  scadenza  di  (Indici  mesi , dopo  che  simile  avviso  dell' una 
delle  Aile  Parti  contraenti  sarà  stato  ricevuto  dall’altra , il  présente 
Trattato  e lutte  le  stipulazioni  che  rinchiude  cesscranno  di  essere 
obbligatorie  per  le  due  Parti. 


XVI . 

Il  présenté  Trattato  di  navigazione  e di  cotuiiiercio  sarà  ratifi- 
cato,  e le  ratifiche  ne  saranno  scambiate  in  Napoli  allô  spirare 
di  due  mesi  dal  giorno  délia  soltos«;rizione , o più  presto  se  sia 
possibilc. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno  firmato 
e vi' hanno  npposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

l’atlo  in  Napoli  il  giorno  sette  del  inese  di  i'ebbraio  del- 
1’  anno  mille  ottocento  quarantasci. 

(L.  S.)  R.  Di  San  Marzano. 

(li.  S.)  GmsTiNo  Forti’nato. 

(L.  S.)  PhISCIPE  m CoMITIM. 

(L.  S.)  Antonio  Spineli.i. 


{Ratifié  U 14  février  1846  — L’échange  des  ratifications  a eu  lieu 
à Naples  le  23  du  même  mois) 
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BKRLIN. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  S.  M.  Le  Roi  de  Satdaigne 
et  S.  4.  R.  le  Grand  Due  d'Oldenbourg. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d’Oldenbourg  , désirant  consolider  de  plus  en  plus  la  bonne 
intelligence  qui  a si  hcnreuseruent  subsisté  jusqu’ici  entre  les  deux 
Pays,  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets  re- 
spectils,  sont  convenus  d’entrer  en  négociation  pour  conclure  un 
Traité  de  navigation  et  de  commerce. 

A cet  effet  sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a muni  de  ses  pleins- 
pouvoirs  le  Comte  Charles  Rossi  Commandeur  de  son  Ordre 
Religieux  et  Militaire  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  F,azare,  (irand’ 
Croix  de  l’Aigle  Rouge  de  Prusse  et  du  Mérite  de  Saint  Michel 
de  Bavière,  Major  Général  dans  ses  Armées,  son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
Et  son  Alte.sse  Royale  le  Grand  Duc.  d’Oldcnbonrg  a également 
muni  de  ses  pleinspouvoirs  le  Colonel  et  Cliambellan  de  Rikler  , 
Commandeur  de  l’Ordre  Grand  Ducal  du  Mérite , Commandeur 
de  première  classe  des  Ordres  d’Ernest  de  Saxe,  du  I, ion  de  Brun- 
swic,  du  Christ  , de  Saint  Bénoit  d’Avis  et  de  la  Cxinccption  de 
Portugal,  Chevalier  de  l’Ordre  de  seconde  classe  de  l’Aigle  Rougo 
de  Prusse,  et  Chevalier  de  l’Ordre  du  Mérite  de  Bavière,  Ministre 
Résident  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  d’Oldenbourg  près 
la  Cour  de  Prusse, 

T.,e$quels  Plénipotentiaires  après  avoir  échangé  lesdits  pleinspou- 
voirs , qu’ils  ont  trouvé  eu  bonne  et  due  forme  , ont  arrêté  et  signé 
les  articles  suivants  : 
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Les  navires  Sardes  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  du  Grand  Duché  d’Oldenbourg,  et  réciproquement  les  na- 
vires Oldenbourgeois  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  Sardes,  seront,  quelle  (jue  soit  leur  provenance  ou  leur  de- 
stination, traités,  à leur  entrée,  à leur  sortie,  et  pendant  leur  sé- 
jour, sur  le  même  pied  (pie  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de 
quai,  de  port,  de  rade,  de  <|uarantaine,  d’expédition , et  généra- 
lement pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  qui  affectent 
le  navire,  que  ces  droits  soient  percnis  par  l'Ktat,  les  Provinces , 
arrondisseinens  ou  communes,  ou  qu’ils  le  soient  par  des  établis- 
semens  publics  ou  jjarticuliers,  ou  par  des  Corporations. 

11. 

Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur  assure  le  présent 
Traité  les  bàtiinens  respectifs  de  l'un  et  de  l’autre  Ltat  devront 
préalablement  justifier  de  leur  nationalité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des 
déclarations  tpii  indiqueront  d’une  manière  claire  et  précise  , les 
papiers  et  documens  dont  les  Ktats  respectifs  exigent  que  leurs 
navires  soient  munis,  et  de  se  donner  mutuellement  l'une  à l'autre 
connaissance  des  modifications  successives  que  chacune  d’F.lles 
jugerait  à propos  d’apporter  à cette  partie  de  la  législation  maritime. 

III. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires , leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports  , bassins  , rades  ou 
hâvres,  rivières  et  canaux  de  l’un  des  deux  États,  il  ne  sera  ac- 
cordé aux  navires  nationaux  aucune  faveur  , ni  aucun  privilège 
qui  ne  le  soient  également  à ceux  de  l’autre  Etat. 

IV. 

liCS  navires  de  l’un  des  deux  États,  qui  entreront  dans  les  ports 
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de  l'autre,  auront  la  faculté  de  ne  charger  ou  décharger  qu’une 
partie  de  leur  cargaison,  et  de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres 
ports  du  même  Etat  pour  y compléter  leur  chargement  ou  dé- 
chargement. 

v; 

Les  navires  de  riin  des  deux  États  , qui  seront  forcés  d’entrer 
dans  les  ports  de  l’autre,  soit  par  le  mauvais  temps,  soit  par 
suite  de  bris  on  de  naufrage,  y jouiront,  tant  pour  le  bâtiment, 
que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunités  que  la  législation 
de  chacun  des  (ieiix  pays  accorde  à ses  propres  navires  en  pa- 
reille circonstance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dû- 
ment constatée,  et  qu’ils  ne  se  livrent  à aucune  operation  de  com- 
merce en  chargeant  ou  en  déchargeant  des  marchandises. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  dédia rgeniens  et  recliar- 
gemens  motivés  par  l’obligation  de  réparer  le  navire  , ne  seront 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce. 

Les  Consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs  seront  admis 
à surveiller  les  opérations  relatives  au  sauvetage  de  la  cargaison, 
à la  réparation,  au  ravitaillement  ou  à la  vente,  s’il  y a lieu,  des 
navires  entrés  en  relâche,  ou  échoués  ou  naufragés  à la  côte. 

VL 

Les  navires  dé  l’un  des  deux  Etats,  qui  entreront  dans  un  des 
ports  de  l’autre  pour  y passer  l’Iiiver,  ne  payeront  d’autres,  ni 
de  plus  forts  droits  de  navigation,  ipie  ceux  auxquels  sont  assu- 
jettis en  pareille  circonstance  les  navires  nationaux. 

Si  rhivernage,  la  réparation  du  navire,  ou  d’autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt  en  tout  ou  en 
partie,  il  ne  sera  payé  d’autres  , ni  de  plus  forts  droits  , impôts 
ou  charges  quelconques  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembar- 
qué et  réexporté,  soit  sur  le  même  navire  , soit  sur  tout  autre  , 
que  les  droits  , impôts  et  charges  qui  seraient  peri,'us  en  pareil 
cas  pour  les  cargaisons  des  navires  nationaux. 

2T 
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VII. 


r.a  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est  exclusivement  réser- 
vée, dans  les  deux  pays,  aux  navires  nationaux. 

VIII. 

Toute  espèce  d'objets  de  commerce  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  Etats  de  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne  , ou  de  tout 
autre  pays,'  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  États 
de  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  d’Oldenbourg  par  les  bâti  mens  Olden- 
bourgeois,  et  réciproquement  toute  espèce  d’objets  de  commerce 
provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  des  États  de  S.  A.  R.  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg  , ou  de  toute  autre  pays  , qui  pourront  être 
légalement  importés  dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
par  les  bàtimens  Sardes,  soit  que  ces  bàtimens  viennent  directe- 
ment des  ports  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  , soit  qu'ils 
viennent  de  tout  autre  pays  étranger  , pourront  également  y être 
importés  par  les  bàtimens  de  l’autre  Partie  contractante,  sans  que 
ceux-ci  soient  tenus  à payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit  , perçus  au  nom  et 
au  profit  du  Gouvernement,  des  Autorités  locales  ou  d’établisse- 
mens  publics  et  particuliers  quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes 
objets  payeraient  dans  le  même  cas  s’ils  étaient  importés  par  des 
bàtimens  nationaux. 


IX. 

De  la  même  ma.nière  toute  espèce  d'objets  de  commerce  qui 
pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  sur  des  bàtimens  Sardes  , pourront  également  en  être 
exportés  sur  des  bàtimens  Oldenbourgeois  ; et  réciproquement 
toute  espèce  d’objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement 
exportés  des  ports  de  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg  sur 
des  bàtimens  Oldenbourgeois,  pourront  également  en  être  exportés 
sur  des  bàtimens  Sardes  , sans  payer  d’autres  ou  de  plus  forts 
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droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  des  Autorités  lo- 
cales ou  d'établissemens  publics  et  particuliers  quelconques  , que 
ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  objets,  s’ils  étaient  exportés 
sur  des  bàtimens  nationaux. 

X. 

Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  accordée  directement  ou 
indirectement  par  l'une  ou  l’autre  des  Parties  contractantes  , ni 
par  aucune  Compagnie,  Corporation  ou  individu,  agissant  en  son 
nom  ou  sous  son  autorité  , pour  l’achat  d'aucun  objet  de  com- 
merce légalement  importé  dans  le  territoire  de  Kautre,  en  consi- 
dération de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits 
objets,  soit  qu’il  appartienne  à l’une  on  à l’autre  des  Parties,  dans 
les  ports  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés. 

XI. 

Il  ne  pourra  être  imposé  par  l'une  des  Parties  contractantes  au 
commerce  et  à la  navigation  de  l’autre  aucun  droit  nouveau  ou 
plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque , qui  ne 
soient  appliqués  également  et  dans  la  même  mesure  au  commerce 
et  à la  navigation  de  tout  autre  pays. 

Si  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde  par  la  suite 
à quelqu’autre  État  des  faveurs  en  matière  de  douanes  ou  de  na-. 
vigation  autres  ou  plus  grandes  i|ue  celles  stipulées  dans  la  pré- 
sente Convention,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à l’autre 
Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  , si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en- donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle. 
Dans  ce  dernier  cas  la  fixation  de  l’équivalent  fera  l'objet  d’une 
Convention  spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

XII. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  autres  Agents  commerciaux  res- 
pectifs, seront  autorisés  à requérir  l’assistançe  des  Autorités  locales 
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pour  la  redierclie,  l’arrestation,  lu  détention  et  reniprisoiinement 
des  déserteurs  des  bâtiniens  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays. 
Ils  s’adresseront,  à cet  efl'et,  au\  Tribunaux  , Juges  et  Officiers 
comj>éiens,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  sus-men- 
tionnés, en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bà- 
timens  ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autres  documens  otliciels, 
que  ces  individus  ont  fait  partie  des  équipages.  Cette  réclamation 
ainsi  prouvée,  l’extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  , seront  mis  à la  disposition  desdits 
Consuls  ou  antres  Agents  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu’au  moment  où  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bàtimens  auxquels  ils  appartiennent,  ou  pour 
être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bàtimens  nationaux  ou  antres. 
Mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l’espace  de  trois  mois  à com- 
pter du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le 
déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  dans 
le  pays  de  son  arrestation,  il  pourra  être  sursis  à son  extradition 
jusqu’à  ce  que  le  Tribunal,  saisi  de  cette  affaire,  ait  rendu  sa 
sentence,  et  que  ceüe-ci  ait  reçu  son  exécution. 

XIII. 

Les  dispositions  dit  présent  Traité  seront  applicables  à la  Prin- 
cipauté de  Monaco.  En  consr-quencc  les  avantages  accordés  au 
commerce  et  au  pavillon  Sarde  dans  les  Etats  du  Grand  Duché 
d'Oldenbourg,  y seront  également  accordés  aux  marchandises  et 
aux  navires  appartegans  aux  sujets  de  ladite  Principauté  ; et  par 
contre,  les  avantages  accordés  au  commerce  et  au  pavillon  Olden- 
bourgeois  dans  les  Etats  Sardes  seront  également  établis  dans  la 
Principauté  de  Monaco,  en  faveur  du  commerce  et  du  pavillon 
Oldenbourgeois. 

XIV. 

Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur  pendant  huit  années  à 
dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications.  Si  un  an  avant  l’ex- 
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piration  de  ce  terme  le  présent  Traité  n'est  pas  dénoncé,  il  con- 
tinuera à être  obligatoire  d’année  en  année,  jusqu'à  ce  qtîe  l’une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à l’autre  , mais  un 
an  à layanoe,  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

XV. 

Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à Berlin 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  en 
double  original,  et  y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à Berlin,  le  21  avril  de  l’an  de  grâce  mil  huit-cent 
quarante-six. 

Rossi.  De  Roder. 

(L.S.)  (L.S.) 


ARTICLE  SÉPARÉ. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable,  par  des  motifs 
particuliers  , de  continuer' à percevoir  pour  à présent  des  droits 
différentiels  au  détriment  des  pavillons  étrangers  sur  les  blés,  l'huile 
d’olive  et  le  vin  importés  directement  de  la  Mer  Noire,  des  ports 
de  la  Mer  Adriatique  et  de  eeu;t  de  la  Méditerranée  jusqu’au  Cap 
Trafalgar,  non  obstant  le.s  articles  premier  et  huitième  du  présent 
Traité,  il  est  spécialement  entendu  et  établi  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  que  8.  A.  R.  le  Grand  Duc  d’Oldenbourg  aura 
pleine  et  entière  liberté  d’établir  au  détriment  du  pavillon  Sarde 
des  droits  diflcrentiels  éqiiivalens  sur  les  memes  articles  importés 
des'  mêmes  pays,  dans  le  cas  où  la  percejition  des  droits  diflëren- 
tiels  continuerait  à être  exercée  au  détriment  du  pavillon  Olden- 
bourgeois  par  S.  .M-  le  Roi  de  Sardaigne ^ au  delà  de  l’espace 
de  quatre  ans  à compter  du  jour  de  l’échange  des  ratifications 
des  présens  Traité  et  Article  séparé.  Mais  ces  droits  différentiels 


équiyalens,  de  quelque  espece  qu’ils  soient,  sur  les  dits- articles 
de  commerce , cesseront  d’être  perçus  du  moment  où  le  Gouver- 
nement d'Oldenbourg  aura  été  informé  d’ office  de  la  cessation 
des  droits  diflérentiels  de  la  part  de  Sa  Majesté  Sarde. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et  valenr  que 
s’il  avait  été  inséré  mot-à-mot  dans  le  Traité  signé  aujourd’hui, 
et  sera  ratiiié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi , nous  soussignés , en  vertu  de  nos  plcinspou- 
voirs , avons  signé  le  présent  Article  séparé , et  y avons  apposé 
les  sceaux  de  nos  armes. 

Fait  a Berlin,  le  21  avril  de  l’an  de  grâce  mil  huit-cent  qua- 
rante-six. 


Rossi. 
(L.  S.) 


De  Rôdbb. 

(L.  S.) 


ARTICLE  ADDITIONNEL. 

I/es  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  pourront  libre- 
ment disposer  par  testament , donation  ou  autrement  des  biens 
personnels  qu’ils  posséderont  dans  les  Etats  de  l’autre,  et  leurs 
héritiers  qui  seront  sujets  de  l’autre  nation , pourront  succéder 
à leurs  biens  personnels  soit  en  vertu  d’un  testament,  soit  ab 
intestato , et  en  prendre  possession  soit  en  personne,  soit  par  d’ 
autres  agissant  en  leur  nom  ; ils  pourront  en  outre  en  disposer  à 
leur  gré,  en  ne  payant  à cet  effet  que  les  mêmes  impositions, 
taxes  ou  droits  auxquels  sont  assujettis  dans  des  cas  semblables 
les  habitans  du  pays  où  se  trouvent  lesdits  biens.  Eu  cas  d’ab- 
sence des  héritiers,  on  donnera  pour  la  conservation  desdits 
biens  les  mêmes  dispositions  qu’on  prendrait  en  pareil  cas  pour 
les  propriétés  des  natifs  du  pays  jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  ait 
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fait  les  arrangeiuens  nécessaires  pour  recueillir  l'héritage.  S'il 
s’élevait  des  contestations  entre  difTérens  prétendans  quant  aux 
droits  que  chacun  d'eux  soutiendrait  d'avoir  sur  la  succession , 
elles  seront  décidées  en  dernier  ressort  par  les  Juges  et  selon  les 
lois  du  pays  où  ces  biens  seront  situés.  Et  si  par  la  mort  d'une 
personne  possédant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  d’une  des  deux 
Parties  contractantes  , ces  biens-fonds  venaient  à passer  , par  la 
dernière  volonté  de  leur  possesseur,  à un  sujet  de  l'autre  Partie 
qui  par  sa  qualité  d'étranger  serait  inhabile  à les  posséder  , on 
lui  accordera  un  délai  convenable  pour  les  vendre , pour  en  re- 
tirer et  emporter  le  produit  sans  obstacles  d'aucune  sorte,  et  sans 
qu'on  lui  impose  au  profit  du  Gouvernement  respectif  aucune 
taxe,  imposition,  ou  droits  plus  forts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  en  pareil  cas  les  habitans  du  pays  où  ces  biens  sont  situés. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  meme  force  et  valeur 
que  s'il  avait  été  inséré  mot-à-mot  dans  le  Traité  signé  le  21  avril 
dernier  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs, 
avons  signé  le  présent  .Article  additionnel,  et  y avons  apposé  les 
sceaux  des  nos  armes. 

Fait  à Berlin  le  14  mai  1846. 


Rossi. 
(L.  S.) 


De  Rouer. 
(T..  S.) 


( RoUifié  le  30  tuai  1 846  — L'échange  éet  ralifiealiont  a eu  lieu  à 
Berlin  le  17  Juin  de  la  même  année) 


XVII 


t8»6,  « avril. 

TURIN. 

Déclaration  relative  à l'exécution  det  articles  IX  et  XI  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  le  28  aoiif  1843  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  S.  ,W.  le  Roi  des  Français. 


Les  circonstances  qui  avaient  retardé  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  28  août  1843  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  ayant  cessé  d’exister  au  moyen  de  l’ac- 
cord des  deux  Gouverneinens , en  ce  qui  touche  la  désignation 
des  hiii'caux  de  douanes  par  lesquels  les  bestiaux  sardes  de  race 
bovine  seront  admis  en  France  au  bénéfice  des  taxes  exccjjtion- 
nelles  qu'a  établies  la  loi  de  douanes  du  9 juin  1845, 

Les  soussignés,  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’État  des  Affaires 
Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  afin  de  pourvoir,  au  nom  de 
leurs  Souverains  respectifs,  à l'exécution  «le  l’article  9 du  dit  Traité, 
reconnaissent  et  acceptent,  comme  seuls  affectés  à l’introduction 
des  bestiaux  sardes  soumis  à la  taxe  au  poids  , les  bureaux  de 
douanes  fraimais,  ci-apres  dénommés,  savoir  : 

Dans  le  département  de  l’Isère  , Pont-de-Reauvoisin  , Enlre-detix- 
Guiers,  Pontcharra,  Rivier  d' AU  mont  ; 

Dans  le  département  des  Hautes  Alpes,  .Vont-Genevre,  Fontgillarde\ 
Dans  le  département  des  Basses  Alpes,  Larches  et  Entrevaux  ; 
Dans  le  département  du  Var,  Rogue-Esteron  et  Saint  Laurent-du-Var. 
Les  bestiaux  sardes  jouiront,  en  outre  , de  la  faculté  d’entrer 
en  France  par  les  deux  bureaux  de  Sausses  et  des  Lacs-et  Lasseds 
situés  sur  les  trois  routes  <|ui  sont  en  avant  d’Kntrevaux,  et  sous 
la  seule  condition  de  venir  acquitter  les  droits  au  bureau  d’En- 
trevaux. 
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Tous  les  bestiaux  de  fa  race  bovine  provenant  des  États  Sardes 
seront  accompagnés  de  certificats  d’origine  délivrés  par  les  Auto- 
rités locales. 

Ces  certificats  (fUi  énonceront  le  nombre  et  l'espèce  de  bestiaux, 
ainsi  que  les  signes  distinctifs  propres  à en  établir  l’identité,  se- 
ront annexés  aux  accpiits  des  douanes  sardes  justificatifs  du  paie- 
ment des  droits  desortie.  Il  est  d’ailleurs  entendu  que  les  bestiaux 
sardes  tels  que  taureaux,  taurillons,  bouvillons,  génisses  et  veaux, 
ta.xés  à un  droit  fixe  par  tète  dans  le  nouveau  tarif,  seront  admis, 
toujours  moyennant  justification  d’origine,  par  tous  les  bureaux 
de  douanes  de  la  frontière  indistinctement,  à rexclusion  de  ceux 
qui  seront  placés  dans  le  département  de  l’Ain,  où  les  droits  gé- 
néraux du  tarif  demeureront  en  vigueur  sur  toutes  les  espèces  , 
quelle  qu’en  soit  la  provenance. 

Les  deux  Gouvernemens  voulant,  aux  termes  de  l’article  \f  tlu 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  Î28  août  1843,  fixer  le 
jour  à partir  du  quel  le  dit  Traité  sera  mis  simultanément  à exé- 
cution dans  chacun  des  ileux  États,  .s’engagent  à prendre,  départ 
et  d’autre,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  cette  exécution 
commence  le  20  mai  de  la  présente  année  1846. 

Fait  et  signé  en  double  expédition  à 'rurin,  le  22  avril  1846. 


1^  Ministre  et  Premier  Secrétaire 
d’Ktat  des  Affaires  Étrangères 
de  S.  M. 

le  Roi  de  Sardaigne 


Soi.AH  nK  I.A  Mabolksitk. 
(I,.  S.) 


L' Ambassadeur  de  S.  1/. 
le  Roi  des  Franrais 


CoMTK  Mortirr. 
(L.  S.)  ♦ 


(Ratifiée  le  2 mai  1846  — L'échange  des 
Turin  te  4 du  meme  mois) 


ratifications  a eu  lieu  à 
iH 
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XVIIl. 


IS'iô.  22  mril. 

TURIN. 

Convention  supplémentaire  à la  Convention  conclue  à Turin  le  28  août 
1843  entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  te  Roi  des  Français, 
pour  ta  garantie  réciprogue  dans  les  deux  Étals  de  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  et  artistigues. 

Sa  .VlajestL'  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
désirant  de  ])révenir  les  diflicultés  que  pourrait  reneontrcr  dans 
l’exécution  la  Convention  conclue  à Turin  le  28  août  i843,  pour 
garantir  réciprorpiement  la  propriété  des  (Buvres  littéraires  et 
artistiques,  sont  convenus  de  régler  d'un  conunun  accord  et  par 
une  Convention  supplémentaire  les  points  omis  ou  demeurés  dou- 
teux, et  ont  nommé  à cet  el'fet  pour  I. cnrs  Plénipotentiaires  res- 
pectifs, savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Clément 
Solar  delà  Marguerite,  C.lievalier  Grand  Cordon  de  l'Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  l,azare.  Grand’  Croix  des  Or- 
dres de  Saint  ITienne  de  Hongrie  , de  Saint  Alexandre  Newski 
de  Russie  , d’Isabelle  la  Catholique  d’F.spagne  , de  Saint 
Grégoire  le  Grand,  et.  du  Christ  de  Rome,  du  .Mérite  de  Saint 
Josc|)li  de  Toscane , de  fjéopold  de  Belgique , de  l’Ordre  Con- 
stantinicn  de  Saint  Georges  de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Danebrog  de  Danemarck  , de  TAigle  Rouge  de  Prusse,  du  Mérite  de 
la  Couronne  de  Bavière,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Janvier  des 
Deux-Siciles,  Bailli  Grand’  Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jé- 
rusalem, Commandeur  de  TOrdre  de  l’Étoile  Polaire  de  Suède, 
Son  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères. 
Notaire  de  la  Couronne,  et  Surintendant  général  des  Postes; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Comte  Hector  Mortier, 
Pair  de  France,  Grand  Officier  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion 
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d’Hoimeur , Grand’  Croix  de  l’Ordre  d'Isubelle  la  Catholique 
d’Espagne,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  Charles  III  d’Espagne, 
Commandeur  de  l’Ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique , Son 
Ambassadeur  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Les  quels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

I. 

Les  Auteurs  d’ouvrages  d’esprit  ou  d’art  ou  leurs  ayant-cause 
qui  auront  accompli  les  formalités  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
dans  celui  des  deux  Etats  où  leurs  ouvrages  auront  été  publiés  , 
seront  admis  à jouir  dans  l’autre  Etat  de  la  propriété  assurée  par 
la  Convention  du  28  août  184^,  à la  charge  seulement  de  faire 
constater,  au  besoin,  par  un  certificat  régulier  qu’ils  ont  accompli 
les  dites  formalités. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  propriété,  les  Hautes 
Parties  contractantes  déclarent  qu’elle  sera  respectivement  pour  les 
Auteurs  de  leur  vie  entière,  et  pour  leurs  héritiers  de  20  années  qui 
commenceront  à partir  du  décès  des  Auteurs. 

II. 

Afin  de  pouvoir  constater  d’une  manière  précise  dans  les  deux 
États' le  jour  de  la  publication  d'un  ouvrage,  on  se  réglera  sur 
la  date  du  dépôt  qui  en  aura  été  opéré  dans  l’établissement  public 
désigné  à cet  effet.  Si  l’Auteur  entend  réserver  son  droit  de  tra- 
duction, il  en  fera  la  déclaration  en  tète  de  son  ouvrage  et  men- 
tionnera à la  suite  de  cette  déclaration  la  date  du  dépôt. 

A l’égard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livraisons,  il  siiilira 
, que  cette  déclaration  de  l’Auteur  soit  faite  dans  la  première  li- 
vraison : toutefois  le  terme  fixé  pour  l’exercice  de  ce  droit  ne  coni- 
.mencera  à courir  qu’à  dater  de  la  dernière  livraison,  pourvu  d’ail- 
leurs qu'entre  les  deux  publications  il  ne  s’écoule  pas  plus  de 
trois  ans. 

Relativement  aux  dits  ouvrages  publiés  par  livraisons,  l’indica- 
tion de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la  dernière  li- 
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vraison  à partir  de  la  quelle  commence  le  délai  fixé  pour  l’exer- 
cice du  droit  de  traduction. 

III. 

L’art.  5 de  la  Convention  du  28  août  1843  est  modifié  en  ce 
sens  qu’on  ne  pourra  pas  reproduire  dans  les  deux  États  les  articles 
de  journaux  dont  les  Auteurs  auront  déclaré  dans  le  journal 
même  où  ils  les  auront  di'-posés  , qu'ils  en  interdisent  la  reprodu- 
ction. 

IV. 

r.a  présente  Convention  ne  jiourra  faire  obstacle  à la  libre  con- 
tinuation de  la  vente,  publication,  ou  introduction  dans  les  Etats 
respectifs  des  ouvrages  qui  auraient  déjà  été  publiés  ou  introduits 
en  tout  ou  en  partie  dans  run  d’eux  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  dite  Convention,  pourvu  qu’on  ne  puisse  taire  postérieurement 
aucune  autre  publication  des  memes  ouvrages,  ni  introduire  de 
l’étranger  îles  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à compléter  les 
expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

V. 

La  présente  Convention  supplémentaire  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à Turin  dans  le  délai  d’un  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  en  double 
expédition  la  présente  Convention  supplémentaire  et  y ont  appose 
le  cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à Turin,  le  22  avril  1848- 


S01.AR  De  la  M.ABOUERITE.  Comte  Mortier. 

(L.  S.)  (L.  S.)-  • 

(Rafi/iée  te  2 mat  1846  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  4 du  même  mois) 
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XIX. 


18i7 , 16  janvier. 

LUGANO. 

Conrention  entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  Us  louables  Cantons  de 
St-Call , des  Crlsons  et  du  Tessin,  pour  l'établissement,  la  constru- 
ction et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  qui  relie  le  Lac  Majeur 
aux  Lacs  de  Constance  et  de  Wallenstadt  par  le  I,ukmanier. 

Au  nom  de  Qieu 

Les  Cantons  de  St-Gall,  des  Grisons  et  du  Tessin  , apres  s’être 
entendus  par  un  Concorilat  daté  de  Goirc  le  30  octobre  1845 
sur.  l'établissement  d’un  chemin  de  fer  par  le  Lukmanier  qui  relie 
■le  T.ac  Majeur  aux  lacs  de  Constance  et  de  Wallenstadt,  après 
avoir  garanti  à cet  effet  les  concessions  pour  lu  construction  et 
exploitation  à des  conditions  essentiellement  uniformes^  et  après 
avoir  été-  informés  par  le  Gouvernement  du  Roi  de  Sardaigne  des 
dispositions  adoptées  pour  la  construction  effective  du  chemin  de 
fer  de  (jenes  au  Lac  Majeur,  déjà  en  voie  d'éxécution  sur  un 
grand  nombre  de  points; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Cantons  ci-dessus  dési- 
gnés, dans  le  but  de  favoriser  cette  grande  entreprise  d'un  intérêt 
réciproque  en  facilitant  les  relations  commerciales , et  en  parti- 
culier le  commerce  de  transit  et  celui  d’entrepôt  sur  la  ligne 
projetée,  et  en  les  déb.irassant  de  toutes  les  entraves  incompatibles 
avec  un  chemin  de  fer:  de  plus  dans  le  but  de  resserrer  les  liens 
de  bon  voisinage  qui  existent  entre  eux,  ont  nommé  pour  leurs 
fondés  de  pouvoir , savoir  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , 

M.''  le  Baron  Georges  Allamand,  Chevalier  de  l’Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  f^azare.  Intendant  Général  de 
- la  Province  de  Novare. 


^22 

Le  Gouvernement  du  Haut  Ëtat  du  Tessin , 

M/  le  Conseiller  d’État  G.  B.  Pioda  ; 

M/  le  Conseiller  d’État  G.  B.  Fogliardi; 

M/  le  Membre  du  Grand  Conseil  Joseph  Brocchi. 

Le  Gouvernement  du  Haut  État  de  St-Gall , 

M.'  le  Conseiller  d'État  J.  M.  Flungerbühler. 

Le  Gouvernement  du  Haut  Ktat  des  Grisons, 

M.'  le  Président  de  ligue  Ulrich  de  Planta; 

M.'  le  Landricliter  Joseph  A.  Marca. 

Messieurs  les  Commissaires  après  l'échange  et  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs  sont  tombés  d’accord  , sauf  ratification  supérieure  , 
sur  les  articles  suivans: 


1. 

Les  Cantons  de  St-Gall , des  Grisons  et  du  Tessin  garantissent 
aux  concessionnaires  respectifs  les  privilèges  de  construction  et 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Locarno  a Korschach  et  à 
Wallenstadt  à eux  concédés  pour  la  durée  de  75  ans  d'après  les 
actes  de  concession , déclarant  en  outre  que  cette  entreprise  ne 
sera  soumise  à aucune  imposition  industrielle  ni  pour  l’exploitation , 
ni  pour  le  chemin  lui-même,  ni  pour  son  matériel. 

IL 

L’entrevoie  ayant  été  fixée  à 1™  50  de  centre  à centre,  ce  qui 
répond  à 1°*  44,  ou  4’  8 l|2”  mesura  anglaise  de  bord  à bord 
intérieur  de  rail , pour  toute  la  ligne  de  Gênes  au  Lac  Majeur , 
les  trois  Cantons  s’engagent  à observer  la  même  entrevoie  pour 
tout  le  parcours  du  chemin  sur  leur  territoire. 

III. 

Lesdits  Cantons  s'engagent  en  outre  à exempter  de  péage  et 
de  tout  autre  droit  quelconque  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  sur  la  ligne  de  Locarno  aux  Lacs  de  Constance  et 
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de  Wallenstadt,  sauf  les  indeinnités , le.  droit  d’entrée  fédéral , et 
le  droit  de  transit  de  six  kreiitzer  d'Empire  par  quintal  métrique 
et  par  Canton , comme  il  a été  prévu  et  réservé  par  le  Concordat 
de  Coïre  du  30  octobre  1845.  • 


IV. 

Les  trois  Cantons  prendront  de  même  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  marchandises  ne  soient  exposées  sur  leur 
territoire  respectif  à aucun  retard,  et  que  la  perception  des 
droits  dûs  et  le  contrôle  des  marchandises  se  tassent  avec  le 
moins  de  formalités  possible , et  avec  la  plus  grande  facilitation. 

V. 

Lesdits  Cantons,  en  garantissant  en  général  aux  conce.ssion- 
naires  toute  protection , leur  accordent  en  particulier  pour  toutes 
les  constructions  principales  et  accessoires  le  droit  d’expropriation 
à des  conditions  au  moins  égales  à celles  dont  jouissent  les  Gou- 
vernemens  eux  mêmes  pour  les  constructions  publiques. 

VI. 

Le  Gouvernement  de  Sa  .Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  garantit 
de  son  côté  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Gênes  au  Lac 
Majeur,  avec  promésse  de  prolongation  jusqu’à  la  frontière  Suisse, 
dès  qu’il  reconnaîtra  l'utilité  et  la  convenance  de  cette  prolonga- 
tion , et  déclare  en  outre  <|ue  le  dit  chemin  jouira  des  privilèges 
accordés  aux  rail-ways  Piémontais  les  plus  favorisés. 

VII. 

De  plus,  pour  faciliter  la  construction  du  chemin  de  fer  par 
le  Lukmanier,  le  Governement  de  Sa  Majesté  Sarde  déclare  sa 
disposition  à venir  en  aide  aux  conce^ionnaires  actuels,  ou  de 
tous  autres  qui  pourraient  leur  être  substitués , tant  par  son  in- 
fluence que  par  des  moyens  pécuniaires. 
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VI». 


Afin  <le  (avoriser  le  transit  par  le  chemin  de  fer  Sarde  du  Lac 
Majeur  au  Pflrt  Franc  de  Gênes  et  viceversa  ^ le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  exempte  de  ton.t  péage  et  droit  quelconque , a\itre 
que  celui  du  prix  du  transport,  les  personnes  et  les  marchandises 
transi>ortées  sur  son  chemin;  en  conséquence  de  «ptoi , 

I.es  colis  en  transit  immédiat  reçus  directement  par  le  chemin 
de  fer  soit  au  Port  Franc  de  Gênes,  soit  à la  frontière  Suisse, 
oit  lui  arrivant  directement  du  Lac  Majeur,  ne  seront  soumis  rpi’à 
une  déclaration  gciV-rique  de  la  qualité  de  la  marchandise  y con- 
tenue avec  l'indication  du  poids,  marques  et  distinctifs  des  colis, 
en  outre  de  la  lettre  de  voiture  qui  iloit  les  accompagner  ; moyen- 
nant cela  ils  ne  seront  ouverts  ni  à l'entrée  ni  à la  sortie , sauf 
les  cas  lie  présomption  fondée  de  fraude. 

Ne  sont  point  comprises  dans  ces  dispositions  les  armes  et  mu- 
nitions de  guerre,  les  sels,  les  tabacs,  et  autres  articles  de  régie 
dans  les  F.tats  Sardes.  Lorsi|ue  cependant  le  transit  en  sera  permis 
il  ne  sera  assujetti  à aucune  taxe  ou  péage  quelconque. 

T/Cs  colis  de  mai'chandises  entrant  par  le  chemin  de  fer  et  de- 
stinés eu  entrepôt  ou  eu  consommation  dans  les  Ktats  Sardes  , 
jouiront  des  faveurs  énoncées  au  2 du  présent  ar'ticlc  jusqn*  à 
leur  aiTivce  ri  la  douane  de  destination,  si  elle  se  tr'onve  placée 
en  contact  île  la  ligne  parcourue  par  le  chemiir  de  fer.  Mais  à 
partir  de  leur  inti'oductioir  dans  cette  douane  on  dcvi'a  accomplir 
à leur  égard  les  formalités  établies  pour  les  arrivages  à la  frontière 
par  les  voies  ordtnaii'es. 

Dans  le  cas  de  vérilication  par'  suite  de  présomption  fondée  de 
fraude,  la  déclaration  erronée  du  contenu  des  colis  ne  sournetti-a 
le  déclai-ant  qu’à  un  payement  d'un  droit  qui  ne  |)onrra  e.xcéder 
le  double  de  celui  d'entrée  dont  serait  passible  la  marchandise 
eri'onément  iléclarée  et  sur  le  quel  il  sera  en  outre  loisible  île 
ti-ansiger.  Moyennant  le  payement  de  ce  droit,  ou  de  la  somme 
convenue  à titre  de  ti-ansaction , les  colis  ne  sei'ont  pas  retenus 
par  les  employés  de  la  douane  et  pourront  suivre  leur  ilestination 
ultérieure.  Il  en  sera  de  même  lorsipi’tine  caution  valable  sera 
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fournie  pour  le  montant  des  droits  dûs,  pourru  que  dans  l'acte 
même  de  cautionnement  le  fait  de  la  déclaration  erronée  soit  admis 
et  reconnu. 

Indépendamment  des  facilitations  qui  précèdent  pour  le  transport 
des  colis  par  le  chemin  de  fer,  le  Gouvernement  Sarde  consent 
à étendre  à quinze  jours  la  station  gratuite  des  marchandises  dans 
l’entrepôt  d’Arone  et  à réduire  d’un  quart  la  taxe  actuelle  de 
magasinage  dans  cet  entrepôt  ; le  terme  pour  la  station  des  colis 
déclarés  pour  l'entrepôt  lors<[u’ils  conserveront  leur  forme  [irimitivc 
sera  porté  à un  an. 

La  j)his  grande  siinplilication  possible  et  compatible  avec  les 
intérêts  de  la  douane  aura  lieu  dans  la  déclaration  des  marchan- 
dises introduites  par  toute  autre  voie  que  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer.  Dans  ce  cas  aussi  la  déclaration  erronément  faite  à la 
douane  frontière  du  contenu  des  colis  soit  en  transit  soit  en 
consommation  n’entraînera  que  le  payement  d'un  droit  «pu  ne 
pourra  excéder  le  double  de  celui  d’entrée  dont  la  marchandise 
erronément  déclarée  serait  passible,  sauf  la  faculté  de  transiger. 

Dans  ce  cas,  moyennant  f>ayement  immédiat  du  droit  ci-dessus 
ou  de  la  somme  convenue  par  transaction  , ou  bien  prestation 
d’une  caution  avec  admission  dans'  l’acte  même  du  fuit  de  la  dé- 
claration erronée,  les  colis  ne  seront  pas  retenus  et  pourront 
poursuivre  leur  destination. 

Ijes  marchandises  destinées  soit  en  transit  soit  en  consommation 
jjour  les  États  Sardes , pourront  h la  recpiête  de  l'expéditeur  être 
exemptées  de  la  visite  à leur  introduction  à la  frontière  moven- 
nant  l’accomplissement  des  formalités  de  douane  requises  pour  as- 
surer l’intégrité  des  colis  jusqu'aux  bureaux  de  destination. 

Les  dispositions  du  présent  art.  9^  seront  mises  en  vigueur 
trois  mois  après  l’échange  des  ratifications  du  Traité. 

Celles  contenues  à l’art.  8'  ne  le  seront  qu’à  compter  du  jour 
où  la  ligne  de  Gènes  au  Lac  Majeur  sera  en  plein  exercice,  et 
pourvu  qu’à  cotte  époque  les  travaux  du  chemin  de  fer  Sui.sse 
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soient  en  pleine  activité  dans  les  trois  Cantons , et  avancés  pro- 
portionnellement aux  termes  fixés  par  les  actes  de  concession  pour 
leur  complet  achèvement. 

X. 

Le  Gouvernement  de  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne,  animé  du  désir 
de  faciliter  et  de  favoriser  les  relations  entre  les  Parties  contrac- 
tantes, simplifiera  autant  que  possible  le  tarif  des  différentes 
marchandises  provenantes  des  trois  Cantons,  et  diminuera  autant 
que  l'intérêt  de  l’agriculture  et  des  manufactures  nationales  le 
comportera,  le  droit  d'importation  sur  les  produits  naturels  (bes- 
tiaux, fromages,  etc.)  et  les  articles  d'industrie  des  dits  Cantons. 
Les  chapeaux  de  paille  ordinaires  faits  de  tresses  superposées  ne 
payeront  que  2.')  centimes,  outre  le  5 p.  0(0  de  leur  valeur. 

XI. 

I,e  Gouvernement  Sarde  accorde  jjour  les  trois  Cantons  non 
seulement  le  libre  transit,  mais  aussi  la  libre  exportation,  et  sans 
payement  d'aucun  droit,  du  blé,  du  riz,  du  vin,  de  l’eau-de-vie 
et  de  toute  denrée  comestible. 

XII. 

Le  Gouvernement  de  Sa  .Majesté  déclare  que  le.  visa  des  pas- 
seports des  artisans  et  ouvriers  habitans  des  trois  Cantons,  qui 
arrivant  directement  des  dits  Cantons  dans  les  Ktats  de  Sa  Majesté 
et  vkeversa,  sera  apposé  ijralis,  et  que  pour  tous  les  autres  ha- 
bitans des  dits  Cantons  il  sera  accordé  dans  le  même  cas  une 
réduction  de  moitié  sur  le  droit  actuel.  Les  Gouvernemens  de.s 
trois  Cantons  font  la  même  déclaration  en  faveur  des  sujets  de 
Sa  Majesté. 

Xlfl. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  dans  le  désir  de  solliciter 
la  construction  d’une  route  provinciale  sur  le  bord  droit  du  Lac 
Majeur,  consent  à comprendre  ladite  route  dans  la  répartition 
du  subside  qu’il  accorde  annuellement  aux  provinces,  à com- 
mencer depuis  Canobbio  jusqu’aux  confins  Suisses.  De  son  côté 
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le  Gouvernement  du  Canton  du  Tcssin  achèvera  justiu'aux  confins 
Sardes  la  route  qui  doit  rejoindre  celle  susdésignée  en  commen- 
çant de  Locarno  jusqu’aux  confins  Sardes. 

Cette  route^aura  dans  les  deux  Etats  la  largeur  au  moins  de  six 
mètres. 

XIV. 

Le  présent  Traité  aura  la  même  durée  que  les  privilèges  de 
construction  et  d’exploitation , accordés  par  les  trois  Cantons  aux 
Concessionnaires  actuels,  ou  à ceux  qui  en  cas  de  résiliation  des 
concessions  faites,  leur  seront  substitués,  pendant  la  durée  de 
75  ans. 

XV. 

Si  par  la  suite  on  venait  à reconnaître  le  besoin  d’expliquer  le 
sens  et  la  valeur  de  quelque  article  du  présent  Traité , il  est 
convenu  expressément  que  les  Parties  contractantes  se  concerte- 
ront pour  régler  à l’amiable  les  points  sujets  à interprétation. 

XVI. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Gouvernemens  respectifs, 
et  l’échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  l’espace  de  six  mois 
au  plus  tard. 

AR'riCLE  ADDITIONNEL. 

Cette  Convention  ne  déroge  en  rien  à la  Convention  du-  12 
juillet  1818  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Gouver- 
nement du  haut  Etat  des  Grisons'  pour  ce  qui  est  relatif  à l’ex- 
portation des  grains. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs 
signatures  et  l'empreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  quadruple  original,  à Lugano,  ce  jourd'hui  IG  janvier 
de  l’an  de  grâce  1847. 

(L.  S.)  Ai.lahand. 

(L.  S.)  J.  M.  HuNGEaBÜHLBR. 

(L.  S.)  Ulrich  db  Planta. 

(L.  S.)  For  a Marca. 


(I>.  S.)  J.  B.  PlODA. 

(L.  S.)  J.  B.  Fogliardi. 
(L.  S.)  Joseph  Brocchi. 
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Déclaration  du  Gouvernement  Sarde , relative  à l'interprétation  de  l’ar- 
ticle additionnel  de  la  Convention  précédente. 

Au  moment  de  donner  son  ap|>robation  à la  Convention  con- 
clue et  signée  à I^ugano  le  16  janvier  dertiier  entre  le  Commis-* 
saire  Royal  de  Sardaigne  et  les  Délégués  des  Cantons  du  Tessin , 
de  St.  Gall  cl  des  Grisons,  le  Gouvernement  de  ce  dernier  Can- 
ton a remarqué  que  ta  rédaction  de  l'article  additionnel  de  la 
même  Convention  conçu  dans  les  termes  suivans;  « Cette  Con- 
« vention  ne  déroge  en  rien  à la  Convention  du  12  juillet  1818 
« entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Gouvernement  du  haut 
« Jifat  des  Grisons  pour  ce  qui  est  relatif  à l’exportation  des 
<t  grains  » était  de  nature  à donner  lieu  à une  interprétation  qui 
pourrait  s’écarter  du  but  dans  lequel  cet  article  a été  proposé 
par  ses  Délégués.  Il  a en  conséquence  témoigné  le  désir  d’avoir 
de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne  une 
dé<-laration  formelle  qui  fixe  d’une  manière  précise  le  véritable 
sens  du  dit  article.  Ce  désir  ayant  très  volontiers  été  accueilli, 
le  soussigné  Ministre  et  premier  Secrétaire  d’Ktat  pour  les  aRaires 
étrangères,  à ce.  autorisé  par  S.  M.,  déclare  que  l’article  addi- 
tionnel précité  doit  avoir  pour  effet  de  maintenir  les  dispositions 
de  la  Convention  du  9 janvier  1818  qui  concernent  l’exporlatiou 
des  grains  , de  manière  que  le  Gouvernement  des  Grisons  puisse 
s’en  prévaloir  de  nouveau  dès  que  la  Convention  du  16  janvier 
dernier  dont  l’article  XI  lui  assure  sous  ce  rapport  de  plus  grands 
avantages,  viendrait  à cesser.  C’est  dans  ce  sens,  parfaitement 
conforme  à celui  indiqué  par  le  Gouvernement  des  Grisons,  que 
le  Gouvernement  de  S.  M.  entend  le  dit  article  additionnel , et 
qu’il  sera  scrupuleusement  exécuté  de  sa  part. 

Fait  .à  Turin  le  16  mars  1847. 

SoLAa  OE  L.A  Marguerite. 

Cette  déclaration  a été  Iransmite  au  Gouvernement  des  Grisons  le  16 
mars  1847. 

(La  Convention  précédente  a été  ratifiée  le  30  avril  1847  — L’échange 
des  ratifeations  a eu  lieu  le  1 1 mat  suirant). 
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XX. 


4S47,  8 mai. 

LAUSANNE. 

Déclaratiou  par  laquelle  la  Convenfion  du  tü  mai  1827,  eoncernant  les 
établissemens  réciproques  des  sujets  Sardes  en  Suisse,  et  des  ressorlissans 
Suisses  dans  tes  États  Sardes^  renouvelée  par  la  déclaration  de  Lu- 
. cerne  du  31  juillet  1837,  a été  nouvellement  renouvelée  pour  dix  ans 
avec  les  Cantons  de  Zurich,  Lucerne^  GtariSj,Fribourg,  Soleure,  Schaf- 
fouse,  S.t-Call,  Argovie,  Turgovie,  Valais  et  ISeucliàtel,  avec  faculté 
aux  Cantons  de  Berne,  des  Grisons,  et  du  Tessin,  d'y  accéder  en  tout 
temps. 

Les  dix  années  pour  lesquelles  la  Convention  conclue  le  douze 
du  mois  de  mai  mil  huit  cent  vingt  sept  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs  concernant  les  établissemens  réciproques  des  sujets  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  plusieurs  des  Cantons  Suisses 
et  des  ressortissans  des  mêmes  Cantons  dans  les  États  de  la  Mo- 
narchie Sarde  ayant  été  renouvelées  en  mil  huit  cent  trente  sept 
et.  arrivant  à leur  terme  le  trente  juin  de  cette  année,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ont  résolu  de  renouveler  des  stipulations  re- 
connues être  d’un  intérêt  réciproque,  et  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  à cet  effet,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence  Monsieur  le 
Comte  Crotti  de  Costigliole,  Chevalier  de  l’Ordre  Religieux  et  Mi- 
litaire de  S.t  Maurice  et  de  S.t  Lazare,  Grand  ORicier  de  l’Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse,  et 

Le  Directoire  de  la  Confédération  Suisse,  Monsieur  Am.  Rhin, 
Chancelier  d’État  de  la  Confédération, 

Les  quels  après  s’être  communiqué  les  dits  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 


230 


I. 


La  Convention  précitée  concernant  les  établisseniens  réciproques 
conclue  le  douxième  du  mois  de  mai  m il  huit  cent  vingt  sept  est 
renouvelée  pour  le  terme  de  dix  ans  à partir  du  premier  juillet 
mil  huit  cent  quarante  sept  entre  les  Etats  de  la  Monarchie  Sarde 
et  lesCantons  Suisses  de  Zurich,  Lucerne,  Claris,  Fribourg,  Soleure, 
Schaflouse,  S.t-Gall,  Argovie,  Turgovie  , Valais  et  Neuchâtel,  et 
cela  dans  les  mêmes  termes  dans  lesquels  cette  Convention  avait 
été  conclue  en  mil  huit  cent  vingtsept,  et  dans  eeux  dans  lesquels 
les  Cantons  susmentionnés  y avaient  adhéré. 

il. 

Les  Cantons  de  Berne,  des  Grisons,  et  du  Tessin  qui  ne  se  sont 
pmint  encore  prononcés  d’une  manière  définitive  pour  le  renou- 
vellement de  la  dite  Convention,  auront  en  tout  temps  la  faculté 
d’y  accéder. 

III. 

Le  terme  de  dix  ans  pour  lequel  la  dite  Convention  a été  re- 
nouvelée, étant  écoulé  le  premier  juillet  mil  huit  cent  cinquante 
sept,  les  Parties  contractantes  seront  libres  de  renouveler  le  pré- 
sent arrangement,  de  le  modifier  d’un  commun  accord,  ou  de  s’en 
départir  entièrement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  ont  signé  la  présente 
déclaration  en  double  original,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Lausanne  le  huit  du  mois  de  mai  mil  huit  cent  quarante 
sept. 

CaOTTI  DE  CoSTIGLIOLE.  Am  RhIN. 

(L.  S.)  . (L.  S.) 
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FLORENCE. 

Convention  de  navigation  et  de  commerce,  entre  S.  M.  U Roi  de  Sar- 
daigne et  S.  ,1.  /.  et  R.  te  Grand  Duc  de  Toscane. 


Sua  Mnestà  il  Re  di  Sardegiia  e Sua  AUezz.a  Impériale  e Reale 
il  Grandiica  di  Toscana  animati  da  ugual  desiderio  di  proinuovere 
le  relazioni  cooimerciali  clie  felicemente  sussistoiio  fra  i loro  Stati, 
e convinli  che  il  mezzo  più  efficace  per  giungere  al  conseguimento 
di  lino  scopo  tanto  importante  sia  quello  di  far  reciprocamente 
sparire  ogni  dilTerenza  di  trattamento  tra  i siidditi  deU’uno  e 
qiielli  dcll'altro  Doniinio  nei  porti  rispettivi,  lianno  di  coinim 
consenso  stabilito  di  concludere  iina  Convenzione  e nominato  a 
taie  ef'fetto  per  loro  Plenipotenziarii 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Marcliese  Giovan  Battista  Car- 
rega,  Cavalière  del  Sacro  Militare  Ordine  dei  Sanii' Maiirizio  e 
Lazzaro  , Coinmendatore  di  quello  Poiitilicio  di  S.  Gregorio  Ma- 
gno , Cavalière  di  i[uelln  Svedese  délia  Stella  Polare , decorato 
délia  (’roce  di  prima  classe  pel  merito  civile  di  Lucca  , Ministro 
Residente  délia  prefata  Maestà  Sua  in  Toscana,  per  la  stipiila- 
zione  del  présenté  atto  rivestito  délia  qualità  di  Ministro  Pleni- 
potenziario , e 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Grandiica  di  Toscana  il  Cava- 
lière Alessandro  Humbourg  Cavalière  dell’ insigne  Militare  Ordine 
di  Santo  Stefano  Papa  e Martire  di  Toscana,  Cavalière  Gran  Croce 
di  quello  Granducale  del  Merito  sotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe , 
Commeiidatore  dell'  Ordine  del  Merito  Civile  di  Sassonia  , Cava- 
lière di  quello  di  Iieopoido  d' Austria , Suo  Consigliere  intinio 
attuale  di  Stato , Finanze  e Guerra , Ministro  degli  Affari  Esteri , 
e Direttore  délia  Real  Segreteria  di  Guerra  ; 
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I quali,  dopo  di  essersi  coiiiunicati  i rispettivi  loro  Pienipoteri 
ed  aver  qiielli  trovati  in  buoiia  e débita  forma , sono  convenuti 
degli  articoli  aeguenti  ; 

I. 

I bastinienti  mercantiii  d'uno  dei  due  Stati  carichi,  o in  zavorra, 
da  qualunque  parte  arrivino  , aaranno  riccviiti  e trattati  nei  porti 
dell'altro ‘aU'ingresso  , durante  il  loro  soggiorno  e alla  uscita  sullo 
ste&so  piede  dei  bastinienti  mercantiii  nazionali  in  quanto  ai  di- 
ritti  di  porto,  di  navigazione,  e di  sauità  , tanto  compresi  sotlo 
le  denoininazioni  di  diritti  d’ancoraggio , tonnellaggio,  fanale,  pi- 
lotaggio,  ecc.  , quanto  stabiliti  sotto  altra  indicazioiie  ijualsivoglia, 
niun  escluso  nè  eccettuato , sia  elie  qiiesti  si  riscuotano  a nome 
e prù  dei  Governi  rispettivi , siu  clie  costituiseano  provento  per 
le  locali  Autoritù  o pOr  uno  stabilimento  particolarc  qualunque, 
e benc  intcso  che  il  principio  délia  pattiiita  parilicazione  dovrà 
essere  reciprocamente  osservato  tanto  per  rapporto  ai  diritti  di 
qualunque  natura  che  si  esigono  nei  porti  degli  Stati  medesimi, 
quanto  per  quelli  dei  qnali  il  pagamento  si  efTettiia  aile  rade,  o 
nelle  darsene. 

IL 

La  nazionalità  dei  bastinienti  sarà  vincendevolinente  riconoseiuta 
e ammessa  a seconda  delle  leggi  e dei  regolaroenti  particolari  di 
ciasciino  dei  due  Stati  per  mezzo  delle  patent! , o spedizioni  nia- 
rittinie , e delle  carte  di  bordo  rilasciate  daile  competent!  Auto- 
rità  ai  rispettivi  Capitani , o Patron!. 

III. 

Ogni  specie  di  mercanzie  o di  oggetti  di  commercio  prodotti 
dal  suolo , o dalla  industria  dei  Regii  Stati  Sardi,  o di  qualunque 
altro  paese,  che  possono  a tenore  delle  veglianti  leggi  essere  in- 
trodotti , depositati , o immagazzinati  nei  porti  di  Sua  Altezza 
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Impériale  e Reale  il  Grandiica  di  'l'oscana,  corne  ugunimente 
essere  da  quelli  esportati , o riesportati  con  bastinieiiti  Toscan! , 
potranno  asservi  ugualmente  introdotti , depositati , e imniagazzi- 
nati  con  bastimenti  Sardi,  e del  pari  venirne  esportati,  o riesportati. 

E reciprocaniente  ogni  specie  di  inercanzie  o di  oggetti  di  com- 
mercio  prodotti  dal  suolo  o dall’  indiistria  del  Granducato  di  To- 
scana , o di  qiialunque  altro  paese , a seconda  delle  leggi , ani- 
messi  nci  Regii  Stati  Sardi  con  bastimenti  nazionali , potranno 
esservi  ugualmente  introdotti,  depositati,  o immagazzinati,  conie 
altresi  venirne  esportati  o riesportati  dai  legni  di  Sua  Altezza  Im- 
périale e Reale  il  Grandiica  di  Toscana. 

IV. 

Afline  di  prevenire  ogni  equivoco  riuiane  espressaincnte  conve- 
nuto  che  le  disposizioni  dei  preoedenli  art.  I e III  dovranno  es- 
sere vicendevolmente  applicabili  ai  bastimenti  dei  due  Stati  e al 
loro  carico,  sia  che  provengano  direttamente  dai  porti  d'uno 
degli  Stati  medesimi,  sia  che  muovano  da  qualunque  altro  estero» 
paese. 

V. 

Rimane  per  concorde  volontà  esclusa  dalle  disposizioni  surrife- 
rite  la  navigazione  délia  costa  , altrimenti  detin  cabotaggio , ri- 
S|)etto  alla  quale  sarà  in  facoltà  di  ambidue  i Governi  Sardo  e 
Toscano  d’accordare  ai  projirii  n.izionali  qiiei  privilegi  o favori 
spécial!  che  a ciascuno  dei  Governi  stessi  potranno  sembrar  coii- 
venienti. 


VI. 

Al  contrario  le  disposizioni  predette  dovranno  in  tutta  la  loro 
estensione  considerarsi  di  rigorosa  osservanza , tanto  per  i porti 
situât!  negli  Stati  di  terraferma  quanto  per  quelli  esistenti  nclle 
Isole  che  fonnano  parte  dei  Dominii  dei  Sovrani  rispettivi. 

30 


Digitized  by  Google 


VII. 


Î3'4 


Tutti  i bastimenti  mercaiitili  Sardi  che  per  forza  di  naare  sa- 
ranno  costretti  a cercar  ricovero  nei  porti  di  sua  Altrzza  Impé- 
riale e Reale  il  Granduca  di  Toscana  , corne  reciprocameutc  i ba- 
stiineuti  To-scani  che  eiitreranno  in  rilascio  forzatu  in  qiielli  di 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  sia  che  si  tratti  dei  porti  degli 
Stati  di  terralerma  , sia  di  quclli  esistenti  nclle  isole  che  appar- 
tengono  ai  due  Sovrani  anderanno  esenli  da  ogiiuno  di  quei  di- 
ritti  di  porto , di  navigazione  e di  saiiità  che  si  risciiotono  a 
vantaggio  degli  Stati  rispettivi  negli  approdi  ordinarii,  semprecchè 
non  ahbiano  luogo  per  parte  dei  bastimenti  medesimi  operazioni 
di  commercio  inediante  imharco  o disbarco  di  mercanzie,  e rite- 
nuto  ultresi  che  siano  chiare  ed  evi<lenti  le  cause  che  resero  il 
rilascio  indispensabile , ed  il  soggiprno  in  porto  non  si  proliin- 
glii  al  di  là  dei  tempo  da  quelle  strettainente  voliito. 

Non  saranno  perô  da  considerarsi  per  o|ierazioni  di  commercio 
i disbarebi , nè  i nuovi  imbarchi  motivati  dal  bisogno  esclusivo 
* di  ristaurare  il  bastimento  dalle  sofTerte  avarie.  Dai  principii  sla- 
biliti  nel  présenté  .Articolo  milla  rimane  innovato  quanto  all'ob- 
bligo  di  osservare  rigorosamente  anche  nei  casi  di  approdo  fbr- 
zato  le  regole  e discipline  sanitarie  prescritte  negli  Stati  rispettivi. 

, VIII. 

Accadendo  che  qualche  legno  mercantile  o da  guerra  spettante 
all'uno  dei  duc  Stati  naulragasse,  andasse  sommerso,  o soRrisse 
altro  danno  sulle  coste  o nei  Dominii  soggetti  all'altro  Stato , si 
concédera  ai  detti  legni  e aile  personc  che  vi  saranno  a bordo 
lo  stesso  soccorso  e la  stessa  protezione  di  cui  godono  in  simili 
casi  ed  in  circostanze  corrispondenti  i naviganti  nazionali  ; e i 
bastimenti , il  loro  carico  salvato  dal  naufragio,  o l’equivalente  di 
esso , qualora  abbia  dovuto  eseguirsene  la  vendita  , saranno  conse- 
gnati  al  proprietario  o ai  di  lui  aventi  causa , senza  che  debbano 
pagare  diritti  di  recupero  niaggioriodiversi  daquelli  che  verrebbero 
riscossi  in  pari  caso  dai  legni  nazionali  ; ed  i Consoli , Vice-con- 
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soli  ed  Agenti  ConiDierclali  rispettivi  avranno  la  facoltà  di  prender 
parte  aile  relative  operazioni  rappresentando  i sudditi  del  proprio 
Sovrano  e prestando  loro  ogni  necessaria  assistenza.  Le  mercan- 
zie  salvate  dal  naufragio  non  saranno  tenute  al  pagaraento  di 
verun  altro  diritto,  a meiio  che  non  vengano  nella  loro  totalità, 
O in  parte  introdotte  per  il  consumo. 

IX. 

1 prodotti  del  suolo  e délia  indiistria  dell’uiio  dei  due  paesi , 
immessi  dall'uno  nell’altro , sia  per  terra,  sia  per  mare,  saranno 
tassati  nello  stesso  modo  che  gli  stessi  prodotti  immessi  da  ogti/ 
altro  paese  qualunqiie , e non  saranno  sottoposti  ad  ulciin  dazio 
doganale  diverso  o più  elevato , sia  qualsivoglia  il  porto  d'onde 
■provengono. 

X 

Malgrado  le  convenzioni  che  precedono  intendendo  Sua  IMaestà 
il  Re  di  Sardegiia  di  preservarsi  pel  momento  il  diritto  alla  per- 
cezioiie  dei  dazii  differenziali  stabiliti  sui  ceieali,  olio  d’oiivn  , e 
vini  trasportati  direttamente  dal  Mar  Nero,  dai  porti  dell’Adri- 
atico  , e dal  Mediterraneo  lino  al  Capo  Trafalgar,  Sua  Altezza 
Impériale  e Reale  il  Grandnca  di  Toscana  si  riserba  del  pari  dal 
canto  suo  la  facoltà  di  fissarnc  quando  Gli  piaccia  dei  corrispon- 
deuti  sui  medesimi  gcneri  nei  proprii_  Dominii  a carico  dcl  com- 
mercio  Sardo. 

XI. 

La  volontà  delle  alte  Parti  contraenti  essendo  perb  quclla  di 
far  godere  quanto  possibil  sia  i bastimenti  rispettivi  e il  loro 
carico  d'iina  perfetta  parità  di  trattamcnto,  dovrà  ritenersi  per 
abulito  scambievolmente  dora  in  poi  ogni  altro  privilegio  o fa- 
vore  spéciale  di  cui  i legni  nazionali  o le  merci  su  di  essi  intro- 
dotte o esportate  avessero  goduto  per  il  passato  nei  porti  dell’ 
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nno  dei  doe  Stati  dirimpetto  ai  legni  deli'altro  Stato  od  al  loro 
carico;  e ogniqualvolta  il  rilascio  dei  diritti  differenziali , di  che 
nel  precedente  Articolo  X,  o»altro  qualsiasi  vantaggio  venlsse  da 
una  delle  Parti  contraenti  a coiicedersi  per  l’avvenire,  sia  alla 
propria  bandiera  sia  a quella  di  qualche  altro  estero  Stato,  lu  stessa 
concessione  diventerà  iminediatamente , e di  pieiio  diritto  comune 
ai  legni  dell'altra  Parte  contraenle,  e applicabile  aile  merci  su 
di  essi  caricate  , per  goderne  gratiiitainente  se  gratuite  aarà  per 
essere  il  privilcgio  corne  sopra  stabilito,  o mediante  un  coinpenso 
identico  o altro  équivalente , qualora  fosse  condizionale. 

XII. 

Sua  Impériale  e Keale  Altezza  il  Granduca  di  Toscana  secon- 
dando  il  desiderio  di  Sua  Maestà  il  Ile  di  Sardegna  consente  ad 
estendere  tiitte  le  stipulazioni  dei  présente  Tratlato  al  Principato 
Sovrano  di  Monaco  posto  sotto  il  pro(ettorato  di  Sua  Maestà  Sarda 
mediante  reciprocità  da  parte  dei  Principato  inedesimo. 

XIII. 

La  présente  Convenzione  entrera  in  vigore  il  primo  Iiiglio  pros- 
simo  avvenire,  e avrà  vita  p.sr  anni  dieei  computabili  dall'epoca 
sudetta , e qualora  nu  anno  prima  dello  spirare  di  detto  termine 
non  siasi  da  una  delle  altc  Parti  contraenti  notificato  all'altra  of- 
licialmente  la  intenzione  di  farne  cessare  gli  effetti  , la  Conven- 
zione stessa  continuera  a rimanere  in  vigore  per  altri  dodici  mesi 
successivi , e cosl  per  l’ avvenire  fino  a tanto  clie  non  siano  spi- 
rati  i dodici  mesi  cbe  seguiraimo  la  prevista  dichiarazione  dello 
scioglimento  degli  obblighi  vicendevolmente  assnnti , qualunque 
sia  l'epoca  in  cui  essa  avrà  luogo. 

XIV. 

I.a  présente  Convenzione  sarà  approvata  e ratificata  da  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna , e da  Sua  Altezza  Impériale  e Reale 
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il  Granduca  di  Toscaiia  , e le  ratifîclie  ne  sarantio  cambiale  iii 
Fireiize  nello  spazio  di  giorni  venti  computabili  dal  giorno  délia 
sottoacrizione  di  esaa  , e più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarii  l’iianno  iniinita  délia  loro 
firnia , e vi  lianno  apposto  il  sigillé  delle  proprie  Armi. 

Firenze,  li  cinque  gingno  mille  ottocento  quaranta  selle. 


Carrrga. 
(L.  S.) 


A.  Humbourc. 
(L.  S.) 


(Ratifiée  U 12  juin  1847  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu 
à Florence  te  du  même  mois) 


XXII. 


ROME. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  et 

S.  lU.  te  Roi  de  Sardaigne. 

In  nome  délia  SS.  Trinilà. 

Sua  Santità  il  Régnante  Sommo  Pontefice  e S.  M.  il  Re  di 
Sardegna  , desiderosi  entrambi  di  portare  a compimento  ogni  opéra 
da  cui  possano  sperare  vantaggio  gli  amati  loro  sudditi  , hanno 
rivolto  le  loro  sollecitudini  a consolidare , estendere  ed  accrescere 
le  relazioni  commerciali  fra  i due  Stati,  e sono  quindi  venuti  in 
pensiero  di  stipulare  un  Trattato,  in  forza  del  quale  col  giovarsi 
in  parecchi  punti  agl'inleressi  delle  rispettive  popolazioni,  si  rag- 
giunga  pur  anche  lo  scopo  egualniente  desiderato  di  vedere  sem- 
preppiù  stretti  i vincoli  di  buona  armonia  e gli  amichevoli  rap- 
port! che  hanno  costantemente  esistito  Ira  i due  Governi. 

Al  quai  elTetto  vollero  nominare  reciprocamente  a Loro  Pleoi- 
potenziarii 
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Sua  Santità 

L’iEin.'"'’  e Rev.™®  signor  Cardinal  Pusquale  Giizi  del  titolo  di 
S.  Pudenziana,  Cavalière  Gran  Cordone  de’Ss.  Maurizio  e I^azzaro, 
Gran  Croce  dell'  Ordine  di  Leopoldo  del  Belgio  , Segretario  di 
Stato  délia  stessa  Santità  Sua  ; 

e Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

Il  signor  Marchese  Domenico  Pareto,  Cavalière  del  S.  M.  Ordine 
de’  Santi  Maurizio  e Lazzaro,  decorato  dell’  Ordine  Ottomano  del 
Merito,  Inviato  straordinario  e Miiiistro  Plenipotenziario  di  S.  M. 
presso  la  Santa  Sede  : 

I quali  dopo  il  cambio  dei  rispettivi  pieni  poteri , da  essi  tro- 
vati  in  buona  e débita  forma,  lianno  conveniito  nei  segiienti  ar- 
ticoli  : 


I. 

Vi  sarà  tra  i Dominii  delle  Alte  Parti  contraenti  libéra  reci- 
procità  di  commercio  e di  navigazione. 

I loro  rispettivi  sudditi  potranno  liberamentc  viaggiare,  risiedere 
O trafiicare  in  qualun(]ue  parte  degli  Stati  di  ciascuna  di  Ksse  , 
ed  a taie  cf'fetto  godranno  délia  stessa  sicurezza  e protezione  deile 
quali  godono  gli  abitanti  del  paese  ove  essi  risieggonu,  a condi' 
zione  perù  di  sottojrorsi  aile  leggi  ed  ai  rcgolanienti  chc  vi  sono 
e vi  saraano  in  vigore. 

Non  saranno  i inedesimi  ubbligati  solto  venin  pretesto  a pagare 
altre  tasse  o imposte  clie  quelle  le  quali  sono  pagate,  p potranno 
pagarsi  dalle  nazioni  più  favorite. 

Saranno  essi  esenti  da  qualunque  scrvizio  sia  per  terra,  sia  per 
mai'e,  da  prestiti  forzosi , e da  ogni  conlribuzione  straordinaria  , 
purclic  non  sia  generale  o stabilita  per  legge. 

Le  loro  abitazioni , i magazzini  e tutto  ciô  che  ne  là  parte  c 
loro  appartiene  per  oggetto  di  commercio  o di  residenza  saranno 
-rispettati , non  saranno  soggetti  a visite  o perquisizioni  vessatorie, 
non  potrà  farsi  alcun  esame  od  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri, 
carte  o conti  commerciali,  nè  potranno  tali  operazioni  praticarsi 
altrimenti  che  in  segiiito  di  senteuza  legale  de’tribiinali  competenti. 
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Le  Alte  Parti  contraenti  si  compromettono  di  garantire  in  lutte 
le  occasioni  ai  sndditi  dell’  altra  ili  Ksse  che  risicggono  tiei  pro- 
prii  Dominii  la  conservacione  delle  loro  proprietà  e délia  loro 
sicurezza  persoiiale  iiello  stesso  modo  elle  è garantita  ai  suoi  sud- 
did  od  ai  siidditi  e cittadini  delle  nazioni  le  più  favorite. 

H. 

Ogiii  sorta  di  merci  od  oggetti  di  commercio,  prodotti  naturali 
O deir  indiistria  dcgii  Stati  ddla  S.  Sede  o di  qualunqiie  altro 
paese,  che  possono  essere  introdotti  legalmeiite  su  bastimeiUi  Sardi 
nei  porti  del  Rcgiio  di  Sardegiia  , potranno  ugiialmente  esservi 
introdotti  da  hastimenti  dello  Stato  Pontiiicio  senza  dover  pagare 
altri  O maggiori  diritti,  di  qualiinqiie  denominazione  sietio,  riscossi 
in  nome  ed  a pro  del  GovernO , delle  Autorità  locali  o di  qua- 
liinque  stabilimeiito  jirivato,  se  non  qiielli  ch'  essi  pagherebbero 
introdotti  su  bastinienti  Sardi  , c reciprocamente  si  stabilisée  lo 
stesso  per  qnesti  liei  porti  dello  Stato  délia  Santa  Sede. 

III. 

Li  bastimenti  Pontificii  che  si  trovano  caricati  od  in  zavorra 
nai  porti  del  Regno  di  Sardegna  , e reciprocamente  i bastimenti 
di  questo  che  si  trovano  caricati  od  in  zavorra  nei  porti  degli 
Stati  délia  Santa  Sede  , saranno  trattati  alla  loro  entrata,  nscita, 
e dorante  il  loro  soggiorno  , snllo  stesso  piede  che  i bastimenti 
nazionali  per  tutto  ciô  che  riguarda  i diritti  di  tonnellaggio  , di 
pilotaggio  , di  porto  , di  fanale  , di  qoarantena,  di  darsena,  pa- 
tente ed  altri , sotlo  qiiahin(|ue  denominazione  essi  sieno,  che  si 
riscuolono  a nome  ed  a pro  del  Ooverno,  delle  Antorità  locali  , 
o di  stabilimeiito  quainnqne. 

IV. 

Per  niaggior  chiarezza  dei  due  precedenti  articoli  si  stabilisée 
che  la  concessione  in  essi  fissata  sarà  la  stessa  , sia  che  i basti- 
menti delle  due  nazioni  vengauu  direttamente  dai  loro  porti  ri- 
spettivi  o da  altri  stranieri. 
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Ogiii  sorta  di  merci  ed  oggelti  di  commercio  che  possono 
essere  legalmente  esportati  dai  (K>rti  dello  Stato  Pontificio  su 
bastimenti  nazionali,  potranno  esserlo  pure  su  bastimenti  Sardi, 
senza  dover  per  questi  pagare  altri  o maggiori  diritti,  qualunque 
ne  sia  la  denominazione,  riscossi  in  nome  od  a profitto  del  Go- 
verno  , delle  Autorità  locali  c di  stabilimenti  particolari,  che  quelli 
che  dovrebbero  pagare  essendu  esportati  siii  bastimenti  Pontificii, 
e reciprocamente  lo  stesso  si  stabilisée  a favore  di  questi  per 
r esportazione  che  fanno  dai  porti  dei  Dominii  di  S.  M.  il  Re 
di  Sardegna. 

VI. 

Nello-  Stato  délia  Santa  Sede  non  si  mcttcranno  altri  o maggiori 
diritti  d’ iinportazione  ai  prodotti  naturali  , o dell’ indtistria  del 
Regno  di  Sardegna  , nè  in  qiiesto  s’ imporranno  ai  prodotti  na- 
turali o dell' industria  di  quelle  maggiori  od  altri  diritti  d’ impor- 
tazione,  clic  quelli  imposti  sovra  simili  articoli  provenienti  da  altri 
pacsi.  Ugualmente  non  si  frapporrà  ostacolo  o proibizione  qua- 
lunque air  iinportazione  od  esjiortazione  di  ogni  articolo  prove- 
niente  dai  suolo  o dalT  industria  degli  Stati  délia  Santa  Sede  o 
del  Regno  di  Sardegna  ail'  enirata  od  uscita  dai  porti  di  ambi  i 
paesi  che  non  sia  applicabile  a qualunque  altra  nazione. 

VII. 

Resta  espressamente  conveimto  che  g!i  articoli  precedenti  non 
si  applicano  per  nulla  alla  navigazione  delle  coste  , ossia  cabo- 
taggio  di  ciascuno  dei  due  paesi  che  le  Alte  Parti  contraenti  si 
riservano  esclusivamente  nei  loro  territorii  rispettivi. 

Vill. 

In  conseguenza  degli  articoli  che  precedono  S.  M il  Re  di 
Sardegna  dichiara  che  tutti  i diritti  difl'erenziali  del  terzo'del  dazio 
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di  immissione  stabiiiti  nei  suoi  Stnti  per  l’editto  dei  17  geniiaio 
1825  sulle  acquavite,  su)  vino  e grano , sugli  olii,  sulle  castagne 
e üirina  di  castagna,  sulle  granaglie  e biade  , sul  riso  e sopra  i 
legumi  infranti  , non  elle  sull’  olio  ail’  esportazione,  ed  ogni  altro 
diritto  diiferenziale  clie  potesse  del  pari  essere  stato  stabilito  con 
altri  pi'ovvedimenti  taiito  ail'  iniportazioiie  che  ail'  esportazione  n 
favore  délia  propria  bandiera  ed  iii  pregiudizio  di  qiiella  dello 
Stato  Pontificio,  sono  e riinangoiio  aboliti  per  tutla  la  diirata  del 
présenté  Trattato. 

K dal  canto  suo  la  Santa  Sede  in  correspettivo  délia  rinuncia 
per  parte  di  S.  M.  il  He  di  Sardegna  ai  diritti  dilTerenziali  in 
favore  délia  bandiera  Pontificia  dichiara  che  nientre  dura  il  pré- 
sente Trattato  , il  dazio,  <nii  vaniio  attualmente  soggetti  gli  arti- 
coli  qui  sotto  speciFicati,  sarà  ridotto  in  favore  délia  bandiera  Surda 
nel  seguente  modo,  cioè;  il  carbonato  di  piuiubo  ( biacca  ) e li 
funglii  secclii  del  25  per  0|0  le  100  libbre  ; le  piante  verdi  di 
quainnqne  spccie,  semi  di  tiori,  le  sementi  dei  prati,  le  altrc  dette 
oleaginose  del  30  per  0|0  , e le  ardesie  o lavngne  del  tei"zo  del- 
r attuale  dazio  ogni  100  libbre. 

La  reciprocità  stabilita  da  qnesto  Trattato  non  si  estende  a . 
premii  che  dalle  due  Alte  Parti  contraenti  possono  rispettivamente 
darsi  ai  proprii  sudditi  per  l' incoraggianicnto  délia  costruzione 
dei  legni  délia  propria  bandiera. 

IX. 

.\ftine  di  evitare  qiinhin(|tie  equivoco  riguardo  aile  norme,  con 
cui  vengono  lissate  le  oondizioni , che  stahiliscono  la  naziunalitù 
dei  bastiiiienti,  si  conviene  che  s.iranno  coiisiderati  corne  basti- 
inenti  Sardi  qiielli  costrutti  negli  Stati  di  S.  M.  Sarda , o che 
essendo  presi  al  neiuico  dai  bastimenti  da  giierra  di  S.  M.  o dai 
suoi  sudditi  miiniti  di  lettere  di  inarca,  saranno  stati  regolarmente 
dichiarati  di  buona  presa,  corne  pure  tutti  i bastimenti , che  sa- 
ranno stati  condannati  da  un  tribunale  competente  qiiaiunqiie  per 
contravvenzioni  aile  leggi  contre  la  tratta  de'  Negri,  piirclu'r  sieno 
essi  posseduti,  nnvigati  e registrati  secondo  le  leggi  del  Regtio  di 
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Sardegna,  che  sieiio  la  proprietà  iiitiera  d' uiio  o piii  sudditi  Sardi, 
e che  il  Capitano  ed  i due  icrzi  dell' equipaggio  sieno  sudditi 
Sardi.  Le  stesse  norme  si  seguiraiiiio  [lec  stabilire  la  naziona|ità 
dei  bastimenti  Pontificii. 


X. 

In  casü  di  naiilVagio  di  un  legiio  appartenente  ali'  nna  delle 
due  Altc  Parti  contraenti  in  qualclie  sito  dei  rispettivi  Doininii 
non  solo  sarà  prestata  ogiii  sortn  d' assistenza  ai  naufraglii  , ma 
anelie  i legni,  le  loro  parti  ed  avaiizi , i loro  attrezzi  e tutti  gli 
oggetti  che  loro  apparteiigono  , le  carte  trovate  a bordo  , corne 
. pure  gli  üggetti  e le  inciri  che  sarebbero  State  gittatc  a mare,  e 
che  Ibssero  State  salvate,  non  sarnnno  ai'f'atto  prese  o ritenute  sotto 
qualsivoglia  pretesto.  I detti  bastimenti  , elfetti  e merci  saranno 
al  contrario  conservati  e restituiti  mediante  il  pagamento  delle 
stesse  spese  di  salvataggio  e di  conservazione  , corne  pure  degli 
stessi  diritti  di  dogana,  di  quaranteiia  ed  altri  cite  in  siniil  caso 
pagherebbe  un  legno  na/.ionale.  Lo  stesso  avverrà  dei  prodotto 
délia  vendita  di  questi  oggetti  se  le  circostaiize  la  esigessero  im- 
mediata. 

Nel  sopraddetto  caso  i Consoli  , Vice  Consoli  o Agenti  Gom- 
nierciali  rispettivi  saranno  autorizzati  ad  intervenire  onde  prestare 
r assistenza  ai  loro  connazionali.  Laddove  perô  sorgessero  legali 
reclaini  risguardanti  il  nautragio  e gli  elfetti  e le  mercanzie  dei 
legno  naufragato  , tali  reclami  satanno  deferiti  alla  deeisione  dei 
trihnnali  competenti  dcl  paese. 

XI. 

T.i  sudditi  traificaiiti  dell’  uno  parteciperanno  negli  Stati  e porti 
deir  altro  paese  di  tutti  li  vantaggi  di  cominercio  e di  navigazione, 
che  vi  godono  attualmentc  gli  stranieri  di  qualsiasi  nazione.  Se 
in  avvenire  una  delle  due  Alte  Parti  contraenti  accordasse  ad  altra 
nazione  qualclie  spéciale  favore  per  cio  che  riguarda  al  commercio 
e navigazione  , qiiesto  favore  diventerà  immediatamente  coniune 
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air  altra  Pai'te  go<lendone  gratiiitamente,  se  gratuita  ne  fii  la  con- 
cessione,  od  accordando  lo  stesso  compenso  od  altro  équivalente 
se  la  concessione  fu  condizionale. 

XII. 

Li  bastimenti  dell'una  delle  due  nazioni  che  si  trovassero  sulle 
' coste  nella  dijiendenza  dell’altra  senza  intenzione  di  entrare  in 
porto,  od  essendovi  entrati  non  scaricheranno  tutto  o parte  delle 
loro  merci,  godranno  dei  niedesiini  privilegi  , vantaggi  e tratta- 
menti  che  i bastimenti  delle  nazioni  le  più  favorite. 

XIII. 

Tanto  i bastimenti  mercantili  Pontilicii  che  doressero  rilasciarc 
forzatamente  in  qualche  porto  del  Regno  di  Sardegna,  corne  ugiial- 
mente  i bastimenti  di  questo  che  rilasciassero  forzatamente  nei 
porti  dello  Stato  Pontilicio  senza  fare  nissuna  operazionc.di  com- 
mercio,  ed  al  solo  oggetto  di  riparare  qualche  avaria  o di  evitare 
i pericoli  di  qualche  tempesta,  saranno  considérât!  e trattati  sotto 
tutti  i rapport!  corne  i bastimenti  nazionali,  purchè  le  cause  che 
hanno  determiuato  il  rilascio  sieno  reali  cd  evidenti. 

In  tutto  quanto  rillelte  il  collocamento  delle  navi,  il  loro  cari- 
camento  o discaricamento  nei  |>orti,  bacini,  spiaggie,  golli  e fiiiini 
dei  due  Stati  non  si  farà  distinzione  di  sorta  tra  quelle  dell'una 
e quelle  dell’altra  potenza. 

XIV. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  si  riconoscono  mutuamente  il  di- 
ritto  d’ inviare  e nominare  Consoli  o Vice  Consoli  od  Agent! 
commercial!  nei  porti  o nelle  città  commercianti  dei  rispettivi  Stati 
dove  lo  stinieranno  opportuno. 

XV. 

I Consoli,  di  qualunque  classe  essi  sieno,  debitamente  nominati 
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dai  rispettivi  Governi  , non  potranno  entrare  iiell’  esercizû)  delle 
loro  fimzioni  senza  il  previo  txiquahtr  del  Governo  ne'  cni  Doniinii 
vanno  a risiedere. 


XVI. 

Onde  prevenire  ogiii  cagione  di  dissensionc  o disparere  , e ad 
oggetto  di  tissure  in  un  modo  rhiaro  il  earattere  , le  t'unzioni  , • 
attrihnzioni,  poteri  ed  iniinunità  dei  Consoli  di  qualunqnc  classe 
sieno,  ainbe  le  Alte  Parti  contraenti  riconoscono  in  conibrniità  dei 
priiicipii  generali  del  diritto  delle  genti,  chc  i Consoli,  di  (jualuiujiie 
. classe  essi  sieno , non  sono  clie  ineri  agenti  coinincrciali  , c per 
conseguenza  senza  dirilli  di  tratfare  , nè  iliscutere  ( quando  non 
ne  avesséro  spéciale  inissione,  locclic  dovranno  in  tal  caso  provare) 
col  Governo , ncl  cni  Stato  risiedono  , le  questioni  politiche  elle 
possono  oecorrere,  e senza  le  imiuiinità  clie  il  diritto  internazio- 
nale  concédé  ai  ininistri , e agenti  diploinatici.  Godranno  non 
ostantc  tanto  nelle  loro  persone  , conie  nell'  esercizio  delle  loro 
funzioni,  e nella  protezione  clie  devono  accordare  ai  loro  nazio- 
nali  nei  loro  affari  niereantili , délia  considerazione  e privilegi 
che  si  accordano  ai  Consoli  delle  altre  nazioni  , ossen-andosi  in 
que.sto  la  più  strelta  ugiiaglianza  e reciprocità. 

WII. 

Se  i Consoli  rispettivi  facessero  S|ieciilazioni  coinmerciali  saranno 
ubliligati  di  sottoniettersi  rignnrdo  a ({ueste  aile  stesse  leggi  , usi 
e costuini  , a cui  saranno  soggetti  gl’  individu!  privati  délia  loro 
nazionc  ed  i sudditi  di  quegli  [altri  Governi  coi  quali  esistono 
trattati  d'aniicizîa,  di  comtiiercio  e navigazione. 

XVI II. 

Resta  espressamente  eonvenuto  che  se  una  delle  due  Alte  Parti 
contraenti  noniinasse  suo  Console  destinatu  a risiedere  in  un  porto, 
o città  conimerciante  dcll’altra,  un  snddito  di  questa,  detto  Con- 
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sole , inalgrado  la  sua  qualità  di  Agente  straniero,  continuera  a 
venir  considerato  corne  suddito  o cittadino  délia  nazione  a cui 
appartiene,  e sarà  in  conseguenza  soggetto  aile  leggi  e regolanienti 
ai  quali  sono  sottoinessi  i nazionali  nel  luogo  délia  sua  rêsidenza, 
senza  perd  clie  quest’ obbligo  tocchi  in  nulla  I' esercizio  delle  sue 
funzioni  Consolari,  e I’  imniunità  de’  suoi  Archivii. 

XIX. 

Senza  pregludicio  di  quauto  viene  stabilito  nell'articolo  prece- 
dente, ambe  le  Alte  Parti  contraenti  convengono  di  riconoscere 
reciprocaïuente  nei  Consoli  sudditi  o cittadini  che  I’  ahra  avesse 
noniinati,  tutte  le  distinzioni  con  le  quali  il  Governo  clie  li  no- 
niina  avesse  creduto  di  decorarli,  sempre  in  coutbrniità  aile  leggi 
vigenti  nei  rispettivi  paesi. 

XX. 

I suddetti  Consoli^  Vice-Consoli  od  Agenti  commerciali  saranno 
autorizzati  a richiedere  dalle  Autorità  locali  la  ricerca,  arresto  e 
detenzione  de’  disertori  dei  bastimenti  da  giierra  o mercantili  delle 
loro  rispettive  nazioni.  Si  dirigeranno  a taie  scopo  per  iscritto  ai 
Tribunali,  Giudici  ed  UflRziali  competenti,  producendo  copia  dei 
Registri  dei  bastimento  od  altri  documenti  bastanti  a comprovare 
che  gl'  indivldtii  reclainati  facevano  parte  dell’equipaggio,  nel  quai 
caso  l'estradizione  non  potrà  essere  rifiùtata.  Questi  disertori  ar- 
restati  saranno  posti  inimediatamente  a disposizione  dei  Consoli  , 
Vice-Consoli  od  Agenti  commerciali,  e jiotranno  essere  incarcérât! 
nelle  prigioni  dei  paese  alla  ricliiesta  e spesa  di  coloro  che  fanno 
la  reclainazione>  finchc  possano  venir  restituiti  al  bastimento  a cui 
appartengono,  o rimessi  al  loro  paese  in  altro  pure  nazionale  nel 
termine  preciso  di  tre  mesi  contando  dal  giorno  delT  arresto,  pas- 
sato  il  quale  senza  che  sieno  stati  luandati  al  loro  paese  saranno 
posti  in  libertà  e non  potranno  essere  carcerati  una  seconda  volta 
per  la  medesima  causa.  Perd  se  il  disertore  o disertori  reclamati 
avessero  cominesso  qualche  delitto  si  sospenderà  il  rilascio  delle 
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loro  persone  fino  a tanto  che  il  Giudice  che  prese  conoscenza  délia 
loro  causa  abbia  pronunziato  la  sua  sentenza  ed  abbia  questa  ri- 
cevuta  la  sua  esecuzione. 


XXL 

I Consoli  avranno  la  tacoltà  di  dirigere  le  operazioni  relative 
al  succorrere  e salvare  i bastimenti  délia  loro  rispettiva  nazione 
cbc  avessero  fatto  iiaufragio,  o fossero  in  pericolo  di  larlo,  senza 
elle  l'Autorità  locale  debba  ingerirsene  che  per  rapporto  alla  re- 
gola  convenieute  ed  alla  conservazione  dell'  ordine.  Potraniio 
egualmente  fissare  le  avarie  di  detti  bastimenti  a meno  che  non 
vi  sieno  interessati  abitanti  del  paese^  o che  esistano  stipulazioni 
contrarie  fra  gli  armatori,  caricatori  ed  assrenratori  di  bastimenti. 

XXII. 

Benchc  detti  Consoli  non  esercitino  giurisdizione  alcuna,  siccome 
venue  stabilito  nell’art.  16,  potranno  nondimeno  essere  scelti  ar- 
bitri  e coinponenti  amichevoli  nclle  question!  mercantili  che  pos- 
sono  suscitarsi  fra  gli  individu!  délia  stessa  nazione  loro  , o fra 
uno  di  qnesti  ed  altri  del  paese  in  ciii  rislede  il  Console  , sem- 
prechè  le  parti  interessate  vogliano  sottoinettersi  volontaria- 
mente  aile  sue  décision!. 

Perô  non  si  potranno  privare  questi  del  diritto  di  ricorrere  alla 
giiistizia  del  paese  in  cui  risiedono,  bastando  per  questo  che  un 
solo  dei_contendenti  lo  reclami. 

XXIII. 

Sua  Santità  secondando  il  desiderio  di  Sua  Maestà  il  lie  di  Sar- 
degna  consente  ad  estendere  tutte  le  stipulazioni  del  présenté 
Trattato  al  Principato  Sovrano  di  Monaco  posto  sotto  il  protet- 
torato  di  Sua  Maestà  Sarda,  mediante  rcciprocità  da  parte  del  detto 
Principato. 
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11  présente  Trattato  restera  in  vigore  per  dieci  anni  che  co- 
niincieranno  a decorrere  dal  cambio  delle  ratiiiche,  e al  di  là  di 
questo  termine  fino  allô  spirare  di  dodici  mesi  dopo  che  una  delle 
Alte  Parti  contraenti  avrà  dato  avviso  all'altra  Parte  délia  sua  in- 
tenzione  di  famé  cessare  l’ effetto,  ognuna  delle  Alte  Parti  con- 
traenti riserbandosi  il  diritto  di  dare  un  simile  avviso  aU’altra  al 
termine  dei  primi  nove  anni,  ed  è convenuto  fra  di  loro  che  alla 
scadenza  di  dodici  niesi  dopo  che  simile  avviso  dcU’una  delle  Alte 
Parti  contraenti  sarà  stato  ricevuto  dall’altra,  il  présente  Trattato 
e tutte  le  stipulazioni  che  rinchiude  cesseranno  di  essere  obbli- 
gatorie  per  le  due  Parti. 

XXV. 

Il  présente  Trattato  sarà  approvato  e'ratificato  da  Sua  Santità 
il  Régnante  Sommo  Pontelice,  e da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
e le  ratihche  ne  saranno  scambiate  a Ronia  fra  cinqiie  settimane 
dalla  data  délia  sottoscrizione,  e più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i suddetti  Plenipotenziarii  1’  hanno  firmato,  e vi 
haniio  apposto  il  sigillo  dei  loro  stemmi. 

Roma  , il  3 di  liiglio  1847. 


P.\SQt'Ar,E  Cabdinai.f.  Gizzi. 


(L.  S.) 


Pareto. 
(L.  S.). 


(Ratifié  le  15  juillet  1847 
à Rome  te  30  du  même  moisi 


L'échange  des  ratifications  a été  fait 
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I81r7,  18  aoii*. 

TURIN. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  W.  le  Roi  de 

Sardaigne  et  la  République  de  la  youvelle  Grenade. 

In  nome  délia  Santissima  Trinità 

Essendosi  già  da  iiiolto  tempo  stabilité  delle  relazioni  commer- 
ciali  Ira  li  doniinii  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , e la  Repubblica 
délia  Nuova  Granata  , si  è creduto  oonveniente  per  inaggiormente 
assiciirare  e ])romuovere  le  predette  relazioni  il  . raffermarle  per 
mezzo  di  iin  Trattato  di  Ainiciziu,  Coinmercio  e Navigazione. 

A quest’  oggetto  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  ha  conferito  pieni- 
poteri  aU’Ecc.'”"  Conte  D.  Clemente  Solaro  délia  Margarita,  Cav. 
di  Gran  Croce  derorato  del  Cran  Cordone  del  suo  religioso  e 
militar  Ordiiie  dei  Santi  Maurizio  e Lazzaro,  Gran  Croce  dell’Or- 
dine  di  S.  Gregorio  Magno  , Cavalière  dell’Ordinc  Pontilicio  di 
Cristo  , Gran  Croce  dcU’Ordinc  Reale  di  S.  Stefano  d’ Ungberia^ 
Cavalière  dcH’Ordine  di  Sant'Alessaiidro  Newski  di  Russia,  Gran 
Croce  deirOrdine  d’ Isabelle  la  Cattolica  di  Spagna,  e dell’Ordine 
del  Merito  di  S.  Giuseppe  di  Toscana  , Balio  Gran  Croce  dell' 
Ordine  di  S.  Giovanni  di  Gernsalemme , Senatore  Gran  Croce 
deUSacro  Angelico  Impériale  Ordine  Costantiniano  di  S.  Giorgio 
di  Parma,  Gran  Croce  dell'Ordine  di  Leopoldo  del  Belgio  , del 
Salvatore  di  Grecia,  e degli  Ordini  di  üanebrog  di  Danimarca,  e 
délia  Stella  Polare  di  Svezia  ; Cavalière'  dell’Ordine  di  San  Gen- 
naro  delle  Due  Sicilie  , e del  Cristo  del  BrasUe  ; Cavalière  Gran 
Croce  dell’Ordine  dell’  Aquila  Rossa  di  Prnssia  , dell’Ordine  délia 
Corona  di  Baviera  , e degli  Ordini  del  Merito  di  Oldcnburgo,  e 
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del  Merito  Ottomano,  Suo  Ministre  e Primo  Segretario  di  Stato  per 
gli  Ai^ari  Esteri  , Sovr’  Intendente  Generale  delle  Poste  e Notaio 
délia  Corona  : 

Ed  il  Présidente  délia  Repubblica  délia  Nuova  Granata  al  Signor 
D.  Eladio  de  Urisarri  , Agente  Diplomatico  a Roma  ed  Incaricato 
d’Affari  presse  il  Governo  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , i quali 
dopo  d’ essersi  comunicati  i rispettivi  loro  pienipoteri  ed  nver  quelli 
trovati  in  biiona  e débita  forma  , sono  conrenuti  negli  articoli 
seguenti  : 

f. 

Vi  sarà  perpétua  e sincera  pace  fra  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , 
suoi  Eredi  e Successori  da  una  parte  , e la  Repubblica  délia  Nuo- 
va-Granata  dall’altia  ^ e fra  li  sudditi  Sardi  , ed  i cittadini  délia 
suddetta  Re])ubblica. 


TI. 

« 

I Granadini  negli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  ed  i Sud- 
diti di  S.  M.  nella  Nuova  Granata  avranno  reciprocamente  la 
stessa  libertà  , e sicurezza  che  i nazioiiali  per  entrare  coi  loro  l>a- 
stimenti  e carichi  in  tutti  i luoghi , porti  e liumi  che  sono  o sa- 
ranno  aperti  al  commercio  estero.  Nell’  esercizio  del  commercio 
di  scala  , pnrchè  vi  sia  in  questo  commercio  «ma  |>erfetta  e re- 
ciproca  eguaglianza  , i cittadini  o sudditi  di  ambe  le  Parti  con- 
traenti  saranno  trattati  ris|iettivamente  corne  i cittadini  o sudditi 
délia  Nazione  piü  favorita  ; il  commercio  perii  délia  costa,  detto, 
il  cabotaggio  , rimane  esclusivamente  riserbato  d’ ambe  le  parti 
per  ï nazionali. 

TU. 

t cittadini  o sudditi  di  ciascuna  delle  Parti  contraenti  godranno 
délia  facoltà  di  risiedere,  e viaggiare  scambievolmente  nei  territorii 
d'amltedue  le  nazioni , negoziare  in  essi  si  ail’  ingrosso  che  al 

52 
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niinuto  , ailittare  ed  occupare  le  case , luagazzitii,  e botteghe  che 
loro  abbisogncranno,  trasportar  merci  e danari  , e ricevere  delle 
coiisegnazioni  , tanto  dall’  interiio  , quanto  dai  paesi  esferi,  senza 
elle  per  nessuna  di  queste  operazioni  \adano  soggetti  i predetti 
cittadini  o sudditi  ad  altri  oneri  che  a qiiei  che  pesaiio  sopra 
i nazionali.  In  lutte  le  coiiipre  e vendite  in  oui  intera-erranno  , 
godranno  délia  facoltù  di  stahilire  e fissare  il  jirezzo  degli  effetti, 
niercanzie  od  altri  oggetti,  siano  dessi  iiiiportati  o nazionali  , sia 
che  li  vendano  per.  il  coiisumo  dell'  interno  , sia  che  li  destinino 
ad  essere  esportati  , iinil'ormandosi  pero  aile  leggi  e regoiamenti 
del  paese. 

ni  egunle  libertà  godranno  per  regolare  i loro  afï'ari  da  sestessi, 
presentar  iielle  doganc  le  proprie  dicliiurazioni,  o farsi  sosti taire 
da  chi  meglio  crederaimo,  r.ei  medi,  e casi  conformi  aile  leggi 
del  paese , si  nelle  compre  e vendite  di  béni  , efletti  o mercanzie, 
che  iicl  carico,  s<;arico  o spedizione  de’  loro  bastinienti.  Avranno 
jiarimenti  il  diritto  di  disinipegnare  lutte  quelle  funzioni  che  ver- 
ranno  loro  aflidnte  dai  loro  coinpatriotti,  da  'quàlsivoglia  stranicro 
o dai  nazionali  nei  casi  e modi  stabiliti  dalle  leggi  del  paese  : 
cd  inline  non  saranno  soggelfi  ad  altri  gravanii,  contrihuzioni  od 
imposte  , maggiori  , o diverse  da  ipielle  cui  siano  ussoggettati  i 
nazionali  od  i cittadini'o  sudditi  délia  Nazione  più  favorita. 

IV. 

I Cittadini  o Sudditi  dell'  una  e dell'  altra  Parte  contraente  go- 
dranno neir  uno  e nell'  altro  paese  la  più  compléta  protezioue  e 
sicurezza  nelle  loro  persone  e proprietà  , assoggettandosi  rispet- 
tivainentc  aile  leggi  dei  duc  paesi.  Andranno  esenti  da  ogni  ser- 
vizio  personale  si  nell’ esercito,  o nella  marina  , coine  nelle  guardie 
e milizie  nazionali  e da  ogni  contribuzione  di  guerra,  imprestito 
forzato,  re(|uisizioni  , o servizio  militare  d’ ogni  sorta  : in  tutti 
gli  altri  casi  le  proprietà  mobili  , od  immobili  dei  rispettivi  cit- 
tadini o sudditi  non  saranno  soggette  ad  altri  gravami,  riscossioni, 
od  imposte  , che  a quelli  che  veiigono  sopportati  dai  nazionali 
o dai  cittadini  o sudditi  délia  nazione  più  favorita. 
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I cittadini  o sudditi  d' anibe  le  Parti  contraenti  non  potranno 
essere  sottomessi  rispettivaniente  a nessun  sequestro,  nè  essere 
trattenuti  coi  loro  bastinienti , equipaggi , niercanzie  od  oggetti 
commerciali  per  qualunque  spedizione  militare , nè  [ler  un  uso 
pubblico  di  veruna  sorta , senza  concedere  agi' intéressât!  uiia  in- 
dennizzazionc  previameiite  convenuta. 

VI. 

I sudditi  O cittadini  di  ciasciiiia  delle  Parti  contraenti  avranno 
nella  giurisdizione  dcll'altra  il  diritto  di  possedere  béni  iminobili 
e qiiello  di  'disporre , corne  più  loro  coiivenga , si  dei  predetti 
béni  iminobili  clie  di  tutti  gli  altri  che  posseggano.  Nel  modo 
stesso  i cittadini  o sudditi  di  ciascuna  delle  Parti  ' contraenti  clie 
fossero  eredi  per  testamento  od  a!>  inleslalo  di  béni  situati  nei 
dominii  dell' ultra  Parte,  |K>traniio  prenderne  possesso  senza  venin 
impedimento  e disporne  a loro  piacimento,  senza  pagare  maggiori 
o divers!  diritti  di  successione  o di  ultra  specie  di  quelli  cui  sa- 
rebbero  soggetli  in  simili  casi  i nazionali  del  paese  in  cui  si  tro- 
vano  i sovracitali  béni. 

VII. 

Se , il  che  Iddiu  non  permetta , per  <]ualclie  circostanza  s’ in- 
terrompesse  la  pace  fra  le  due  Parti  contraenti , si  concedcrà  il 
termine  di  sei  mesi  ai  negozianti  residenti  nellc  coste  ed  il  termine 
di  un  anno  a quei  che  abitano  nell'  iuternu  per  mettere  in  buon 
ordine  i loro  interessi,  e trasportare  i loro  effetti  dove  uieglio 
crederanno,  e uello  stesso  tempo  si  darà  loro  il  salvo  condotto 
necessario  per  arrivare  .al  porto  ch’essi  avranno  prescelto  [ler  loro 
imbarco,  purchc  non  si  trovi  occupato  o assediato  dal  nemico, 
e chc  per  questa  causa , o per  qualunque  altra , la  sicurezza  degli 
individu! , che  devono  evacuare  il  territorio  o ipiella  dello  Stato, 
si  opponga  alla  loro  uscita  da  quel  porto,  uel  quai  caso  l'iiscita 
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si  verifichera  dove  sarà  possibile.  Gli  altri  cittadini  o sudditi  che 
avessero  qiialche  stabiliniento  fisso  e permanente  ne'  rispettivi 
Stati,  O che  esercitassero  qualche  professione  od  industria,  potranno 
conservare  il  loro  stabilimento , e continuare  nell’  esercizio  délia 
loro  professione  od  industria  senza  esser  disturbati  nel  godimento 
délia  inliera  loro  libertà,  ed  in  quello  de’ loro  béni,  purcliè  non 
conimettano  veruna  offesa  contro  le  leggi  del  paese. 

Mil. 

In  vermi  caso  s’ imporranno  inaggiori  o divers!  diritti  all’im- 
portazione  nei  due  paesi  rispctlivamente  di  qualsivoglia  articolo 
dei  prodotti  natnrali  od  industriali  délia  Nuova  Granata  e degli 
Stati  di  Snrdegna,  da  quei  che  si  pagaiio,  o si  pagberanno  per 
simili  articoli  dalla  nazione  piii  favorita.  Ix>  stesso  principio  si 
osserver.'i  per  1’  esportazione.  Non  s’ imporrà  proibizioiie  o restri- 
zione  veruna  ail’  importazione  od  esportazione  di  qiialnnque  arti- 
colo nel  cômniercio  reciproco  d’ anibe  le  Parti  contraenti , nè  si 
esigeranno  delle  forinalitk  per  accertare  l'origine  e procedenza  delle 
merci , senza  che  la  stessa  proibizione  o restrizione  e formalità  si 
estendano  anche  a tutte  le  altre  nazioni. 

IX. 

Tutti  i prodotti  del  suolo  e dell’industria  di  unode’due  pa^i, 
o di  qualunque  altro  Stato , la  cui  importazione  non  sia  assolu- 
tanionte  proibita,  pagheranno  ne’ porti  dell’ altro  gli  stessi  diritti 
d' importazione,  sia  che  vengano  introdotti  con  hastimenti  Sardi 
oppiire  con  quelli  délia  Nuova  Granata.  Similmente  i prodotti  che 
ne  saranno  esportati  pagheranno  gli  stessi  diritti  e godranno  le 
stesse  franchigie  c favori  speciali  che  sono  o saranno  riservati 
air  esportazione  fatta  con  bastimenti  nazionali. 

X. 

1 bastimenti  d’ambo  le  Parti  contraenti  potranno  entrare  ed 
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uscire  liberamente  dai  porti  délia  Nuova  (iranata  e di  Sardegna 
senza  essere  soggetti  ad  altri , o maggiori  diritti  di  tonnellaggio , 
ancoraggio,  fanali , pilotaggio,  quarantena  pd  altri  di  quelli  che 
vengono  riscossi  dai  bastimenti  nazionali. 

XI. 

I bastimenti  d’ambe  le  Parti  coiitraenti  potranno  scaricare  parte 
del  loro  carico  nel  porto  del  loro  arrivo  ed  avviarsi  quindi  col 
resto  verso  gli  altri  porti  del  medesimo  Stato,  si  per  efîettuare 
lo  scarico  totale  conie  per  coinpletare  il  loro  carico  di  ritoriio , 
senza  dover  pagare  in  ciascun  porto  diritti  maggiori  o diversi  da 
quelli  che  pagano  in  simili  casi  i nazionali. 

XII. 

Saraiino  considerati  corne  Granadini  in  Sardegna  e coine  Sardi 
nella  Nuova  Granata,  tutti  i bastimenti  che  navigano  con  bandiera 
dell'uno  o dell'altro  di  questi  due  paesi  e che  hanno  la  patente 
e gli  altri  documenti  che  la  legislazione  di  ciascheduno  dei  due 
paesi  richiede  per  comprovare  la  nazionalità  dei  bastimenti  nier- 
cantili , seinpre  che  il  capitano  ed  i due  terzi  dell’  equipaggio 
siano  sudditi  o cittadini  dello  Stato  di  cui  è la  bandiera. 

Xlil. 

Tutte  le  navi  da  guerra  di  qualunque  delle  due  Parti  contraenti 
potcanno  entrare,  stazionare  e ripararsi  nei  porti  dell’altra,  il  cui 
accesso  sia  conceduto  alla  nazione  più  favorita , e saranno  sog- 
gette  aile  stcsse  regole  e godranno  degli  steasi  vantaggi. 

XIV. 

Ogniqualvolta  una  delle  Parti  contraenti  fosse  in  guerra  con 
qualunque  altro  Stato,  nessun  cittadino  o suddito  dell’ al tra  Parte 
Gontraente  accetterà  commissione  o lettera  di  marca  affine  di  aiu- 


Digitized  by  Google 


tare,  o cooperare  ostilmente  coi  nemici  contre  la  prefata  Parte 
belligérante , sotto  pena  di  essere  trattato  corne  pirata. 

XV. 

Si  stipula  espressamente  che  niiina  delle  <lue  Parti  rontraenti 
ordinerà  od  aiitorizzerà  venin  atto  di  rappresaglia , nè  dicliiarerà 
la  guerra  contre  I’ nitra  per  lagnanze  d' ingiiirie , o danni , iinchè 
la  Parte  che  si  crede  ofTesa  non  abbia  presentato  alPaltra  lina 
esposizione  di  quelle  ingiiirie  o danni , accompagnata  dalle  prove 
e testimonianze  coinpetenti , doniandando  giiistizia  e soddisfazione , 
e che  qnesta  sia  stata  negata  o difTerita  senza  ragione. 

. \V1. 

Le  due  Parti  contraenti  adottano  nelle  inutiie  loro  relazioni  il 
pi'incipio  che  «la  bandiera  cojire  la  proprietà»;  per  conse- 
guenza , se  una  delle  due  Parti  ritnanesse  neiitrale  allorchè  l'altra 
è in  guerra  con  una  terza  Potenza  , le  merci  coperte  dalla  ban- 
diera neutrale  saranno  esse  pure  riputete  ncntrali , quanttinque 
appartengano  ai  nemici  dell'altra  Parte  contraente.  Egualmente 
convengono  che  la  libertà  délia  bandiera  assiciira  qiiella  delle 
persone,  e chc  pertanto  i cittadini  o sudditi  appartenenti  ad  iinâ 
l’otenza  nemica,  trovati  a bordo  di  un  bastimento  neutrale,  non 
potranno  essere  fatti  prigionieri  a menu  che  fossero  militari  in 
serv'izio  attivo  délia  stessa  Potenza.  Consegueiitemente  allô  ste.sso 
principio  cd  a qtiello  délia  assimilazionc  délia  bandiera  e delle 
merci , 1a  proprietà  neuti-a  chè  si  troverà  a boido  d’ un  basti- 
mento nemico  sarà  c.'nisiderata  corne  nemica  , eccetto  il  caso  che 
sia  stata  imbarcata  sul  detto  bastimento  prima  délia  dichiarazione 
di  guerra , o prima  che  se  ne  avesse  notizia  nel  porto  délia  pro- 
cedenza  del  bastimento,  e convengono  che,  passati  qiiattro  mesi 
dopo  la  dichiarazione,  non  se  ne  potrà  allegare  ignoranza.  Le 
Parti  contraenti  non  applicheranno  il  principio  pattuito  in  que- 
sto  articolo  ad  altre  Potenze , oltre  quelle  che  pure  lo  ricono- 
scono. 
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XVII. 

Se  lina  delle  due  Parti  contraenti  si  trovasse  in  giierra  con 
un' altra  Potenza,  Nazione  o Stato,  i cittadini  o sudditi  dell'altra 
potranno  contiiuiare  la  loro  navigazione  e commercio  cogli  Stati 
délia  niedesinia,  ad  eccezione  delle  città  che  ibssero  realmente 
bloccate.  Ben  inteso  perô  clie  questa  libertà  di  commercio  e na- 
vigazione  non  comprende  gli  articoli  riputati  di  contrabbando  di 
guerra , qiïaK  sarebbero  le  bocclie  ed  armi  da  fuoco , armi  biancbe, 
proiettili , polvere,  effetti  ed  attrezzi  militari,  e tutti  gli  altri 
stromenti , di  qualiinque  sorta  essi  sieno,  fabbricati  pell’  uso  di 
guerra . 

In  nessun  caso  un  bastimento  mercantile  appartenente  ai  citta- 
dini o sudditi  di  uno  dei  due  paesi , che  sia  diretto  ad  un  porto 
bloccato  dair  altro  Stato,  potrà  essere  sequestrato,  catturato^  nè 
condaniiato,  se  prima  non  gli  sarà  stata  notificata  I' esistenza  del 
blocco  da  un  bastimento  délia  squadra  o divisione  che  vi  avrà 
messo  il  blocco.  Ed  affinchè  non  possa  allegarsi  ignoranza  dei 
falti , e sia  lecito  catturare  il  bastimento,  che,  malgrado  la  no- 
tilicazione  hittagli  nella  forma  dovuta , ritorna  a presentarsi  avanti 
allô  stesso  porto  durante  il  blocco,  dovrà  il  comandante  de)  ba- 
stimento  da  guerra  , la  prima  volta  che  lo  incontra  annotare  nelle 
sue  carte  di  navigazione  il  giorno , il  luogo , od  altura  in  cui  lo 
avrà  visitato,  e gli  avrà  fatta  la  notificazione  del  blocco. 

XVIII. 

Non  si  permetterà  nel  territorio  dell’  uiia  delle  due  Parti  con- 
traenti di  fare  arruolanienti  od  i cosi  detti  ingaggiamenti , di 
organizzare  truppe,  ne  di  costrurre,  armare>  od  equipaggiare 
bastimenti  da  guerra,  o corsali  affine  di  essere  ostile  ai  territorii, 
cittadini , o negozianti  dell'  altra  delle  due  Parti  contraenti. 

XIX. 

Si  potranno  stabilire  dei  Gonsolati  in  ambidue  i paesi  per  la 
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protezione  del  commercio  ; i Consoli  pero  non  entreranno  neU'e- 
serctzio  tlelle  loro  funzioni , nè  nel  godimento  dei  diritti,  privi- 
legi  ed  iminunità  che  loro  competono,  finchè  non  abbiano  otte- 
niito  r aiitorizzazione  del  governo  territoriale , il  quale  conserverà 
il  diritto  di  determinare  i luoghi  in  cui  gli  convenga  ammetlere 
dei  Consoli , impegnandosi  li  due  Stati  a non  stabilire  su  questo 
particolare  delle  restrizioni  o proibizioni  che  non  sieno  nel  paese 
comuni  a tntte  le  altre  nazioni. 

XX. 

Onde  prevenire  ugni  cagione  di  dissensione  o dispareie,  e ad 
oggetto  di  lissare  in  modo  chiarn  il  carattere,  le  tunzioni,  attri- 
buzioni,  poleri  ed  iminunità  dei  Consoli  di  qualuiique  classe  sieno, 
ambe  le  Parti  contraenti  riconosoono  in  confbrmità  dei  principii 
generali  del  diritto  delle  genti  , che  i (Consoli , di  qiialunqiie 
classe  sieno , non  sono  che  mcri  agenti  conimerciali , e per  con- 
seguenza  senza  diritti  di  tratiare,  nè  discutere  (quando  non  ne 
avessero  spéciale  missione,  locchè  dovranno  in  lal  caso  provare) 
col  Governo  nel  ciii  Stato  risiedono,  le  questioni  politiche  che 
possono  occorrere  e senza  le  immunité  che  il  diritto  internazionale 
conc.ede  ai  ministri  ed  agenti  diplomatici.  Godranno  non  estante 
tanto  nell'e  loro  persone,  corne  nell’esercrzio  delle  loro  rnnzioiii 
e nella  protezione  che  devono  accordare  ai  loro  nazionali,  nei 
loro  affari  mercantili , délia  considerazione  e privilegi  che  si  ac- 
cordano  ai  Consoli  delle  altre  nazioni,  osservandosi  in  questo  la 
piu  stretta  uguaglianza  e réciprocité. 

XXI. 

Se  i Consoli  rispettivi  lacessero  speculazioni  commerciali,  sa- 
ranno  obbligati  di  sottomettersi  riguardo  a queste  a quelle  leggi 
stesse,  usi  e costumi  a cui  saranno  soggetti  gli  individui  privati 
délia  loro  nazione,  ed  i sudditi  di  quegli  altri  Governi , coi  quali 
esistono  trattati'd’ amicizia , di  commercio  e di  navigazione. 
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Le  due  Parti  contraenti  gattuiscono  che,  oltrc  le  precedenti 
stipulazioui , gli  àgenti  diploinatici , i cittadini  d’ ogni  classe,  i 
bastimenti  e mercanzie  dell'  uno  dei  due  Stati  godranno  di  pien 
diritto  nel  territorio  dell’altro,  dei  privilegi , franchigie  ed  im- 
munità  conceduti  o da  concedersi  alla  nazione  più  favorita , e 
questo  gratuitamente , se  la  conccssione  sarà  gratuite , o con  un 
compenso  ideiitico  od  altro  équivalente,  se  la  concessione  fosse 
condizionale. 


XXIII. 

La  Repuhblica  délia  Nuova  Granata  secondando  il  desiderio  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , consente  ad  estendere  tutte  le  stipula* 
zioni  dei  présente  truttato  al  Principato  Sovrano  di  Monaco  posto 
sotto  il  protettorato  di  S.  M.  Sarda,  mediante  réciprocité  da 
parte  dei  detto  Principato. 


XXIV. 

Il  présente  Trattato  durera  in  vigore  per  10  anni  coiitati  dal 
giorno  in  cui  si  farà  il  cambio  delle  ratibche  ; ma  se  un  anno 
prima  dello  spirare  detto  termine , niuna  delle  Parti  contraenti 
avesse  annunziato  ofBcialmente  ail'  altra  l’ intenzione  di  farne 
cessare  gli  eff'etti,  continuera  a rimanerc  in  vigore  per  ambe  le 
Parti  Kno  ad  un  anno  dopo  di  essersi  fatta  la  suddetta  dichiara- 
zione , quainnque  sia  l’epoca  in  cui  abbia  luogo. 

Qiialora  una  delle  Parti  'contraenti  giudicasse  che  aicnna  od 
alcune  delle  stipulazioni  dei  présente  Trattato  fossero  State  violate 
in  suo  pregiudizio,  dovrà  prima  di  tutto  presentare  ail’ altra  Parte 
la  sua  lagnanza  con  una  esposizipnc  dei  fatti,  su  cui  si  appog- 
giasse , accompagnata  dei  documenti  e prove  necessarie  per  giu- 
stiiicarla,  ed  in  verun  modo  autorizzerà  ,atti  di  rappresaglia,  nè 
dichiarerà  la  guerra  prima  che  la  riparazione  domandata  le  sia 
stata  negata  o ricusata. 

33 
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XXV. 


Il  présente  Trjttato  sarà  approvato  e ratificato  da  ciascuna  delle 
due  parti  contraeiiti  secondo  le  rispèltive  loro  formalità , e le  ra- 
tifiche  ne  sarannü  scarabiate  nella  città  di  Torino  nello  spazio  di 
diciotto  niesi. 

In  fedc  di  clie  i rispettivi  Pleiiipotenziarii  haniio  lirmato  il 
pi-esente  Trattato  , apponendovi  il  loro  sigillo. 

Fatto  a Torino  per  doppio  originale  il  diciotto  di  agosto, 
l'anno  del  Signore  mille  ottocento  quarantasette. 


SoLARO  UtLLA  MAKr.AKITA. 

(L.  s.) 


Ki.ADIO  llniSARHI. 

(L,  S.) 


Articoix)  addizionalb. 

9.  M.  Sarda  gindicando  convenlente  per  motivi  particolari  di 
continuare  a riscnotere  per  ora  diritti  difTerenziali  a carico  delle 
bandiere  stranierc  sopra  i grani , olio  di  olivo  e vini  iniportati 
direttainente  dal  Mar  Xcro,  c dai  porti  del  Mare  Adriatico,  o 
da  (pielli  del  Alediterraneo  sino  al  Capo  di  Traf'algar,  non  estante 
gli  articoli  4^9  tlel  présente  Trattato,  resta  specialmentc  inteso 
e stabilito  ira  le  due  Parti  contraenti  cbe  la  Rcpubblica  délia 
Nuova  Granata  avrà  piena  ed  intiera  liberia  di  Tissare  diritti  dif- 
ferenziab  equivalenti , sopra  gli  stessi  articoli  importât!  dai  me- 
desimi  paesi , ^ carico  délia  Bandiera  Sarda , in  caso  elle  la  per- 
cezionc  di  questi  diritti  difTerenziali  continuasse  ad  esercitarsi  a 
carico  délia  Bandiera  délia  Repubblica  délia  Nuova  Granata  da 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  oltre  il  termine  di  quattro  anni  a con- 
tare  dal  giorno  dello  scambio  delle  ratifiche  del  Trattato  ed  Arti- 
colo  addizionale.  Perô  qilesti  diritti  diflerenziali  equivalenti , di 
qualunque  specie'  che  essi  sieno , sopra  li  detti  articoli  di  com- 


Digitized  by  Google 


2«9 

mercio  cesseranno  di  esigersi  dal  momento  in  cui  il  Governo  délia 
Repubblica  délia  Nuova  Granata  sarà  stato  officialmente  informato 
délia  cessazione  dei  diritti  difterenziali  per  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda. 

Il  présenté  articolo  addizionale  avrà  la  medesima  forza  e va- 
lore  che  se  fosse  stato  inserito  parola  per  parola  nel  Trattato  ora 
finiiato^  e sarà  nello  stesso  tempo  ratificato. 

In  fede  di  che  noi  sottoscritti  in  virtù  dei  nostri  pieni  po- 
teri  abbiamo  firmato  il  présente  articolo  e vi  abbiamo  posto  il 
nostro  rispettivo  sigillo. 

Fatto  a Torino  per  doppio  originale  il  diciotto  agosto 
mille  ottocento  quarantasettte. 


SoLARO  DELLA  MaRGaRITA. 


(L  S.) 


Eladio  Urisarri. 
(L  S.) 


{Ratifié  le  17  février  1849  — L'échange  des  ratifealions  a en  tien 
A Tnrin  te  mime  jour) 
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XXIV. 


1847,  3 nottmbrt. 

TURIN. 

Prélimmaires  d’union  douanière  entre  (e  Saint-Siège , la  Sardaigne  et 

la  Toscane. 

T/aiiiiu  del  Sigiiore  mille  ottoceiito  quaranta  sette,  addi  tre  del 
mese  di  novembre,  nel  minister<i  per  gli  affari  ester!  di  S.  M. 
il  Re  di  Sardegna. 

l sottoscritti  Monsigiior  Giovanni  Corboli  - Bussi  Prelato  Donie- 
stii’o  di  Sua  Santità; 

Conte  Krmoluo  Asinari  di  S.  Marzano  Primo  Segretario  di 
Stato  per  gli  alfari  esteri  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna;  e 

Cavalière  Giulio  Martini  Ciambellano  di  Sna  Altezza  Impériale 
e Reale  il  Gran  Dnca  di  Toscana  ; 

Debitainente  aulorizzati  dall’Augiislo  rispettivo  loro  Sovraao 
hanno  firiiiati  i seguenti  preliminari  di  un  Trattato  di  lega  do- 
ganale , mediante  la  qui  inserta  diebiarazione,  concepita  corne 
segue: 

DICHIARAZIONE. 

Sua  Santità  il  Somme  Pontefice  Pio  I\ , Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  e Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Gran  Duca  di  To- 
scaiùu,  Duca  di  Lucca,  costantemente  animati  dal  desiderio  di  con- 
tribnire  mediante  la  reciproea  Loro  unione  all'incremeuto  délia 
dignità  e délia  prosperitk  italiana,  persuasi  che  la  vera  e sostan- 
zial  base  di  una  unione  italiana,  sia  In  fusione.  degl*  interessl 
materiali  delle  popolazioni  clie  formano  i loro  Stati  ; con- 
vinti  d'altra  parte  che  l'unione  medesima  sarà  efficacissima  ad 
ampliare  in  progresso  di  tempo  le  industrie  e il  traHico  nazio- 
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nale;  conferinati  in  questi  seiitlmenti  dalla  speranza  délia  adesione 
degli  altri  Sovrani  d' Italia  ; sono  venutl  nella  determinazione  di 
formare  fra  i Loro  rispettivi  Dominii  una  lega  doganale.  Al  quale 
eifetto  i sottoscritti,  in  virtù  delle  autorizzazioni  a ciascun  di  loro 
conferite  dal  proprio  Sovrano,  dichiarano  quanto  appresso. 

I. 

Una  lega  doganale  è convenuta  in  niassima  fra  gli  Stati  délia 
Santa  Sede,  di  Sardegna,  di  Toscana  e Liicca  ; da  portarsi  ad 
effetto  mediante'la  nomina  di  commissarii  specialmente  deputati 
dalle  alte  Parti  contraenti  per  la  formazione  di  una  tariffa  da- 
ziaria  coniune,  e per  la  scelta  di  un  equo  principio  distributivo 
dei  conuini  proventi. 

II. 

Nella  primitiva  formazione  délia  tariffa,  di  che  all'articolo  pre- 
cedente, e nelle  successive  revisioni,  che  dovranno  farsene  perio- 
dicamente  dentro  un  termine  da  stabilirsi , si  procédera  verso 
quella  più  larga  libertà  commerciale  che  sia  compatibile  con  gl’ 
interessi  rispettivi. 

III. 

Il  tempo  e il  luogo  délia  riunione  del  congresso  dei  commis- 
sarii predetti  verra  determinato  tosto  che  saranno  conosciute  le 
definitive  intenzioni  di  Sua  Maestà  il  Re  delle  Due  Sicilie  e di 
S.  A.  R.  il  Duca  di  Modena,  rispetto  all'adesione  alla  lega  do- 
ganale. 

Fatto  l’aniio  ed  il  giorno  di  cui  sopra,  per  triplice  originale, 
e ritiratone  iino  da  ognuno  al  présente  Atto  sottoscritto. 

Giovanni  Corboi.i-Bussi  — E.  di  San  Marzano  — G.  Martini 
(L.  S.)  • (L.  S.)  (L.  S.) 
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XXV. 


I8i8  SS  juillet,  et  1849  S4  mai. 

RIO-.rANEIRO. 

Échange  de  noies  relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels 
entre  la  Sardaigne  et  le  Brésil. 


NOTE  du  Chargé  d’affaires  de  Sardaigne  à M.  Bernardo  de  Soma 

Franco  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil. 

Le  soussigné  Charge  d'aifaires  de  S.  M.  le  Roi  de  bardaigne 
vient  de  recevoir  du  Gouvernement  du  Roi  l’ordre  de  déclarer 
au  Gouvernement  Impérial  que  dorénavant  les  bàtimcns  Brési- 
liens et  les  marchandises  qu’ils  importeraient  dans  les  ports  des 
États  de  S.  M.  y seront  admis  à jouir  du  même  traitement  que 
les  bàtimeiis  nationaux,  soit  pour  les  droits  de  navigation,  soit 
pour  les  droits  de  douane,  moyennant  une  complète  réciprocité 
de  la  part  du  Gouvernement  Impérial  à l'égard. des  bàtimens  Sar- 
des ainsi  «pic  des  marchandises  qu'ils  importeraient  dans  les  ports 
de  l'Empire. 

Le  soussigné  s’empresse  par  conséquent  de  porter  cette  déela- 
ration  à la  connaissance  de  S.  E.  M.  Bernardo  de  Souza  Franco, 
Ministre  Secrétaire  d’État  aux  affaires  étrangères  et  il  attendra  de 
l’obligeance  accoutumée  de  S.  E.  qu'elle  veuille  bien  de  son  côté 
lui  faire  parvenir  une  déclaration  analogue  à fin  de  le  mettre  à 
même  d’annoncer  à son  Gouvernement  qu'un  arrangement  éga- 
lement avantageux  à la  navigation  du  Brésil  et  de  la  Sardaigne 
vient  d’être  ainsi  définitivement  convenu  et  arrêté  moyennant 
l'échange  de  ces  pièces  oflicielles. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement,  etc. 

Rio  de  .laneiro,  26  juillet  1848. 


L.  DoaiA. 
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NOTE  «n  répomt  à la  précédtnle,  adressée  à M.  U baron  Pieolet 
d'Hermillon  Chargé  d'affaires  Sarde  par  M.  le  Vicomte  de  Olistda, 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l’Empereur  du  Brésil. 
(Traduction  du  Portugais) 


Le  soussigné  membre  du  Conseil  de  S.  M.  l’Empereur  , Prési- 
dent du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  et  Secrétaire  d’Etat  aux 
affaires  étrangères , a l’honneur  de  porter  à la  connaissance  de 
M.  le  baron  Pieolet  d’Hermillon,  Ministre  résident  de  Sardaigne, 
l'exemplaire  inclus  du  décret  n.  608  du  4 du  courant,  révoquant 
celui  du  l" octobre  1847,  qui  impose  des  droits  différentiels  sur 
les  navires  des  Nations  qui  n'accordent  pas  à ceux  du  Brésil  les 
mêmes  avantages  accordés  aux  leurs. 

Malgré  cette  délibération  , subsiste  la  doctrine  des  décrets  des 
20  juillet  et  12  août  1843  qui  autorisent  le  Gouvernement  Inipé. 
rial  à lancer , quand  il  le  jugera  convenable,  ces  décrets  sur  les 
navires  des  Nations  qui  n’accordent  pas  aux  Brésiliens  une  en- 
tière réciprocité;  et  le  Brésil  ayant  adopté  dans  ses  relations  com- 
merciales ce  principe  libéral  que  la  Ijégation  de  Sardaigne  par 
ordre  de  son  Gouvernement,  dans  sa  Note  du  26  juillet  dernier, 
fit  savoir  être  appliqué  an  commerce  et  à la  navigation  du  Brésil 
dans  les  ports  Sardes,  ainsi  se  trouve  obtenu  le  but  qu’on  s’était 
pro[)Osé  atteindre  par  la  déclaration  exigée  dans  la  Note  précitée, 
à la  quelle  de  cette  manière  il  doit  être  considéré  avoir  été  ré- 
pondu. 

Le  soussigné  réitère  etc. 

Rio  de  Janeiro,  ministère  des  affaires  étrangères  24  mai  1849. 


Vicomte  de  Olinda. 
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DÉCRET  n.  608,  d*  4 mai  1849,  révoquant  te  décret  n.  536  du 
I octobre  i847  qui  étaùlit  de»  droit»  différentiel».  {Traduction  du 
Portugais). 


Les  sections  des  adaires  étrangères  et  des  finances  de  mon  Con- 
seil d'Etat  entendues  , j’ai  trouvé  bien  de  révoquer  le  décret  n. 
536  du  l"  octobre  1847,  qui^ établit  des  droits  différentiels;  Joa- 
chim, Joseph,  Rodriguez  Tomes,  membre  de  mon  Conseil,  Séna- 
teur de  l’Empire,  Ministre  Secrétaire  d’État  au  département  des 
finances  et  Président  du  Tribunal  du  Trésor  public , ainsi  le 
tiendra  pour  entendu  et  le  fera  exécuter. 

Palais  de  Rio  Janeiro^  je  4 >»ai  1849,  '28  de  l’indépendance  de 
l’Empire. 

Rubrique  de  S.  M.  l'Empereur. 


(Signé)  J.  Rodriguez  Torrbs. 
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XXVI. 

4848,  30  mm'. 

CAVALCASEFJÆ. 

Capitulation  par  taqutlU  la  garnison  Autrichienne  île  Peschiera  s’en- 
gage à évacuer  la  place  et  à la  •éder  anv  troupes  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne. 

S.  A.  R.  il  Duca  di  Geiiova  incaricato  da  S.  M.  il  Re  delJ’as- 
sedio  di  Peschiera  , col  Maggiore  d'Ettiiighausen  del  reggimento 
delle  frontière,  Ottocsani,  iminito  di  poteri  dal  Tenente-Maresciallo 
Eccellenza  Baroiie  Rath,  coinaiidaiile  délia  forlezza,  hanno  stabi' 
lito  le  seguenti  condizioni  per  la  resa  délia  fortezza: 

I. 

Qiiesta  sera  le  tnippe  di  S.  .M.  il  Re  occuperaniio  il  forte  di 
Mandella.  ‘ 


H. 

l.e  trnppe  di  S.  M,  il  Re  entreramio  doniani  31  aile  ore  7,  ed 
occuperanno  i bastion!  ed  i due  fort!  Saivi  c le  porte. 

HI. 

Le  trnppe  di  S.  M.  l'Imperatore  sortiranno  aile  ore  12  cogli 
onori  délia  guerra.  I signori  iifticiali  ed  i sotto-nniciali  conserve- 
ranno  le  loro  arnii;  in  quanto  ai  soldat!  . dopo  avéré  slilato , le 
loro  arini  saranno  incassate,  ed  in  tal  modo  trasportate  al  se- 
guito  délia  giiarnigione  sotto  scorta  delle  trnppe  Sarde  per  eeser 
poi  restituite  aU’arrivo  délia  guarnigione  snl  snolo  di  S.  M.  l’im- 
peratore  d'Aiistri'a. 

34 
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IV. 


La  laiiterid  conservera  i suoi  tanibtiri  , gli  ussari  le  loro  trombe 
colla  facoltà  ili  lame  iiso. 


V. 

Gli  iisiari  eonserveranno  i lorocavalli  sino  al  sito  dell'iinbarco, 
dove  sarantio  riniessi  alla  persbna  delegata  da  9.  M.  il  Re  per 
riceverli. 


VI. 

Tutti  i magaz7.ini,  iiiunizioni  da  guerrn  ^ pez/.i  d'artiglieria  ed 
oggeiti  in  généré  appartenenti  al  niateriale  di  gnerra  saranno  do- 
inattina  riniessi  agii  utneiali  delegati  da  S.  R.  il  Duca  di 
Genova. 

VU. 

(Jiianto  alla  stiada  da  tenersi,  le  Iruppe  coi  loro  iitlîciali  pas- 
seranno  per  Uesenzano,  Brescia,  Creinona , Piacenza,  Parma,  Mo- 
dena,  Bologiia  ed  Ancona,  dove  saranno  imbarCate  per  la  Croazia, 
e per  qiianto  possibile  sbarcate  a Segna. 

VIII.* 

Quanto  a S.  B.  ed  agii  altri  iilliciali  non  addetti  aile  tmppe, 
siocoine  pure  gl’inipiegati,  prenderanno  essi  qnella  strada  clie  più 
loro  conviene. 

IX 

l.e  truppe  lutte  proraettono,  sotto  parola,  di  non  servire  du- 
rante la  présente  guerra  nè  contro  le  armi  di  S.  M.  il  Re , nè 
contro  i suoi  alleati  dell’ttalia. 
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X. 


Ï6" 


Il  governo  di  S.  M.  s'incarica  di  ibrnire  tutti  i mezzi  di  tras- 
porto  che  possono  occorrere  pel  trasporto  dei  signori  ufticiali  , 
per  gli  ammalati  e per  i bagagli. 

XI. 

Nella  niarcia  i signori  ufticiali  saranno  trattati  riguardo  agii  al- 
loggiamenti  conie  quelli  di  S.  M. , corne  pure  i soldati  saranno 
messi  a copêrto,  ed  il  più  possibile  siilla  paglia. 

XII. 

I sotto-uiliciali  e soldati  riceveranno  in  marcia  le  razioni  di 
viveri  ed  il  prestito  conie  i soldati  di  S.  M.  il  Re. 

XIII. 

I signori  ufliciali  riceveranno  il  trattamento  pari  al  rispettivb 
grado  dell'armata  di  S.  .M.  in  canipagna. 

XIV. 

II  commissario  s'intenderà  col  Goinnndante  delle  trupp'e  e délia 
scorta  |ier  il  riparto  delle  tappe. 

XV. 


S.  A.  K.  si  coriipiace  di  rendere  la  giiistizia  dovuta  alla  guar- 
nigione  di  Peschiera  per  la  vatorosa  dif'esa  da  essa  fatta. 

Cavalcaselle,  30  niaggio  I84d.  ' 


D’RtI'INOHAIISEN 

Ferdinando  m Savuia 

Maggiore  nel  reggi- 

Üireltore  generale  dell'assedio 

menlo  degli  Oltocsnni, 

di  Peschiera. 

mmilo  di  poUri  dal 

• 

ComandaHte  délia  for- 

tezza  di  Pe»c/iiera. 
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XXVII 


<848.  9 ooûl. 


.MILAN. 

Convtnlion  d'armittire  entrt  t'armé»  Sarde  et  l'armé»  Autrichienne. 


I. 

Lu  linea  di  deinarcazione  ira  i due  eserciti  , sara  la  frontiera 
medesima  dei  risjieUivi  Stati. 

II. 

Le  loi  te/.ze  di  Peschiera,  Rocca  d'Aiifo  ed  Osopo  saranno  eva- 
ciiate  dalle  truppe  Sarde  ed  alleute,  e riinesse  a quelle  di  S.  M. 
Impériale.  La  consegiia  di  ciuscuna  di  queste  piazze  avrà  luogo 
tre  giorni  dopo  la  notificazione  délia  présente  Cunvenzione. 

In  queste  piazze  tiitto  il  niateriale  di  dotazione  appartenente 
all’Austria  sarà  restituito.  I.e  truppe  uscenti  porteranno  con  esse 
tutto  il  loro  niateriale,  armi , muuizioni  ed  eltetti  di  vestiario 
quivi  introdotti  , e rientreranno  per  tappe  regolari  e per  la  via 
piu  breve  negli  Stati  di  S.  M.  Sarda. 

III. 

Gli  Stati  di  Modena,  di  Parma  e la  città  di  Piacenza  col  ter- 
.ritorio  che  le  è assegnato  corne  piazza  di  guerra , saranno  éva- 
cuât! dalle  truppe  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  tre  giorni  dopo 
la.notiiicazione  délia  présente. 
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IV. 


'âti'J 


Questa  Convenzioiie  si  estenderà  parimente  alla  città  di  Vene- 
zia  e alla  terraferma  Veneziana  ; le  forze  militari  di  terra  e di 
mare  Sarde  lascieranno  la  città,  i fort!  cd  i porti  di  questa  piazza 
per  rientrare  negli  Stati  Sardi.  Le  truppe  di  terra  potranno  ef- 
fettuare  la  loro  ritirata  [ler  terra  e per  tappe  sovra  una  strada 
da  determinarsi. 

V. 

persone  e le  proprietà  nei  luoghi  precitati  sono  poste 
sotto  la  protezione  del  Governo  Impériale. 

VI. 

Quest'armistizio  durerà  sei  settimane  per  dar  corso  aile  nego- 
ziazioni  di  pace,  ed  a termine  spirato  sarà  o prolungato  di  co- 
mime  accordo,  o deniinziato  otto  giorni  prima  délia  ripresa  delle 
ostiiità. 

Vil.  . 

Saranno  reciprocamente  nominati  commissarii  per-  la  più  facile 
ed  amichevole  eseciizione  dei  suddetti  articoli. 

Quartier  generale,  Milano  9 agosto  1848. 


Corrre  Salasco 
LHogoUnente  Generale  Capo 
dello  Slalo  Maggior  Gene- 
rale dell' EsercUo  Sardo. 


Hrss 

LuogoUnente  Generale 
Quartier  Mastra  Ge- 
nerale deir  Eaercilo 
Anatriaco. 
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XXVIII. 


4849,  26  mars. 

novark. 

Contxnfiu»  d'armistice,  entre  S.  V.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  E.  le 

Feld-Marickal , comte  Radetikg. 

Victor  Emmanuel,  Roi  de  Sardaigne,  à qui  S.  M.  le  Roi  Charles- 
Albert,  au  moment  de  son  abdication,  a confié  le  comnfande- 
ment  en  chef  de  l’arniée,  vu  les  circonstances  de  la  guerre  , a 
conclu  avec  S.  E.  le  Maréchal  comte  Radetzki , une  suspension 
d’hostilités,  dont  les  conditions,  <jue  les  Parties  contractantes  s’o- 
bligent à suivre  fidèlement,  sont  les  suivantes. 

I. 

Le  Roi  de  Sardaigne  donne  l’assurance  positive  et  solennelle 
qu’il  se  hâtera  de  conclure  avec  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  un 
Traité  de  paix,  dont  cet  armistice  serait  le  prélude. 

II. 

Le  Roi  de  Sardaigne  dissoudra  aussitôt  i[ue  possible  les  corps 
militaires  formés  de  Lombards,  Hongrois  et  Polonais,  sujets  de  S. 
M.  l’Empereur  d’Autriche  , en  se  réservant  toutefois  de  conser- 
ver dans  son  armée  quelques  officiers  des  dits  corps,  suivant  scs 
convenances. 

S.  E.  le.  Maréchal  Radetzky  s’engage  au  nom  de  S.  M.  l'Eiii- 
pereur  d’.Autriche  à ce  que  pleine  et  entière  amnistie  soit  accor- 
dée à tous  lesdits  militaires  Lombards , Hongrois  et  Polonais  qui 
rentreront  dans  les  Etats  de  S.  M.  I.  et  R. 
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nr. 

Le  Roi  de  Sardaigne  permet,  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
l'occupation  militaire  par  dix-huit-mille  hommes  d'infanterie  et 
deux-mille  des  cavalerie  de  troupes  de  S.  M.  rF.ni[iereur,  du  ter- 
ritoire compris  entre  le  Pô,  la  Sésia  et  le  Tésin,  et  de  la  moitié 
de  la  place  d'Alexandrie. 

Cette  occiijiation  n’aura  aucune  influence  sur  l'administration 
civile  et  judiciaire  des  provinces  comprises  dans  le  territoire 
susdit. 

T,esdites  troupes,  au  nombre  total  de  trois  mille,  pourront 
fournir  la  moitié  de  la  garnison  de  la  ville  et  citadelle  d’Alexan- 
drie, tandis  que  l’autre  moitié  sera  fournie  par  les  troupes  Sardes. 

r,a  parole  de  S.  M.  le  Roi  est  le  garant  de  la  sûreté  de  cette 
troupe  de  S.  .M.  l’Empereur. 

Les  troupes  .Autrichiennes  auront  libre  la  roule  de  Valence  à 
Alexandrie  , pour  leur  communication  avec  la  garnison  de  ladite 
ville  et  citadelle. 

L’entretien  de  ces  vingt-mille  hommes  et  deux-mille  chevaux 
par  le  gouvernement  Sarde,  sera  fixé  par  une  commission  mili- 
taire. 

Le  Roi  de  ïsardaigne  fera  évacuer,  sur  la  rive  droite  du  Pô, 
tout  le  territoire  des  Duchés  de  Plaisance,  de  Modène  et  du  Grand- 
Duché  de  Toscane,  savoir  tous  les  territoires  qui  n’appartenaient 
pas  avant  la  guerre  aux  États  'oardes. 

IV. 

• 

L’entrée  de  la  moitié  de  la  garnison  dans  la  forteresse  d'Ale- 
xandrie, à fournir  par  les  troupes  Autrichiennes,  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'en  trois  ou  quatre  jours  , le  Roi  de  Sardaigne  garantit 
l’entrée  régulière  de  ladite  partie  de  la  garnison  dans  la  forte- 
resse d’Alexandrie. 

V, 

La  flotte  Sarde , avec  toutes  les  voiles  et  tous  les  bâteaux  à 
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vapeur,  quittera  l'Adriatique  dans  l'espace  de  quinze  jours,  pour 
se  rendre  dans  les  États  Sardes. 

Le  Roi  de  Sardaigne  donnera  l'ordre  le  plus  péremptoire  à 
ses  troupes,  et  invitera  ses  autres  sujets  qui  pourraient  se  trou- 
ver à Venise  de  rentrer  immédiatement  dans  les  États  Sardes, 
sous  peine  de  ne  plus  être  compris  dans  une  capitulation  que  les 
autorités  militaires  impériales  pourraient  conclure  avec  cette  ville. 

VI. 

Le  Roi  de  Sardaigne  promet,  afin  de  montrer  son  vrai  désir 
de  conclure  une  paix  prompte  et  durable  avec  S.  M.  l'Kiiipcrcur 
d'Autriche,  de  léduire  son  armée  sur  le  pied  ordinaire  de  la 
paix,  dans  le  plus  court  espace  de  temps. 


VII. 

Le  Roi  de  Sardaigne  , ayant  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et 
de  faire  la  paix  , et  par  conséquent  aussi  de  conclure  un  armi- 
stice comme  préliminaire  de  la  paix,  regarde,  par  cette  raison  même, 
cette  Convention  de  l'armistice  inviolable. 


VIII. 

Le  Roi  de  Sardaigne  enverra  immédiatement  un  plénipoten- 
tiaire muni  de  pleins  pouvoirs  ad  hoc,  dans  une  vilit;  quelconque 
à choisir  d'un  commun  accord , pour  y entamer  les  ouvertures 
de  la  paix. 

IX. 

La  paix  même  et  ses  conditions  particulières  seront  faites  in- 
dépendamment de  cet  armistice,  et  d’après  les  convenances  réci- 
proques des  deux  Gouvernements. 
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S.  K.  le  Maréchal,  comte  de  Radetzky  , se  fait  un  devoir  de 
prévenir  sans  retard  la  Cour  Impériale  du  désir  réel  de  S.  M.  Sarde 
de  conclure  nue  pais  durable  avec  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

X. 

La  présente  Convention  d’armistice  est  obligatoire  pour  tout  le 
temps  de  la  durée  des  négociations  de  la  puis,  ét  en  cas  de  leur 
rupture,  l’armistice  devra  être  dénoncé  dix  jours  avant  la  reprise 
des  hostilités. 

XI. 

I.es  prisonniers  de  guerre  seront  restitués  immédiatement  par 
les  deux  Parties  contractantes. 

XII. 

Les  troupes  impériales  arrêteront  leurs  mouvements,  et  celles 
qui  ont  déjà  passé  la  Sésia  rentreront  dans  le  territoire  désigné 
ci-dessus  pour  l'occupation  militaire. 

Novare,  le  26  mars  184Ü. 


VicToa  Rmmsnuel. 


CHaZANOWSKI 

Mt^or-ÿcniral  de  F Armit  Sarde. 


Radbtzkt.  ' 


3B 
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1S49.  6 aoMl. 

Mil.  A N. 

Traité  lit  paix  entre  S.  il.  It  Roi  de  Sardaigne  et  S.  W. 
l’Empereur  d' \ulrirhe. 


An  nom  de  la  rrès-SainU-  et  Indivisible' Trinité. 


Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardni|’iie  , de  Chypre,  de  .lérnsaleni  etc. 
etc.,  Sa  Majesté  IT'inpercur  «i’Antrirhe,  Roi  de  Hongrie,  de  Bo- 
hème, de' la  Lomhardie  et  <ie  Venise  etc.  etc.  ayant  également  à 
eieur  de  mettre  lin  aux  ealamilés  de  la  guerre  et  de  rétablir  les 
anciennes  relations  d’amitié  et  de  bonne  intelligence  cpii  ont  sub- 
sisté entre  leurs  Ktats  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai 
à la  conclusion  d’un  Traité  de  paix  délinitif,  et  ont  en  consé- 
quence nommé  pour  leurs  Plénipotcntiaiix's,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.,  le  Sieur  Charles  Beraudo 
Comte  De  Pralormo,  Grand’Croix  de  l’Ordre  Royal  des  SS.  .Maurice 
et  Lazare  et  de  celui  Inqiérial  de  la  Couronne  de  Fer,  son  .Ministre 
d'Ftat;  le  Sieur  .loseph.  Chevalier  Dabormida,  Chevalier  de  l’Or- 
dre Royal  des  SS.  .Maurice  et  Ijazare,  son  Général  d’Artillerie  et 
son  .'Aitlc-de-camp  ; le  Sieur  Charles,  Chevalier  Boncompagni  de 
Montebello,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  des  SS.  Maurice  et  l.azare, 
Président  de  Cour  d’Appel  ; 

Sa  Majesté  rF.niperetir  d'Autriche  etc.  etc.; 

Le  Sieur  Charles  Louis,  Chevalier  De  Briick,  Chevalier  de  l’Or- 
dre Impérial  de  Léopold,  son  Ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Lesquels  après  avoir  reconnu  leur  pleins -pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  smvants: 
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Il  y aura  à l'avenir  et  pour  toujours  paix,  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Sa  Majesté 
l’Empereur  d'Autriche,  Leurs  héritiers  et  successeurs,  Leurs  Etats 
et  sujets  respectifs. 

• * 

11. 

Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  , qui  étaient 
en  vigueur  au  I mars  i8'|8,  .sont  pleinement  rappelés  et  contir- 
més  ici,  autant  qu’on  n’y  déroge  pas  par  le  présent  Traité. 

III. 

Ives  limites  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  du 
côté  du  Pô  et  du  côté  du  Tésin  seront  telles  qu’elles  ont  été 
fixées  par  les  paragraphes  , 3,  4 et  5 de  l’article  LWXV  de  l’Acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  du  9 juin  1815  c’est-à-dire,  telles 
qu’elles  exi.staicnt  avant  le  commencement  de  la  guerre,  en  i848. 

IV. 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne , tant  pour  Elle  que  pour  ses 
héritiers  et  successeurs,  renonce  à tout  titre  comme  à toute  pré- 
tention quelconque  sur  les  pays  situés  au  delà  des  limites  dési- 
gnées aux  susdits  paragraphes  de  l’Acte  précité  du  9 juin  1815. 

Toutefois  le  droit  de  révei’sibilité  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché 
lie  Plaisance  e.st  maintenu  dans  les  termes  des  ’fraités. 

V. 

Son  Altesse  Royale  l’Archiduc,  Duc  de  Modène,  et  Son  Altesse 
Royale,  l’Infant  d’Espagne  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance  seront 
invités  à accéder  au  présent  Traité. 
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Vf. 

O l'rnité  sera  ratiH^,  et  les  rntiHeations  (le  même  tjue  les  actes 
d'acce-ssioii  et  d'aceeptiition  , eu  seront  éehanpées  dans  le  terme 
de  quatorze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  |)ourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l’ont  signé , et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes.  « 

Fait  à Milan,  le  fi  août  1849 

(li.  S.)  Dk  i’RALOBMO. 

(I/.  S.)  Dabormida.  (L-  s.)  De  Briicr. 

(L.  S.)  lloNCOMPAONt. 


Arlicle.s  séparés  fl  additionnels  au  Traite  de  pair. 

I. 

Sa  .Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  à payer  à Sa  Maje.sté 
l’Eniperenr  d’Autriche  la  somme  de  soixante-quinze  millions  de 
francs  à titre  d'indemnité  des  frais  de  la  guerre  de  toute  nature, 
et  de  dommages  soulferts  pendant  la  guerre  par  le  Goiiverne- 
nient  Auiricliien,  et  par  ses  sujets,  villes,  corps  moraux  ou  cor- 
porations, sans  aucune  exception,  ainsi  que  pour  les  réclama- 
tions qui  auraient  été  élevées  pour  la  même  cause,  par  Tueurs 
Altesses  Royales  , rArchiduc  , Due  de  Modène  et  l’Infant  d’Es- 
pagne, Duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

II. 

Le  payement  de  la  somme  de  soixante-quinze  mitions  de  francs 
stipulé  par  l'article  précédent  sera  effectué  de  la  manière  sui- 
vante. 
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Quinze  millions  de  francs  seront  payés  en  argent  comptant 
moyennant  un  mandat  payable  à Paris,  à la  tin  du  mois 
d'octobre  prochain  , sans  intérêts,  qui  sera  remis  au  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  rKinpereiir  au  moment  de  l'échange  des  ra- 
tifications (lu  présent  Traité. 

Le  payement  des  soixante  millions  restants  doit  avoir  lieu  en 
dix  versements  successifs,  à effectuer  de  deux  en  deux  mois  à 
raison  de  six  millions  chacun  en  argent  comptant,  à commencer 
du  premier  terme  qui  sera  en  échéance  à la  fin  de  décentbre 
prochain,  avec  l’intérêt  à cincj  pour  cent  sur  le  montant  du  terme 
à payer.  Pour  chaque  terme  les  intérêts  seront  calculés  à dater 
du  premier  du  mois  qui  suivra  celui  dans  le(]uel  les  ratifications 
du  présent  Traité  seront  échangées. 

Pour  garantie  de  l'exactitude  de  ce  payement,  le  Gouvernement 
Sarde  remettra  en  dciiôt  à celui  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  , au  moment  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  soixante  Inscriptions  d’un  million  de  francs  chacune  en 
capital,  .soit  de  cinrpiante-mille  francs  de  rente  chacune  sur  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique  de  la  Sardaigne.  (>cs  Inscri- 
ptions seront  restituées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde, 
au  fur  et  à mesure  des  versements  qui  seront  effectués  à Vienne, 
en  lettres  de  change  sur  Paris,  comme  il  est  stipulé  ci-dessus. 

Si  le  Gouvernement  Sarde,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
maixpiait  de  retirer  ces  Inscriptions  et  de  faire  les  versements 
stipulés,  il  est  entendu  que-deux  moix  après  l’échéance  du  terme 
non  payé,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  serait  autorisé,  par  ce  fait  même,  à faire  vendre 
chaepic  fois  à la  Bourse  de  Paris  des  rentes  pour  la  somme  échue 
de  six  millions,  soit  trois  cent-mille  francs  de  rente.  Le  déficit 
qui  pourrait  en  résulter,  comparativement  à leur  valeur  nomi- 
nale, serait  à charge  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde , et 
le  montant  en  devra  être  payé  par  lui  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  en  lettres  de  change  sur  Paris,  conjointement  avec  les 
intérêts  (iclius  qui  seraient  calculés  jüsqu’au  jour  où  ce  payement 
aura  effectivement  lieu. 
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III. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d’Autriche  s’eni-age  de  son  côté  à faire 
évacuer  entièrement  par  les  Troupes  Autrichiennes  dans  le  terme 
de  huit  jours  après  la  ratilication  du  présent  Traité,  les  États  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  soit  le  Territoire  Sarde,  dans  les 
limites  établies  à l'article  3 du  Traité  de  paix  de  ce  jour. 

IV. 

Comme  il  existe  depuis  de  longues  années  une  contestation 
entre  la  Sardaigne  et'  l’Autriche  à l'égard  de  la  ligne  de  démar- 
cation près  de  la  ville  de  Pavie,  il  est  convenu  que  la  limite  en 
cet  endroit  sera  formée  par  le  'l’halweg  du  canal  dit  Gravellone 
et  qu’on  fera  constriiii-e  de  commun  accord  et  à frais  communs, 
sur  ce  meme  canal,  un  pont  sur  lequel  il  ne  sera  pas  perçu  de 
péage. 

V. 

Les  deux  hautes  Parties  eoiitractantes , désirent  donner  plus 
d'étendue  aux  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  , s’en- 
gagent à négocier  prochainement  un  Traité  de  commerce  et  de 
navigation,  sur  la  base  de  la  plus  stricte  réciprocité,  et  par  le- 
quel leurs  sujets  respectifs  seront  placés  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

A cette  occasion  on  prendra  également  en  considération  la 
question  des  sujets  mixtes  , et  on  conviendra  des  principes  qui 
devront  régler  leur  traitement  réciproque. 

Dans  le  but  de  faciliter  et  de  favoriser  le  commerce  légitime 
aux  frontières  de  leurs  territoires,  Elles  déclarent  de  vouloir  em- 
ployer mutuellement  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  y sup- 
primer la  contrebande.  Pour  mieux  atteindre  ce  but  Elles  remet- 
tent en  vigueur  la  Convention  conclue  entre  la  Sardaigne  et  l’Au- 
triche , le  4 décembre  i834  pour  deux  ans  à commencer  du  I 
octobre  prochain,  avec  la  condition  énoncée  à l’article  ‘24  de  la 
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dite  Convention,  c'est-à-dire,  qu'elle  sera  considérée  comme  renou- 
velée de  deux  en  deux  ans,  à moins  que  l'une  des  deux  Parties  ne 
déclare  à l'autre  , trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  la 
période  des  deux  années,  qu'elle  devra  cesser  d'avoir  son  effet. 

r.es  deux  Parties  contractantes  s’engagent  à introduire  succes- 
sivement dans  la  dite  Convention  toutes  les  améliorations  que 
les  circonstances  rendront  nécessaires,  pour  atteindre  le  but  qii'Elles 
ont  en  vue. 

VI. 

[.■e  Gouvernement  Autrichien',  en  retour  des  avantages  que  la 
remise  en  vigueur  de  cette  Convention  procure  à son  commerce, 
consent  à la  résiliation  de  celle  conclue  le  II  mars  1751  entre 
le  Gouvernement  Sarde  et  celui  de  la  fiombardie,  et  déclare  en 
conséquencé  qu’elle  n’aura  plus  aucune  valeur  à l’avenir.  Il  con- 
sent en  outre  à révoquer,  aussitôt  après  la  ratification  de  la  pré- 
sente Convention,  le  Décret  de  la  Chambre  Auliqtie,  qui  a im- 
posé, à dater  du  I mai  I84fi,  une  surtaxe  sur  les  vins  du  Pié- 
mont. 


VII 

a 

Les  présents  articles  séparé.s  et  additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s’ils  étaient  insérés  mot  à mot  au  Traité 
principal  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  en  même  temps. 

Rn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  signés  et  munis 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Milan,  le  6 août  i849. 

(L.  S.)  D*  Praix>rmo. 

(L.  S.)  Dabormida  (L.  s.)  Dr  Druck. 

(L.  S.)  BoNCOMPAGIf  I . 
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Raii/icatioH  du  Traite  par  S.  M.  l*  Roi  de  Sardaiÿne. 

Victor  Kmanuel  11,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Sardaigne, 
etc.,  etc-,  etc. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Nous,  ayant  vu 
et  examiné  le  Traité  de  paix,  ainsi  que  les  articles  séparés  et 
additionnels  conclus  et  signés  à Milan,  le  sixième  jour  de  ce 
mois,  par  nos  Plénipotentiaires,  le  Comte  de  Pralormo,  le  Che- 
valier Dabormida  et  le  Chevalier  Roncompagni , et  par  le  Che- 
valier de  Bruek  , Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l’Empereur 
d’Autriche,  desquels  Traité  et  articles  séparés  et  additionnels 
la  teneur  suit: 


Suit  la  teneur  desdits  Traité  et  articles. 

Nous,  ayant  agréable  le  Traité  et  les  articles  séjiarés  et  ad- 
ditionnels ci-dessus,  en  tout  et  chacune  des  dispositions  qui  y 
sont  contenues , IcJ  avons  acceptés,  approuvés,  ratiliés  et  con- 
firmés, comme,  par  les  présentes,  signées  de  notre  main,  nous 
les  acceptons,  a[>prouvons  , ratifions  et  confirmons,  tant  pour 
nous  que  pour  nos  héritiers  et  successeurs,  promettant,  en  foi  et 
parole  de  Roi , de  les  observer  , et  de  les  faire  inviulablement 
observer  , sans  jamais  y eontrevetiir  , ni  permettre  qu'il  y soit 
contrevenu  directement  ou  indirectement,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
fait  contresigner  les  présentes  par  le  Chevalier  Maxime  Tappa- 
relli  d'.Azeglio,  décore  de  la  médaille  du  mérite  militaire.  Colonel 
de  cavalerie.  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres,  charge  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères.  Notaire  de  la  Couronne  et  Sur- 
intendant  général  des  postes,  et  y avons  fait  mettre  notre  grand 
sceau.  Donné  à Moncalieri,  le  douzième  jour  du  mois  d'août^ 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante  neuf. 

• (L.  S.)  Victor-Emmanuei.. 

M°  Azeglio. 
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Rati/ieatioH  du  Traité  par  S.  T Empereur  d'Autriche. 


Nos  Francisciis  Josephus  primus,  divina  fàvente  clemenlia,  Au- 
striac  Imperalor,  etc.  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis  quorum  interest,  tenore 
praescHtium  facimiis: 

Ad  stabilieiidam  solidam  ac  diirabilem  in  Italia  superiore  pa- 
ceni , firmandamque  in  ilia  omnium  bonorum  votis  exoptatam 
qiiietem , a nostro  Plenipotentiario  et  Serenissimi  ac  Potentissimi 
Sardiniae  Regis  Plenipotentiariis,  plena , iitraque  ex  parte,  agendi 
facultate  mnnitis,  iractatiis  pacis  et  amicitiae  cum  septrm  articniis 
separatis  et  ndditionalibiis , die  sexta  menais  aiigusti , anni  cur- 
rentis,  Mediolani  confectus  et  signatiis  fuit  tenons  se<pientis: 

Suif  la  teneur  du  Traité. 

Nos,  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  untecedentibus  his 
articniis,  illos  omnes  ratos  gratosque  [habere  hisce  declaramus, 
verbo  nostro  caesareo-regio  adpromittente , nos  ea  omnia  quae 
in  illis  continentur  fidelîter  executioni  mandaturos  esse.  Quorum 
in  iidem  majusque  robur  praesentes  ratiliabitionis  tabulas  manu 
nostra  signavimus,  sigilloque  caesareo-regio  adpressu,  firmari  ius- 
simus. 

Dabantiir  in  imperiali  urbe  nostra  Vienna  Austriae  die  deci- 
maquarta  mensis  aiigusti,  anno  millesimo  octingentesimo  qiiadra- 
gesimo  nono,  regnoruni  nostrorum  primo. 


F.  Schwarsemherg. 


(L.  S.)  Fhanciscds  Josephls. 
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Acte  d'aecMsioH  au  Traité  de  pair  de  S.  .4.  ft.  te  Duc  de  ifodene. 

Frani;oi»  V,  Archiduc  <rAutriclie  , Prince  Royal  de  Hongrie 
et  de  Bolièine,  par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de  Modène,  Reggio,  Mi- 
randola,  Massa,  Carrara,  Guastalla,  etc.  etc. 

Comme  Nous  avons  été  amiablement  invités  d'accéder  au  Traité 
de  paix  et  d'amitié  qui  a été  conclu  et  signé  dans  la  ville  de 
Milan  le  6 août . de  l'année  courante  par  les  Ministres  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  et  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  lecpiel  Traité  est  de  la  teneur  suivante: 


Suit  la  teneur  du  Traité. 

Nous  nous  sommes  déterminés  avec  plaisir  d'accéder  et  par  la 
présente  accédons  formellement  au  dit  Traité  de  paix  et  d'amitié. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  Notre  propre 
main  et  l'avons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à Panllo  le  douze  août  mil-liuit-cent-quarante-neuf. 

(I,.  S.  ; Fram;ois  D’.\i  trichk-Rstk. 

Comte  Joseph  Tomi. 


Acte  d'accession  nu  Traité  de  paix  de  S.  4.  R.  le  Duc  de  Parme. 


Ctiarlçs  III  de  Bourbon , Infant  d'Espagne , par  la  grâce  de 
Dieu  Duc  de  Parme,  de  Plaisance  et  Etats  annexés,  etc.  etc. 

Comme  Nous  avons  été  amiahlement  invités  d'accéder  au  Traité 
de  Paix  et  d’amitié  qui  a été  conclu  et  signé  dans  la  ville  de 
Milan  le  6 août  de  l’année  courante  par  les  .Ministres  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  , et  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  lequel  Traité  est  de  la  teneur  suivante: 
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Nous  nous  sommes  déterminés  avec  plaisir  d'accéder , et  par 
la  présente  accédons  Ibrniellemeiit  nu  dit  Traité  de  paix  et  d’a- 
mitié. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  lu  présente  de  Notre  propre 
main,  et  l’avons  munie  de  Notie  sceau. 

Donné  a Vienne  le  14  août , mil  huit  cent  quarante  et  neuf  et 
de  Notre  règne  la  première  année. 


M itrd. 


(1,.  S.)  Charles. 


Echange  des  rntifkaliuns. 


I/an  1819  et  le  17  août,  les  soussignés  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  S.  ,M.  I.  et  R.  Apostolique, 
s'étant  réunis  pour  procéder  à l’échange  des  actes  de  ratification 
du  Traité  et  des  Articles  additionnels  signés  par  eux  le  6 du  mois 
courant,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  S.  ,M.  le  Roi  de  Sardaigne 
ont  remis  à M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien  l’acte  de  ratifica- 
tion de  S.  .M.  le  Roi,  leur  souverain,  signé  îi  .Moncalieri  le  12 
dudit  mois,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Aposto- 
lique a remis  k MM.  les  Plénipotentiaires  Sardes  l’acte  de  ratifi- 
cation signé  par  S.  M.  ri'ùnpereur,  à Vienne,  le  14  dudit  mois. 

En  meme  temps  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne ont  consigné  à M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien  une  obli- 
gation provisoire  de  quinze  millions  de  livres  neuves,  pour  tenir 
lieu  de  mandat  de  pareille  somme  (pii,  aux  termes  de  l’article  2 
additionnel  du  Traité  précité,  devra  être  payée  à Paris,  à Tordre 
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du  Gouvernement  Impérial,  à la  fin  du  mois  d’octobre  prochain, 
sans  intérêt,  et  dix  obligations  provisoires  de  six  millions  de  livres 
neuves  chacune , outre  une  déclaration  par  laquelle  le  Giouverne- 
ment  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  ternies  du  susdit  article  2 
additionnel  du  Traité,  s’engage  à faire  remettre  à Vienne,  au  Gou- 
vernement de  S.  M.  1.  et  R.  Apostolique,  au  plus  tard  dans  le 
mois  de  septembre  prochain,  les  soixante  inscriptions  d’un  mil- 
lion de  livres  neuves  de  capital , ou  de  cinquante  mille  livres  de 
rente  chacune  , sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  Sar- 
daigne, les<|uelles,  aux  termes  du  susdit  article  2,  doivent  rester 
en  dépôt  auprès  du  Gouvernement  de  sa  dite  M.  I.  R.  Apostoli- 
que, comme  garantie  des  payements  stipulés  .à  l'article  I du  Traité, 
moyennant  la  restitution  desdites  déclarations  et  dix  obligations 
susmeiiticnnées. 

F.n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal  à double  original,  et  y ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs 
armes,  à Milan,  les  an  et  jour  que  dessus. 


(L.  S.)  Dk  Prai.obmo. 

(L.  S.)  Dabobüiüa.  (I..  S.)  Df.  Bruc.k. 

(f,.  S.j  Bo.'ncompaoxi. 
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TURÏN. 

Cqnvenlion  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  A.  /.  et  R.  le  Grand  Duc  de  Toscane. 


Sua  Maestà  il  lie  di  Sardpgiia,  e Sua  Altezïa  Impériale  e Reale  il 
Graiiduca  di  Toscaiia,  nella  mira  di  promuovere  le  relazioni  com- 
inerciali  ira  i loro  Stati,  erano  add'i  cinqiie  giugiio  dell'anno  mille 
ottocento  qiiaraiitasette  addivenuti  fra  loro  ad  un  apposito  Trat- 
tato  di  commercio  eontenente  varie  disposizioni  dirette  allô  scopo 
di  un  comune  vantaggio  per  i sudditi  loro  rispettivi.  CoH'arti- 
colo  K)  d^  quell’accordo  , il  Re  di  Sardegna  si  era  per  altro  ri- 
servato  a favure  délia  sua  bandiera  i diritti  düTerenziali  stabiliti 
’nei  siioi  porti  sui  cereali , olio  d’oliva  e vini  trasportati  diretta> 
mente  dal  Mar  Nero , dai  porti  dell'Adriatico  e dal  Med  i terra  neo 
iino  al  Capo  Trai'algar  : e per  reciprocità  il  Granduca  di  Toscana 
erasi  riservato  dal  caiito  suo  la  facoltà  di  fissarne,  quando  gli  pia- 
resse,  dei  eorrispondenti  sui  niedesimi  géneri  nei  proprii  dominii  a 
carico  del  commercio  Sardo. 

Desiderando  adesso  i due  Sovraul  cite  taie  accordo  riceva  quella 
maggiore  esteiisione,  di  ciii  puo  essere  suscettibile  in  couformità 
delle  vedute  dalle  quali  ebbe  origine,  e ben  ponderata  la  specialità 
dei  rapporti  del  commercio  marittimo  dei  loro  Stati,  hanno  dovuto 
riconoscere  la  iitilità  e la  convenienza  di  toglier  di  mezzo  qualsiasi 
iiicaglio  elle  tuttora  rimanga  sussistente  alla  bandiera  di  uno  dei 
due  paesi  per  la  introduzione  nei  porti  deU’altro  di  qualunque 
généré  o prodotto  , e specialmente  di  quelli  che  col  precitato  ar- 
ticoki  JO  restarono  temporariamente  esclusi  da  una  assoluta  pa- 
rità  di  trattamento. 
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E perciô  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegiia  e Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Granduca  di  Toscana  volendo  ora  mandare  ad  eOelto  queste 
loro  risoluzioni,  haiino  di  pieno  accordo  determinato  d'abolire  il 
diaposto  deU’anzidetto  articolo  10,  ed  haiiiio  a questo  line  no- 
minato  per  loro  spéciale  Plenipoteiiziario  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegiia,  il  Cav.  Luigi  Federico  Menabrea, 
Cav.  del  sacro  niilitare  Ordiiie  dei  Saiiti  Maurizio  e Lazzaro,  Co- 
lonnello  del  Genio  inilitare  e Pn'mo  Uttiziale  nel  Ministero  per  gli 
affari  esteri  ; e 

Sua  Altezza  Impériale  e Keale  il  Granduca  di  Toscana,  il  Com- 
mendatore  Giulio  Martini  , Cavalière  dell'inslgne  militai'c  Ordine 
di  Santo  Stefàno  Papa  e martire,  Commendatore  dell'Ordine  del 
Merito  sotto  il  titolo  di  San  Giusep|H^,  di  qiiello  sacro  niilitare  dei 
Santi  Maurizio  e Lazzaro  di  Sardegna  e dell’altro  impériale  Russe 
di  Saiit’Anna  di  seconda  classe  , Cavalière  deU’Ordine  Francese  délia 
Legione  d’onore,  decorato  deH’Ordine  Piano  di  prima  classe  , e 
di  quello  Luccliese  di  San  Ludovico  di  seconda  classe , Ciamher- 
lano  délia  prefata  Altezza  Sua  Impériale  e Reale  e suo  Ministre 
residente  presso  la  Real  Corte  di  Sardegna. 

I quali  dopo  essersi  euinunicati  i rispettivi  loro  pienipoteri  , e 
d’aver  quelli  trovati  in  buona  e débita  Torma,  ban  coiiveuuto  quanto 
segue  : 

I. 

L’artlcolo  10  del  Trattato  del  cinque  giiigno  mille  ottocento  qua- 
rantasette  f'ra  la  Corte  di  Sardegna  e quella  di  Toscana  , il  quale 
contiene  la  riserva  a favore  délia  rispettiva  baiidiera  naziouale  , di 
diritti  differenziali  siii  cereali,  olio  di  oliva  c vini  trasportati  di- 
rettamentc  dal  Mar  Nero  , dai  jiorti  dell’  Adrialico  e da!  Medi- 
terraneo  (ino  al  Capo  Trafalgar,  resta,  in  f'orza  délia  présente  Con- 
venzione,  pienamente  abulito. 


II. 

Per  efletto  di  taie  abolizione  la  bandiera  Sarda  nei  porti  del 
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dominii  di  Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Graiidiica  diToscana, 
e viceversa  In  Toseana  in  quclli  di  Sun  Maestà  il  Re  di  Sardegna 
appeiia  la  présenté  Convenzione  abhia  ricevute  le  necessarie  san- 
zioni  , godraniio  di  una  perfetta  parità  di  trattaniento  con  la  ban- 
diera  iinzionale,  anche  per  i generi  esclusi  tnediante  il  citato  Trat- 
tato  del  mille  ottoeento  qiinrantasette. 

III. 

Nulla  è nel  rimanente  innovnto  al  suddetfo  Traltato  del  cinque 
gitigno  mille  ottoeento  quarantasette  , le  cui  disposizioni  continiie- 
ranno  ad  essere  iiella  piena  loro  attivilà. 

IV. 

La  présente  Convenzione,  che  sarà  ratificata  fra  qualtro  setti- 
inane,  e più  presto  se  si  potrà , rimarrà  in  vigore  a tiitto  il  trenta 
giugno  mille  ottoeento  einquantasette,  cioè  a dire  per  il  termine 
prefisso  dalle  duc  Corti  alla  du  rata  del  precedente  Trattato  del  ein- 
quQ  giugno  mille  ottoeento  quarantasette,  del  quale  s'intende  che 
deoba  riguardarsi  corne  parte  intégrante,  di  modo  rlie  per  la  dis- 
detta  O la  continuazione  di  essa  nel  tempo  a detta  epoca  succes- 
sivo  dovranno  seguirei  corne  se  fossero  qui  teslualmente  ripetute 
le  norme  stabilité  all’articolo  13  del  predetto  Trattato. 

In  fede  di  elie  i Plenipotenziarii  l’iianno  munita  délia  loro  lîrma, 
apponendovi  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Torino  , addl  ventiqiiattro  settembre  mille  ottoeento  qua- 
rantanove. 

L.  F.  Mf.xabrf.a.  g.  Martini. 

(L.  S.)  . (L.  S.) 


{Ratifiée  le  ^ oetobre  i849  — L'échange  de»  ratification!  a eu  lieu  à 
Turin  le  21  du  même  mois) 
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TURIN. 

Convention  pour  la  prorogation  du  Traité  de  navigation  et  de  commeree 

du  28  aoilt  i843,  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République 
Française,  appréciant  les  circonstances  particulières  qui  retardent 
la  conclusion  d'un  nouveau  Traité  de  coniinerce  pour  remplacer 
celui  qui  a été  conclu  le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire 
le  20  niai  prochain,  ont  reconnu  qu’il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  conséquence 
il  a été  convenu  entre  les  deux  hau  <?  Puissances  qn’nn  an-an- 
gement  spécial  serait  signé  .4  cet  effet,  et  des  Plénipotentiaires  ont 
été  nommés  pour  la  conclusion  de  cet  arrangement,  à savoir; 

Par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  INI.  le  Marquis  d’.^zeglio  , 
Ministre  et  Secrétaire  d’État  au  Département  des  affaires  étran- 
gères : 

Et  par  le  Président  de  la  Républi(|ue  Française  M.  Ferdinand 
Barrot,  CIrevalier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d’honneur.  Re- 
présentant du  peuple.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénijK)- 
tentiaire  de  la  République  Française  en  mission  extraordinaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  , sont  convenus  des  articles 
suivants: 

I. 

Iâi  durée  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à Tu- 
rin le  vingt-huitième  jour  du  mois  d’août  mil  huit  cent  quarante 
trois,  et  qui  expire  le  vingtième  jour  de  ce  mois  de  mai,  est  et 
demeure  prorogée  au  vingtième  jour  du  mois  de  novembre  de  la 
présente  année. 
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Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entie  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  serait  signé  et  mis  à exécution  avant  le  terme 
de"  la  prorogation  ci-dessus  fixé,  il  est  entendu  que  , dès  ce  mo- 
ment le  présent  arrangement  serait  considéré  comme  nul  et  non 
avenu. 

III. 

1,'article  additionnel  an  Traité  aujourd’hui  prorogé  sera,  quant 
à ses  eflets  , subordonné  aux  changements  que  pourrait  subir  le 
régime  commercial  de  l’Algérie,  sans  rien  préjuger  aux  négocia- 
tions futures  relatives  à un  nouveau  Traité  de  commerce. 

IV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, aussitôt  qu’elle  aura,  dans  les  deux  pays,  reçu  la  sanction 
législative. 

Kn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  arran- 
gement et  l’ont  revêtu  de  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à double  à Turin  le  premier  jour  du  mois  de  mai  milhuit- 
centeinquante. 


Azbglio. 
( L.  S.  ) 


Pebdikakd  Bibrot. 
( L.  S.  ) 


( Ratifiée  U 29  mai  1 850.  — L'échange  de*  ratification»  a en  lieu  à 
Chambéry  U même  jour) 
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BHUXEl.LKS. 

Confienlion  île  poste  entit  la  Sardaigne  et  la  Belgique. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  AI.  le  Roi  des  Belges  dé- 
sirant resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Pays,  et 
voulant  régler  leurs  comiminicatiuiis  postales  sur  des  hases  plus 
favorables  aux  intérêts  du  publie,  au  moyen  d’une  Convention 
4pii  garantisse  eet  important  résultat,  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires il  eet  elfel  savoir; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Baron  Alexandre  Oreglia  d'Isola 
Chargé  d’allàires  *lii  Gouvernement  de  S.  M.Je  Roi  de  Sardaigne 
[irès  le  Gouvci neinent  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Goiistant  d'HofIselimidt  de 
Resteigne  Ministre  des  .MTaircs  Ktrangères,  Membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Chevalier  de  son  Ordre,  Grand’  Croix  de  la 
Ivégion  d’honneur.  Grand’  Croix  de  l’Ordre  des  SS.  Maurice  et 
I,a/.are,  décoré  du  Nichan  de  la  premièi'e  classe. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 


11  y aura  entre  l'.Vdiuiiiistration  des  Postes  de  Sardaigne  et 
l Adniinistration  des  Postes  de  Belgique,  un  échange  périodique 
et  régulier  des  correspondances,  tant  pour  les  lettres,  journaux 
et  imprimés  de  toute  espèce,  originaires  des  deux  Pays,  que 
pour  les  objets  de  même  nature  originaires,  ou  à destination  des 
pays,  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

II. 

Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre  les  .Admini- 
strations des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique , seront  livrées , 
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«le  paî  t et  d’antre,  î»  rAdoiiiiistration  des  Postes  de  France,  pour 
être  transportées  en  dépêches  closes  à travers  ce  territoire  et  par 
les  moyens  d’ex|>loitation  de  cette  Administration  , en  vertu  des 
Conventions  conclues  à cet  effet  entre  le  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  Français. 

Le  prix  de  transit  revenant  à l'.Adininistration  des  Postes  de 
France  pour  le  transport  des  susdites  correspondances  sur  son 
territoire,  .sera  acquitté  par  l’Administration  des  Postes  de  lîel- 
giqne. 


III. 

Les  |irix  de  port  dont  l' Administration  des  Postes  <le  Sardaigne, 
et  l’Administration  des  Postes  de  Belgique  auront  à se  tenir  ré- 
ciproquement compte  sur  les  lettres  que  ces  <leux  Administrations 
se  livreront  de  part  et  d'autre  à découvert,  seront  établis,  lettre 
par  lettre,  d’après  l’échelle  de  progression  de  poids  ci-après; 

Seront  considérées  comme  lettres  simples . celles  dont  le  poids 
n’excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes,  et  demi  à quinze  gram- 
mes inclusivement  J supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
SI  mple. 

Celles  de  quinze  à vingt  deux  grammes  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple , et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  un 
port  simple  en  .sus. 

*'• 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  «les  lettres  ordinaires , soit 
de  la  Sardaigne  pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la 
Sardaigne,  pourront  à leur  choix,  laisser  le  port  de  ces  objets  à 
la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port  d’avance  jusi]u’au 
lieu  de  destination. 

V. 

Le  public  des  deux  Pays  pourra  envoyer  des  lettres  chargées 
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d'un  pays  pour  l'antre , et  autant  qu'il  sera  possible  pour  les  pays 
auxquels  les  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Bel- 
gique servent  d'intermédiaire. 

la-  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitte  d'a- 
vance, soit  jusqu'à  destination,  soit  jusqu'aux  limites  fixées  par 
la  présente  Convention  , selon  qu’il  y aura  lien.  Il  sera  double  de 
celui  des  lettres  ordinaires. 


VI. 

Dans  le  cas  oii  quelque  lettre  chargée  viendrait  à ètiv  (rerdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  en  lien  , payera  à l'autre  Administration  , à titre  de  dédom- 
magement, soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoycnr,  sui- 
vant le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à da>r  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu 
(jiie  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  d\i  chargement  ; passé 
ce  terme,  les  deux  Administrations  ne  seront  tenues  l'une  envers 
l’autre  à aucune  indemnité. 

1,' .Administration  des  Postes  de  Belgique  gartuitit  le  payement 
de  l’indemnité  dont  il  s’agit,  si  la  leftre  chargi'^e  venait  à se  per- 
dre sur  le  territoire  rrançais. 


VII. 

n 

I,e  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des 
deux  Pays  dans  l’autre,  ne  pourra,  tant  en  Sardaigne  qu'en 
Belgique,  excéder  la  .somme  de  soixante  centimes  par  lettre 
simple. 

I/.Administration  des  Postes  de  Belgique  tiendra  compte  à 
l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  sur  les  lettres  dont  le 
port  sera  acquitté  en  Belgique,  de  la  somme  de  vingt  centimes 
par  lettre  simple,  et  l’Admiiustration  des  Postes  de  Sardaigne 
tiendra  compte  à l'.Administration  des  Postes  de  Belgique  sur  les 
lettres  dont  le  port  sera  acquitté  dans  les  États  Sardes,  de  la 
somme  de  quarante  centimes  par  lettre  simple. 
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ly^s  échantillons  de  marchandises  seront  soumis  à la  taxe  des 
lettres  ordinaires. 

IX. 

L'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à l'Admini- 
stration des  Postes  de  llelgiqne  pour  les  lettres  non  aflfranehies 
originaires  de  la  Belgique  à destination  des  Duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  la  somme  de  •cinquante  centimes  par  lettre 
simple. 

De  son  côté,  l'Administration  des  Postes  de  Belgique  payera 
à l'.Administrnlion  des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  origi- 
naires de  la  Belgique  à destination  des  mêmes  Duchés,  et  alfran- 
ehies  jusqu'il  l’extrême  frontière  des  Ktats  Sardes  (Stradella),  la 
somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

L’Administration  des  Postes  de  Belgique  [layera  à l’.Administra- 
tion  des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  hou  affranchies  ori- 
ginaires du  Grand  Duché  de  Toscane  à destination  de  la  Belgi- 
<jue,  ainsi  que  pour  les  lettres  originaires  de  Belgique  attran- 
cliies  à destination  de  la  Toscane,  les  sommes  ci -après  indiquées, 
savoir  : 

k)  a titre  tie  remboursement  ,'i  la  Toscane  vingt-cinq  centi- 
mes par  lettre  simple. 

b)  Pour  le  transit  à travers  les  Ktats  Sardes  vingt  centimes 
par  lettre  simple. 

De  son  côté  l'.Adininistration  des  Postes  de  Sardaigne  payera 
à l'Administration  des  Postes  de  Belgique  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  la  Belgique  à destination  du  Grand  Duché 
de  Toscane,  ainsi  que  pour  les  lettres  provenant  de  la  Toscane 
affranchies  à destination  de  la  Belgique,  la  somme  de  cinquante 
centimes  par  lettre  simple. 
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L'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à l’Admini- 
stration des  Postes  dé  Belgique  |)oiir  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  la  Belgique  à destination  des  Etals  Pontificaux  et 
du  Royaume  des  Deux  Siciles , la  somme  de  cinquante  centimes 
par  lettre  simple. 

De  son  côté  rAdmhiistralion  des  Postes  de  Belgique  payera 
à l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  |>our  les  lettres  origi- 
naires de  Belgique  à desriuutioii  des  États  Poiitilicaux  et  du  Ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  alfrancliies  jusqu'à  l'extrême  frontière  de 
Toscane,  les  sommes  indiijiiées  ci-après,  savoir: 

a)  .a  titre  de  remboursement  à l’oflice  des  Postes  de  Toscane, 
la  somme  de  dix  centimes  par  lettre  simple. 

b)  Pour  le  transit  à ti'avers  les  Etats  Sardes,  la  somme  de 
vingt  centimes  par  lettre  simple. 

XII. 

L’Administration  des  Postes  de  Belgique  payeVa  pareillement  à 
l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  origi- 
naires des  Ktats  Pontilicaux  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles  à 
destination  de  la  Belgique,  et  affranchies  potir  leur  parcours  ter- 
ritorial seidement , les  sommes  indiquées  ci-après,  savoir: 

a)  a titre  de  remboursement  à l'office  des  Postes  de  To- 
scane. 

1. "  Pour  les  lettres  originaires  des  États  Pontificaux,  la 
somme  de  dix  centimes  par  lettre  simple. 

2. “  Pour  les  lettres  originaires  du  Royaume  des  Deux  Si- 
ciles, la  somme  de  trente  centimes  par  lettre  simple. 

b)  Pour  le  transit  à travers  les  États  Sardes  la  somme  de 
vingt  eentimes  par  lettre  simple. 

XIII. 

Tl  est  entendu  que  les  prix  respectivement  fixés  par  les  divers 
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a rticles  de  la  présente  Convention  ( l'article  7 excepté  ) pour  le 
transport  sur  le  territoire  Sarde,  d'une  part , et  sur  les  territoires 
Belges  et  Français  d'autre  part,  ainsi  que  le  prix  fixé  pour  le 
transit  à travers  la  Toscane,  seront  également  applicables  aux 
correspondances  originaires  ou  à destination  des  pays  antre  que 
ceux  désignés  ci-dessus , que  les  Administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  Sardaigne  conviendraient  de  se  transmettre  réci- 
prO(pienieut  de  commun  accord  avec  les  offices  intéressés. 

L'office  de  Sardaigne  s'engage  en  outre  à faire  profiter  les 
correspoiidiinces  originaires  ou  ’à  destination  de  la  Belgique,  des 
réductions  de  prix  qu’il  pourrait  accorder  à l’office  de  France, 
pour  le  transit  sur  le  territoire  Sarde  et  sur  les  territoires  des 
Pays  qui  empruntent  son  intermédiaire. 

XIV. 

fl  est  également  entendu  ipie  ilans  le  cas  où  les  .Administrations 
des  Postes  des  pays  auxquels  les  Administrations  des  Postes  de 
Sarilaigne  et  de  Belgique  servent  ou  pourront  servir  ultérieure- 
ment d'intermé  liiiire , viendraient  à modifier  leurs  tarifs  territo- 
riaux de  innnière  à influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés 
par  la  présente  Couveutioii  pour  les  correspondances  respectçves 
d“  la  Sardaigne  et  <!•  la  Belgique  à destination  de  ce  Pays,  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  mo- 
difications seront  admis  de  part  et  d'autre , d’ajirès. les  indications 
et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  .Administrations 
des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique. 

XV. 

I,a  taxe  territoriale  à fiercevoir,  tant  en  Sardaigne  qu'en  Bel- 
gique, sur  les  correspondances  étrangères  que  les  Administrations 
des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique  se  transmetteront  respe- 
ctivement ou  seraient  dans  le  cas  de  se  transmettre  ultérieure- 
ment, ne  pourra  excéder  la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre 
simple. 
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Les  journuux , gazettes,  ouvrages  périodiques,  livre#  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés  ou  autographiés  publiés  en 
Sardaigne  , qui  seront  adressés  en  Belgique  , et  récipro(|uement  les 
objets  de  même  nature  publiés  en  Belgique  et  qui  seront  adressés 
en  Sardaigne,  devront  être  alT'ranehis  de  part  et  d’antre  jus(|u’à 
destination,  sans  préjudice  du  droit  de  timbre  auquel  ils  peuvent 
être  assujettis  dans  les  deux  Pays  conformément  aux  lois  exi- 
stantes. 

La  taxe  d'affranchissement  de  ces  objets  est  fixée  à 10  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'impression,  «pielle  qn’en  soit 
la  dimension , et  cette  taxe  sera  répartie  entre  les  Administra- 
tions des  Postes  des  deux  l’ays  dans  la  proportion  de  .sept  di- 
xièmes au  profit  de  l'.Administration  des  Postes  de  Belgique  et  de 
trois  dixièmes  au  profit  de  l'Administration  des  Postes  de  Sar- 
daigne. 

Il  est  entendu  que  pour  jouir  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  le  présent  article  aux  journaux  et  autres  imprimés,  ces 
objets  devront  être  mis  sous-bande,  non  reliés,  et  ne  contenir 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à la  main,  si  ce 
n'est  la  date  et  la  signature.  • 

I.ies  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

XVJI. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  l'article  pré- 
cédent n’inBrment  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
les  deux  Administrations  contractantes  de  ne  pas  effectuer  sur 
leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceux 
des  objets  énoncés  au  dit  article,  à l'égard  desquels  il  n’aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 
Pays. 
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Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  de  Bel- 
gique et  destinés  pour  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
dène,  le  Grand-Duché  de  Toscane,  les  Ktats  Pontificaux  et  le 
Royaume  des  Deux  Siciles,  devront  être  affranchis  jusqu’à  l’ex- 
trème  frontière  des  Ktats  Sardes  aux  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle lf)  précédent. 

\IX. 

I.as  journaux  et  imprimé»  de  toute  nature,  originaires  des 
Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modène,  du  Grand-Duché  de 
'l'oscane,  des  États  Pontificaux  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
à de.stination  de  la  Belgique,  seront  livrés  jjar  l’Administration 
des  Postes  de  Sardaigne  à l’Administration  des  Postes  de  Belgique, 
savoir  : 

*)  Ceux  originaires  des  Duchés  de  Parme , Plaisance  et  Mo- 
dène et  du  Grand-Duché  de  Toscane,  au  prix  de  3 centimes  par 
feuille. 

b)  Ceux  originaires  des  États  Pontificaux  et  du  Royaume  des 
Deux  Siciles,, au  prix  de  8 centimes  par  feuille. 

XX. 

Ix*»  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Belgique 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement , seront  soldés  à la  lin  de 
char|iie  trimestre  par  l’Administration  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  l’autre. 

XXL 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  échangés  à dé- 

.t8  bis. 
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couvert  enlre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne 
et  de  Belgique,  qui  seront  tomUés  en  rebut,  pour  quelque  cause 
(jiic  ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  d’autre  à la  fin 
de  chaque  mois.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  étés  livrés  eu 
compte,  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été 
originairement  conq)tés  par  l’office  envoyeur.  Ceux  qui  auront 
été  anVauebis  jus(]ii'à  destination  ou  jusqu’à  la  frontière  de  l'of- 
fice correspondant , seront  renvoyés  sans  taxe  ni  déconqite. 

Wlf. 

I,es  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages jKU'ioilifjnes , et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 
ou  mal  dirigés,  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyés 
par  l’intermédiaire  des  bureaux  d’échange  respectifs,  pour  les  poids 
et  prix  auxquels  l’office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
à l’autre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  qui  auront  été  adressés  à des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement 
livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qiu  aurait  dû  être  payé  par  les 
destinataires. 

WHI. 

L’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  et  l'Administration 
des  Postes  de  Belgique  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux par  les  (|uels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés dans  l’article  ‘20,  la  direction  des  correspondances  trans- 
mises récipro<|uement , ainsi  que  toutes  autres  mesures  'de  détail 
et  d’ordre,  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées  ci-dessus, 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  Administrations  toutes  les 
fuis  que,  d’un  commun  accord , ces  deux  Administrations  en  re- 
connaîtront la  nécessité. 
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La  présente  Convention  aura  foree  et  valeur  à partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  eouvieudroiit , et  elle  restera  obligatoire 
jns(]u'Hu  premier  Janvier  1858. 

Si,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  la  dite  Conven- 
tion n’est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à être  obligatoire  d’an- 
née eu  année  jusqu’à  ce  que  l’uue  des  deux  Parties  contractantes 
ait  annoncé  à l’autre,  mais  six  mois  à l’avance,  son  intention 
d’en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liipiidation 
et  du  solde  des  comptes  entre  les  Administrations  des  Postes  des 
deux  Pays,  après  l’expiration  du  dit  terme. 

\\V. 

I«i  présente  Convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à Bruxelles,  aussitôt  que  f*aire  se  pourra. 

Lu  foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y ont  apposé  leurs  caebets. 

Fait  à Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt  sixième 
jour  du  mois  de  juillet  de  l’an  de  grâce  mil  bnit  cent  ein- 
«piaute. 


Barox  a.  D’ISOLA. 
(L.S.) 


D'IIOFFSCIIMIDT. 

(L.S.) 


{Ratifiée  le  '11  août  1850.  — L'éclianye  des  nUificalions  a eu  lieu 
à RruxeUes  le  premier  octobre  de  la  même  année) 
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TURIN  ET  STOCKHOLM. 

Échange  de  Lettres  relatives  à l'aholilion  des  droits  différentiels,  entre  la 
Sardaigne  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Sorwège. 


LKTrRK  de  M.’  le  Chevalier  D'Azeglio  a M.’  le  Commandeur  de  Bergman 
Chargé  d’affaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nortvège  auprès  des 
Cours  d'Italie  — Florence. 

Le  P.irlement  national  vient  de  rendre  nue  loi  qui  a reçu  la 
sanction  Royale  le  6 du  eourant,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
lerentiels  de  navigation  et  de  commerce  qu’on  percevait  jusqu’à 
présent  dans  ce  Royaume  au  détriment  des  Pavillons  étrangers  de- 
meurent 8iq)primés  en  faveur  des  Nations  rpii  accorderaient  an 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D’après  cette  loi  la  réserve  qui  formait  l'objet  de  l’article  séparé 
du  Traité  du  28  novembre  1839  vient  de  cesser.  Des  ordres  ont 
en  conséquence  été  donnés  aux  autorités  de  nos  ports  pour  que 
cette  mesure  reçoive  iininédiatement  son  entière  exécution  en  fa- 
veur du  Pavillon  de  Suède  et  de  Norwège. 

.le  ne  doute  pas  que  de  sou  côté  votre  Gouvernement  ne  s’em- 
presse de  donner  à celui  de  S.  M.  l’a-ssurance,  qu’il  regarde  connue 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d'appliquer  de  semblables  droits 
dans  tous  les  ports  de  Suède  et  de  Norwège. 

Agrée*,  .Monsieur  le  Commandeur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Turin,  le  12  juillet  1860. 

Azbglio. 
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LETTRE  en  répoute  à la  précédtnte^  de  .tf.'  le  Commandeur  de  Bergman 
à M.’’  le  Cher.  D'Azeglio,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne. 


St»ckholm,  Ir  30  juillet  I8S0. 


J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m’a  fait  l'Iioniieur 
de  m'adresser  en  date  du  l'2  du  courant,  pour  m'annoncer,  que 
le  Parlement  national  venait  de  rendre  une  loi  qui  a reçu  la  sanc- 
tion Royale  le  6 de  ce  mois  , par  laquelle  totis  les  droits  diffé- 
rentiels de  navigation  et  de  commerce,  qu’on  percevait  jusqu’à 
présent  dans  les  É(at$  Sardes  , au  détriment  des  Pavillons  étran- 
gers, demeurent  supprimés  en  faveur  des  Nations  (jui  accorde- 
raient au  Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité  et  que  la  réserve, 
qui  formait  l’objet  de  l’article  stiparé  du  Traité  du  28  novembre 
1839  ayant  ainsi  cessé,  des  ordres  avaient  été  donnés  en  consé- 
quence aux  autorités  des  ports  Sardes,  pour  que  cette  mesure  reçût 
immédiatement  son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Je  me  suis  empressé  de  jiorter  cette  coiumunlcation  à la  con- 
naissance du  Gouvernement  du  Roi,  et  j’ai  été  autorisé  en  con- 
<>équence  à donner  à celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  l'assu- 
rance , que  le  Gouvernement  du  Roi  considère  comme  ayant 
entièrement  cessé  la  réserve  éventuelle  contenue  dans  l’article  sé- 
paré du  Traité  susmentionné  , d'appliquer  dans  certains  cas  au 
Pavillon  Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  ports  de  Suède  et  de 
Norwège;  comme  aussi  j'ai  été  chargé  d’exprimer  à Votre  Excel- 
lence la  satisfaction  avec  laquelle  le  Gouvernement  du  Roi  a ac- 
ceuilli  la  nouvelle  d’une  détermination  qui  ne  laisse  pas  d'être 
également  favorable  aux  intérêts  des  Nations  respectives. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  avoir  riionneur  de  faii-e  agréer  à 
Votre  Excellence  les  nouvelles  assurances  de  ma  plus  haute  con- 
sidération. 

Bergmax. 
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TURIN  ET  Or.DKNBOl'RG. 

f.chanijt  de  l.etlres  relalivn  ii  l'a&nliliijn  dex  droits  diferealiets  entre  la 
Sardaif/Hf.  et  le  l'.ratid-lhtchè  d'OldenboHry. 


LETTRK  de  I//  le  Chevalier  I)' izeglio  à M.'  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  ■(.  H.  U Grand-Duc  d Oldent/onrg. 

Le  l’iirleiiietU  national  vient  <Ie  rendre  une  loi  qui  a reçu  lu 
sanction  Royale  le  6 du  courant,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  navigation  et  de  commerce  qu'on  percevait  nu  dé- 
triment des  Pavillons  étrangers  dans  les  ports  de  ce  Royaume  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D’après  cette  loi  la  réserve  qui  formait  l’objet  de  l’article  séparé 
du  Traité  conclu  le  21  avril  1840  entre  la  Sardaigne  et  l’Olden- 
bourg vient  de  cesser. 

Des  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  aux  autorités  de  nos  . 
ports,  pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement  son  exécu- 
tion en  faveur  du  i’avillon  Oldenbourgeois. 

Je  ne  doute  pas  (jtie  de  son  côté  votre  Gouvernement  ne  s'em- 
presse de  ilonner  à celui  de  S.  M.  l’assurance  qu’il  regarde  com- 
me ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d’appliquer  <le  semblables  droits 
au  Pavillon  Sarde  dans  les  ports  de  l’Oldenbourg. 

Veuille!  agi-éer,  Monsieur  le  Ministre,  l’assurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

A/eclio. 
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I.KTTRE  en  réponse  à ta  précédente  de  M.  ' Il . d'Kisendechtr  Chef  du 
Département  des  affaires  étrangères  du  Ministère  Grand-Ducal  d’Olden- 
bourg,  adressée  d M.’  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Votre  Excellence  a bien  voulu  me  comnuinicjuer  par  sa  lettre 
(lu  l'2  du  mois  passé,  que  le  Parlement  national  vient  de  rendre 
une  loi,  qui  a re(:u  la  sanction  Royale  le  6 du  même  mois,  par 
laquelle  tous  les  droits  diflérentiels  de  navigation  et  de  commerce 
qu’on  |>ercevait  juscpi’alors  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sar- 
daigne au  détriment  des  Pavillons  étrangers  demeurent  supprimés 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde  une 
parfaite  réciprocité.  , 

Par  suite  de  cette  loi,  (jui  d’après  la  note  de  Votre  Excellence 
a aussitôt  reç;u  son  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Oldcnbour- 
geois  dans  les  ports  Sardes,  la  réserve  qui  formait  l’objet  de  l'ar- 
ticle séparé  du  Traité  conclu  le  21  avril  1846  entre  la  Sardaigne 
et  l'Oldenbourg,  vient  de  cesser,  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal 
n’hésite  pas  à déclarer  de  son  côté  qu’il  regarde  comme  ayant 
cessé  la  réserve  (Wentuelle  exprimée  par  le  dit  article  séparé,  d’ap- 
pliquer de  semblables  droits  dans  les  ports  Oldenbourgeois  au  Pa- 
villon Sarde. 

En  notifiant  donc  à Votre  Eccellence  cette  déclaration  au  nom 
du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d’Olden- 
bourg, je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  d’offrir  à Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  très-haute  considération. 

Oldenbourg,  ce  I août  1850. 

Le  Chef  du  Départetnenl  des  affaires  étrangères 
du  Ministère  Grand-Dncal  d’Oldenbourg 

W . D’Eisendkcher. 
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XXXV. 


IHSO  12  juillet,  et  10  août. 

TURIN  HT  PARIS. 

Échange  de  Lettres  relatives  à l'abolition  de*,  droits  différentiels  entre 
la  Sardaigne  et  le  HamUre. 


lÆ'ri'RK  de  W.''  le  Chevalier  lÉ \zeglio  à )/.'  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  Hoi  de  Hamivre. 

liC  Parlement  national  vient  <le  rendre  une  loi  ({iii  a reçu  la 
sanction  Royale  le  6 du  courant,  par  laquelle  tous  les  droitsjdif- 
fcrentiels  de  navigation  et  de  commerce  qu'on  percevait  justpi'à 
présent  dans  ce  Royaume  au  détriment  des  Pavillons  étrangers  de- 
meurent sujjprimés  en  laveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D’après  cette  loi  la  réserve,  <pii  formait  l’objet  de  l’article~s«*- 
paré  du  Traité  du  11  août  1845,  vient  de  cesser.  Des  ordres  ont 
en  conséquence  été  donnés  aux  autorités  de  nos  ports  pour  <jue 
cette  mesure  reçoive  inimédiatement  |son  entière  exécution  en 
faveur  du  Pavillon  de  Hanovre. 

•le  ne  doute  pas  que  de  son  côté  votre  Gouvernement  ne  s’em- 
presse de  donner  à celui  de  S.  M.  l'assurance,  qu’il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d’appliijuer  de  semblables  droits 
dans  tous  les  ports  de  Hanovre. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azbolio. 
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LETI  RK.  en  re/ionse  à la  firétédenltj  adreiste  par  ,W.'  de  Slockhausen  à 
M.’le  Comte  de  Pralormo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  à Paris. 

Je  me  suis  empresse  de  transmettre  à mon  Goiiveriieinent  la 
dépêche  que  Son  Escellence  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  lui  a adressée  en  date  du  12 
juillet  pour  lui  notilier  ofllciellement  la  suppression  des  droits 
différentiels,  dont  le  Gouvernement  Sarde  s’était  réservé  le  béné- 
fice par  l'arlicle  séparé  du  Traité  du  15  août  1845. 

En  me  témoignant  sa  vive  satisfaction  de  cette  disposition, 
Monsieur  le  Comte  de  Bennigsen.  IVésident  du  Conseil  des  Mi- 
nistres, et  Chef  du  Déjiartement  des  affaires  étrangères  me  charge 
d’informer  officiellement  Votre  Excellence,  en  la  priant  d’en  faire 
part  à sa  Cour,  que  le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d’ailleurs  n’a 
jamais  usé  de  la  faculté  réservée  en  sa  faveur  dans  le  niénie  ar- 
ticle séparé  du  Traité  de  1845,  s’empresse  de  donner  à son  tour 
l’assurance  formelle,  qu’il  regarde  les  stipulations  dudit  article  sé- 
paré comme  ayant  cessé  d'exister,  et  déclare  ne  vouloir  établir 
aucuns  droits  différentiels  au  détriment  du  l’avillon  Sarde,  à 
moins  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Satxlaigne  ne 
rétablisse  de  son  côté  des  droits  de  cette  .espèce. 

En  m’acquittant  ainsi  des  ordres  de  mon  Gouvernement,  je  suis 
heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour  renouveler  à Votre 
Excellence  l’hommage  etc. 

Paris,  le  10  août  1850. 


Stockhai'sen. 
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IHSO,  a juiltel  fl  II  ffplmihr'', 

TURIN  KT  GOPKNHAGUE. 

Échange  de  Lettres  relative»  à l'abolition  des  droits  différentiels  , entre, 
la  Sardaigne  et  le  Danemark. 


] ,b’.T'l'RK  de  !U.'  le  Uiev.  D'Àzeglio  à M.'  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  Danemark. 

Ue  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a reçu  la 
sanction  Royale  le  fi  du  courant,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  navigation  et  de  coininerce  qu’on  percevait  au  dé- 
triment ^cs  Pavillons  étrangers  dans  les  ports  de  ce  Royaume 
demeurent  supprimés  eu  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité. 

D’après  cette  loi  la  réserve  qui  formait  l'objet  de  l’article  séparé 
du  Traité  conclu  le  14  août  1843  entre  la  Sardaigne  et  le  Dane- 
mark vient  de  cesser.  Des  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés 
aux  autorités  de  nos  ports  pour  tpie  cette  mesure  reçoive  immé- 
diatement son  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Danois. 

.le  ne  doute  pas  que  de  sou  côté  votre  Gouvernement  ne  s’em- 
presse de  donner  à celui  de  S.  M.  l'assurance  qu’il  regarde  com- 
me .ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  d’appliquer  de  semblables 
droits  dans  tous  les  ports  du  Danemark. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l’assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Turin  , le  l'2  juillet  1850. 

Azbglio. 
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LETTRE  (H  réponse  à la  prétédeni' , de  M.'deReedtz,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  à M.'  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Par  l’ofUice  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  à ce  Ministère  en 
date  du  12  juillet  dernier  vous  m’avez  communiqué  <jtie  le  Roi  , 
votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanctionner  une  loi,  par  laquelle 
jnus  les  droits  ditrérentiels  perçus  jusqu’ici  dans  les  ports  du  Ro- 
yaume de  Sardaigne  sur  le  Pavillon  étranger  ont  été  abrogés,  et, 
en  ajoutant  que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  compé- 
tentes pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement  son  entière 
exécution  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous  avez  demandé  qu(' 
ie  Gouvernement  du  Roi  veuille  donner  l'assurance,  (pie  la  ré- 
serve de  la  part  du  Danemark  formant  l’objet  de  l’article  séparé 
du  Traité  du  14  août  184'^  sera  à regarder  comme  ayant  cessé. 

C’est  avec  une  vive  satisfaction  ^ Monsieur,  que  j’ai  l’honneur 
de  réjiondre  à cette  demande,  en  d(‘clarant  par  la  pivseute,  ipie 
le  Gouvernement  du  Roi  regarde  comme  ayant  cessi-  d'exister  la 
faculté,  que  le  Danemark  s’était  réservée  par  l’article  séparé  du 
Traité  susdit  en  date  du  14  août  1843, , de  prélever  des  droits  dif- 
férentiels dans  ses  ports  sur  le  Pavillon  Sarde. 

En  me  félicitant  sincèrement  à voir  embrassés  par  votre  Gou- 
vernement les  mêmes  principes  libéraux,  <pii  forment  depuis  long- 
temps la  base  de  la  législation  commerciale  du  Danemark,  et  dont 
l’adoption  de  la  part  de  la  Sardaigne  ne  saurait  (pie  contribuer 
puissamment  à augmenter  et  étendre,  au  profit  mutuel  des  deux 
Nations  , les  rapports  de  commerce  existant  déjà  entre  elles  , je 
saisis  cette  occasion,  pour  prier  Votre  Excellence  d’agréer  les  ex- 
pressions de  ma  haute  considération. 


Copenhague^  au  Minisière  des  affaires  étrangères, 
le  1 1 septembre  i850. 

Reedtz. 
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XXXVII. 

1850  12  juilltt,  f/  ! 1 octobre. 

TURIN,  KT  BOGOTA. 

échange  de  Lettres  relntirts  à l'abolition  des  droits  différentiels  entre 
la  Sardaigne  et  la  flouvelle  Grenade. 


I.KTTRK  de  M.  le  Chevalier  ll'.izeglio  à M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de.  la  République  de  la  Nouvelle  Grenade. 

I,e  Parlement  national  vient  de  renilre  une  loi  ((ni  a reçu  la 
sanction  Royale  le  6 du  courante  |)ar  laquelle  tous  les  droits  dif- 
Icrentiels  de  navigation  et  de  commerce  <|u’on  percevait  au  dé- 
triment des  Pavillons  (''trangers  dans  les  ports  de  ce  Royaume  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
' Pavillon  Sarde  une  parfaite  réci|)rocité. 

D’ajirès  celte  loi  la  réserve  qui  formait  l'objet  de  l’article  ad- 
ditionnel du  Traité  conclu  le  18  août  1847  entre  la  Sardaigne  et 
la  Ré|iublique  de  la  Nouvelle  Grenade  vient  de  cesser. 

Des  ordres  ont  en  con.si‘(|uencc  été  donnés  aux  autorités  de  nos 
ports  pour  (|ue  cette  mesure  iwoive  immédiatement  son  exécu- 
tion en  faveur  du  Pavillon  de  la  Nouvelle  Grenade. 

■le  ne  doute  pas  que  de  son  C(»té  votre  Gouvernement  ne  s'empresse 
de  donner  à celui  de  S.  M.  l’assurance,  qu'il  regarde  comme  ayant 
cessé  la  réserve  éventuelle  d’appliquer  de  semblables  droits  au 
Pavillon  Sarde  dans  les  ports  de  la  Nouvelle  Grenade. 

V'euilicz  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’assurance  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azeguo. 
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LKlTRli  en  réponse  à la  précédente  de  M.  le  Ministre  des  affaires 

étrangères  de  ta  République  de  ta  Nouvelle  Grenade  adressée  à M.  le 

Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne. 

P'mo  gor 

Cou  mueho  placer  lie  recibido  i puesto  en  conocimiento  de  mi 
Gobierno  la  estimable  Nota  que  V.  E.  se  dignù  dirijirnie  con 
fecha  12  de  julio  ûltimo,  manifestândoine  que  Su  Majestad  el  Rei 
de  (^erdena  liabia  sancionado  el  dia  G del  propio  mes  una  ley  , 
que  extingiie  en  favor  de  las  naciones^  que  concédai!  â la  ban- 
dera Sarda  igual  tratamiento,  los  derecbos  diferenciales  de  navi- 
gacion  i comercio  que  anteriormcnte  se  cobraban  à las  inercan- 
cias  importadas  en  los  puertos  de  ese  Reino  bajo  bandera  ex- 
. tranjera. 

Impiiesto  del  contenido  de  la  rèferida  Nota  el  Ciudadano  Pré- 
sidente de  la  Repiiblica,  me  lia  ordenado  contestar  â V.  E.  ma- 
nilestàndule  el  placer  que  tan  liberal  providencia  le  ha  causado; 
i expuniendo  al  mismo  tiempo  que,  en  virtud  de  que  la  ley  de 
14  de  junio  de  1847  aboliô  en  la  Nueva  Granada  los  derecbos 
diferenciales  de  importacion , no  se  cobran  ya  hoi  taies  dere- 
clios  efi  nuestros  puertos  â ninguna  nacion  extranjera,  i por 
consiguiente  tauipoco  â los  buques  de  los  dominios  de  S.  M. 
el  Rei  de  Cerdeiia.  Por  tanto  son  innecesarias  las  ôrdenes  que 
solicita  V,  E.  se  expidan  â las  aduanas  maritiinas  de  la  Repû- 
blica  para  que  se  entienda  cesante  i caduca  la  disposicion  con- 
tenida  en  el  articulo  adicional  del  Tratado  de  amistad,  comercio, 
i navegacion  entre  la  Nneva  Granada  i Cerdeiia,  firmado  en  Inriii 
el  dia  18  de  agosto  de  1847. 

Y dejando  asi  cumplida  la  ôrden  del  Ciudadano  Présidente 
de  la  Repiiblica  aprovecho  gustoso  esta  oportunidad  para  ofre- 
cer  il  V.  E.  las  cordiales  manifestaciones  del  alto  aprecio  i distin- 
guida  consideracion  con  que  tengo  el  honor  de  repetirme  de  ^ . 
E.  inui  atento  obediente  servidor. 

Bogota  II  de  octubre  de!  ISfiO. 

VicT.  DE  D.  Paredes, 
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(TradMtùoi) 

C’est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j’ai  ret;u  et  porté  à la  con- 
naissance de  mon  Gouvernement  la  Note  estimable  <pie  V.  R.  a 
bien  voulu  m’adresser  le  12  juillet  dernier,  en  me  notifiant  que 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  avait  sanctionné  le  G du  même  mois 
une  loi  qui  abolit,  en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au 
Pavillon  Sarde  un  égal  traitement,  les  droits  dill'crentiels  de  na- 
vigation et  de  commerce  qu’on  percevait  auparavant  sur  les  mar- 
cbandises  importées  sous  Pavillon  étranger  dans  les  ports  de  ce 
Royaume. 

Informé  du  contenu  de  la  Note  susmentionnée  le  Citoyen  Pré- 
sident de  ta  Républicpie  m'a  ordonné  de  répondre  à V. -R.  en 
lui  témoignant  le  |)laisir  qu’il  a éprouvé  pour  une  disposition 
aussi  libérale;  et  en  lui  exposant  en  meme  temps  que,  les  droits 
dillérenticls  d’importation  étant  abolis  dans  la  Nouvelle  Grenade 
en  vertu  de  la  loi  du  l i juin  1847,  on  ne  perc;oit  plus  dès  à 
présent  dans  nos  ports  de  tels  droits  au  détriment  d’aucune  na- 
tion étrangère,  ni  par  conséquent  sur  les  navires  des  Ktats  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Il  est  donc  inutile  d’expédier  les  or- 
dres, sollicités  par  V.  R,,  aux  douanes  maritimes  de  la  Répu- 
blique' pour  <{u'on  regarde  comme  ayant  cessé  d’exister  la  dispo- 
sition contenue  dans  l'article  additionnel  du  Traité  d’amitié , de 
commerce  et  de  navigation  signé  à Turin  le  i8  août  i847  entre 
la  Nouvelle  Grenade  et  la  Sardaigne.  , 

Ru  m’acquittant  ainsi  <les  ordres  du  Citoyen  Président  de  la 
République,  je  sai.sis  avec  plaisir  cette  occasion  pour  offrir  à V. 
E.  les  expressions  cordiales  de  la  haute  estime  et  de  la  considé- 
ration très  distinguée,  avec  laquelle  etc. 

Bogota,  le  11  octobre  1850. 


Victoru.no  de  1).  Paredes. 
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(850.  Î4  oflohre. 

TURIN. 

Convention  de  Poile  entre  le  Royaume  de  Sardaigne  et  la  Confédération 
Suisse. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Con- 
fédération Suisse,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bon 
voisinage  qui  unissent  les  deux  Etats , et  régler  au  moyen  d'une 
Convention,  les  relations  postales  entre  la  Sardaigne  et  la  Suisse, 
d’une  manière  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  correspondance, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Antoine  Nomis  Comte 
l)e  Pollone,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint  Maurice  et  St.  I/aiare, 
Sénateur  du  Royaume  , Vice-Président  de  la  Chambre  d’Agricnl- 
ture  et  de  Commerce,  Intendant  Général  de  l’Administration  des 
y\ffaires  Etrangères,  et  Inspecteur  Général  des  Postes  ; 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  le  Sieur  Bé- 
noit  La  Roche  Stehelin , ancien  Directeur  Général  des  Postes  de 
la  Confédération,  Commissaire  Fédéral. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 


L 


Il  y aura  entre  l'Administration  des  Postes  du  Royaume  de  Sar- 
daigne et  l'Administration  des  .Postes  de  la  Confédération  Suisse, 
un  échange  périodique  et  régulier  des  correspondances  tant  pour 
les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  espèce,  originaires  des 
deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
destination  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiiire. 
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If. 


Les  services  établis  on  à établir  pour  le  transport  par  terre  ou 
par  eau,  des  dépêches  réciproques  entre  les  bureaux  d’échange 
des  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  Administrations  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  Admi- 
nistrations proportionnellement  à la  distance  parcourue  sur  les  ter- 
ritoires respectils. 


III. 

Les  prix  de  port  dont  rAdmiuistration  des  Postes  de  Sardaigne 
et  rAduiinistration  des  Postes  de  Suisse  auront  à se  tenir  récipro- 
quement compte  sur  les  lettres  ordinaires  cpie  ces  deux  .Admini- 
strations échangent  entre  elles  , seront  établis,  lettre  par  lettre  , 
d’après  l’échelle  de  progression  de  poids  ci-après. 

Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont  le  poids 
n’excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à quinze  grammes 
inclusivement,  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple. 

Celles  de  quinze  grammes  à vingt  deux  grammes  et  demi,  trois 
fois  le  port  de  la  lettre  simple  , et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  de 
sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  un  port  simple  en  sus. 

IV. 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  les  lettres  ordinaires,  soit 
des  Etats  Sardes  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  les  États 
Sardes,  pourront  à leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à 
la  charge  des  destinataires,  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'au 
lieu  de  destination. 

V. 

Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l’un  des 
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deux  Ktats  dans  l'autre,  ne  devra,  tant  en  Suisse  que  dans  le  Ko- 
yaunie  de  Sardaigne,  jamais  excéder  la  soinine  de  quarante  cen- 
times par  lettre  simple. 

VI. 

L'Administration  des  Postes  de  Suisse  payera  à l’.^dministratioH 
des  Postes  de  Sardaigne  pour  prix  dn  port  des  lettres  ordinaires 
non  alTrancliies  qui  seront  originaires  des  Ktats  Sardes,  et  desti- 
nées pour  la  Suisse,  savoir  : 

I.”  Pour  les  lettres  originaires  des  bureaux  mentionnés  dans  le 
tableau  .A  annexé  à la  présente  Convention,  situés  dans  un  rayon 
de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Suisse,  la  somme  de 
quinze  centimes  par  lettre  simple. 

"i."  Pour  les  lettres  originaires  des  antres  parties  des  Ktats  Sar- 
des, la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

Vil. 

r^'Administration  des  Postes  Sardes  payera  de  son  côté  à l’Ad-  ’ 
ministration  des  Postes  de  Suisse,  pour  |>rix  du  port  des  lettres 
ordinaires  non  affranchies  qui  seront  originaires  de  la  Suisse  et 
destinées  pour  les  Ktats  Sardes,  savoir; 

1. ’  Pour  les  lettres  originaires  des  bureaux  mentionnés  dans 
le  tableau  B annexé  à la  présente  Convention  , situés  slans  un 
rayon  de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Sanie  , la 
somme  de  quinze  centimes  par  lettre  simple. 

2. "  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  Suisse, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

VIII. 

L'Administration  des  Postes  Suisses  payera  également  à l’Admi- 
nistration des  Postes  de  Sardaigne  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  originaires  de  la  Suisse  destinées  pour  les  États  Sardes 
et  aflranchies  jus:|u’à  destination,  savoir: 

40 
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1. ”  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  bureaux  mentionnés  dans 
le  tableau  A annexé  à la  présente  Convention,  situés  dans  un  rayon 
de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Suisse,  la  somme  de 
(jtiinze  centimes  par  lettre  simple. 

2. "  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  parties  des  Etats 
Sardes,  la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

IK. 

T, ’ Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  de  son  côté 
à l’Admiui.stralion  des  Postes  de  Suisse  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  originaires  des  États  Sardes  destinées  pour  la  Suisse, 
et  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir; 

1. '  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  bureaux  mentionnés  dans 
le  tableau  B annexé  à la  présente  Convention  situés  dan  un  ravon 
de  trente  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  Sarde  la  somme  de 
quin7,e  centimes  par  lettre  simple. 

2. “  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  parties  de  la  Sttisse, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 


I.>es  échantillons  de  marchandises  seiont  soumis  à la  taxe  des 
lettres  ordinaire.-.. 


XI. 

T/Administration  des  Postes  de  Suisse  payera  à r.-\dministra- 
tion  des  Postes  de  Sardaigne  pour  les  lettres  non  afiranchies  ori- 
ginaires dn  itoyaume  de  Sardaigne  à destination  des  Pays  situés  au 
delà  de  la  Suisse,  ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies,  originaires 
desdits  Pays  à destination  du  Royaume  de  Sardaigne,  qui  seraient 
expédiées  d'uii  commun  accord  à découvert  par  la  voie  de  la  Suisse, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 
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L’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à l’Admini- 
stration des  Postes  Suisses,  pour  les  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires de  la  Suisse  à destination  des  pays  situés  au  delà  de  la 
Sardaigne,  ainsi  que  pour  les  lettres  afTranchies , originaires  des 
dits  pays  à destination  de  la  Suisse , «pii  seraient  expédiées  d’un 
commun  accord , à découvert  par  la  voie  de  Sardaigne  la  somme 
de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

• Xlli. 

li’Administration  des  Postes  de  la  Conlédération  Suisse  payera 
également  à l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  pour  prix 
du  transit  des  lettres  non  arfrancliies  originaires  des  |)ays  situés 
an  delà  du  Royaume  de  Sardaigne,  à destination  de  la  Suisse  et 
des  pays  aux(|uels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire, 
ainsi  «pie  des  lettres  affranchies  originaires  de  la  Suisse  et  des 
pays  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire  à 
destination  des  pays  situés  au  delà  du  Royaume  fie  Sardaigne,  qui 
seraient  expédiées  à découvert  par  la  voie  de  la  Sardaigne,  lu 
somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

\IV. 

De  son  côté  r.Vdministration  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à 
rAdministratioii  fies  Postes  de  la  Confédération  Suisse,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  pays  situés 
au  delà  de  la  Suisse,  à destination  du  Royaume  de  Sardaigne  et 
des  pays  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou  pourrait  servir  d’inter- 
médiaire, ainsi  ipie  des  lettres  affranchies  originaires  du  Royaume 
de  Sardaigne  et  des  pays  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou  pourrait 
servir  d’intermédiaire,  à destination  des  pays  situés  au  delà  de  la 
S\iisse , <jui  seraient  expédiées  à découvert  par  la  voie  de  la  Suisse, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  lettre  simple. 


XV. 


r,ni 


Outre  le  prix  de  tri-insit  à travere  le  territoire  Sarde  stipulé 
dans  l’art.  13  précédent,  l’Administration  des  Postes  de  la  Con- 
fédération Suisse  reinhonrsera  à l’Administration  des  Postes  de 
Sardaigne  sur  les  correspondances  ci-après  dénommées  que  cette 
dernière  lui  remettra  à découvert , non  aifrancliies  à destination 
de  la  Suisse  et  des  pays  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  ser- 
vir d’intermédiaire,  expédiées  par  la  voie  de  terre,  savoir; 

1.  Sur  les  lettres  originaires  du  Grand  Duché  de  Toscane, 
la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre  simple,  représentant  le 
port  territorial  Toscan. 

2.  Sur  les  correspondances  originaires  des  Ktats  Pontificaux, 
la  somme  de  <]uinze  centimes  par  lettre  simple,  et  celle  de  trois 
centimes  par  journal  ou  feuille  d’imprimés , représentant  lé  transit 
à travei's  la  'foscane. 

3.  Sur  les  lettres  originaires  du  Royaume  des  Deux  Siciles , 
la  somme  de  trente  centimes  par  lettre  simple,  et  celle  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d’imprimés,  représentant  le  transit 
à travers  les  Etals  PontiKcaux  et  la  Toscane 

Et  pour  les  correspondances  non  arfranchies  originaires  des 
Etats  Pontificaux , du  Royaume  des  Deux  Siciles  ou  d’autres 
Etats , qui  seront  expédiées  par  la  voie  de  mer , la  somme  de 
dix  centimes  par  lettre  simple,  et  relie  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  feuille  d’imprimés,  représentant  le  [lort  de  voie  de 
mer. 

\VI. 

E’Administration  des  Postes  de  la  Confédération  Suisse  tiendra 
également  compte  à l'Administration  des  Postes  de  Sardaigne  sur 
les  curre$|K)ndances  originaires  de  la  Suisse  et  des  pays  auxquels 
la  Suisse  sert  ou  [lourrait  servir  d’intermédiaire,  à destination  des 
pays  mentionnés  dans  l’art.  15  précédent,  qui  seront  remises, 
d’accord  avec  les  pays  intéressés,  à l’Administration  des  Postes 
de  Sardaigne,  aifranchies  jusqu’aux  limites  de  ces  Etats,  des  prix 
stipulés  dans  le  dit  article  15  précédent. 
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r.es  journaux , gazettes,  ousrages  périodiques,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  di- 
vers Imprimés , gravés  ou  litographiés , publiés  dans  les  Etats 
Sardes,  qui  seront  adressés  en  Suisse,  et  les  objets  de  même 
nature  pvibliés  en  Suisse , destinés  pour  les  États  Sardes , seront 
livrés  de  part  et  d'autre  alTrancIns  jusqu’à  destination. 

La  taxe  d'affranchissement  des  objets  susmentionnés  est  fixée 
à cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés  quelle  ipi'eii 
soit  la  dinieiisioii,  et  cette  taxe  s.era  répartie  entre  les  Admini- 
strations des  Postes  des  deux  Pays  à raison  de  deux  centimes  à 
la  Suisse,  et  trois  centimes  à la  Sardaigne,  dont  un  centime  pour 
droit  de  timbre  Sarde. 


XVIII. 

I.es  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse  se 
tiendront  réci(>roquement  compte  pour  prix  de  transit  à travers 
leurs  territoires  respectifs,  des  journaux,  gazettes  et' imprimés  de 
toute  nature , provenant  ou  à destination  des  pays  situés  au  delà 
du  Royaume  de  Sardaigne  ou  de  la  Suisse,  et  qui  auront  été 
expédiés  à découvert,  de  la  somme  de  cinq  centimes  par  journal 
oil  feuille  d'imprimés,  quelle  qu’en  soit  la  dimension. 

XIX. 

Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  originaires  de  la 
Sardaigne , et  qui  seront  expédiés  à découvert  en  transit  par  la 
Suisse,  devront  être  affranchis  jusqu’à  l’extrême  frontière  de  Suisse 
aux  conditions  fixées  par  l'art.  18  précédent. 

XX. 

Lès  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  originaires  de  la 
Suisse , et  qui  seront  expédiés  à découvert  en  transit  par  la  Sar- 
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daigne,  devront  être  afFrancliis  jnsi[trà  l’extrême  frontière  Sarde, 
aux  conditions  fixées  par  l'art.  IS  précédent. 

■ \\l. 

l’onr  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles 
17  et  18  précédents  aux  journaux  et  antres  imprimés,  ces  objets 
devront  être  mis  sous  bande  non  reliés  , et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelcompie  à la  main  , si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature;  les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  ré- 
uniraient pas  ces  conditions  et  ne  seront  |>as  aflrancbis,  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consetpience. 

Wll. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
précédents  n’infirment  en  aucune  manière  les  droits  cpie  peuvent 
avoir  l’Adiuinistration  des  l’ostes  Sardes  et  l'Administration  des 
Postes  Suisses  , de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
le  transportât  la  distribution  de  ceux  de  ces  objets,  énoncés  aux 
dits  articles,  à l’égard  desipiels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois 
et  «lécrets  (pii  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  tant  en  Sardaigne  fpi’en  Suisse. 

Wlll. 

Dans  lu  cas  où  rAdmiiiistralion  des  Postes  des  pays  auxijucis 
les  .Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse  servent 
ou  pourront  servir  ultérieurement  d'intermédiaire,  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à iniluer  sur  les 
taxes  et  droits  de  transit,  rcglé-s  par  la  présente  Convention  |)our 
les  correspondances  respectives  de  la  Sardaigne  et  de  ta  Suisse , 
à destination  de  ces  pays,  et  réci|iroqnement  les  nouveaux  droits 
ou  taxes  résultants  de  ces  modifications,  seront  admis  de  part  et 
d’autre  d’après  les  indications  et  justifications  i|ue  se  fourniront 
mutuellement  les  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de 
Suisse. 
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r,e  Public  des  pays  respeclivenieiit  dessei-vis  par  les  Postes  de 
Sardaigne  et  de  Suisse , pourra  envoyer  des  lettres  chargées  d’un 
pays  |)our  l’autre,  et  autant  qu’il  sera  possible  pour  les  pays 
auxquels  les  deux  Administrations  sers'Cut  d’intermédiaire. 

liC  port  de  ces  lettres  sera  toujours  le  double  de  celui  sti|iulé 
pour  les  lettres  ordinaires. 

Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  de  l’un  des  deux 
Ktats  contractants  et  destinées  pour  l'autre,  devra  toujours  être 
payé  d’avance  et  jusrju'à  destination. 

Quant  au  port  des  lettres  chargées  destinées  pour  les  pays 
étrangers,  il  sera  aussi  jiayé  d'avance  jusqu’aux  points  ou  limites 
fixées  dans  la  présente  Convention  pour  ruirranchissement  des 
Ictti-es  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

XXV. 

Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de’  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu  , payera  à l’autre  Administration  à titre  de  dé- 
dommagement, soit  pour  le  destinataire,  soit  jrour  l’envoveur, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  de  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt , ou  de  l’envoi  du  charge- 
ment; pass<‘  ce  ternie,  les  deux  .Administrations  ne  seront  tenues, 
l’une  envers  l’autre  à aucune  indemnité. 

XXVI. 

La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  services 
publics,  adressée  d'un  Etat  dans  l’autre,  et  dont  la  circulation  en 
franchise  aura  été  autorisée,  sur  le  territoire  de  l’Etat  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l’.Autorité  de  qui  émane  cette  corre- 
spondance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 
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Si  l’Autorité  ou  le  fonctionnaire  à <jui  elle  est  adressée 
jouit  pareillement  de  la  franchise , elle  sera  délivrée  sans  taxe  ; 
dans  le  cas  contraire  cette  correspondance  ne  sera  passible  que 
de  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  intérieur  du  pays  de 
destination. 


\XVII. 


Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  prend  renga- 
gement d’accorder  à la  Confédération  Suisse  le  transit  en  dépê- 
ches closes  sur  le  territoire  Sarde  , des  correspondances  originaires 
de  la  Suisse,  et  des  F.tats  aux(piels  la  Suisse  sert  ou  pourrait 
servir  d’intermédiaire  pour  les  pays  situés  au  delà  du  Royaume 
de  Sardaigne,  avec  lestpiels  la  Suisse  voudrait  entretenir  une  cor- 
respondance directe,  et  réciproquement  de  ces  pays  pour  la  Suisse 
et  les  Ktats  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d’intermé- 
diaire>  moyennant  la  somme  de  quatre-vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et -de  deux  centimes  par 
journal  ou  feuille  d’imprimés. 

’l'outcfois  il  est  convenu  (jue  le  prix  de  transit  dont  la  Suisse 
aura  à tenir  compte  à la  Sardaigne,  sera  réduit  à quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  à un 
centime  par  journal  ou  feuille  d’imprimés,  sur  les  correspondances 
cjiie  r.Administratiou  des  Postes  de  Suisse  jugerait  à propos  d'é- 
changer, en  dépêches  closes  par  la  ^oie  de  la  Sardaigne,  avec 
rAdministration  des  Postes  de  la  Lombardie. 

Quant  aux  dépêches  closes  que  l'.Administralion  <Ics  Postes 
de  Suisse  voudrait  échanger  entre  des  bureaux  Suisses  en  passant 
sur  le  territoire  Sarde,  elles  seront  transportées  gratuitement  au 
moyen  des  services  ordinaires  employés  par  l'.Administrution  des 
Postes  de  Sardaigne. 

XXVIII. 

La  Confédération  Suisse  prend  de  son  côté  l’engagement  d’ac- 
corder au  Gouvernement  de  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  transit. 
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en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  Suisse , des  correspondances 
originaires  de  la  Sardaigne,  et  des  États  auxquels  la  Sardaigne 
sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire,  pour  les  pays  situés  au 
delà  de  la  Suisse,  avec  lesquels  la  Sardaigne  voudrait  entretenir 
une  correspondance  directe,  et  réciproquement  de  ces  pays  pour 
la  Sardaigne,  et  les  États  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire,  moyennant  la  somme  de  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres , et  d'un  centime 
et  demi  par  journal  ou  feuille  d’imprimés. 

Toutefois  il  est  convenu  que  le  prix  de  transit,  dont  la  Sar- 
daigne aura  à tenir  compte  à la  Suisse,  sera  réduit  à vingt  cen- 
times |>ar  trente  grammes , poids  net,  pour  les  lettres,  et  à nu  demi 
centime  par  journal  ou  feuille  d’imprimés,  sur  les  correspondances 
que  l’Administration  des  Postes  de  Sardaigne  jugerait  à prujios 
d’échanger  en  dépêches  clôses , par  la  voie  de  Genève , avec  l’Ad- 
ministration des  Postes  de  France. 

Quant  aux  dépêches  clôses  que  l’Administration  des  Postes 
de  Sardaigne  , voudrait  échanger  entre  des  Biircuix  Sardes , en 
passant  sur  le  territoire  Suisse,  elles  seront  transportées  gratui- 
tement au  moyen  des  services  ordinaires  employés  |iar  l’Admini- 
stration des  Postes  de  Suisse. 

XXIX.  . 

Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature,  tomhées  en  rebut, 
ainsi  que  celui  des  feuilles  d’avis  et  autres  pièces  de  comptabilité, 
résultant  de  l’échange  des  correspondances  transitant  en  dépêches 
clôses,  soit  à travers  la  Sardaigne,  soit  à travem  la  Suisse,  et  qui 
sont  mentionnées  dans  les  articles  27  et  28  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  des  lettres,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature , sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transit 
fix(^  par  les  dits  articles. 

XXX. 

I.es  Administrations  des  Postes  de  Sardaigne  et  de  Suisse  dres- 
seront chaque  mois  les  comptes  résultants  de  la  transmission  ré- 
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ciproqiie  des  correspondances,  et  ces  comptes  après  avoir  été  dé- 
battus et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l’Admini- 
stration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre , dans  les  deux 
mois  <pii  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

XWI. 

l/cs  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  inarchaii- 
«lises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  et  imprimés  de 
toute  nature , échanges  entre  les  deux  Administrations  des  Postes 
de  Sardaigne  et  de  la  Confédération  Suisse , qui  seront  tombés  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit , devront  être  renvoyés  de 
part  et  d’autre  à la  lin  de  chaque  mois.  Ceux  de  ces  objets  qui 
auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus  pour  le  poids  et  prix 
pour'les«jucls  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l’ofiice 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  an'ranchis  jusqu'à  destina- 
tion ou  jusqu’à  la  frontière  de  l’oirice  correspondant,  seront  ren- 
voyés sans  taxe  Jii  décomjrte. 

Quant  aux  correspondances  afïranchies  tombées  en  rebut,  qui 
auront  été  transportées  eu  déiiêches  clîwes  par  l'une  des  deux  Ad- 
ininistralious  pour  le  compte  de  l’autre,  elles  seront  admises  pour 
le  |)oids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  de  transit  des  .Administrations  respectives  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à l'appui  des  décomptes, 
lorsipie  les  correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  pro- 
duites par  rolficc  <}ui  aura  à se  [>révaloir  du  montant  de  leur  port 
vis-à-vis  de  l’office  corres|>ondant.  - 

WXll. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées , les  journaux , gazettes , ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés,  ou 
mal  dirigés,  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyés  par 
rintermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et 
prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à 
l’autre  office. 

I..es  lettres  ordinaires  ou  chargées , les  journaux  , gazettes , 
et  imprimés  de  toute  nature  qui  auront  été  adressés  à des  de- 
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stinataires  ayant  changé  de  résidence , et  quelle  que  soit  l’origine 
des  dits  objets  , seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du 
port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

XXXIII. 

I/Adininistration  des  Postes  de  Sardaigne  et  l’Adininistration 
des  Postes  de  la  Conlédération  Suisse  désigneront  d’un  comninn 
accord  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l’échange  des 
corresjwndances  respectives  ; elles  régleront  aussi  la  forme  des 
comptes  mentionnés  dans  l’article  'ÎO  précédent , la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproquement,  ainsi  que  toutes  autres 
mesures  de  détail  et  d’ordre  nécessaire  pour  assurer  l’exécution 
des  stipulations  de  la  jirésente  Convention. 

Tl  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées  ci-dessus 
pourront  être  inoditiées  par  les  deux  Administrations  toutes  les 
fois  que  d’un,  conimim  accord  ces  deux  Administrations  en  recon- 
naîtront la  nécessité. 

XXXIV. 

I^t  pré.sente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans;  à l’expira- 
tion de  ce  ternie  elle  demeurera  en  vigueur  d'année  en  année  à 
moins  de  notification  contraire  faite  par  l’une  des  hautes  Parties 
contractantes,  six  mois  à l’avance. 

XXXV. 

Iji  présente  Convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse  confor- 
mément aux  Constitutions  des  deux  Etats  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  en  exécution  au  plus  tard  dans  un  délai  de 
deux  mois  après  l’échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  en  double  original  le  vingt-iinième  jour  du 
mois  d’octobre  de  l’an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante. 

Di  PoLLOXE.  T>a  Roche  Stehei.ik. 

(L.  S.)  {L.  S.) 
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Iteâ  Bureaux  lU  Patte  Sardes,  dont  les  rorrespondauces  seront  livrées  à 
l'office  des  Postes  de  Suisse,  au  prix  de  quinze  centimes  par  lettre 
simple  et  ricerersa. 


iWHS  DES  BUREAUX  SARDES 

■ 

j Annecy 

Ornavasso 

I Annemasse 

Pallanza 

Aoste 

Pontegrande 

1 Arone 

Pré-St-Didier 

1 fielgirate 

Rumilly 

Bonneville 

St-Jeoire 

Canobbio 

St-Juiien 

Cliâtillon 

S.a  Maria  Maggiore 

Cluses 

Sallanches 

Crodo 

Samoëns 

Doinodossola 

Seyssel 

üoiivaine 

Stresa 

i Evian 

Tanninge 

Frangy 

Thonon 

Intra 

Varallo 

La  Hoche 

Verres 

Lésa 

Vogogna 

Omegna 
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Du  Bureaux  de  PotU  Suisses  doiU  lu  corrupondancu  seront  livrüs  à 
Poffiee  des  Postu  de  Sardaigne  au  prix  de  quinze  centimu  par 
lettre  simple  et  viceversa. 


NOMS  DES  BOREAVX  SUSSES 


Aigle 

Airolo 

Amhri 

Aubonne 

Balerna 

Bellin^na 

Bex 

Biasca 

Bironico 

Bodio 

Brigue 

Carouge 

Cliatel-St-Denis 

Ctiiasso 

Caj>pet 

Cossonav 

GuIIy 

üazio  Grande 

F.challens 

Faido 

Genève 

Giornico 

Grand  St-Bernard 
Lausanne. 

Lorarno 


( Ratifiée  le  3 nouemire  i850. 
Berne  le  i6  janvier  i85l. 


Louèche 

Lugano 

Lutry 

Magadino 

Martignv 

Melano 

Mendrisio 

Morgex 

Nyon 

Osogna 

Baron 

Rolle 

Rt-Gingolph 

St'Maurice 

St-Saphorin 

Sierre 

Sioii 

Taverne 

Vauvrier 

Vernex 

Vevey 

Vièg^ 

Villeneuve 

Vionaz 


— L’éekange  des  ratsfications  a «tt  Ijeu  à 
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I8S0,  3 nomnirt. 

TURIN. 

Traité  lU  eomintrec  tl  de  nuritjalion  entre  S.  If.  U Roi  de  Sardaigne, 

et  le  Président  de  la  République  Française, 

' Sa  Majestô  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  Républi- 
que Franeaise  désirant  faciliter  et  étendre  d’une  manière  récipro- 
quement avantageuse  les  relations  commerciales  et  maritimes  en- 
tre les  deux  pays,  d'une  part  en  plac;4int  les  Pavillons  respectifs 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  eu  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
navigation;  d'autre  part  eu  réduisant  mutuellement  les  taxes  de 
douanes  sur  un  certain  nombre  du  produits  naturels  ou  autres 
e.xpédics  d'un  (>ays  dans  l'autre , sont  convenus  d'ouvrir  dans  ce 
but  une  négociation  et  ont  nommé  à cet  effet  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Clievalier  Uoiiis  Cibrario , 
St-nateur  du  Royaume,  Chev.  des  Ordres  des  SS.  Maurice  et  La- 
zare et  du  .Mérite  Civil  de  Savoie,  Commandeur  et  Cliev.  de 
plusieurs  autres  Ordres  éti’angers;. 

Et  le  Président  de  la  République  Franraise  le  Sieur  Ferdinand 
Barrot,  Repixisentant  <lu  Peuple  , Chevalier  de  la  I.,égion  d’Hon- 
neur.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 
près  la  Cour  de  Turin. 

Les<|uels  apres  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants; 

I. 

Il  y aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  payeront  point,  pour 
exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  dam  les  ports,  villes  ou 
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lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils  s’y  établissent  , soit 
qu’ils  y résident  temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser 
à titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de  patentes, 
taxes  ou  imp>ôls  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ; et  les 
privilèges,  immunités,  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouis- 
sent, pour  l’exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie,  les  cito. 
yens  de  Tuii  des  deux  États  seront  communs  à ceux  de  l’autre. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  dispoûtion  ne  s’appliquera 
pas  aux  taxes  différentielles  dédouané  que  chacun  des  deux  Etats 
jugerait  utile  de  maintenir  à l’importation  des  marchandises  par 
un  Pavillon  autre  que  le  Pavillon  national. 

II. 

'^l,es  navires  E'rançais , venant  directement  «les  ports  de  Franee 
avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront  dans  les  ports  de  Sardaigne  soit  à l’entrée,  soit  à la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage  , de  quaiage  , de  quarantaine  , de  port , de 
phare,  île  courtage  , d'expi-dition , et  d’autres  charges  qui  pèsent 
sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénominatipn  que  ce  soit, 
perçus  au  prolit  de  l’Etat , des  communes,  des  corporations  lo- 
cales, des  particuliers  ou  établissement  quelconque , que  ceux 
dont  sont  ou  seront  passibles  eu  Sardaigne  les  navires  Sardes 
venant  des  mêmes  lieux,  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  les  navires  Sardes,  venant  directement  des  ports 
de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  dans  les  ports  de  France,  seront  assimilés,  soit  à 
l’entrée  soit  à la  sortie  soit  durant  leur  si-jour  aux  navires  E'ran- 
çais  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la 
coque  du  navire. 

III. 

F.n  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement, et  leur  déchargement  dans]  les  ports,  rades,  havres  et 
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bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages,  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  dans  l'un  des  deux  Etats  aucun  privilège, 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l’autre 
Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties  contractantes  étant  que 
sous  ce  rapport  aussi  les  bàtimens  Français  et  les  bâtiniens  Sardes 
soient  traités  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité. 

IV. 

Seront  respectivement  l'onsidérés  comme  navires  Fraiu;ais  ou 
Sardes  ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavillon  de  l’un  des  deux  Etats 
seront  posst^és  et  eiiregistiés  selon  les  lois  du  pays  iiiiiiiis  de  ti- 
tre et  patente  r«‘gulièrement  délivrés  par  les  Autorités  compéten- 
tes; à la  condition  toutefois  que  le  capitaine  sera  national,  c’est 
à dire  citoyen  du  pays  riont  il  porte  le  Pavillon,  et  que  les  deux 
tiers  de  l'équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de  domieile,  ou 
s'ils  sont  étrangers  d’origine  ipi’ils  aient  résidé  pendant  dix  ans 
au  moins  dans  les  pays  respeetifs. 

V. 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  eommeree  dont  rini|K>r- 
talion  ou  l’exportation  pourra  légalement  avoir  lien  dans  les 
Etats  de  l’une  des  hautes  Parties  contractantes  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y être  importés  sauf  payement  des  sur- 
taxes différentielles  de  douane  à l’entrée,  ou  en' être  exportés  li- 
brement par  des  navires  de  l’autre  Piiissapce. 

Les  marchandises  importées  dans  les  |K>rts  de  la  France  ou  de 
la  Sardaigne  par  les  navires  de  l’une  ou  de  l'autre  Puissance, 
pourront  y étr<‘  liviées  à la  consommation , au  transit  ou  à la 
réexportation  , ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  pro- 
priétaires, ou  de  leur  ayant  cause , le  tout  sans  être  assujetti  à 
des  droits  de  magasinage,  de  vérilication , de  surveillance,  ou 
autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  sotimises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 
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I.,es  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  Sar- 
daigne |)ar  navires  Français,  ou  de  France  par  navires  Sardes 
pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  seront  pas  assujetties 
à d’autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront  sous  rim  et  l’autre 
Pavillon  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  autres  fa- 
veurs qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pays 
à la  navigation  nationale. 


VII. 

Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de  Sardaigne,  et  ré- 
ciproquement les  navires  Sardes  entrant  dans  un  port  de  France, 
et  qui  n’y  viendraient  décharger  qu’une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conlonnant  toutefois  aux  lois  et  règlemens  des 
États  respectifs,  conserver  à leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux 
de  surveillance,  les<{uels  d’ailleurs  ne  pourront  naturellement  être 
perçus  qu’aux  taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 


VIII. 

Les  capitaines  et  patrons  des  bàtimens  Français  et  Sardes  seront 
réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  États  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils 
pourront  en  conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci , sauf 
à se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  Commerce 
Français  et  par  le  Code  de  Commerce  Sarde  aux  dispositions 
desquels  la  présente  clause  n’apporte  aucune  dérogation. 

42 


Digitized  by  Google 


Ô50 


IK. 

Seront  coni|>li'U‘inent  afTrancliig  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
p<idition  dans  les  ports  res|)ectif$; 

I®  I/es  navires  qui  , entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  repartiront  sur  lest. 

2”  I-es  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États 
dans  un  un  plusieurs  ports  du  inênie  État,  soit  pour  y déjMser 
toute  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y composer  ou  com- 
pléter leur  cliargenient,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

3"  I>es  navires  qui,  entrés  avec  cliargeinent  dans  un  port,  soit 
volontairement , soit  en  relâche  forcée , en  sortiront  sans  avoir 
fait  0|>(‘ration  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée  , comme 
opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
penses nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l’Administration  des  Douanes  en 
aura  donné  l’autorisation. 


X. 

Les  paquebots  à vapeur  Français,  affectés  à un  service  régulier 
et  périodique  , qui  feront  escale  dans  le  port  de  Gènes  , conti- 
nueront à être  assimiles  au  pavillon  Sarde. 

Les  paquebots  à vapeur  Sardes,  affectés  à un  service  régulier 
et  périodique  qui  feront  escale  dans  les  ports  de  Marseille  et  de 
Porte  Vandres  (ou  de  Cette),  seront  assimilés  au  pavillon  na- 
tional . 

xr. 

Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée  au  pavillon  national  dans 
les  États  respectifs. 
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X!l. 

Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  de  favori- 
ser les  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays,  les  hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  dans  ce  but  des  dispositions 
suivanes: 

Le  Président  de  la  République  Française  consent: 

1"  A maintenir  le  régime  exceptionnel  et  de  faveur  fait  par 
la  loi  des  douanes  du  9 Juin  1845  aux  bestiaux  Sardes  entrant 
en  France  par  la  frontière  de  terre  , et  à augmenter  le  nombre 
des  bureaux  de  douanes  ouverts  à l’importation  dans  la  zone 
comprise  entre  le  Pont  de  Ueauvoisin  et  la  Méditerranée. 

2“  A étendre  le  même  régime  de  droits  aux  bestiaux  Sardes 
importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3"  A abaisser  d’un  quart  le  taux  actuel  des  droits  sur  1’ 
introduction  des  riz  par  la  frontière  de  terre. 

4®  A étendre  l'application  de  ce  droit  réduit  aux  importa- 
tions des  riz  effectuées  par  mer  tant  en  France  qu’en  Algérie. 

_5"  A réduire  d’un  sixième  le  droit  d’entrée  actuel  sur  les 
fruits  frais , et  à maintenir  les  droits  actuels  sur  la  ccruse  en 
conformité  de  la  loi  du  9 juin  1845. 

G®  A réduire  à six  francs  par  tète  le  ih'oit  d’entrée  sur  les 
roules  et  mulets. 

7“  A supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète  pour  les 
mêmes  animaux  exportés  à destination  de  la  Sardaigne. 

8°  A siippiimer  le  droit  d’entrée  des  petites  peaux  brutes. 

9"  A réduire  d’un  cinquième  le  droit  d’entrée  du  corail  taillé 
mais  non  monté. 

10°  A réduire  14  0[0  sur  le  taux  des  droits  d’entrée  artuel- 
lement  acquittés  par  les  gazes  de 'soie  pure  de  la  fabrique  des 
États  Sardes,  importées  en  France  par  la  frontière  de  terre  des 
deux  Etats. 

1 1®  A réduire  à lOO  par  100  kilo,  pour  le  pavillon  Sarde, 
et  à 93  pour  le  pavillon  Français  le  droit  d’entrée  sur  les  pois- 
sons marinés. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  de  son  côté: 
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A)  V réduire  les  dilférens  droits  artuellenicnt  établis  sur  les 
eaux  de  vie  Framjaises  im|>ortées  soit  j>ar  mer,  soit  par  les  fron- 
tières lie  terre,  sivoir.  pour  celles  ilc  plus  de  22  degrés  à 30 
fruncs  l’heetolitre;  pour  celles  de  qualité  inferieure  à 18  francs. 

R)  A abaisser  le  taux  des  droits  sur  les  vins  de  France  de 
toute  qualité  qui  entreront  dans  les  liitats  Sardes,  soit  par  mer 
sous  Pavillon  National  ou  Français,  soit  par  la  frontière  du  Var, 
du  Rhône  et  des  .Alpes  dans  lu  proportion  suivante:  savoii',  pour 
les  vins  d'une  valeur  supérieure  à 20  fr.  au  seul  droit  fixe  de 
14  francs  l’hectolitre;  pour  les  vins  en  bouteilles  à trente  fenti- 
ines  pur  bouteille  ; et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à dix 
francs  pur  hectolitre. 

C)  A réduire  le  droit  d’entrée  sur  les  objets  de  mode  de 
vinet  francs  à qiiin/e  francs  par  kiluerannne,  poids  net,  outre  le 
8 0|0  de  la  valeur. 

D)  A réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorée 
de  cinquante  à trente  francs;  et  sur  la  porcelaine  blanche  à vingt 
cinq  francs. 

K)  A établir  un  droit  d’entrée  spécifique  uniforme  de  six 
francs  par  tète  pour  les  mules  et  mulets,  et  à supprimer  à l’égard 
de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A réduire  les  droits  actuellement  per<;us  à l’exportation 
des  petites  peaux  brutes,  savoir  à quinze  francs  par  100  kilo,  pour 
les  peaux  d’agneau;  et  à trente  francs  pour  les  peaux  de  chevreau. 

G)  A abaisser  d’un  tiers  le  taux  actuel  des 'droits  à l'entrée 
des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour  les  peaux  cba- 
moisées  ; et  à réduire  à un  franc  et  cinquante  centimes  le  droit 
d’exportation  des  soies  grèges. 

Il)  A abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  fin  pour  teinture  à 
trente  francs  ; pour  les  verres  œuvres  à quinze  francs  : et  à ré- 
duire de  moitié  le  droit  pour  les  bouteilles  noires  de  litre  et  de 
demi-litre. 

I)  A réduire  de  20  à 15  francs  le  droit  d'entrée  sur  la  pas- 
sementerie en  soie  pure. 

K)  A supprimer  le  droit  d’entrée  par  terre  sur  l’élixir  de  la 
Grande  Chartreuse. 
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Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d’une  manière  aussi  exacte  que 
possible  les  concessions  douanières  et  maritimes  stipulées  dans 
les  articles  ci-dessus  énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

I"  Que  les  navires  Français  faisant  l'intercours  entre  les  ports 
Sardes  et  l’Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  bâtimens  Français  se  livrant  à l'intercours  direct 
entre  les  ports  Français  et  les  ports  Sardes. 

.2“  Que  le  droit  de  tonnage  de  2 francs  par  tonneau,  actuel- 
lement perçu  dans  les  ports  de  l’Algérie  sur  les  navires  Sardes 
employés  à l'intercours  direct  de  la  Sardaigne  avec  les  possessions 
Françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique,  ne  sera  pas  exhaussé  pen- 
dant toute  la  durée  du  présent  Traité;  et  que  ce  droit  une  Ibis 
payé  dans  un  port  de  l'Algérie  ne  sera  plus  exigé  dans  les  au- 
tres ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter 
son  déchargement  ou  son  chargement. 

3°  Que  pendant  la  même  période  le  bois  à construire  et  à 
brûler,  les  merrains,  les  fcuillards,  U;  charbon  de  bois  et  les  ma- 
tériaux à bâtir,  importés  directement  de  Sardaigne  en  Algérie, 
• sous  Pavillon  National  ou  Sarde,  conserveront  la  franchise  dont 
ils  ont  joui  jusqu’ici. 

XIV. 

En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation, 
les  deux  hautes  Parties  contractantes  se 'promettent  réciproque- 
ment de  n’accoi  der  aucun  privilège , faveur  ou  immunité  à un 
autre  Etat  qu'il  ne  le  soit  aussi , et  à l'instant  , étendu  à leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent, si  la  concession  a été  conditionnelle. 

XV. 

Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement  mutuel 
de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la  durée  du  présent  Truité 
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les  droits  applicables  tant  aux  produits  énumérés  dans  ledit  Traité, 
qu’aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États , qui 
peuvent  être  légalement  importés  en  droiture  de  l’un  des  deux 
Pays  dans  l'autre,  sous  le  pavillon  de  l’une  et  l'autre  Nation.  II 
est  également  convenu  que  pendant  la  même  [lériode  aucun  droit 
de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  ou  établi  de  nouveau  dans 
l’iin  des  deux  Pays  au  préjudice  de  l'autre. 

XVI 

Les  Constds,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  de  chacune  des 
hautes  Parties  contractantes , résidant  dans  les  États  de  l’autre , 
.recevront  des  Autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche  , saisie  et  an'estation  des  marins  et  autres  individus 
faisant  partie  de  l’éfpiipage  des  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce- de  leui-s  [lays  respectifs  , qu’ils  soient  ou  non  incul|>és  de 
crimes , délits  ou  contraventions  commis  à bord  des  dits  bâti- 
ments. 

A cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux  , juges  ou 
fonctionnaires  compf-tenls,  et  jiistilieront  par  l'exhibition  des  re- 
. gistres  du  bâtiment,  rôle  d’éfpiipage  , ou  autres  documents  ofVi- 
' ciels  , ou  bien  si  le  navire  était  parti  , par  la  copie  des  dites 
pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment Qiit  réellement  fait  partie  du  dit  équipage  ; sur  cette  de  ■ 
mande  ainsi  ju.stifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refus»"'e. 

Les  dits  déserleuis,  lorsqu’ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à 
la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires, 
et  pourr<^it  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays  à la  réquisition  et  aux  frais  des  Agents  précités  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  réintégrés  à bord  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 
partiennent, ou  jus<}u’à  ce  qu’une  occasion  se  présente  de  les  ren- 
voyer dans  les  pays  des  dits  Agents,  sur  un  navire  de  la  même, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  à compter  du  jour  de  l’arrestation , ou  si  les 
frais  de  leur  emprisonnement  n’étaient  pas  régulièrement  acquit- 
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tés  par  la  Partie  à la  requête  de  la  quelle  l'arrestation  a été  opé- 
rée, les  dits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
délit  à terre,  son  entradition  pourra  être  différée  par  les  Auto- 
rités locales  , jusqu’à  ce  que  le  Tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu 
son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les’marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage  sujets  du  pays  où  la  désertion  a lieu 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

XVII. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Fran- 
çais naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Sardaigne,  seront  di- 
rigées par  les  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  Consuls  et  Vice-Consuls  Sardes  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufra- 
gés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  l’ordre , garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s’ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assu- 
rer l’exécution  des  dispositions  à observer  pour  l’entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées.  En  l’absence,  et  jusqu’à  l’arrivée  des 
Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  Autorités  locales  devront  d’ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus, et  la  conservation  des  effets'  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à aucun  droit  de  douane,  à moins  qu’elles  ne  soient  ad- 
mises à la  consommation  intérieure. 

XVllI. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions,  privilèges  et  im- 
munités des  Consuls  respectifs , les  deux  hautes  Parties  contra- 


336 

ctantes  s'engagent  à en  faire  , dans  le  plus  bref  délai  |)ossibIe , 
l’objet  d’une  Convention  spéciale;  et  en  attendant  il  est  convenu 
que  lesdits  Consuls,  Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respe- 
ctivement dans  les  deux  Pays  des  avantages  de  toute  sorte  ac- 
cordés, ou  qui  pourront  être  accordés  à ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu,  sous  condition  de  récipro- 
cité. 

XIX. 

I.ie  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Turin  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Il  aura  forcé  et  valeur  pendant  ipiatre  années  à dater 
du  jour  dont  les  hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour 
son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  $er.i  faite 
d’après  les  luis  particulières  à chacun  des  deux  Etats. 

Si  à l’expiration  des*  quatre  années  le  présent  Traité  n’est 
pas  dénoncé  six  mois  à l’avance,  il  continuera  à être  obligatoire 
d’année  en  année  jusqu'à  ce  que  l’une  des  deux  Parties  contra- 
ctantes ait  annoncé  à l’autre,  mais  un  an  à l’avance,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité,  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  lecinquième  jour  du  mois  de  novembre  de  l’an 
mil  huit  cent* cinquante. 


(L.  S.)  CiBSARio.  (L.  S.)  Ferdinand  Barrot. 


{Ratifié  le  6 février  I85I  ) . 
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Procèt-verôal  d'échange  des  ratifications  sur  le  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  signé  entre  ta  Sardaigne  et  ta  France. 


Lts  soussignés  s’étant  réunis  à l’eflet  «le  procéder  à l’échange 
des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
du  Président  de  la  République  Fraïujaise,  sur  le  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  à Turin  le  5 novembre  dernier, 
entre  la  Sardaigne  et  fa  France,  les  instruments  desdites  ratifica- 
tions ont  été  produits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  l’échange  en  a été  opéré,  sous  fa  réserve 
de  l’insertion  dat^s  le  présent  Procès-verbal  d'une  Note  échangée 
entre  le  Plénipotentiaire  Sarde  et  le  Plénipotentiaire  Fraiu.;ais,  à 
la  même  date  du  5 novembre  dernier,  pour  expliquer  et  modi- 
lier  quelques  unes  des  dispositions  du  susdit  Traité,  Note  dont 
la  teneur  suit: 


NOTF-  échangée  entre  le  Plénipotentiaire  Sarde  et  le  Plénipotentiaire 

Français. 

A l’occasion  de  la  signature  du  'l'raité  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Plénipotentiaire  Sarde 
a rappelé  à Monsieur  Barrot,  Plénipotentiaire  de'  Monsieur  le 
Président  de  la  Républiipic,  l’engagement  que  Sa  Seigneurie  avait 
pris  au  nom  de  son  Gouvernement: 

1°  D'assimiler  les  citoyens  Sardes  aux  Français  dans  l’ordonnance 
que  le  Gouvernement  de  la  République  se  propose  de  piiblier 
à fin  de  régler  les  conditions  du  jaugeage  des  bâtimeiis; 

2“  D’accorder  une  protection  efficace , dans  les  limites  du  droit 
international,  aux  citoyens  Sardes  exerçant  l’industrie  de  la  pè- 
che sur  les  côtes  de  F’ranee; 

3°  Enfin  le  Plénipotentiaire  Sarde  a déclaré  que  d’après  le  cours 
des  négociations,  la  lettre  et  l'esprit  du  § 2 de  l'article  13,  il 
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demeure  bien  entendu  que  les  naviies  Sardes  employés  à l’inter- 
cours  direct,  qui  auront  payé  dans  un  port  de  l’Algérie  le  droit 
de  2 f'r.  par  tonneau  ne  payeront  au  même  titre  absolument  rien 
dans  les  autres  ports  où  ils  devraient  mouiller  pour  compléter 
leur  chargement  ou  déchargement. 

Sur  quoi  le  Plénijiotentiaire  FraiK;ais  soussigné,  en  confbrmité 
de  l'engagement  verbal  qu’il  en  a pris,  promet  au  nom  de  son 
Gouvernement , l’assimilation  dont  au  numéro  I de  la  présente 
Note,  la  protection  dont  au  numéro  2 , et  a adhéré  à la  décla- 
ration contenue  au  numéro  3. 

T.ie  Plénipotentiaire  Français  fait  remarquer  qu’il  s’est  glissé 
une  erreur  dans  les  copies  échangées  du  Traité  c|^  commerce  et  de 
navigation  .à  l’article  12  lettre  A;  on  doit  y.  lire  au  lieu  des 
mots  « jiour  celles  (les  eaux  de  vie)  de  pim  de  22  degrés , les 
mots  de  » celles  de  22  degrés  et  au  dessm. 

Le  Plénipotentiaire  Sarde  déclare  consentir  à cette  rectification 
conforme  aux  précédents  de  la  discussion  et  au  tarif  Sarde. 

Fn  foi  de  quoi , les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé  et  ont 
ap|>osé  leurs  cachets. 

Fait  à double  original  à Turin , le  cinq  du  mois  de  novem- 
bre de  l’nn  mil  huit  cent  cinquante. 

Gibrario.  Fkrdinand  Barrot. 

(r,.  s.)  (r..  s.) 


Les  dispositions  de  la  Note  qui  vient  d’être  insérée  auront  la 
même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité  dont  la  dite  Note  de- 
vient une  annexe;  toutefois  il  est  bien  entendu  entre  les  deux  Gou- 
vernements que  l'insertion  du  paragraphe  relatif  au  classement  des 
eaux  de  vie  de  22  degrés,  et  commençant  par  ces  mots:  Le  Plé- 
nipotentiaire Français  fait  remarquer  et  finissant  par  ceux-ci:  Les 
mots  de  celles  île  22  degrés  et  audessus,  ayant  été  le  résultat  d'une 
erreur,  le  susdit  paragraphe  est  etdoit  être  considéré  comme  nul 
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et  non  avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant  de- 
meurer conforme  au  texte  du  tarif  des  douanes  de  Sardaigne 
en  vigueur  à la  date  de  ce  jour. 

Quant  aux  autres  paragraphes  de  la  Note  susrelatée  et  numé- 
rotés de  I à 3,  il  est  également  bien  entendu  entre  les  deux  Gou- 
vernements que  la  portée  réelle  des  principes  qu’ils  consacrent 
sera  celle  des  commentaires  développés  dans  les  offices  échangés 
entre  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  la  Légation  de  France  à Turin  en  date  du  30  et 
du  31  décembre  1850. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  leurs  cachets  respe- 
ctifs avec  leurs  signatures  au  présent  Procès-verbal  dressé  en 
double  expédition  à Turin  le  sixième  jour  de  Février  1851. 


Le  Minitire  Secrétaire  d’État 
det  affairet  élrangèret  de  S'. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne. 


UEnvogi  extraordinaire  et 
Miniitre  Plénipotentiaire  de 
la  Républiqut  Française. 


Azegmo. 
(L.  S.) 


His  Butenvai.. 
(L.  S.) 
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XL. 

1850,  5 navttnbre. 

TURIN. 

Convention  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire,  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  Républigue  Françaite. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  l’résideiit  de  la  République 
Française,  ayant  reconnu  que  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  des  hautes  Parties  contractantes  ont  jusqu’ici  empêché 
que  les  Conventions  spéciales  signées  à Turin  le  28  août  1843  , 
et  le  22  avril  18'i6  pour  la  garantie  réciproque  en  Sardaigne  et 
en  France  de  la  propriété  des  oeuvres  d’art  et  d'esprit  produisissent 
les  résultats  avantageux  qui  en  avaient  inspiré  la  conclusion  , et 
voulant  régler  d’un  commun  accord  les  diflicnités  pratiques  que 
l'exiiéricncc  a fait  ressortir  ; d'un  autre  côté  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ayant  consenti  .à  faciliter  l'entrée  dans  ses  Etats  des 
livres,  gravures,  lithographies  et  ouvrages  de  musique  publiés  en 
France,  en  abaissant  les  droits  actuellement  pen;us  d'après  la  loi 
pour  l'importation  des  dits  articles:  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Président  de  la  République  ont  jugé  convenable  de  con- 

clure dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé  pour 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , le  Chevalier  Louis  Cibrario  , 
Sénateur  du  Royaume,  Chevalier  des  Ordrts  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  et  du  Mérite  civil  de  Savoie , Commandeur  et  (ihevalier 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers, 

F.t  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur  Ferdinand 
Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  près 
la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- pouvoirs  respec- 
tifs trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  voulant  assurer  la  stricte 
exécution  des  dispositions  de  l'article  VI  de  la  Convention  du  28 
août  i8I3,  qui  prononcent  la  prohibition  à l'entrée  dans  chacun 
des  deux  États  de  tous  ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis 
par  les  articles  I,  II  et  III  de  la  dite  Convention,  s'obligent  à tenir 
la  main  à ce  que  toute  tentative  faite  pour  introduire  en  fraude 
de  semblables  ouvrages  ou  objets  de  contrelaçon  par  les  frontières 
des  deux  Pays  suit  repoussée  d’une  manière  absolue. 

II. 

A fin  de  faciliter  l'exacte  exécution  de  l'engagement  stipulé  dans 
l'art.  I précédent,  il  est  en  outre  expressément  convenu; 

1°  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  dans  l'autre  d’ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  devra  être  accompagné  d'un  cert'ificat  délivré  ea 
Sardaigne  par  les  Intendants  Généraux  et  Intendants  de  province 
établis  dans  la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d’expédition  , et  en 
France  par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  respectivement  dépas.ser  50 
centimes,  quelque  soit  le  nombre  d’ouvrages  composant  chaqii’en- 
voi,  devra  d’une  part  énoncer  la  liste  complète,  le  titre,  le  nom- 
bre d’exemplaires  des  ouvrages  auxquels  il  s'applique,  et  de  l'autre 
constater  que  ces  mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  con- 
trefaites et  propriété  Sarde  ou  Française  selon  le  pays  d'où  l’ex- 
portation s’effectue,  ou  qu’ils  y ont  été  nationalisés  parle  paye- 
ment des  droits  d'entrée. 

2°  Que  tous  ouvrages  expédiés  à destination  de  l’un  des  deux 
États , d’ailleurs  que  de  l’autre  État  , devront , lorsqu’ils  seront 
rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier  État,  être  accompagnés  de 
certificats  délivrés  par  les  Autorités  compétentes  du  pays  de  pro- 
venance, libellés  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus  , et  constatant 
que  les  dits  ouvrages  sont  toutes  publications  non  contrefaites 
d’ouvrages  Piémontais  ou  Français. 
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III. 

La  recoiinaissauce  et  la  véritication  de  la  nationalité  des  envois 
d'ouvrages  d’art  ou  d'esprit  se  fera  dans  les  bureaux  de  douane 
respectifs  spécialement  ouverts  à cet  effet,  et  avec  le  concours  des 
Agents  chargés  dans  les  deux  Pays  de  l’examen  des  livres  arrivant 
de  l’étranger. 


IV. 

Tout  ouvrage  d’esprit  ou  d’art  dans  les  cas  prévus  parle  précé- 
dent article  qui  ne  sera  point  accompagné  de  certificat  en  due 
forme,  sera  retenu  à la  douane,  procès  verbal  en  sera  dressé,  et 
une  expédition  dûment  légalisée  sera  envoyée  dans  le  plus  bref 
délai  possible  aux  Agents  Diplomatiques  ou  Consulaires  respectifs, 
ainsi  qu’aux  parties  intéressées,  à la  diligence  de  l’.\dministration 
des  douanes  où  la  retenue  a été  opérée. 

Les  parties  auront  cinquante  jours  pour  se  pourvoir  soit  devant 
l’Autorité  judiciaire,  soit  devant  l'Autorité  administrative,  afin  de 
faire  valoir  leurs  droits.  Ce  délai  expiré,  sans  qu’aucune  réclama- 
tion ait  été  signifiée  à l'.Administration  des  douanes,  les  livres  re- 
tenus pourront  être  introduits,  sauf  aux  parties  à faire  valoir  ul- 
térieurement leurs  droits  conformément  aux  lois  sur  les  contre- 
façons. 

V. 

Au  moment  de  la  mise  à exécution  de  la  présente  Convention 
les  hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproque- 
ment la  liste  exacte  des  bureaux  de  douane  maritimes  et  terrestres 
auxquels  sera  limitée  de  part  et  d’autre  la  faculté  de  recevoir  et 
' de  reconnaître  les  envois  d’ouvrages  d’esprit  ou  d’art. 

VI. 

Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention  les  droits  actuel- 
lement établis  à^l’importation  licite  dans  le  Royaume  de  Sardaigne 
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des  livres,  gravures,  dessins  ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  Française  demeii* 
reront  réduits  et  fixés  au  taux  ci-après  établi. 

^ blancs  reliés  à 65  fr.  par  100  kilo, 
imprimés  reliés  à 60  fr.  par  100  kilo, 
imprimés  brochés  à 30  fr.  par  100  kilo. 

[ manuscrite  à 50  fr.  par  100  kilo. 

[ gravée  à 60  fr.  par  fOO  kilo, 

imprimé  avec  images  stir  cuivre  et  lithographié  à fOOfr. 
par  100  kilo.  • 

Figures^  et  points  de  vtie  sur  bois  à 60  fr.  [wr  100  kilo. 

Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spécifiés  ne  sera 
pas  augmenté  pendant  la  durée  de  la  présente  Convention  ; et  que 
si  avant  l’expiration  de  celle-ci  ce  taux  était  réduit  en  faveur  des 
livres , gravures , dessins  ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans 
tout  autre  Pays  étranger^  cette  réduction  s’étendra  en  même  temps 
aux  objets  similaires  publiés  en  France. 


Livres 


Musique 


Papier 


Vil. 

La  présente  Convention , considérée  comme  supplémentaire  à 
celle  des  28  noiit  i843,  et  22  avril  i846,  dont  la  durée  est  pro- 
rogée pour  le  même  laps  de  temps,  restera  en  vigueur  pendant  six 
années  à partir  du  jour  où  les  hautes  Parties  contractantes  se- 
ront convenues  de  la  mettre  à exécution  et  après  qu’elle  aura 
été  promulguée  conformément  aux  règlements  de  chaque  Pays. 
Dans  le  cas,  où  aucune  des  deux  Parties  ne  signifierait  six  mois 
avant  l’expiration  des  six  années  sus-indiquées  son  intention  d’en 
faire  cesser  lescfi’ets,  la  présente  Convention  et  celles  des  28  août  1843 
et  22  avril  1846,  continueront  à rester  en  vigueur  encore  une  an- 
née ; et  ainsi  d'année  en  année  jusqu'à  l'expiration  d’une  année  à 
partir  du  jour  où  l’une  ou  l’autre  des  Parties  les  auront  simulta- 
nément dénoncées. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  fa- 
culté d'apporter  d’un  commun  accord  à la  présente  Convention 
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toute  modification  dont  ^expérience  viendrait  à démontrer  l’op- 
portunité. 


VIII. 

Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant  assurer  des  garanties 
analc^ues  à la  propriété  des  marques  et  dessins  de  fabrique,  sont 
convenues  d’en  faire  l’objet  d'un  accord  spécial  dès  que  la  légis- 
lation sur  cette  matière  aura  reçu  dans  les  deux  Pays  son  com- 
plément nécessaire.  • . 


IX. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Turin  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plustôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  le  cinq  du  mois  de  novembre  l’an  mil-huitcent 
cinquante. 


Ciaasaio.  FKanmANo  Baexot. 

(L.  S.)  (L.  S.  ) 


( Rali/Ue  le  6 février  1851.  - U échange  des  rali/Uatioas  a eu  lieu  à 
Turin  le  mêwte  jour  ) 
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XLI. 

1850  , 9 novembre. 

PABIS. 

Convention  de  Poste  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République 
Française  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d’amitié 
et  de  bon  voisinage  qui  unissent  les  deux  Pays,  et  d’améliorer 
au  moyen  d’une  nouvelle  Convention,  le  service  des  correspundan- 
ces  entre  la  France  et  les  Etats  Sardes  , ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne:  Monsieur  le  Comte  Charles  Beraudo 
de  Pralornto,  Chevalier  Grand  Cordon  de  l’Ordre  Royal  des  Ss. 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe  des 
Ordres  de  Sainte  Anne  de  Russie  et  de  la  Couronne  de  Fer  d’Au- 
triche, Ministre  d’Etat  , Sénateur  et  son  Envoyé  extraordinaire  , 
et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  la  République  Fran<;aise; 

Le  Président  de  la  République  Française:  Monsieur  Jean  Ernest 
Ducos  de  la  Hitte,  Général  de  Division,  Grand  Officier  de  l’Ordre 
National  de  la  Légion  d’Honneur,  Grand’Croix  de  l’Ordre  Royal 
des  Ss.  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne  etc.  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères. 

Lesquels  après  .s’être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

I. 

Il  y aura  entre  l’Administration  des  Postes  de  France  et  l’Ad- 
ministration dès  Postes  de  Sardaigne  un  écha  nge  périodique  et 
régulier  de  lettres,  de  journaux  et  d’imprimés  <le  toute  naturCj 
au  moven  des  services  ordinaires  ou  spéciaux  établis  ou  à éla- 
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blir  pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux 
Pays  ci-après  désignés,  savoir: 

1"  Entre  Seyssel  (France)  et  Frangy. 

2"  Entre  Belley  et  Chambéry.  ^ 

3“  Entre  le  Pont  de  Beauvoisin  (France)  et  Chambéry. 

4’  Entre  les  Echelles  (France)  et  Chambéry. 

5°  Entre  Cliapareillan  et  Chambéry. 

()®  Entre  Briançon  et  Suse. 

7*  Entre  Antibes  et  Nice. 

lndé[>endaniment  des  services  ci-dessus  désignés,  il  pourra  en 
être  établi  à la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  Administrations 
des  Postes  respectives  sur  tout  autre  point  du  territoire  des  deux 
Etats  pour  lescjuels  des  relations  directes  seraient  ultérieurement 
jugées  nécessaires. 

Les  sei'vices  établis  ou  à établir  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  article  pour  le  transport  des  dépêches  réciproques,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  Administrations,  et 
les  Irais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  Admi- 
nistrations proportionnellement  à la  distance  parcourue  sur  les 
territoires  respectifs. 

A cet  effet  celle  des  deux  .Administrations  qui  acquittera  la 
totalité  de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  a l'au- 
tre un  double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  en- 
trepreneurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés  les  indemnités 
de  résiliation  seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

II. 

Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échangées  en- 
tre les  Administrations  des  Postes  des  deux  Pays  par  les  voies  in- 
diquées dans  l’article  précédent  ces  Administrations  pourront  s’ ex^ 
pédicr  réciproquement  des  lettres,  des  journaux  et  des  imprimés 
de  toute  nature  par  les  différentes  voies  ci-après  désignées,  savoir: 
I*  Par  les  Postes  de  la  Confédération  Suisse  ; 

2®  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  Français  et  le 
Gouvernement  Sarde  pourront  respectivement  juger  à propos- d’en- 
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treienir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  des  correspondances 
dans  la  Méditerranée; 

3*  Par  les  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports 
Français  et  les  ports  Sardes. 


111. 

Le  prix  de  transit  revenant  à l’Administration  des  Postes  Fédé- 
rales pour  le  transport  à travers  la  Suisse  des  correspondances 
que  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  des  Ktats 
Sardes  se  transmettront  réciprocpiemetU  par  cette  voie  sera  acquitté 
par  l'Administration  des  Postes  de  France  conformément  aux  Con- 
ventions conclues  entre  la  France  et  la  Confédération  Suisse.  La 
moitié  de  ce  prix  sera  remboursée  .à  r.Vdministratiou  des  Postes 
Françaises  par  l’Administration  des  Postes  Sardes. 

IV. 

L’.\dministration  des  Postes  de  France  réglera  et  payera  les 
frais  résultant  du  transport,  par  les  batiments  naviguant  sous  pa- 
villon Français,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  au  moyen  de 
ces  bâtiments  tant  de  la  France  et  de  l’.AIgéric  pour  les  États 
Sardes,  que  des  États  Sardes  pour  la  France  et  I Algérie. 

I.'.Administration  des  Postes  de  France  payera  et  réglera  égale- 
ment les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sons  pavillon  tiers,  des  dé(}êclies  qui  seront  cxp«‘dices  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  les  Etats  Sardes  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

V. 

De  son  côté  l'.Administration  des  Postes  Sardes  réglera  et  payera 
les  frais  résultant  du  transport  par  les  bâtiments  naviguant  sous 
pavillon  Sarde,  des  dé[)èches  qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces 
bâtiments,  tant  des  Etats  Sardes  pour  la  France  et  l’Algérie  que 
de  la  France  et  de  l’Algérie  pour  les  Etats  Sardes. 

L’Administration  des  Postes  Sardes  réglera  et  payera  également 
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tous  les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  du  com- 
merce naviguant  sous  Pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  ex- 
pédiées des  Étals  Sardes  pour  la  France  et  l’Algérie  par  la  voie 
de  ces  bâtiments. 

VI. 

Lorsque  les  paquebots  employés  par  l'Administration  des  Postes 
de  France  ou  par  l’Administration  des  Postes  Sardes  pour  le  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Méditerranée  seront  des  bâti- 
ments nationaux,  propriété  de  l'État,  ou  des  bâtiments  frétés  pour 
le  compte  de  l’État,  ils  seront  considérés  et  reçus  comme  vaisseaux 
de  guerre  dans  les  ports  des  deux  Pays  où  ils  aborderont  régu- 
lièrement on  accidentellement  et  y jouiront  des  mêmes  honneurs 
et  privilèges. 

Cies  paquebots  seront  exempts  dans  les  dits  ports  tant  à leur 
entrée  qu’à  leur  sortie  de  tout  droit  de  tonnage,  de  navigation 
et  de  port , à moins  qu’ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des 
marchandises , auquel  cas  ils  payeront  ces  droits  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux.  Ils  ne  pourront  à aucun  titre 
être  détournés  de  leur  destination,  ni  être  sujets  à saisie,  arrêt  , 
embargo,  ou  arrêt  de  Prime. 

MI. 

Les  paquebots  des  deux  Administrations  pourront  embarquer  ou 
débarquer  dans  les  ports  des  deux  États  où  ils  aborderont  soit 
régulièrement  soit  accidentellement,  des  espèces  et  matières  d’or 
ou  xl’argent  ainsi  que  des  passagers  de  quoique  nation  qu’ils  puis- 
sent être  avec  leurs  hardes  ou  effets  personnels,  sous  la  condition 
que  les  Capitaines  de  ces  paquebots  se  soumettront  aux  réglements 
sanitaires,  de  police  et  de  douane  de  ces  ports,  concernant  l’en- 
trée et  la  sortie  des  voyageurs.  Toutefois  les  passagers  admis  sur 
ces  paquebots  qui  ne  jugeraient  pas  à propos  de  descendre  à terre 
pendant  la  relâche  dans  l’un  des  susdits  ports,  ne  pouiTont  sous 
aucun  prétexte  être  enlevés  du  bord,  ni  assujettis  à aucune  per- 
quisition, ni  soumis  à la  fonualité  du  visa  de  leurs  passeports. 
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Les  paquebots  des  deux  Administrations  pourront  entrer  dans 
les  ports  des  deux  États  ou  en  sortir  à toutes  heures  du  jour  ou 
de  la  nuit.  Ils  pourront  aussi  sans  mouiller, s’ils  le  jugent  conve- 
nable, envoyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à portée  des  ports  la 
correspondance  et  les  passagers. 

IX. 

Eu  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  de  dépêches 
dans  un  port  de  l’un  des  deux  États,  autre  que  celui  où  ce  pa- 
quebot devait  aborder,  l’Administration  sur  le  territoire  de  laquelle 
ces  dépêches  auront  été  débarquées,  devra  employer  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à desti- 
nation. 

X. 

Le  Gouvernement  Français  se  réserve  la  iaculté  pleine  et  entière 
de  modifier,  quand  besoin  sera,  l’itinéraire  ainsi  que  les  jours  et 
les  heures  du  départ  et  de  l’arrivée  des  paquebots  qu’il  pourra 
juger  à propos  d’entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  Sarde  se  réserve  la  même  faculté  à l’égard 
des  paquebots  qu’il  pourra  juger  à propos  d’entretenir  ou  de  fréter 
pour  assurer  le  transport  ’^des  correspondances  dans  la  Méditer- 
ranée. 

XI. 


En  cas  de  sinistre  ou  d’avarie  survenues  dans  le  cours  de  leur 
navigation  aux  paquebots  respectivement  employés  par  les  deux 
Administrations  au  transport  des  correspcndances  dans  la  Médi- 
terranée, les  Parties  contractantes  s’engagent  à donner  récipro- 
quement à ces  bâtiments  tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur 
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position  réclamera  et  à faire  fournir  par  leurs  arsenaux  au  prix 
des  tarifs  de  ces  établissements  et  pour  autant  qu’ils  seront  con- 
venablement outillés , les  réparations  et  remplacement  des  agrès 
ou  machines  avariés  ou  brisés. 


\II. 

En  cas  de  guerre  entre  les  deux  Nations,  les  pacjuebots  des 
deux  Administrations  continueront  leur  navigation  sans  obstacle 
ni  molestation,  jusqu'à  notification  de  la  rupture  des  communica- 
tions postales  faite  par  l’un  des  deux  Gouvernements  ; auquel  cas 
il  leur  sera  permis  de  retourner  librement,  et  sous  protection  spé- 
ciale, dans  leurs  ports  re.spectifs. 

XIII. 

Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches  respectives  des  deux  Administrations  de  se 
charger  d’aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toute- 
fois celles  de  leurs  Gouvernements. 

Ils  veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  pas  transporté  des  lettres  en 
fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  jiassagers,  et  ils  dénonce- 
ront à qui  de  droit  les  infractions  qui  pourront  être  commises. 

XIV. 

Les  prix  de  j>ort  dont  rAdministration  des  Postes  de  l’rance  et 
l’Administration  des  Postes  Sardes  auront  à se  tenir  réciproque- 
ment compte  , sur  les  lettres  que  ces  deux  Administrations  se 
livreront  de  part  et  d’autre  à découvert,  seront  établis,  lettre  par 
lettre  d’après  l’échelle  de  progression  de  poids  ci-après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont  le  poids 
n’excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple. 

Celles  de  quinze  à vingt  deux  grammes  et  demi  inclusivement , 
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trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant 
de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  un  port  sini> 
pie  en  sus. 

XV.  , 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires,  c'est- 
à-dire  non  chargées , soit  de  la  France  , de  l’Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  , où  la  France  possède  des  établissements 
de  Poste  pour  les  États  Sardes,  soit  des  États  Sardes  pour  la  France^ 
l’Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  Poste,  pourront  à leur  choix,  laisser  le  port 
des  dites  lettres  à la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port 
d'avance  jusqu’à  destination 

XVI. 

Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l’un  des 
deux  États  dans  l'autre  par  la  voie  de  terre  (celles  qui  sont  men- 
tionnées dans  l'art.  18  ci-après  exceptées)  sera  de  cinquante  cen- 
times par  lettre  simple. 

Ce  prix  sera  réparti  entre  les  .Administrations  des  Postes  des 
deux  Pays  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l’Admi- 
nistration des  Postes  de  France,  et  d’un  tiers  au  profit  de  l’Ad- 
ministration des  Postes  Sardes. 

XVII. 

Les  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans 
l’autre  par  la  voie  de  mer  supporteront , en  sus  du  prix  de  port 
fixé  par  l’article  précédent , une  taxe  de  voie  de  mer  de  vingt 
centimes  par  lettre  simple. 

Cette  taxe  sera  perçue  au  profit  ou  pour  le  compte  de  celle  des 
deux  Administrations  qui  supportera  les  (rais  du  transport  par 
mer  des  dites  lettres. 
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XVIII. 


Par  exception  aux  dispositions  de  l’article  16  précédent  le  prix 
du  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  l’autre  sera  réduit  à vingtcinq  centimes  par  lettre  simple  , 
toutes  les  fois  que  la  distance  existante  en  ligne  droite  entre  le 
bureau  d’origine  et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres. 

Le  produit  résultant  de  la  perception  de  ce  port  de  25  centi- 
mes sera  partagé  par  moitié  entre  l'Administration  des  Postes  de 
France  et  l’Administration  des  Postes  Sardes. 

XIX. 

9 

iaes  lettres  des  Etats  Sardes  pour  les  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établissements  de  Poste,  et  récipro- 
quement, les  lettres  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  Poste,  à destination  des  États  Sardes, 
supporteront  une  taxe  totale  d'un  franc  par  lettre  simple  , dont 
soixante  seize  centimes  de  port  de  voie  de  mer. 

Ce  port  de  soixante  seize  centimes  sera  perçu  au  proKt  ou  pour 
le  compte  de-  celle  des  deux  Administrations  qui  supportera  les 
frais  du  transport  par  mer  des  dites  lettres.  Quant  aux  vingt 
quatre  centimes  restants  ils  seront  répartis  entre  ces  deux  Admi- 
nistrations dans  la  proportion  d’un  tiers  au  profit  de  rAdministra- 
tion  des  Postes  de  France,  et  de  deux  tiers  au  profit  de  l’Admi- 
nistration des  Postes  Sardes. 


XX. 

Les  lettres  expédiées  à découvert  par  la  voie  des  Etats  Sardes, 
soit  de  la  France  et  de  l’Algérie  pour  les  Pays  mentionnés  au  ta- 
bleau A annexé  à la  présente  Convention,  soit  de  ces  mêmes  Pays 
pour  la  France  et  l’Algérie,  seront  échangées  entre  l’Administra- 
tion des  Postes  de  France  et  l’Administration  des  Postes  Sardes 
aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau. 
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Il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  les  Conventions  qui  règlent 
les  relations  tle  la  Sardaigne  avec  les  Pays  étrangers  portés  an 
tableau  A susmentionné  vienditiient  à être  modifiées  de  manière 
à intluer  sur  les  conditions  d’échange  fixées  par  la  présente  Con- 
vention pour  les  correspondances  transmises  par  la  voie  de  la  Sar- 
daigne, res  modilications  seront  appliquées  de  plein  droit  aux  dites 
correspondances. 

XXL 

Iæs  lettres  expédiée.s  a découvert  ])iir  la  voie  de  la  France,  soit 
des  Pays  mentionnés  an  tableau  B annexé  à la  présente  Conven- 
tion ^)our  les  fitats  Sardes  et  le  Grand  Duché  de  Toscane  , soit 
des  Ftats  Sardes  et  du  Grand  Duché  de  Toscane  pour  ces  memes 
Pays  seront  échangées  entre  rAdministration  des  Postes  de  France 
et  l’Administration  des  Postes  Sanies  aux  conditions  énoncées  dans 
le  dit  tableau. 

F/Adminislration  des  Postes  de  France  et  l’Administration  des 
Postes  Sardes  pourront  <l’un  commun  accord  faire  diriger  par  les 
paquebots  naviguants  entre  les  ports  des  deux  Ktats  , celles  des 
lettres  susmentionnées  auxcpielles  cette  direction  serait  avantageuse; 
ces  lettres  supporteront  alors  en  .sus  îles  taxes  portées  au  talilenii 
B précité  la  taxe  de  voie  de  mer  prtH'ue  par  l’article  17  de  la 
pniseiue  Convention. 

Dans  le  cas  où  les  Conventions  qui  règlent  les  relations  de  la 
France  avec  les  Pays  étrangers  [lortés  au  tableau  B susmentionné, 
viendraient  à être  inodiliées  de  manière  à influer  sur  le.s  condi- 
tions d’échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  corre- 
spondances transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications 
seront  appliquées  de  plein  droit  aux  dites  correspondances. 


XXII. 

T.es  lettres  expédiées  par  la  voie  de  la  Sardaigne  et  de  la  France, 
soit  de  la  Képnbliqne  de  Saint- .Marin,  du  Royaume  des  Deux  Si- 
ciles,  des  Ktats  Pontilicaux  , des  Principautés  de  Bénévent  et  île 

/i.-; 
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Ponte  Corvo,  du  Duché  de  Modène  et  du  Duché  de  Parme  pour 
les  Pays  étranj^ers  désignés  dans  le  tableau  C annexé  à la  présente 
Convention,  soit  de  ces  memes  Pays  pour  le  Royaume  des  Deux 
Siciles,  la  République  de  Saint-Marin,  les  Principautés  de  Béné- 
vent  et  de  Ponte  Corvo  , le  Duché  de  Modène  et  le  Duché  de 
Parme  seront  échangées  entre  l'Administration  des  Postes  de  France 
et  l'Administration  des  Postes  Sardes  , aux  conditions  énoncées 
dans  le  dit  tableau. 


WHI. 

l/.^dministration  des  Postes  de  France  pourra  livrer  à l’Adini- 
ni.stratioii  des  Postes  Sardes  des  'ettres  chargées  à destination 
tant  des  Etats  Sardes  que  du  Grand  Duché  de  Toscane.  De  son 
côté  l’.'\dminis!ration  des  Poste.s  Sardes  pourra  livrer  à l'.Admini- 
stration  des  Postes  de  France  des  lettres  chargées  pour  la  France, 
l'Algérie,  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  Poste,  le  Grand  Duché  de  Bade,  la  Bavière,  la 
Prusse,  la  Principauté  de  Birkenlèld,  le  Duché  d'Anhalt,  le  Wur- 
temberg, la  liesse  Electorale,  les  Grands  Duchés  de  Hesse  Darm- 
stadt et  de  Saxe  Weimar  Ksenach  , les  Duchés  de  Marsan  , de 
Saxe  Cohourg-Gotha,  et  de  Saxe  Meiningen  Hildbourghausen,  les 
l’rinci])antcs  de  Hohenzollern,  de  Hesse  Hombourg,  de  lâppe,  de 
SchwarUbourg  Rudolstadt  et  de  Reuss,  les  Villes  Libres  de  Franc- 
fort sur  le  Mein,  Bremen,  Hambourg  et  Lubeck,  la  Belgique,  le 
Grand  Duché  de  laixembourg,  le  Royaume  de  Saxe,  les  Grands 
Duchés  de  Mecklembourg  Schwerin  et  de  Mecklembourg  Strelitz, 
le  Duché  de  Brunswick,  le  Grand  Duché  d’Oldeinbourg  , le  Ha- 
novre, les  Pays-Bas,  la  Grande  Bretagne,  le  Daneniarck,  la  Suède, 
la  Norvège,  la  Russie,  la  Jamaïque,  le  Canada,  le  Nouveau  Brun- 
swick, la  Nouvelle  Ecosse,  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  Terre  neuve. 

I.e  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d’a- 
vance jusqu'à  destination.  II  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires. 
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XXIV. 

Dans  le' cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu,  payera  à l'autre  Adiiiiuistration  , à litre  de 
dédoinniageiiient,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l’envoyeur  , 
suivant  le  cas  , une  indemnité  de  cinquante  (rancs  dans  le  délai 
de  deux  mois  à dater  du  jour  de  la  réclamation  ; mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l’envoi  des  cliargeinents; 
passé  ce  terme  , les  deux  Administrations  ne  seront  tenues  l’une 
envers  l'autre,  à aucune  indemnité. 

XXV. 

La  correspondance  exclusivement  relative  aux  ditt'érents  services 
publics,  adressée  d’un  État  dans  l’autre,  et  dont  la  circidation  en 
franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l’État  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l’Autorité  de  qui  éinune  cette  corre- 
spondance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l’Autorité  ou  le  fonctionnaire  à qui  elle  est  adressée  jouit 
pareillement  de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le 
cas  contraire  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe 
territoriale  du  Pays  de  destination. 

XXVI. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musi(|ue,  catalogues,  prospectus,  aimotu-’es 
et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés  ou  autographics  , publies 
en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  Poste  qui  seront  adressés 
dans  les  États  Sardes,  et  réciproquement  les  objets  de  même  na- 
ture |)ubliés  dans  les  États  Sardes,  qui  seront  adressés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  buieaux  de  Poste,  devront  être  affranchis  de  part 
et  d'autre,  jusqu’à  destination. 
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laxe  d'atfianchis&einèiU  des  journaux,  gazettes  , et  ouvrages 
périodiques  expédiés  par  la  voie  de  terre  de  France  , pour  les 
Etats  Sardes  et  viceveisa,  sera  perçue  d'après  les  dimensions  léu- 
nies  des  feuillets  composant  chaque  numéro  de  journal  , de  ga- 
■/.ette  on  il'ouvrage  périodique,  sans  égard  au  iiunibre  ou  au  for- 
mat de  ces  feuillets  à raison  de  six  centimes  pour  soixante  douze 
décnnèti'es  carrés  ou  fraction  de  soixante  douze  décimètres  carrés. 

T.a  taxe  d’alTranchisseaient  des  livres  brochés,  brochui’es  , pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers, 
in>priincs,  lithographiés  ou  autographiés  expédiés  tie  France  par 
la  voie  de  tei  rc  pour  les  Jitats  Sardes  et  ricerei'ga  , sera  penaie 
d'après  les  dimensions  réunies  des  feuillets  existant  dans  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière  à raison  de  six  centimes 
par  trente  deux  décimètres  carrés  ou  fraction  de'  trente  deux  dé- 
cimètres cariés.  , 

Les  taxes  per<;ues  en  vertu  du  présent  article  sur  les  jour- 
naux et  autres  imprimés  échangés  par  la  voie  de  terie  entre  la 
France  et  les  Etats  Sardes,  seront  réparties  entre  les  Administra- 
tions des  Postes  des  deux  Pays,  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
au  profit  de  l'Administration  des  Postes  de  France  et  d'un  tiers 
au  profit  de  l'Adininistration  des  Postes  Sardes. 

xxviii. 

La  taxe  d’alTranchisseinent  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gaes,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés, 
ou  autographiés  échangés  entre  la  France  et  les  États  Sardes  par 
la  voie  de  mer,  sera  double  de  celle  fixée  par  l’art.  27  précédent. 

I.a  moitié  de  cette  taxe  sera  jirélevée  par  celle  des  deux  Ad- 
ministrations qui  supportera  les  frais  du  transport  par  mer.  Quant 
à l'autre  moitié,  elle  sera  répartie  entre  les  deux  Administrations 
d’après  les  bases  fixées  par  l'art.  27  précité. 


Digitized  by  Googlc 


\\I\. 


3s; 


La  taxe  d'urfranciiissemeiit  clen  journaux  , gazettes  et  ouvrages 
|>ériocliqiies  expédiés  des  Etats  Sardes  pour  les  parages  de  la 
Méditerranée  où"  la  France  entretient  des  Inireanx  de  Poste  et 
vicn'ersa  sera  perçue  d’après  les  dimensions  réunies  des  feuillets 
composant  chaque  numéro  de  journal  , de  gazette  ou  d’ouvrage 
périodique,  sans  égard  an  nombre  ‘ou  r.u  format  de  ces  feuillets  , 
à raison  de  neuf  centimes  par  72  décimètres  carrés  , ou  fraction 
de  72  décimètres  carrés. 

La  taxe  d’affraiicliissement  des  livres  brochés,  brochuies  , pa- 
piei-s  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers, 
imprimés,  lithographiés  ou  autographics  expédia  des  Etats  Sardes 
{jour  les  parages  de  la  .Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  Poste  et  viceversa,  sera  perçue  d’après  les  dimensions 
réunies  des  feuillets  existant  dans  clia(|ue  pa<|i'iet  pcirtant  une  a- 
dresse  particulière  à raison  de  neuf  centimes  par  trente  deux  dé- 
cimètres carrés  ou  fraction  de  trente  deux  décimètres  carrés. 

Les  six  neuvièmes  des  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle sur  les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  des  Etats  Sar- 
des pour  les  parages  vie  la  Méditerranée  où  la  F'i'ance  .entretient 
des  bureaux  de  Poste  et  viceversa  seront  prélevés  par  celle  des 
deux  Administrations  qui  supportera  les  frais  du  transport  par 
mer  des  dits  journaux  et  imprimés.  Quant  aux  trois  neuvièmes 
restant,  ils  seront  répartis  entre  les  deux  Administrations  dans  la 
proportion  d’un  neuvième  au  pi  ofit  de  l’Administration  des  Postes 
de  France,  et  de  deux  neuvièmes  au  profit  des  Postes  Sardes. 

XXX. 

Les  taxes  revenant  tant  à l’Administration  des  Postes  de  France, 
qu'à  l’Administration,  des  Postes  Sardes  sur  les  journaux,  gazettes 
et  ouvrages  périodiques  publiés  dans  l’un  des  deux  Etats  et  adres- 
sés à quelque  pays  étranger  que  ce  soit  par  l’intermédiaire  de 
l’autre  État , seront  perçues  d’après  les  dimensions  réunies  des 
feuillets  composant  chaque  numéro  de  journal,  de  gazette  ou  d’ou- 
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vrage  périodique  conformément  à l'échelle  de  progression  ci- 
après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  numéros  dont  les  feuil- 
lets réunis  n’excéderont  pas  72  décimètres  carrés. 

Les  numéros  dont  les  léuillets  réunis  présenteront  une  di- 
mension de  72  à 144  décimètres  cariés,  payeront  deux  fois  le 
port  du  numéro  simple,  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  le  port  du 
numéro  simple  |)Our  chaque  72  décimètres  carrés  ou  fractions 
de  72  décimètres  carrés. 

Les  l.'ixes  revenant  tant  à rAdministratiou  des  Postes  de 
France  qu’à  l’Administration  des  postes  Sardes  sur  les  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés  ou  autograpliiés  , 
publiés  dans  l’un  des  deux  F.tats  et  adressi’s  à quelque  pays 
étranger  (pie  ce  soit  par  l’intermédiaire  de  l’autre  F’tat,  seront 
perçues  d’après  les  dimensions  réunies  des  feuillets  existant  dans 
chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  conformément  à 
l’échelle  de  progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  paipiets  dont  les  l'euil- 
lets  réunis  n’excéderont  pas  32  décimètres  carrés. 

Les  paquets  dont  les  feuillets  réunis  présenteront  une  di- 
mension de  32  à (>4  décimètres  carrés  payeront  deux  fois  le  port 
du  paquet  simple. 

F.t  ainsi  de  suite  en  ajoutant  le  port  du  numéro  simplé 
pour  chaque  32  décimètres  carrés  ou  fraction  de  32  décimètres 
carrés. 


XXXI. 

lies  taxes  dont  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France 
et  de  Sardaigne  auront  à se  tenir  réciproquement  compte  sur  les 
journaux  et  autres  imprimés  d’origine  étrangère  que  chacune  des 
deux  Administrations  sera  dans  le  cas  de  livrer  à l’autre,  seront 
calculées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière  conformément  à l’échelle  de  progression  ci- 
après  : 
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Seront  considéré  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
^n’excédera  pas  vingt-cinq  grammes. 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à cinquante  grammes,  paye- 
ront deux  fois  le  port  du  jiaquet  simple. 

Ceux  de  cinquante  à soixante-quinze  grammes,  trois  lois  le 
port  du  paquet  simple.  Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  de  vingt- 
cinq  grammes  eu  vingt-cinq  grammes  un  port  simple  en  sus. 

XXXII. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  originaires  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  qui  seront  livrés  à l’Administration  des  Postes  Sar- 
des pour  être  envoyés  dans  le  Duché  de  Parme  , le  Duché  de 
Modène,  le  Grand  Duché  de  Toscane,  les  États  Pontificaux,  les 
Principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte  Corvo,  et  le  Royaume  des 
Deux-Siciles,  seront  affranchis  jusqu’à  la  frontière  Françai.se,  et 
remis  à l'Administration  des  Postes  Sardes  exempts  de  tout  prix 
de  port. 

Les  objets  de  même  nature  expédiés  des  Etats  zie  l’Italie  précités 
pour  la  France  et  l’Algérie  par  la  voie  de  la  Sardaigne,  seront 
affranchis'  jusqu’à  la  frontière  d’entrée  des  Etats  Sardes  et  remis 
à l'Administration  des  Postes  de  France  au  prix  de  deux  centi- 
mes par  paquet  simple. 


XXXIII. 

r,es  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à découvert  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  pays  empruntant  l’intermédiaire  des 
Postes  Françaises  pour  les  États  Sardes,  les  Duchés  de  Parme  et 
de  Modène,  le  Grand  Duché  de  Toscane,  les  Etats  Pontificaux, 
les  Principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte  Corvo , et  le  Royaume 
des  Deux-Siciles,  soit  des  États  Sardes , des  Duchés  de  Parme  et 
de  Modène,  du  Grand  Duché  de  Toscane,  des  États  Pontificaux, 
des  Principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte  Corvo  , et  du  ^Royau- 
me des  Deux-Siciles  pour  les  pays  empruntant  l’intermédiaire  des 
Postes  Françaises,  seront  échangés  entre  l’Administration  des 
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Postes  de  France  et  l'Admiiiistralion  des  Postes  Sardes  aux  con- 
ditions énoncées  dans  le  tableau  D,  annexé  à la  présente  Con- 
vention. 

L’écliange  entre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France 
et  des  F.tats  Sardes  des  journaux  et  antres  imprimés  auxquels 
s'appliquent  les  dispositions  du  présent  article,  ne  pourra  s’effee- 
tner  que  par  la  voie  de  terre. 

\XXIV. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles 
26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32  précédents  aux  journaux  et  autres 
imprimés,  ils  devront  être  unis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  cliillVe  ou  signe  quelconque  à la  main, 
si  ce  n’est  la  date  et  In  signature:  les  journaux  et  autres  impri- 
més tjui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés  com- 
me lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  «pie  les  disj>o$itions  contenues  dans  les  articles 
susmentionnés  n’infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu’ont  les 
Administrations  des  jmstes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer 
sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  , à l'égard  destjuels  il 
n’aurait  pas  été  satisfait  aux  lois , ordonnances  ou  décrets  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication,  et  de  leur  circidalion, 
tant  en  France  que  dans  les  Ktats  S.irdes. 

XXXV. 

11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contractan- 
tes. que  les  lettres,  journaux , gazettes  et  ouvrages  jx-riodiques 
que  l'Administration  des  Postes  de  France  et  l’Administration  des 
Postes  Sardes  se  livreront  ixiciproquement  affranchis  jusqu’à  de- 
stination , conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention, ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  et  à (juelque  titre 
que  ce  soit  être  frappés  dans  le  pays  de  destination  d’une  taxe 
ou  d’un  droit  quelconque  à la  charge  des  destinataires. 
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Le  Goiivenieinent  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  promet  d’in- 
terposer ses  bons  offices  auprès  des  Gouvernements  des  Duchés 
de  Modène  et  de  Parme,  et  de  tous  autres  dont  les  Administra- 
tions de  Poste  sont  en  relation  avec  celle  de  Sardaigne,  afin 
d’obtenir,  avec  l’assentiment  préalable  de  la  France,  en  faveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays  et  qui  seront  adres- 
sées tant  en  France  et  en  Algérie  que  dans  les  Etats  auxquels 
l'Administration  des  Postes  de  France  sert  d’intermédiaire  et 
vicet’ersa,  l’affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  au  profit 
des  correspondances  internationales,  par  l'art.  15  de  la  jirésente 
Convention. 

I-e  Gouvernement  Français  prend  le  même  engagement  enveis 
celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à l’égard  des  correspondan- 
ces originaires  des  pays  dont  les  Administrations  de  Poste  sont 
en  relation  avec  l'Administration  des  Postes  de  France , et  qui 
seront  adressées  tant  dans  les  Etats  Sardes  que  dans  les  Etats 
auxquels  l’Administration  des  Postes  Sardes  sert  d’intermédiaire 
et  viceversa. 


XXXVII. 

Le  Gouvernement  Français  prend  l’engagement  d’accorder  au 
Gouvernement  Sarde  le  transit  en  dépêches  closes  sur  le  terri- 
toire Français  des  correspondances  originaires  des  Etats  Sardes, 
ou  passant  par  les  Etats  Sardes  à destination  des  pays  auxquels 
la  France  sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiarie,  et  réciproque- 
ment de  ces  pays  pour  les  États  Sardes  , et  les  États  auxquels 
la  Sardaigne  sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire. 

L'Administration  des  Postes  Sardes'  payera  à l’Administration 
des  Postes  de  France  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront 
sur  le  territoire  Français  et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront, 
la  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net, 
et  d’un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
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imprimés , aussi  poids  net , qui  seront  contenus  dans  ces  dé- 
pêches. 

\XXVI1I. 

TjC  Gouvernement  Sarde  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  Français , le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le 
territoire  Sarde  des  correspondances  originaires  de  la  France, 
ou  passant  par  la  France  à destination  des  pays  auxquels  les 
États  Sardes  servent  ou  pourraient  servir  d’intermédiaire,  et  ré- 
ciproquement de  ces  pays  pour  la  France  et  les  Ktats  auxquels 
la  France  sert  ou  pourrait  servir  d’intermédiaire. 

L'Administration  des  Postes  de  France  payera  à l'Administra- 
tion des  Postes  Sardes  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur 
le  territoire  Sarde,  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  som- 
me de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
d’un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net , qui  seront  contenus  dans  ces  dé- 
jièches. 

Toutefois  les  prix  de  transit  que  l’Administration  des  Postes 
de  France  aura  à payer  à l’oflice  Sarde  pour  les  dépêches  closes 
qu’elle  voudrait  échanger  par  l’intermédiaire  de  cet  office  , tant 
avec  l’Administration  des  Postes  de  Suisse , qu’avec  l’.Adminis- 
tration  des  Postes  Autrichiennes,  ne  pourront  en  aucun  cas  ex- 
céder, savoir  : 

1“  I,a  somme  de  trois  francs  par  kilc^ramme  de  lettres, 
poids  net,  et  celle  de  vingt  centimes  par  kilogramme  de  jour- 
naux et  autres  imprimés  , aussi  poids  , net , pour  les  dépêches 
échangées  entre  l’Administration  des  Postes  de  France  et  l’Admi- 
nistration des  Postes  Suisses. 

'2"  I>a  somme  de  10  francs  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  celle  de  trente-cinq  centimes  par  kilogramme  de  journaux 
et  d’autres  imprimés,  aussi  poids  net,  pour  les  dépêches  échan- 
gées entre  l’Administration  des  Postes  de  France  et  l’Administra- 
tion des  Postes  Autrichiennes. 
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XXXIX. 


Le  Gouvernement  Français  s'engage  à faire  transporter  en  dé- 
pêches closes  par  les  paquebots-poste  Français  naviguant  dans  la 
Méditerranée  les  correspondances  que  les  bureaux  de  Poste  éta- 
blis dans  les  ports  Sardes  où  toucheront  ces  paquebots  pourront 
avoir  à échanger  par  cette  voie  , soit  avec  d’autres  bureaux  de 
Poste  du  même  État,  soit  avec  les  bureaux  des  Postes  établis 
dans  les  ports  de  la  Toscane,  des  États  Pontificaux,  du  Royaume 
des  Deux-Siciles,  de  l’Ile  de  Malte  et  du  Royaume  de  Grèce. 

L'Administration  des  Postes  Sardes  payera  à l’Adiiûnistration 
des  Postes  de  France  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite^  entre  le  port  d’embarquement  et  le  poit  de  débarque- 
ment des  dépêches  auxquelles  s'applique  le  présent  article,  la 
somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
d'un  quart  de  centime  'par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net , qui  seront  contenus  dans  ces  dépê- 
ches. 


XL. 


Le  Gouvernement  Sarde  s’engage  à faire  transporter  en  dépê- 
ches closes  par  les  paquebots-poste  Sardes  naviguant  dans  la 
Méditerranée  les  correspondances  que  les  bureaux  de  Poste  éta- 
blis dans  les  ports  Français  où  toucheront  ces  paquebots,  pour- 
ront avoir  à échanger  par  cette  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux 
de  Poste  du  même  État , soit  avec  les  bureaux  de  Poste  éta'blis 
dans  les  ports  de  la  Toscane,  des  États  Pontificaux,  du  Royaume 
des  Deux-Siciles,  de  l’Ile  de  Malte  et  du  Royaume  de  Grèce. 

L’Administration  des  Postes  de  France'  payera  à l'Administra- 
tion des  Postes  Sardes  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  port  d’embarquement  et  le  port  de  débarquement 
des  dépêches  closes  auxquelles  s'applique  le  présent  article,  la 
somme  de  dix  centimes  par  kilogramme-  de  lettres,  poids  net,  et 
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d’un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net , qui  seront  contenus  dans  ces  dé- 
pêches. 

XLF 

Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  na- 
ture tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d’avis  et  au- 
tres feuilles  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  corres- 
pondances transportées  en  dépêches  closes,  par  l’une  des  deux 
Administrations  pour  le  compte  de  l’autre,  et  qui  sont  mention- 
nées dans  les  articles  36  , 37  , 38  , 39  précédents , ne  sera  pas 
compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transport  fixés 
par  lesdits  articles. 

XLII. 

[.es  Administrations  des  Postes  de  France  et  des  Ktats  Sardes, 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  l’échange  des 
correspondances  transmises  réeiproquement  par  la  voie  de  terre, 
et  tous  les . trois  mois  les  comptes  résultants  de  l’échange  des 
correspondances  transmises  réciproquement  par  la  voie  de  mer. 

Les  comptes  mensuels  et  trimestriels  ci-dessus  désignés  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les  deux  Ad- 
ministrations, seront  soldés  à la  fin  de  chaque  trimestre  par 
l’Administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l’autre. 


XI.UI. 

I>es  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes  , ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou 
mal  dirigés  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyés  par 
l’intermédiaire  des  bureaux  d’échange  respectifs  pour  les  poids  et 
prix  auxquels  l’office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  k 
l’autre  office. 
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Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  , seront  respectivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 


XLIV. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chaVgées,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  échangés  à décou- 
vert entre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  des 
États  Sardes  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à la  (in  de  cha- 
que mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  ren- 
dus pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  com- 
ptés par  rofhce  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu’à  la  frontière  de  l'office  correspon- 
dant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte.  Quant  aux  correspon- 
dances non  affranchies  tombées  en  rebut  qui  auront  été  transpor- 
tées en  dépêches  closes  par  l’une  des  deux  .Administrations  pour 
le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  des 
Administrations  [respectives  sur  des  simples  déclarations  ou  listes 
nominatives  mises  à l’appui  de  décomptes,  lorsque  les  correspon- 
dances elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  l’office  qui 
aura  à se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-viÿ  de  l'office 
correspondant. 


XLV. 

Les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  de  Sardaigne 
n’admettront  à destination  de  l’un  des  deux  Pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l’or  ou 
de  l’argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux  ou  tout 
autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 
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XLVI. 

Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des  cor- 
respondances échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouvernements 
Français  et  Sarde  s'engagent  à empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par 
d’autres  voies  que  par  leurs  Postes  respectives. 

XL  VII. 

Tout  Capitaine  de  navire  devant  appareiller  soit  d'un  des  ports 
de  France  du  de  l’Algérie  pour  les  Etats  Sardes , soit  d’un  des 
ports  des  Etats  Sardes  pour  la  France  ou  l’.\lgérie,  sera  tenu: 

1°  De  déclarer  au  bureau  de  Poste  le  jour  et  l’heure  de  son 
départ,  le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit 
faire  escale. 

2°  De  se  charger  des  dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à 
lui  remettre. 

XLVm. 

La  déclaration  exigée  par  l’article  précédent  devra  être  faite 
deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ  pour  tout  bâtiment  ne 
faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à départs  périodiques  et  réguliers,  il  suffira 
d’une  seule  déclaration  faisant  connaître  une  fois  pour  toutes,  les 
jours  et  hetires  de  départ,  et  les  lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 

XLIX. 

Tout  Capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  le  jour 
sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  Poste  pour  y recevoir  ses 
dépêches  deux  heures  au  plutôt  avant  son  départ. 

Toutefois  dans  les. localités  où  l’organisation  du  service  le  per- 
mettra l’Administration  des  Postes  pourra  faire  remettre  les  dé- 
pêches à bord  par  ses  propres  agents. 
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Aucun  navire  du  commerce  devant  partir]  soit  d'un  des  ports  de 
France  ou  de  l’Algérie  pour  les  Etats  Sardes,  soit  d’un  des  ports  des 
États  Sardes  pour  la  France  ou  l’Algérie  , ne  pourra  recevoir  sa 
patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  Capitaine  ne  présente 
aux  Autorités  chargées  de  délivrer  ces  pièces,  un  certificat  du  Di- 
recteur ou  du  Préposé  des  Postes,  constatant  la  remise  des  dépê- 
ches adressées  au  lieu  de  destination  de  ce  navire  ou  qu’on  n'en 
avait  pas  à lui  remettre. 


LI. 


Les  dépêches  expédiées  de  l’un  des  deux  Pays  pour  l’autre  par 
un  bâtiment  du  commerce,  devront  être  livrées  au  premier  bateau 
de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au 
bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  Capitaine 
selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de  manière  à ce  qu’elles  soient 
consignées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  bureau  de  Poste  du 
port  d’arrivée. 

LU. 

Celle  des  deux  Administrations  qui  conformément  aux  articles 
4 et  5 de  la  présente  Convention,  devra  prendre  à sa  charge  les 
frais  résultant  du  transport  par  mer  des  dépêches  adressées  d’un 
Pays  dans  l’autre  au  moyen  d’un  bâtiment  du  commerce,  payera 
au  Capitaine  de  ce  bâtiment  dix  centimes  pour  chaque  lettre  ou 
paquet,  et  cinq  centimes  pour  chaque  journal , ou  pour  chaque 
paquet  de  tous  autres  imprimés  contenus  dans  ces  dépêches. 

LIU. 

L'Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des 
postes  Sardes  désigneront  d'un  commun  accord^  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l’échange  des  correspondances  respectives. 
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Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l’ar- 
ticle 42  précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises  ré- 
ciproquement, ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d’ordre 
ntossaire  pour  assurer  l’exécution  des  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-desstis  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  Administrations,  toutes  les  fois  que  d’un 
commun  accord  , ces  deux  Administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

LIV. 

I,a  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d’après  les  lois  particulières  à chacun  des  deux 
États,  et  elle  demeurera  obligatoire  d’année  en  année  jusqu’à  ce  que 
l’une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à l’autre  , mais 
un  an  à l’avance,  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année  la  Convention  continuera  d’avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation 
et  du  solde  des  comptes  entre  les  Administrations  des  Postes  des 
deux  Pays  après  l’expiration  du  dit  terme.’ 

LV. 

La  présente  Convention  sera  ratiBée  et  les  ratiücations  en  se- 
ront échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  leà  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Paris  en  double  original  le  neuvième  jour  du  mois  de 
novembre  de  l’an  de  Grâce  mil-huit-cent-cinquante. 

C.  De  Praloemo.  G.i,  La  Hitie. 

(L.  S.)  • (L.  S.) 
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Tableau  inditjuaut  les  conditions  auxquelles  devront  être  échangées  entre  T Administration 
et  de  l'Algérie  jmnr  les  t'tals  de  l’Italie  Méridionale  et  les  pays 
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tks  PosUs  Sardts  et  C Adminielralion  des  Postes  de  France  ies  lettres  expédiées  de  la  France 
d'outre-mer  par  la  voie  des  f.tats  Sardes , et  viceverta. 
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Tableau  iudiquaut  Itt  conditions  auxquelles  devront  être  échangées  entre 
les  lettres  expédiées  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire 
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Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  devront  être  échangées  etilre 
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les  fUats  Pontificaux,  la  République  de  Si-Marin,  le  Royaume  des  Deux 
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(voie  d’AngleleiTo)  . ...  J 

Panges  de  la  mer  du  Sad  (voie  i 
de  Panama)  . . .1 


ljl| 


FrojitiéCe  d'entrée  on  Sai^daignc  - *20 

Frontière  de  sonie  de  France  « J « 


rtmtii  rk*  d'entrée  en  .Naidaigiiel  « 20 


Port  de  (iébarquement  I * I * 


Fronitère  d'entrée  en  Sardaigne  I • 1 20 


Alexandrie 

Port  de  débarquement 


'routière  d'entrée  en  Sardaigncl  » 20 


Port  de  débarquement 


S76 


D 

Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  devront  être  échangées  entre  t' Administration  des  Postes 
à découvert  par  la  voie  de  la  France^  des  pays  Etrangers  empruntant  l'intermédiaire  des 
de  Toscane  , les  Etats  Pontificaux  , la  République  de  Si-Marin^  les  Principautés  de  Bénévent 

I SKCTIOV 


JcHirniux  CI  autres  iinprimfs  i desliiiation  des  États  Sardes,  des  Duch^  de  Parme  et  de  Uodène,  du  Grand  Uuclié  de  Toscane,, 
des  États  PoiUiGcanx,  delà  Ri-publkpie  deSl-Marin,des  Principautés  de  Bénévent  etdePonte-Corvoet  du  Royaume  des  DensSicUes. 


DESIGNAIIO.N 
OI.IETS  MirRniÉS 
«ONT  TIMII 
rilT  «IIIR  UH 


UMITK 

N 

l'tURtVHIVV(MI\T 

eiuétniRi 


GniHl  Oui'hé  (11*  llado , Itavicre, 
ürlpmlM?rg.  F^pa^ne.  Pitrlugal. 
GibraltarsPrnsse.  I)uclk'*d'  \nhall. 
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5tadt  et  de  lit'UM,  Franddrtsur  le 
.Mcin,  Hambourg,  Breineu,  Lu^ 
beclh  HeigiqDe.  (ii-and  l>urhè  de 
Lu.xcJiilvinrg,  SflWe  ci  Norvège, 
llovaimx'  de  Saxe,  GramU  Du* 
ciiés  <K*  Mecklemboufg  Scfawerin, 
et  Mt'ckk'mlifjnrg  Sireliu,  i)udw’ 
de  itnmHwicb,  Graod  üud>é 
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4850,  16  ctjih  novemhrf. 

TLRLN. 

Échange  de  Lettres  relatives  à l'abolition  des  droits  différentiels 
entre  la  Sardaigne  et  la  République  du  Chili. 


-LKTl'RE  de  M.'  le  Consul  de  la  République  du  Chili  dans  les  États  Sardes 
à M.'  le  Président  du  Conseil  . Ministre  des  affaires  étrangères  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne. 


A segiiito  clell'incarico  affidatomi  dal  signor  Présidente  delta  Re- 
p\ibblica  del  Chili  mi  procuro  l'onore  di  partecipare  ail' E.  V.  co- 
rne, per  legge  i)romiilgata  li  6 dello  scorso  luglio  , tutti  i basti- 
menti  esteri  che  approdornnno  nelli  scnii  delta  Rcpubblica,  saranno 
trattati  corne  i Nazionali,  mediante  nn'esatta  reciprocità  dalla  parte 
dei  Governi  a cui  apparteiignno,  e ad  escliisione  di  cjuelli  addetti 
al  piccolo  cabotaggio. 

Nel  rinieltere  ail’  E.  V.  copia  délia  tradnzione  del  dispaccio  ri- 
cevuto  in  proposito  , ed  afPidato  aU’evidente  convenienza  per  le 
Bandiere  Sarde  di  questa  reciprocità  , ini  persuade  che  I'  E.  V. 
indurrà  questo  Regio  Governo  ad  accetlare  questa  Convenzione  , 
e a dare  le  opportune  istruzioni,  aflinchè  ne  sia  prevenuta  la  ma- 
rina mercantile  Sarda  , e siano  trattati  in  ugual  maniera  i legni 
coperti  delta  Bandiera  Cillena. 

Prego  r E.  V.  a voler  riguardare  la  présenté  corne  communi- 
cazione  ufhciale  délia  Repubblica  del  Chili,  c l’inclusa  copia  co- 
rne traduzione  conforme  ed  esatta  del  dispaccio  statomi  inviato 
per  ordine  del  Présidente  délia  Repubblica. 
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Mi  sirà  grato  ricevcre  dall’ E.  V.  un  i^eiino  di  taie  adesione  che 
procurera  certamente  un  maggiore  sviluppo  agi’  interessi  esistenti 
fra  le  due  Nazioni,  e stringerà  vieppiù  le  relazioni  dei  dii“  Gavern  i. 
Ho  l’onore  di  protestarnii  coi  sensi  délia  più  alta  considerazione. 

Torino  , 16  novembre  i850. 


di  I . E.  iimilissimo  td  obbedienlittirM  servo 
SciPiONE  Carignani 
ComitU  delta  Repubblica  det  Chili. 


Dépêche  du  Couvernement  de  ta  République  du  Chili  à .1/.'  Scipione  Ca- 
rignani  Comul  Chilien  dans  tes  thaïs  Sardes. 


Santiago  24  luglio  i850. 


In  virtù  di  una  legge  proinulgata  il  16  del  corren te  si  concédé 
aile  Potenze  straniere  , sotto  la  condizione  di  iin’esatta  reciprocitii 
il  trattamento  nazionale  per  i hastiinenti  delle  loro  rispettive  Ban- 
diere,  i (piali  saranno  in  conseguenza  assimiinti  sotto  tutti  i rap- 
porti  ( eccetluato  nel  cominercio  del  cabotaggio  ) ai  bastiinenti  di 
questa  Repubblica  ; in  modo  che  gli  articoli  portât!  dai  inedesimi 
non  pagheranno  altri  nè  tnaggiori  diritti  di  (juello  che  portassero 
i bastiinenti  nazionali,  senza  che  per  godere  di  questa  uguaglianza 
si  esiga  che  questi  articoli  siano  prodotti  del  siiolo  o dell’  indu- 
stria  délia  Nazione  che  li  esporta. 
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Sara  ricünosciuto  iiel  nostro  porto  corne  bastimento  di  Poteiiza 
straniera  quel)  ) elle  lo  sia  seoondo  la  legge  di  navigazione  délia 
iiiedesima  Poteiizu,  e sarà  ainmesso  a godere  dell'uguaglianza  sud- 
detta  in  virlù  di  una  notificazione  ulHcialc  délia  stessa  Potenza  al 
Governo  del  Cliili,  nella  quale  sia  espressa  la  concessione  di  una 
compléta  leciprocità  nei  tcrniini  elle  finisco  di  esporle. 

Per  ordine  del  Présidente  lo  coinmunico  a V.  S.  attine  se  ne 
serva  |>er  darne  notizia  a codesto  Governo^  manilèstandogli  nello 
stesso  tempo  quanto  grato  sarebbe  a qiiello  del  Chili  clie  accet- 
tasse  quest’accnrdo  reciproco  autorizzato  dalla  sopracitata  legge  , 
persiiaso  clie  ridonderchbe  a beiiefizio  coiinine,  e contribuirà  pure 
ad  accrescere  l’aniicizia  che  feücemente  régna  fra  le  due  Nazioni. 

( Firmato  ) Antonio  Vah*. 

l’ier  lradu:ii»ie  cvtiforme  ed  esnila  ibillu  Spagmiolii 
lifl  ilispacrio  délia  Rejmhhlica  del  Chili , in  data 
del  ih  liu/lio  1850. 

l'orino,  16  novembre  1850. 


SCIIMONE  CaRIONANI 
Console  delta  Repuiùlica 
del  Chili. 

Il  Cancelliere  délia  Repuiùlica 
del  Chili. 

Temistoclf.  Carignani 

(L.  S.) 
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LEITRE  en  réponse  à la  précédente  , adressée  par  M.'  te  Cher.  b'Aze- 

glio  à M.'  le  Consul  de  ta  Répul/tii/ue  du  Chili  dans  les  Étals  Sardes. 

Ilo  ricevuto  la  lettera  cli'Ella  nii  ha  diretto  il  i6  andante  , in 
&eno  alla  quale  riiivenni  la  traduzione  da  Lei  autenticata  del  di- 
spaccio  del  Ministero  Cilleno  a lei  scritto  in  data  24  luglio  di  quest’ 
anno,  contenente  le  principali  disposizioni  délia  legge  votata  dal 
Congresso  Nazionale  di  Sant'  Jago  il  16  dello  stesso  niesc. 

La  copia  aiitentica  del  dette  dispaccio  viene  ben  volentieri  ac- 
colta  dal  Regio  Governo  conie  una  fbrniale  dichiarazionc  per  parte 
délia  Repubblica  del  Club  , che  i vantaggi  derivanti  dalla  legge 
suddetta  verrnnno  in  tiitta  la  loro  pieiiezza  applicati  contro  reci- 
procità  alla  navigazione  ed  al  conimercio  sotto  Bandiera  Snrda. 

Per  corrispoiidere  alla  condizione  di  reciprocità  nii  faccio  colla 
présente  a dicliiararle  formai  mente , signor  Console,  a nome  del 
Regio  Governo  che  il  conimercio  e la  navigazione  sotto  Bandiera 
Cillena  vérranno  nei  Regii  Stati  ammessi  al  pieno  godimento  dei 
vantaggi  derivanti  dalla  legge  del  6 luglio  ultinio  scorso  abolitiva 
dei  diritti  dilTerenziali. 

Nella  lusinga  che  il  Governo  délia  Repubblica  del  Chili  non 
tardera  a dare  gli  ordini  opportun!  ai  pubblici  fiinzionarii  per 
l'esatto  adempimento  délia  legge  suenunciata,  vanno,  per  parte  del 
Regio  Governo,  ad  essere  impartit!  aile  Autorità  nazionali  ordini 
consiniili  in  favore  délia  Bandiera  délia  Repubblica  del  Chili. 

Ho  l’onore  di  confermarle  i sens!  délia  inia  distintissima  con- 
siderazione. 

Torino,  24  novembre  1850. 


Azeglio. 
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4850.  12  juilUt  €l  4"  déctmbre. 

TURIN. 

Échange  de  Lettres  relatives  à l’ahulition  des  droits  différentiels^  entre  . 
• la  Sardaigne  et  les  États  du  Zollrerein. 


LETTRE  de  M.'  le  Chevalier  D'izeglio  à MS  le  Comte  de  Redem  , 

Envogé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse  n Turin. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a re<;u  la 
sanction  Royale,  par  laquelle  tous  les  droits  difTérentiels  de  com- 
merce et  de  navigation,  qu’on  percevait  jusqu'à  présent  dans  ce 
Royaume  au  détriment  des  Pavillons  étrangers,  restent  supprimés 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde  une 
parfaite  réciprocité. 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  l’objet  de  l’article  5 du 
Traité  du  23  juin  1845  vient  de  cesser.  Des  ordres  ont  en  con- 
séquence été  donnés  aux  Autorités  de  nos  ports  pour  que  cette 
mesure  reçoive  immédiatement  son  exécution  en  faveur  du  Pavil- 
lon Prussien  et  de  celui  des  Etats  formant  l'Association  de  com- 
merce Allemande. 

.le  ne  doute  pas  (pie  de  son  ciité  le  Gouvernement  Prussien  en 
son  nom  aussi  bien  qu'en  celui  des  autres  Etats  du  Zollverein 
ne  s’empresse  de  donner  au  Gouvernement  de  S.  M.  l’assurance, 
qu’il  regarde  comme  ayant  cessé  la  réserve  d'appliquer  au  Pavil- 
lon Sarde  de  semblables  droits  dans  les  ports  de  l’Union  doua- 
nière. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azbglio. 
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LETTRE  en  réponse  à la  précédente,  de  }f.  le  Comte  de  Redern  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse  à Turin,  adressée 
à M.  le  Cher.  D'Azeglio,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  U 
Roi  de  Sardaigne. 


J’ai  eu  riionneur  de  recevoir,  et  de  porter  à la  connaissance 
du  Gouvernement  du  Roi  la  note  que  vous  avez  bien  voulu  m’a- 
dresser sous  la  flate  du  12  juillet  dernier,  pour  m’informer  de 
l’abolition  des  droits  différentiels  de  navigation  et  de  commerce 
dans  les  États  Sardes  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui 
des  Etats  du  Zollverein. 

Conformément  au  désir  que  vous  eu  aviez  énoncé,  Monsieur  le 
Ministre,  le  Gouvernement  du  Roi  n’a  pas  tardé  de  faire  part  de 
cette  mesure  aux  Etats  du  Zollverein,  et  de  les  inviter  à faire 
cesser  par  contre  la  i-éserve  qui  formait  l’objet  de  l'article  V du 
Traité  du  23  juin  1845. 

I-es  réponses  des  Gouvernements  de  l’Association  douanière  Al- 
lemande viennent  d’entrer  et  ne  laissent  rien  à désirer. 

Je  m’empresse  par  conséquent , d’ordre  du  Gouvernement  du 
Roi,  de  vous  donner  l’assurance  , Monsieur  le  Chevalier,  que  les 
Etats  du  Zollverein  regardent  comme  ayant  cessé  pendant  la  du- 
rée du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juin  1845  , 
la  réserve  éventuelle  d’appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les 
ports  de  l’Union  douanière,  des  droits  semblables  à ceux  qu’en 
vertu  de  la  loi  du  6 juillet  dernier  , le  Gouvernement  Sarde  a 
supprimés  en  faveur  des  Etats  du  Zollverein. 

C’est  avec  grand  plaisir  que  je  profite  de  cette  occasion  d’a- 
voir l’honneur  de  vous  renouveler  , Monsieur  le  Chevalier,  l'as- 
surance de  ma  considération  très-distinguée. 

Turin,  le  l"  décembre  1850. 

Redebn. 
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18‘i0,  17  ilén'mhrf. 

1 

TUKIN. 


Traite  de  rommerce  et  de  iiarif/ation  entre  S.  .V.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  la  Reine  de  Portugal. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la  Hc'ne  de 
Portugal  et  des  Algarves  également  animés 'du  désir  de  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  d’amitié  qui  un'ssent  les  deux  Nations 
et  d’étendre  les  relations  commerciales  entre  les  citoyens  des  deux 
Ktats,  ayant  résolu  de  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  ont,  à cet  effet,  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Maxime  Tapparelli 
Chevalier  D'Azeglio,  Chevalier  Grand  Cordon  de  Son  Ordre  de 
Saint  Maiiiice  et  Saint  Lazare,  Chevalier  de  l’Ordre  Civil  de  Sa- 
voie, Grand’ Croix  des  Ordres  du  Christ  de  Portugal,  de  Charles 
III  d’Espagne,  de  Saint  Joseph  de  Toscane,  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  de  France,  décoré  de  la  Médaille  du  Mérite  militaire,  etc.. 
Colonel  de  cavalerie,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères  , Surintendant  gér 
néral  des  Postes,  et  Notaire  de  lu  (ionronne. 

Sa  Majesté  Très-Fidèle,  le  sieur  Jean-Antoine  Chevalier  Lobo 
de  Moira,  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  Commandeur  de  Son  Ordre 
du  Christ,  et  de  celui  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare  de  Sar- 
daigne, Chevalier  «le  l’Ordre  de  iMalte,  décoré  du  Nichan-If'tihar 
de  ‘J'  classe,  son  Chargé  d’affaires  à Turin;  Icscpuds  après  s’être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  for-, 
me,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Il  y aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  Sa 
Majesté  Très-Fidèle.  Les  citoyens  des  Etats  de  chacune  des  deux 
hautes  Parties  contractantes , [lourront  entrer  dans  les  ports  , 
places  et  rivières  des  territoires  de  l’autre,  partout  où  le  com- 
merce étranger  est  permis  ou  le  sera  à l'avenir. 

Ils  pourront  séjourner  et  résider  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  desdits  territoires  pour  y vaquer  à leurs  att'aires,  et  ils  joui- 
ront à cet  eflet  de  la  .même  sécurité  et  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  , en  payant  toutel'ois  les  mêmes  impôts  et  en 
se  conformant  aux  lois  et  ordonnances  du  pays,  ainsi  qu’aux  ré- 
glements de  commerce  qui  y sont  ou  seront  en  vigueur. 

II. 

Les  navires  Sardes  et  Portugais  arrivant  de  queltpie  part  <jue 
ce  soit  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  l’autre  des 
hautes  Parties  contractantes,  y aeront  traités  tant  à leur  entrée  , 
que  pendant  leur  s«‘joiir  et  à leur  sortie,  sur  le  même  jned  que 
les  navires  nationaux  venant  du  même  lieu  , par  rapport  aux 
droits  de  port , de  tonnage  , de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi 
qu'aux  vacations  des  ofliciers  publics  et  à tout  autre  droit  ou 
charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom,  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales  , 
ou  d’établissements  particuliers  quelconques. 

III. 

Seront  considérés  comme  navires  Sardes  ou  Portugais  ceux  qui 
seront  reconnus  comme  tels  dans  l’Etat  au([uel  ils.appartiennent 
conformément  aux  lois  et  réglements  en  vigueur.  Les  hautes 
Parties  contractantes  se  réservent  d’échanger  des  déclarations  por- 
tant une  énumération  claire  et  précise  des  papiers  et  documents 
dont  l’un  et  l’autre  Etat  exigent  que  leurs  navices  soient  munis. 

49 
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Si  après  cet  échange  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois  après 
la  signature  du  jirésent  Traité  , l’une  des  hautes  Parties  contrac- 
tantes se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier  ses  or- 
donnances à cet  égard,  il  en  sera  fait  à l’autre  une  communica- 
tion officielle. 

IV. 

Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l’impor- 
tation légalement  faite  dans  le  Royaume  de  Portugal,  y compris 
les  îles  des  Açores , de  Madère  et  de  Porto-Santo,  des  articles 
provenant  du  sol,  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne  , 
et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l’impor- 
tation dans  le  Rtjyaume  de  Sardaigne  des  articles  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de  ses  domaines 
et  possessions,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mê- 
mes articles  provenant  .du  sol  et  de  l’industrie  'de  la  nation  la 
pins  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à l’égard  des  droits  d’exporta- 
tion et  de  transit. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s’engagent  à ne  point  frapper 
de  prohibition  soit  l'importation  d'aucun  article  provenant  du  sol 
et  de  l’industrie  de  l’autre  pays,  soit  l'exportation  d’aucun  arti- 
cle de  commerce  pour  l’autre  pays,  à moins  que  les  mêmes  pro- 
hibitions ne  s’étendent  également  à tout  autre  État  étranger. 

L'exportation  des  vins  de  Porto  et  du  sel  du  port  de  Setubal 
continuera  à être  subordonné  aux  réglements  qui  y sont  parti- 
culiers. 

V. 

Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l’industrie  du  Royaume  de 
Sardaigne  importés  directement  et  par  navires  Sardes  des  ports 
de  ce  Royaume  dans  ceux  du  Royaume  de  Portugal,  y compris 
les  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Açores,  ainsi  que  tous 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et 
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de  ses  domaines  et  possessions,  importés  directement  par  navires 
Portugais  dans  les  ports  Sardes  , ne  payeront  pas  dans  les  ports 
respectifs  des  droits  d'entrée  ou  de  transit  autres  ou  plus  élevés 
que  si  l’importation  des  mêmes  produits  avait  lieu  sous  Pavillon 
national  ou  sous  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

VI. 

Quant  aux  marchandises  qui  ne  consistent  pas  en  produits  in- 
digènes, elles  pourront  être  importées  directement  des  ports  du 
Royaume  de  Sardaigne  sous  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  du 
Royaume  de  Portugal,  y compris  les  îles  de  Madère,  de  Porto- 
Santo  et  des  Açores,  et  viceversa  des  ports  Portugais  sous  Pavil- 
lon national  dans  les  ports  Sardes,  de  la  même  manière  et  sous 
les  mêmes  contlitions  auxquelles  les  batiments  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sont  admis  à importer  des  produits  étrangers  di- 
rectement des  ports  de  l’Etat  auquel  ils  appartiennent  dans  les 
ports  de  l’autre  Partie  contractante. 

VII. 

Les  produits  et  autres  objets  de  commerce  de  toute  espèce  , 
qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports 
des  hautes  Parties  contractantes^  par  bâtiments  nationaux  , pour- 
ront également  en  être  exportés  ou  réexportés,  par  bâtiments  de 
l’autre  État,  sans  payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, que  si  l’exportation  des  mêmes  objets  se  faisait  par  bâti- 
ments nationaux. 

VIII. 

Les  primes,  remboursements  de  droits  ou  autres  avantages  de 
oe  genre,  accordés  dans  les  Etats  de  l’une  des  hautes  Parties 
contractantes  à l’importation  ou  à l’exportation  par  bâtiments 
nationaux,  seront  également  accordés  lorsque  l’importation  directe 
entre  les  deux  Pays  (article  5)  où  l’exportation  (article  7 ) se 
fera  par  bâtiment  de  l’autre  Etat. 
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IV. 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  d'importation  indirecte,  les 
chargements  importes  par  navires  Sardes  des  ports  étrangers 
dans  ceux  du  Portugal  , y compris  les  îles  de  Madère,  de  Porto- 
Santo  et  des  Açores,  et  récipioquement,  les  chargements  impor- 
tés par  navires  Portugais  des  ports  étrangei-s,  dans  ceux  du 
Royaume  de  Sardaigne  , seront  reçus  et  traités  dans  ces  ports 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  T/importalion  dans  les 
ports  du  Portugal  des  produits  et  marchandises  de  l'Asie  restera 
soumise  aux  lois  et  réglements  existants. 

X. 

Ia:s  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que  l'une  n’ac- 
cordera à l'avenir  à d'autres  nations  par  rapport  au  commerce 
ou  à la  navigation,  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  ou  immu- 
nité qui  ne  soient  aussi  et  à l'instant  étendus  aux  sujets  de  l’au- 
tre, gratuitement  si  la  concession  a été  gratuite  , ou  avec  une 
juste  et  convenable  com]>ensation  à défaut  d'écpiivalent,  si  la 
concession  a été  conditionnelle. 

Il  est  entendu  particulièrement  que,  dans  le  cas  où  l'un  des 
deux  Gouvernements  accorderait  à un  autre  État  des  diminutions 
de  droits  sur  ses  produits  du  sol  ou  de  l’industrie,  ou  lui  con- 
«•éderait  d’autres  ax-antages  ou  faveurs  spéciales  en  fait  de  com- 
merce et  de  navigation,  à la  suite  d’un  Traité  de  commerce  ou 
d’une  Convention  spéciale , et  en  compensation  de  diminutions 
tle  droits,  avantages  ou  faveui’s  acconlées  par  cet  autre  Etat  , 
l'autre  des  deux  Gouvernements  ne  pourra  demander  les  mêmes 
avantages  et  facilités,  pour  le  commerce  et  la  navigation  de  su 
Nation,  qu'en  olfrant,  à délaut  de  pareils  avantages  de  même 
étendue  et  qualité,  des  équivalents  ou  compensations  à assurer 
dûment  j)ar  un  arrangement  particulier  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 

Il  est  entendu  que  ces  équivalents  n’auront  lieu  de  la  part  de 
la  Sardaigne  que  lorsque  les  avantages  ou  faveurs  dont  il  est 
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question  seront  autres  ou  plus  forts  que  ceux  que  la  Sardaigne 
accorde  dès  à présent  au  commerce  et  à la  navigation  du  Por- 
tugal. 


\I. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  seront  point  applicables 
au  cabotage  entre  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays,  ce  genre 
de  trasport  restant  réservé  aux  bâtiments  nationaux. 

.Mais  il  est  convenu  que  les  bâtiments  de  l’une  des  hautes 
Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  l’autre,  pour- 
ront se  borner  à ne  décharger  qu’une  partie  de  leur  cargaison, 
et  qu’ils  pourront  s'en  aller  librement  avec  le  reste,  pour  le  dé- 
charger, soit  dans  tel  autre  port  du  meme  Pays,  soit  ailleurs, 
sans  payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments 
nationaux  n’auraient  â payer  dans  le  même  cas. 

■ De  la  même  manière  il  leur  sera  permis  de  commencer  leur 
chargement  dans  un  |X)rt,  et  de  le  continuer  ou  de  le  compléter 
dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  Pays  sans  payer 
d’autres'ou  de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments  nationaux. 

Ml. 

Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment,  appartenant  à l’une  des 
hautes  Parties  contractantes,  aurait  échoué,  ou  fait  naufrage  sur 
les  côtes  ou  dans  un  port  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et 
assistance  possibles  au  capitaine  et  à l’équipage,  tant  pour  les 
personnes,  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  objets  sauvés  seront  mis,  s’il  y a lieu,  sous  la  surveillance 
des  Autorités  compétentes,  ef  restitués  à qui  de  droit,  après  l’ac- 
quittement des  frais  de  sauvetage  et  autres  qui  ne  séront  pas 
plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis 
en  pareil  cas.  Il  ne  sera  pas  perçu  de  droits  sur  ces  mêmes  ob- 
jets, à moins  qu’ils  ne  soient  destinés  pour  la  consommation  du 
Pays. 
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XIII. 


Tout  bâtiment  de  commerce  des  nationaux  de  chacune  des 
hautes  Parties  contractantes  entrant  en  relâche  forcée  dans  un 
port  de  l’autre  Partie  y sera  exempt  de  tout  droit  de  |K>rt  ou  de 
navigation  quelconque,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche 
sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  que  le  bâtiment  ne  se  livre  dans 
les  ports  de  relâche  à aucune  opération  de  commerce  en  char- 
geant ou  en  déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu  toute- 
fois que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  In  né- 
cessité de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  considérés  comme 
opérations  de  commerce  donnant  lieu  au  payement  des  droits  , 
et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  ie 
port  au-delà  du  temps  nécessaire,  selon  les  causes  qui  auront 
donné  lieu  à la  relâche. 


XIV. 

Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  accorde  à l'autre  la 
faculté  d'avoir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce,  des  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  de  commerce,  tout  en 
se  réservant  le  droit  d’excepter  de  cette  concession  tel  endroit 
qu’elle  jugera  à propos.  T/esdits  Agents  Consulaires  de  quelque 
classe  qu’ils  soient  et  dûment  nommés  par  leur  Gouvernement 
respectif,  dès  qu’ils  auront  obtenu  l'exequatiir  du  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  y jouiront,  tant  pour 
leur  personne  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privi- 
lèges dont  y jouissent  les  Agents  Consulaires  de  la  même  caté- 
gorie de  la  nation  la  plus  favorisée. 

XV. 

Les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  de 
commerce  seront  autorisés  à requérir  l’assistance  des  Autorités  lo- 
cales pour  l’arrestation  , la  détention  et  l’emprisonnement  des  dé- 
serteurs des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  Pays  , et  ils 
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s'adresseront  pour  cet  objet  aux  Tribunaux,  Juges  et  Ofbniers  com- 
pétents, et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs  en  prouvant  par 
la  communication  des  registres  du  navire  ou  des  rôles  de  l'équi- 
page . ou  par  d'autres  documents  officiels^  que  ces  individus  ont 
fait  partie  des  dits  équipages  ; cette  réclamation  ainsi  justifiée  , 
l'extradition  sera  accordée.  Ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été 
arrêtés,  seront  mis  à la  disposition  des  dits  Consuls  Généraux  , 
Consuls,  Vice-Consuls  eu  Agents  de  commerce , et  pourront  être 
enfermés  dans  les  prisons  publiques,  à la  réquisition  et  a ux  frais 
de  ceux  qui  les  auront  réclamés  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartenaient  ou  à d'autres  de  la  même  nation.  Mais 
s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l’espace  de  deux  mois , à comptér 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  il  ne  se- 
ront plus  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  toutefois  que 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  coiniuis  quelque  crime  ou  délit, 
son  extradition  pourra  être  retardée  jusqu’à  ce  que  le  Tribunal 
saisi  de  l’affaire  ait  rendu  sa  sentence  , et  que  celle-ci  ait  reçu 
son  exécution. 


XVI. 

I.ies  citoyens  des  deux  Royaumes  qui  ont,  ou  auront  à toucher 
des  héritages  dans  le  territoire  de  l'autre  ou  qui  en  feront  sortir 
leurs  propriétés  ou  effets  quelconques,  ne  payeront  d'autres  droits, 
charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront  payés  par  les  nationaux 
en  pareille  circonstance. 


XVIf. 

Le  Gouvernement  Portugais  consent  d'après  les  vœux  du  Gou- 
vernement Sarde  a étendre  toutes  les  stipulations  du  présent  Tra  ité 
à la  Principauté  Souveraine  de  Monaco  placée  sous  le  protectorat 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  à la  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  la  dite  Principauté. 
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XVIII. 


IjC  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu’au  premier  janvier 
mil-huitcent-cinquantecinq.  Si  l’une  des  hautes  Parties  contractantes 
n'a  pas  annoncé  à l'autre  , par  une  notification  oHicielle  son  in- 
tention d’en  faire  cesser  l’effet  six  mois  avant  cette  époque  , il 
continuera  à être  obligatoire  jusqu’au  premier  janvier  mil-huitceiu- 
cinquanteneuf.  A partir  de  cette  date  le  Traité  ne  cessera  d’être 
en  vigueur  que  douze  mois  après  que  l’une  des  hautes  Parties  con- 
tractantes aura  déclaré  à l’autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir 
le  maintenir. 


\I\. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  hautes  Parties  contractantes 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à Turin  dans  l’espace  de 
trois  mois  après  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposr*  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin  en  double  original  le  17  du  mois  de  décembre  de 
l’an  mil-huiteent  cinquante. 

Azeolio.  Lobo  De  -Moiba. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


( fla/i/îe  /«  24  février  1851  ) 
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F/es  soussignés  s’étant  réunis  pour  procéder  à l'échange  des  ra- 
tifications de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  17  décembre  1850,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- 
Fidèle  a témoigné  le  désir  de  voir  insérer  dans  le  présent  Procès- 
verbal  , le  mode  de  perception  des  droits  sur  les  vins  étrangers  , 
|K)rté  parles  règlemeiis  des  Etats  Sardes,  et  le  Plénipotentiairo  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a déclaré  , « que  la  qualité  des  vins 
« étrangers,  pour  ce  qui  se  rapporte  à la  taxation,  est  fixée  d’après 
« les  règlemens  en  vigueur  sur  les  prix  résultants  des  factures 
« originales  des  négocians  dûment  constatées,  et  que  le  tarif  actuel 
n classe  parmi  les  lins  fins  ceux  qui,  au  lieu  de  l’arrivée,  sont 
«t  d’une  valeur  au  dessus  de  ’JO  francs  par  hectolitre,  et  parmi  les 
n vins  ordinaires  ceux  d'une  valeur  de  20  francs  et  au  dessous.  Il 
n déclare  en  outre  que  ce  mode  de  perception  est  appliqué  aux  vins 
<t  (le  Portugal  ». 

Les  insirmneus  ies  ratifications  sus-énoncées  ont  été  ensuite 
prodiût.s  de  part  et  d’antre,  et  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  l’échange  en  a été  opéré. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-verbal, 
qu’ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  le  24  mars  1851. 


Aztr.Lio. 
(L.  S.) 


Lobo  De  Moika. 

(L.  S.) 
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(8fil  , 25  jimvier. 


I,0MDRES. 


Convention  adHilionneUe  nu  Traite  de  navii/ntioa  du  d seiilemhrr  1841. 
entre  la  Sardaigne  et  la  Crande  Bretagne. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume Vni  de  la  Grande  Bretagne  et  il'Irlande,  désirant  donner 
plus  d'étendue  aux  privilèges  réciproques  de  navigation  accordés 
respectivement  aux  navires  des  deux  Pays  par  le  Traité  de  navi- 
gation entre  Sa  Majesté  -le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, qui  a été  signé  à Turin  le  6 septetnhre  1841,  ont  nom- 
mé en  qualité  de  Pléni|>otentiaires  pour  conclure  une  Convention 
à cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Victor  Kminanuel  Ta- 
parelli,  Marquis  D’Azeglio,  Cominandenr  de  son  Ordre  l'eligieux 
et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Comniandcur  de  la  Lé- 
gion d’Honneur,  Ollicier  de  l'Ordre  de  la'-opold  de  Belgii|ue,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa 
Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Breta- 
gne et  d'Irlande,  le  très  Honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palnier- 
stpn.  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande , membre  du  très  Honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  Parlement,' 
Chevalier  Grand-Croix  du  très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Prin- 
cipal Secrétaire  tl'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires 
étrangères;  Et  le  très  Honorable  Henri  Labouchere,  membre  du 
très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre 
du  Pailement,  et  Président  du  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les 
affaires  de  commerce  et  des  colonies  ; 
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1851,  25."*  januan , 


LONDON. 

Additional  Canrention  lo  the  Treaty  of  lhe  6 seplemèer  1841,  betwten 
, Sardinia  and  C.reat  Briiain. 


(lis  Majesty  tlie  Kiiig  of  Sardinia,  and  Mer  Majesty  tlie  Qiieen 
of  the  United  Kingdoni  of  Great  Brit.iin  and  Ireland,  being  dé- 
sirons of  extending  fiirtlier  the  reciproeal  privilèges  of  navigation 
conferred  on  the  ships  of  the  two  Conntries  respectively  by  the 
Treaty  of  navigation  between  His  Majesty  the  Iving  of  Sardinia 
and  Her  Britannick  Majesty,  which  was  signed  at  Turin  on  the 
li.th  of  scpteinber  1841  , liave  appointed  as  Their  Plenipotentia- 
ries  to  conchide  u Convention  for  that  purpose  , fhat  is  to  say  : 

His  Majesty  tlie  King  of  Sardinia,  the  sieur  Victor  Ëinnianuel 
Taparclli,  Maripiis  D Azeglio  , (iomniander  of  His  religions  and 
military  Order  of  S.t  Maurice  and  S.t  l.azarns,  Commander  of  the 
Légion  of  Honour,  Oflicer  of  the  Order  of  I..eopold  of  Belgiiim, 
His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  lier  Bri- 
tannick Majesty  ; 

And  Her  Majesty  tlie  Qneen  of  the  United  Iviiigdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry  lohn  Visconnt 
l’almerston.  Baron  Temple,  a Peer  of  Ireland,  a meniber  of  Her 
Britannick  Majesty ’s  inost  llononrable  Privy  Council  , a member 
of  Parliament,  Kniglit  Grand  Cross  of  the  most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  and  Her  Britannick  Majesty's  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  AfTairs  ; And  the  Right  Hunonrable  Henry  La- 
bouchere , a member  of  Her  Britannick  Majesty’s  most  Honourable 
Privy  Council,  a Member  of  Parliament , and  President  of  the  Coiii- 
mittceof  Privy  Council  for  affairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations  ; 
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Lesquels,  après  s’être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  rlue  forme,  sont  conve- 
nus que  pour  et  au  lii*u  des  articles  I et  II  du  Tr.iité  susmen- 
tionné, on  substituera  les  articles  suivans  : 

1. 

Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de  |)ilotage,  de 
quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou  écpiivalens,  de  quel- 
que nature  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  sera  • 
imposé  dans  les  porfS  de  chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires 
de  l'autre  Nation,  ari  ivant  d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui 
ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  na- 
tionaux: et  dans  chacun  des  deux  Pays  aucun  droit,  charge,  re- 
striction^ ou  prohibition  ne  sera  imposé,  ni  aucun  remboursement 
de  droit,  prime,  ou  avantage  ne  sera  refusé  à aucune  marchan- 
dise itn|>ortée  dans  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  sui'  des  na- 
vires de  l'autre,  qui  ne  soit  également  impos<' sur  ces  mêmes  mar- 
chandises, importées  ou  exportées  sur  des  navires  nationaux. 

IL 

Tous  les  navires  qui  d'après  les  loix  du  Royaume  de  Sardaigne 
sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et  tous  les  navires  qui  d’après 
les  loix  de  la  Grande  Bretagne  sont  considérés  comme  navires  An- 
glais, seront,  quant  aux  effets  de  lu  présente  Convention,  ainsi  que 
du  Traité  du  6 .septembre  1841  cité  plus  haut,  déclarés  res])ecti- 
vement  navires  Sardes  et  Britanniques.. 

m. 

La  présente  Convention  sera  considérée  comme  additionnelle  au 
Traité  précité  du  G septembre  1841,  et  aura  la  même  durée  que  ce 
T raité. 
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Wlio,  after  liaving  <!Oinmiinicated  to  each  otlier  their  respective 
Full  Powers,  t'oiind  in  good  and  due  forni,  hâve  agreed  tliat  for 
and  il)  lien  of  llie  tirst  and  secon<l  articles  of  lhe  ahove  menlioned 
Preaty,  tlie  t'oilowing  articles  sliall  he  snhstitnted; 

I.  . 

No  diities  of  tonnage,  liarbonr,  light*lionse,  pilotage,  qnaran- 
tine,  or  other  or  siniilar  or  corresponding  dnties,  oC  whatever 
nature  or  linder  whatever  dénomination,  shall  be  imposed  in  th' 
ports  of  either  Conntry  upon  lhe  vessels  of  the  other  Country, 
(rom  whatever  port  or  place  arriving,  which  shall  not  be  equally 
imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels  ; and  in  neither 
Co\mtry  shall  any  dnty,  charge,  restriction,  or  prohibition  be  ini- 
posed  npon  , nor  any  draw  back  , bonnty,  or  allowance  be  with- 
held  fromany  gootls  iniported  into  or  exported  frotn  snch  Conntry 
in  vessels  of  the  othei',  which  shall  not  be  eipially  imposed  upon 
or  withheld  (fom  such  goods  , when  so  imported  or  exported  in 
national  vessels. 


II. 

Ail  vessels  which  aceording  to  the  laws  of  the  Kingdoin  of  Sar- 
dinia  are  to  be  deemed  Sardinian  ves.sels,  and  ail  vessels  vhich  , 
aceording  to  the  laws  of  Great  llritain  are  to  be  deemed  British 
vessels,  shall  for  lhe  pnrpuses  of  tins  Convention,  and  ol  the  said 
Treaty  of  the  (i.th  of  september  I8.'|l,  bc  deemed  Sardinian  and 
British  vessels  resi>ectively. 


in. 

The  pre^nt  Convention  shall  be  considered  as  additional  tq  the 
abovementioned  Treaty  of  the  (j.th  septendjcr  1841  , and  shall 
hâve  the  same  duration  as  that  l'reaty. 


Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à T,on- 
dres  le  plus  tôt  possible  dans  le  terme  de  deux  mois  à compter 
du  jour  de  la  signature.  ‘ 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  , et 
y ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres  le  vingt  trois  janvier,  l’an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante  et  un. 


V. 


K.  ü’Azf.cuo.  — Pai.merston.  — Henry  liSBOiJCHERE. 
(T,.  S.)  {L.  S.)  (L.  S.) 
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It  shall  be  ratineci,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
Ix>ndon  as  soon  as  may  be  withln  the  space  of  two  months  from 
the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  havesigned 
the  sanie,  and  hâve  afiixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  London  the  twenty  third  day  of  jamiary,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thoiisand  eight  hundred  and  fîfty  one. 

V.  E.  D’Azeglio.  — Palmerston.  — Henry  I.aboiichere. 

(I-  S.)  (I.  S.)  (L.  S.) 


{Ratifiée  le ‘2^  janvier  !85l — L'échange  des  ratifications  a en  lieu  à 
Londres  le  3 février  de  la  même  année) 
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IKNi,  ■24  jiimifc. 
TURIN. 


Traité  de  commerre  et  de  navigation  entre  S.  I/.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne d’une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de.s  Belges  d'autre  part’, 
voulant  assurer  de  nouvelles  garanties  et  de  nouvelles  facilités  au 
commerce,  et  à la  navigation  entre  leurs  Etats.,  et  fortilier  de 
plus  en  plus  les  liens  d’amitié  , et  de  bonne  intelligence  si  heu- 
reusement établis  entre  les  deux  Nations,  ont  résolu  de  conclure 
un  Traité  propre  à remplir  ce  but  , et  on|  nommé  ii  cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Le  sieur  Comte  Camille  <le  Cavour,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  son  Ministre  de  la  .Marine  , de  l’Agriculture  et  du 
Commerce. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

• Le  sieur  Henry  de  Drouckere,  Officier  de  son  Ordre,  etc.,  etc., 
.Ministre  d’Etat,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels,  après  s’ètrc  communiqués  leurs  pleins  pouvoirs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : * 


I. 

Il  y aura  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique  liberté  réciproque 
de  commerce. 
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Ije»  Sardes  en  Belgique  et  les  Belges  en  Sardaigne  pourront 
réciproquement,  et  en  toute  sécurité  entrer  avec  leurs  navires, 
et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les 
lieux,  ports,  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à Tavenir  ouverts  au 
commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police  employées  à 
l’égard  des  citoyens  des  Nations  les  plus  favorisées. 

II. 

•Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  pour- 
ront librement  sur  les  territoires  respectifs , voyager  ou  séjour- 
ner, commercer  tant  en  gros  qu’en  détail,  louer  et  occuper  les 
maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effec- 
tuer des  transports  de  niarcliaudises  et  d’argent,  et  recevoir  des 
consignations  tant  de  rintérieiir  que  des  pays  étrangers  , sans 
que  pour  toutes  ou  (|uelques-unes  de  ces  opérations,  lesdits  ci- 
toyens soient  assujettis  à d’autres  obligations,  charges  ou  restric- 
tions que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux^  sauf  les  précau- 
tions de  police  qui  sont  employées  à l’égard  des  Nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
libres  dans  tous  leurs  achats,  comme  dans  toutes  leurs  ventes  , 
d’étahlir  et  <le  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés,  que  nationaux,  qu’ils  les  vendent  à 
l’intérieur,  ou  qu’ils  les  destinent  à l’exportation,  sauf  à se  confor- 
mer expressément  aux  lois  et  réglemens  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  , ou  se 
faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoirs, 
facteurs,  agens,  consignataires,  ou  interprètes,  soit  dans  l’achat , 
ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises, 
soit  dans  le  chargement , le  déchargement , ou  l’expédition  de 
leurs  navires 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des 
étrangers  ou  par  des  nationaux  en  (pialité  de  fondés  de  pou- 
voirs, facteurs,  agens,  consignataires  , ou  interprètes. 
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Toiitel'ois,  dans  les  cas  réglés  par  le  Code  de  commerce  Sarde, 
et  par  le  Gode  de  commerce  Belge,  ils  devront  se  conformer  aux 
dispositions  de  ces  Godes,  dispositions  aiixipielles  le  présent  arti- 
cle n’apporte  aucune,  dérogation. 

Enfin,  ils  ne  payeront  point  à 'raison  tle  leur  commerce  on  de 
leur  industrie  dans  les  ports  , villes  , ou  lieux  cpielcon((ues  des 
deux  Etats,  soit  qu’ils  s'v  étalilissent,  soit  qu’ils  y résident  tem- 
porairement, des  droits,  taxes,  ou  impôts,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  autres  nu  plus  élevés  que  ceux  qui  se  jier- 
cevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques,  dont  jouissent  en  •matière  de  commerce  les 
citoyens  de  l’un  des  deux  Etats , seront  communs  à ceux  de 
l’autre. 

III. 

Les  Sardes  en  Belgique  , et  les  Belges  en  Sardaigne  seront 
exempts  de  tout  service  [tersonnel,  soit  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  , soit  dans  les  gardes,  ou  milices  nationales,  et  ne 
pourront  être  assujettis  pour  leurs  projiriétés  mobilières,  ou  im- 
mobilières à d'autres  charges,  restrictions,  taxes,  ou  impôts  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

IV. - 

Les  citoyens  de  l'une  et  de  l’autre  Partie  contractante  , joui- 
ront dans  les  deux  Etats  de  la  plus  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  [lersouncs  et  leurs  [>roprlété.s. 

Ils  auront,  en  eonséqtience,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
Tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  déicnsc  de  leurs 
droits,  en  toute  instance  , et  dans  tous  1rs  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  il'emplover  datts  toutes  les 
circonstances  les  avocats,  avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu’ils 
jugeraient  à propos  de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ils  jouiront 
sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  <pie  ceux  qui  se- 
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font  accordés  aux  citoyens  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  et  se- 
ront soumis  aux  mêmes  cuiiditioiis  (jue  celles  qui  sont  imposées 
ù ces  derniers. 

V. 

Seront  considérés  comme  Sardes  en  Belgicjue,  et  comme  Belges 
en  Sardaigne,  les  navires  <pii  navigueront  sous  les  Pavillons  res- 
pectifs, et  qui  .seront  porteurs  des  papiers  de  bord,  et  des  do- 
cumens  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats,  pour  la 
justification  de  la  nationalité  des  bàtimens  de  commerce. 

VI. 

navires  Sardes  (jiii  entreront  sur  lest,  ou  chargés  en  Bel- 
gique, ou  qui  en  soi  tiroiil,  et  réciproipiement  les  navires  Belges 
qui  entreront  sur  lest,  ou  chargés  en  Sardaigne,  ou  qui  en  sor- 
tiront soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  ipie  soit  le 
lieu  de  leur  dé|uirt  ou  celui  île  leur  destination,  ne  seront  assu- 
jettis tant  à l’entree  qu’à  la  sortie,  et  au  pa.ssage,  à des  droits 
de  tonnage,  de  port,  <le  balisage  , de  |>ilotage  , d’ancrage,  de 
remorque,  de  fanai,  d'éclu.sc,  de  canaux,  de  ({uarantaine,  de  sau- 
vetage, d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à 
des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que 
ce  soit,  pen;iis  on  établis  an  nom  et  au  profit  du  Gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d’étaldissemens  quel- 
conipies,  autres  ou  [iliis  forts  <pie  ceux  qui  sont  actuellement, 
ou  pourront  par  la  suite  être  impost's  aux  bàtimens  nationaux  à 
rentrée,  jiendant  leur  séjour  dans  les  jiorts,  à leur  sortie,  ou 
dans  le  cours  de  leur  navigation. 

VII. 

Seront  complètement  an'ranchis  des  droits  de  tonnage  et  d’ex- 
pédition : 

I”  l.es  navires  qui,  rentrés  spr  lest  de  quehpie  lieu  que  ce 
soit,  en  répartiront  sur  lest. 
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2®  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l’un  des  deux  États 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y déposer 
tout,  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y composer  ou 
compléter  leur  chargement , justiüeront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits. 

3.®  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés  en  cas  de  relâche  forcée  comme  opé- 
rations de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
l>enses  nécessaires  au  ravitaillement  de  l’équipage,  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsrjue  l’Administration  des  douanes  en 
aura  donné  l’autorisation. 

Les  bateaux  à vapeur  Sardes,  et  Belges  faisant  un  service  ré- 
gulier de  navigation  entre  les  États  Sardes  et  la  Belgique,  seront 
exemptés,  dans  l’un  et  l’autre  pays,  du  payement  des  droits  de 
tonnage,  d’ancrage,  de  balisage^  de  feux  et  de  fanaux. 

VIIL 

En  ce  qui  concerne  le  placement  îles  navires,  leur  chargement 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  gé- 
néralement pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques, 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur 
équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu’il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à ceux  de  l’aiHre  État,  la  volonté  des  hantes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâ- 
timens  soient  traités  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité. 

IX. 

I^es  bàtimens  de  guerre  de  l’une  des  deux  Puissances  pourront 
entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l’autre 
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Puissance  dont  l’accès  est  accordé  àr  la  Nation  la  plus  favorisée  ; 
ils  y seront  soumis  aux  mêmes  règles  , et  jouiront  des  mêmes 
avantages 

X. 

objets  de  toute  nnturc  provenants  soit  du  sol,  suit  de  l'in= 
dustrie,  soit  des  entrepôts,  ou  ports-francs  des  États  Sardes , 
importés  en  droiture  des  États  Sardes  par  navires  Sardes  dans 
les  ports  de  Belgique,  ne  payeront  d’autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée  que  s’ils  étaient  importés  en  droiture  sous  Pavil- 
lon Belge. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  provenants 
suit  du  sol,  soit  de  l’industrie,  soit  des  entrepôts  ou  ports- 
francs  de  Belgique,  importés  en  droiture  de  Belgique  dans  les 
États  Sardes  sous  Pavillon  Belge,  n’acquitteront  d’autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  Pa- 
villon Sarde. 

Il  est  bien  entendu  , 

1. °  Que  les  marcliandises  devront  avoir  été  réellement  char- 
gées dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  déclarées  respectivement 
provenir. 

2. **  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiaires  pour 
causes  de  force  majeure,  justifiées  d'après  le  mode  prescrit  par 
la  législation  du  pays  vers  lequel  l’expédition  a lieu,  ne  fait  pas 
perdre  le  bénéfice  de  l’importation  en  droiture. 

XI. 

Les  marchandises  suivantes  originaires  des  États  Sardes,  et 
importées  de  ces  Etats  en  Belgique  de  la  manière  indiquée  à 
l’art.  14  du  présent  Traité,  jouiront  à l’entrée  en  Belgique  des 
réductions  de  droits  ainsi  calculées  : 

a)  Fromages;  fr.  7,  au  lieu  de  fr.  10  70  par  100  kilog. 

b)  Anchois  frais,  salés,  fumés  ou  séchés;  fr.  4 00  au  lieu  de  fr. 

6 76  par  100  kilog. 
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Sardines  fumées  ou  séchées;  iv.  4,  au  lieu  de  fr.  7 20 
par  1000  pièces. 

c)  Vermicelles  et  autres  pâtes  analogues  ; fr.  3 au  lieu  de  fr.  7 
par  lÜÜ  kilog. 

u)  Salaisons  et  compotes  au  vinaigre;  réduction  des  trois  quarts 

du  droit  actuel.  Citrons,  limons,  oranges  ; fr.  1 1 20  par 
■ 100  fr.;  - amandes  fr.  Il  20  par  100  kilog.;  - noisettes, 

fr.  3 20  par  100  kilog.;  - châtaignes,  fr.  6 50  par  100  fr.; 
fruits  confits  au  sucre,  droit  inférieur  d’un  quart  au  droit 
général  établi  ou  à établir. 

e)  Huile  d’olives,  comestible;  fr.  7 50  au  lieu  de  fr.  13  par 

hectolitre;  ne  pouvant  servir  qu'aux  fabriques;  ir.  0 60 
an  lieu  de  fr.  I 00  par  hectol. 

f)  Vins;  en  cercles,  fr.  0 50  au  lieu  de  fr.  2 00  par  hectol.;  en 

bouteilles  fr.  2 au  lieu  de  fr.  f2  00  par  100  bouteilles 
Kn  outre  réduction  de  25  0/0  des  droits  d’accises  maintenant 
existans. 

li)  Plantes  vivairtes  ; rétiuction  de  moitié  du  droit  actuel. 

Il)  Semences,  autres  (|ue  les  graines  oléagineuses,  et  la  graine  de 
lin  à semer,  même  réduction. 

l)  Sel  brut;  libre  par  la  voie  de  mer. 

i)  Corail  non  ouvré  ; réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 
k)  Marbres;  bruts,  polis,  sculptés,  moulés,  ou  sciés;  même  ré- 
duction. 

1.)  Petites  peaux  non  apprêtées;  même  réduction. 

m)  Cériise  ; fr.  3 00  au  lieu  de  fr.  4 20  par  100  kilog. 

.n)  Soie  grège;  écrue,  fr.  0 01  au  lieu  de  fr.  I 00  par  100  kilog.; 

moulinée,  fr.  2 00  an  lieu  de  fr.  4 00  par  100  kilog. 
o)  Velours  de  soie;  fr.  .4  00  au  lieu  de  fr.  5 00  et  de  fr.  10  00 
par  MX)  kilog. 

e)  Gar.e  de  soie,  simple  et  unie  , fr.  4 OU  au  lieu  de  fr.  5 00  par 
kilog.;  festonnée,  brodée  etc.  fr.  10  00  an  lieu  de  fr.  20  (K) 
par  kilog. 

v)  Avelanèdes  et  gallons  du  Piémont  ; réduction  de  moitié  du 

droit  actuel. 
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xn. 

De  leur  côté,  les  niarcliandises  suivantes,  originaires  de  Belgi- 
que, et  importées  dans  les  Ktats  Sardes  de  la  manière  indiquée 
à l’art  14  du  présent  Traité,  jouiront  à l’entrée  dans  ces  Etats 
des  réductions  de  droits  ci-après  indiquées  : 

a)  Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toutenagues) , 

îinc  laminé  ; réduction  de  moitié  des  droits  actuels. 

b)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière,  en  [>la- 

ques,  cuivre  ouvré,  et  non  ferré  ; même  réduction. 

c)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemin  de  fer, 

fr.  8 00  au  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kilog.  Fonte  garnie 
d’autres  métaux  fr.  I‘2  00  au  lieu  de  fr.  25  00.  Fer  de 
première  fabrication,  rails,  fr.  10^00  au  lieu  de  fr.  16  00; 
de  seconde  fabrication,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  30  00; 
garni  d’antres  métaux,  fr.  20  00  au  lien  de  fr.  40  00; 
ancres,  canons,,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00;  instru- 
mens  propres  aux  arts  mécaniques,  fr.  12  50  au  lieu  de 
fr.  25  00;  clous  de.  toute  espèce,  chevilles  etc.,  fr.  12  50 
au  lieu  de  (r.  25  00  , et  de  fr.  .70  00  ; machines  et 
mécaniques,  fr.  5 00  au  lieu  de  fr.  10  OO;  faux,  faucilles 
ou  serpettes , fers  à repasser  etc.,  fr.  12  .50  au  lieu  de  fr. 
25  00;  enclumes,  massues,  .socs  de  charrue,  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  20  00  ; ressorts  de  voiture,  et  similaires,  fr.  30  00 
au  lieu  de  fr.  60  00  ; vis  [de  fer  de  toute  espèce , fr. 

12  50  au  lieu  tie  fr.  25  00;  fils  de  fer,  fr.  10  00  au  lieu 

de  fr.  20  00  par  100  kilog. 

d)  Armes;  blanches  de  toutes  espèce;  réduction  de  moitié;  canons 

de  fusils  de  chasse,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  2 00  la  pièce; 

canons  de  pistolets,  fr.  0 35  au  lien  de  fr.  0 75  la  pièce, 

fi)  Verres  et  cristaux;  miroirs  detoutedimension  non  montés,  fr. 
25  00  au  lieu  de  fr,  (iO  00  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  40  00 
• par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à vitre,  fr.  15  00  au  lieu 
de  fr.  25  00  par  l(X)  kilog.;  verre  ouvré  de  toute  espèce, 
fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  18  00  par  100  kilog.;  bouteilles 
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d’un  litre  et  su  dessus,  demi  bouteilles,  damcjannes  sans 
distinction  de  capacité,  bouteilles  nommées  fiaschi  ; ré- 
duction de  moitié. 

r)  Porcelaine;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  3000  au  lieu  de  fr.  50  00; 
blanche  fr.  25  00  par  lOO  kilog.;  poterie  de  terre  ordi- 
naire, fr.  3 00  au  lieu  de  fr.  4 00  par  100  kilog.  ; 
faïence  en  ouvrages  divers,  blanche  fr.  8 00  au  lieu  de 
fr.  12  (X);  peinte,  dorée  ou  coloriée,  fr.  12  00  au  lieu  de 
fr.  20  00. 

c.)  Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité , fr.  30  00 

au  lieu  de  fr.  50  00  par  100  kilog.;  colorié  ou  doré, 

fr.  40  00  au  lieu  de  fr.  65  00;  imprimé,  dessiné  ou  peint, 
pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100;  brouillard, 
fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  00;  grossier  pour  envelopper, 

fr.  10  00  au  lieu  de  tr.  20  00. 

h)  F.ivres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00 

par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  60  00  au  lieu  de 
fr.  100. 

i)  Sucre  rafiiné  de  toii^e  espèce,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  4^  00 

les  100  kilog.  . 

j)  Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  66  00  au  lieu  de  fr.  100.  Peaux 

chamoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  1.50.  • 

k)  P'iIs  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  naturels,  tr. 

0 60  au  lieu  de  fr.  I 10  le  kilog.;  teints,  fr.  0 80  au  lieu 
de  fr.  I 60. 

I.)  Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non;  de  la  valeur  de  10 
fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y compris  les  similaires,  tels 
que  casimirs  etc.,  fr.  3 00  le  kilog.,  au  lieu  de  fr.  3 30 
avec  suppression  du  10  0/0  à la  valeur;  de  moins  de  10 
fr.  par  mètre,  fr.  2 00  au  lieu  de  fr.  4 .50. 

Tapis  et  couvertures-  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et  li- 
sières de  drap;  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  2 00  le  kilog.;  de 
toute  autre  qualité,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  3 (X). 

m)  Lin  teillé  ou  peigné;  réduction  de  moitié. 

N*)  Fil  fie  lin,  et  de  chanvre  de  tonte  qualité;  meme  réduction. 

o)  Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  écriis  ou  blan- 
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ohis,  nipnie  mélangés  de  coton,  ou  de  laine  croisés,  ou 
. autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  ou  mélangés  de  blanc, 
meme  réduction. 

Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

p)  Fil  de  coton,  inférieur  au  lu  20  fr.  0 20  au  lieu  de  fr.  0 90; 

du  n.  20  au  n.  40  fr.  0 40  au  lieu  de  fr.  0 90;  du  n. 
' 40  au  n.  60  fr.  0 60  au  lieu  de  fr.  0 75;  d’un  numéro 

supérieur  fr.  0 75; 

Retords  de  toute  qualité,  fr.  0 75  au  lieu  de  fr.  1 20  ; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0 80  au  lieu  de 
fr.  1 80. 

q)  Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine,  unis,  croi- 

sés, ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  en  couleur, 
ou  teints,  imprimés  etc.,  réduction  de  moitié, 
a)  Morue,  réduction  de  25  p.  0/0. 

I,e  droit  à la  .sortie  sur  les  marchandises  suivantes,  dirigées 
des  États  Sardes  vers  la  Belgique  sera  réduit,  savoir  : 

■ Celui  sur  les  soies  grèges  à fr.  1 50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d’agneaux,  à fr.  15  00;  sur  les 
peaux  de  chevraux,  .à  fr.  30  00. 

Toutefois  les  réductions  stipulées  à cet  article,  comme  celles 
. qui  figurent  à l’art.  Il,  ne  seront  applicables  qu’à  partir 
du  premier  juin  1851. 


XIII. 

A lin  <l'équilibrer  d’une  manière  aussi  exacte  que  possible  les 
concessions  douanières,  et  maritimes  stipulées  ci-dessus.  Sa  Majesté 
le  Roi  «les  Belges  garantit  aux  navires.  Sardes  le  remboursement 
du  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  Gouverne- 
ment des  Pavs-Bas , en  vertu  du  S 3 de  l’art,  9 du  Traité  du  19 
avril  1839.  ' .v..; 

XIV., 

Lorsque  les  produits  compris  aux  articles  II  et  12  seront  tran- 
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sportés  de  l’un  Pays  dans  l'autre  par  la  voie  maritime , ils  ne  joui- 
ront des  réductions  de  droits  qui  leur  sont  attribuées,  que  sous 
les  conditions  suivantes,  savoir  ; 

1. “  Le  transport  devra  se  faire  par  navires  Belges  ou  par  na- 
vires Sardes. 

2. "  Les  navires  feront  le  voyage  en  droiture. 

Toutefois  les  navires  pourront  relâcher  en  route,  mais  en  Sfe 
conformant  aux  conditions  et  aux  formalités  dont  les  deux  Gou- 
vernemens  auront  à convenir. 

IjCS  hautes  Parties  contractantes  se  cominiiniquerunt  les  ré- 
glemens  en  vigueur  chez,  chacune  d’elles  en  matière  de  relâche, 
et  elles  sc  feront  part  des  modifications  que  ces  réglemeiis  pour- 
raient ultérieurement  subir. 

La  voie  maritime  sera  obligatoire  pour  le  transport  du  sel , 
et  des  marbres. 

Il  est  convenu  que  les  produits  prenant  la  mer  pour  se  ren- 
dre de  Marseille  à un  port  Sarde,  ou  viceversa,  ne  seront  pas 
astreints  à faire  ce  trajet  sous  Pavillon  Belge  , ou  sous  Pavillon 
Sarde. 

Les  formalités  de  transport  direct  par  mer,  ou  par  terre,  et 
les  justifications  d’origine,  seront  déterminées  par  les  deux  Gou- 
vernemens,  et  de  commun  accord. 

XV. 

Les  objets  de  toute  nature  importés  en  Sardaigne  d’ailleurs 
que  de  Belgique,  sous  Pavillon  Belge,  ne  payeront  d’autres  ni  de 
plus  forts  droits  quelconques,  que  si  rimportation  était  effectuée 
sous  le  Pavillon  de  la  Nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre 
que  le  PavUlon  du  pays  même  d'où  l’inqjortation  a lieu. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  importés  sous 
Pavillon  de  Sardaigne  en  Belgique,  d’ailleurs  que  de  Sardaigne, 
ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques,  que  si 
l'importation  était  effectuée ^ous  le  Pavillon  de  la  Nation  étran- 
gère la  plus  favorisée,  autre  que  celui  du  pays  même  d’où  l’im- 
portation a lieu. 


Digitized  by  Google 


XVI. 


m 


Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  importés  par  navires 
Belges,  ou  par  navires  Sardes,  des  ports  de  l'un,  ou  de  l'autre 
des  deux  États  , vers  quelque  pays  que  ce  soit.,  ne  seront  pas 
assujettis  à des  droits  , ou  à des  fornialités  autres  que  les  for- 
malités , ou  les  droits  imposés  à l’exportation  par  Pavillon 
national. 

XVII. 

Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de  même  nature,, 
qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etats  des  deux  Parties 
contractantes  à des  marcliandises  importées,  ou  exportées  par 
navires  nationaux,  seront  aussi,  et  de  la  même  manière  accor- 
dées aux  niarcliandises  ixnportées  directement  de  l’un  des  deux 
Pays  sur  ces  navires  dans  l’autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux 
Pays  par  les  navires  de  l’autre  , vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

XVUI. 

Il  e.st  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent,  pour 
rimportation  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  Pays 
se  réservant  la  faculté  d’accorder  des  privilèges  spéciaux  au  Pa- 
villon national,  pour  lé  commerce  de  ces  produits. 

Il  est  entendu  que  la  réduction  accordée  en  Belgique  aux 
sels  de  France  pour  déchet  au  raBinage  n’est  pas  étendue  aux 
sels  des  Etats  Sardes. 

XIX. 

Les  marcliandises  importées  dans  les  ports  de  Belgique  ou  de 
Sardaigne  par  les  navires  de  l’un,  ou  de  l'autre  Etat,  pourront 
être  mises  en  entrepôt,  livrées  au  transit,  ou  à la  réexportation, 
sans  être  assujetties  à des  droits  d’entrepôt,  d’emmagasinage,,  de 
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vérification,  de  surveillance,  ou  à d’autres  charges  de  même  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  marchandises 
apportées  par  navires  nationaux. 

\X. 

r.«s  navires  Belges  entrant  dans  un  port  de  Sardaigne,  et  ré- 
ciproquement les  navires  Sardes  entrant  dans  un  port  de  Belgiqite, 
et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu’une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois,  aux  lois  et  réglemens  des 
Etats  respectifs,  conserver  à leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d’un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à payer  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d’ailleurs  ne  pourront  mu- 
tuellement être  perçus,  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  na- 
tionale. 

XXI. 

Les  objets  de  toute  nature,  venant  de  Belgique,  ou  expédiés 
vers  la  Belgique,  jouiront , à leur  passage  par  les  territoires 
Sardes,  du  traitement  applicable  , dans  les  mêmes  circonstances  , 
aux  objets, venant,  ou  en  destination  du  Pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de  Sar- 
daigne, ou  expédiés  vers  la  Sardaigne,  jouiront,  à leur  passage 
par  le  territoire  Belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes 
circonstances,  aux  objets  venant,  ou  en  destination  du  Pays  le 
plus  favorisé. 

XXII. 

Les  réductions  de  droits  concédées  de  part  et  d’antre  par  le 
présent  Traité,  ne  seront  accordées  spécialement  à d’autres  Pays, 
que  moyennant  équivalent. 

Si  par  la  suite,  l’une  des  deux  Parties  contractantes  accorde 
à une  autre  Nation  quelconque,  de  plus  grands  avantages  rela- 
tivement aux  objets  dénommés  dans  ce  Traité,  ces  avantages  de- 
viendront, de  plein  droit,  communs  à l'autre  Partie. 
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Si  d’autres  faveurs  en  matière  de  commerce,  et  de  navigation 
sont  concédées  par  l'iin  des  deux  Etats  à quelque  autre  Nation, 
les  mêmes  faveurs  seront  partagées  par  l’autre  Etat,  qui  en  jouira 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  on  si  elle  porte  sur 
une  concession  déjà  accordée  par  celui-ci  en  vertu  du  présent 
Traité , et  eu  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 

XXIII. 

II  pourra  être  établi  des  Consuls,  et  des  vice-Consuls  de  chacun 
des  deux  Pays  dans  l’antre,  pour  la  protection  du  commerce. 
Ces  agens  n'entreront  en  fonction,  et  en  jouissance  des  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  leur  reviendront,  qu’après  en  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  Gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d’ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  rési- 
dences où  il  ne  lui  conviendra  pas  d’admettre  les  Consuls,  bien 
entendu  que,  sons  ce  rapport,  les  deux  Gouverneinens  ne  s'op- 
poseroiil  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune 
dans  leurs  Pays  à toutes  les  Nations. 

XXIV. 

Les  agens  Consulaires  Belges  dans  les  États  Sardes  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  exemptions,  et  immunités  dont  jouissent  les 
agens  de  même  qualité  de  la  Nation  la  plus  favorisée;  il- en  sera 
de  même  en  Belgique  pour  les  agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XXV. 

I-es  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter,  et  renvoyer  soit 
à bord  soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des 
bàtimens  de  leur  Nation  dans  un  des  ports  de  l’autre. 

A cet  effet  ils  s’adresseront  par  écrit  aux  Autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront,  par  l’exhibition  en  original,  ou  en 
copie,  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle 
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d’équipage,  ou  par  d’autres  documens  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage  ; sur  cette 
demande  ainsi  justifiée  , la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche,  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs  qui  seront  même  détenus,  et  gardés  dans 
les  maisons  d’arrêt  du  Pays,  à la  réquisition,  et  aux  frais  des 
Consuls,  jusqu’à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir. 

Si  potirtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  l’arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
meme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l’autre  Partie  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à moins  (pi’ils  ne  soient  na- 
turalisés citoyens  de  l’autre  Pays.  . 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition 
sera  différée  jusqu’à  ce  que  le  Tribunal  qui  a droit  d’en  con- 
naître ait  rendu  son  jugement,  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

XWI. 

Les  navires,  marchandises,  elfets  , appartenant  aux  sujets 
belges,  ou  Sardes  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes, 
ou  en  haute  mer,,  et  <pii  seraient  conduits,  ou  trouvés  dans  les 
ports,  rivières,  rades,  baies,  de  la  domination  de  l'autre  Partie 
contractante,  seront  remis  à leurs  propriétaires,  en  payant,  s’il 
y a lieu,  les  frais  de  reprise,  'qui  seront  déterminés  par  les  Tri- 
bunaux compétens,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  Tribunaux,  et  sur  la  rêclaniation  qui  devra  en  être 
faite  dans  le  délai  tl'un  an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs , ou  par  les  agens  des  Gouvernemens  re- 
spectifs. 

XXVfl. 

Ixarsque  un  navire  appartenant  aux  citoyens  du  Pays  de  l’une 
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ou  de  l’autre  des  Parties  coutrantaiites  fera  naufrage,  échouera,  ou 
souffrira  quelque  avarie,  sur  les  côtes,  ou  dans  les  domaines  de 
l’autre  Partie  contractante,  celle-ci  lui  donnera  toute  assistance 
et  protection  comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  lui  per- 
mettant de  décharger  en  cas  de  besoin  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque,  jusqu’à 
ce  que  ces  marchandises  puissent  être  exportées,  à moins  qu’elles 
ne  soient  livrées  à la  consommation  intérieure.  Ce  navire,  en 
toutes  ses  parties  ou  déjtris,  en  tous  les  objets  qui  y appartien- 
dront, ainsi  que  tous  les  effets,  et  marchandises  qui  en  auront 
été  sauvées,  on  le  produit  de  leur  vente,  s’ils  sont  vendus,  seront 
fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation,  ou  sür 
celle  de  leurs  agens,  à ce  dûment  autorisés,  et  dans  le  cas  où 
il  n’y  aurait  pas  de  proj>riétaire,  ou  d’agent  sur  le  lieu,  les  dits 
effets,  ou  marchandises,  ou  le  produit  de  la  vente' qui  en  serait 
faite,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à bord  du  vaisseau  nau- 
fragé, seront  remis  au  l^onsul  Belge,  ou  Sarde,  dans  l’arrondis- 
sement du  quel  le  naufrage  aura  lieu,  et  le  Con.sid,  les  propriétaires, 
ou  les  agens  précités,  n’auront  à payer  que  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

XXVIll. 

lie  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  huit  années,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  un  an  avant 
l’expiration  de  ce  lernie,  ni  l’une,  ni  l’autre  des  deux  Parties 
contractantes  n’annonce  par  une  déclaration  officielle  son  intention 
tl’en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  Traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de  suite, 
juscpi’à  l’expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question  , à quelque  époque  qu’elle  ait  lieu. 


XXIX. 

Dans  le  cas  on  l’une  des  hautes  Parties  contractantes,  par 
l'effet  d’une  mesure  législative,  rendrait  d’application  générale  les 
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faveurs  qu'elles  concèdent,  savoir  : la  Belgique  par  rapport  aux 
huiles,  vins,  marbres,  fruits;  et  la  Sardaigne  par  rapport  aux 
ouvrages  de  fer,  verres  et  cristaux,  tissus  de  laine,  et  de  lin,  la 
Partie  qui  se  croira  lésée  aura,  pendant  six  mois,  à compter  du 
jour  où  une  semblable  mesiiie  aura  été  mise  à exécution,  le  droit 
de  dénoncer  le  présent  Traité,  qui  cessera  ses  effets  un  an  après 
que  cette  dénonciation  aura  été  faite  à l'autre  Partie. 

XXX. 

IjC  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  leurs  ratifications 
en  seront  échangées  à Turin  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l’ont  signé,  et  y ont 
apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original  à Turin  le  24  janvier  1851. 

C.  Càvol'r.  11.  Brouckerk. 

(!,.  S.)  (L.  S.) 


( Ratifié  le  8 mai  1851.  - L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  1 5 du  même  mois.  ) 
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I8SI  17  fl  2S  janvirr 

ROME  ET  TURIN. 

f.ckanie  de  Déclarations  pour  l'abolition  des  droits  différentiels  entre 
la  Sardaigne  et  le  Rogauine  des  l'ays-Bas.  et  décrets  relatifs,  du, 
l.er  mars  et  du  'Il  avril. 


I^É<>I.ARATIO^  adressée  à M.’  le  Chevalier  Maxime  D'Aseglio  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères  de.  S.  M.  te  Roi  de 
Sardaigne,  par  M.'  le  Comte  de  l.iedekerke-Reauffort , Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S,  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  auprès  des  Cours  d'Italie. 


TiC  soiisüignc  , Envoyé  fxtraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  F’ays-Bas  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  déclare  que,  depuis  le  15  septembre  1850  et  en 
vertu  de  la  loi  de  navigation  du  8 août  de  ta  même  année  (*) , les 
navires  Sardes  qui  arrivent  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe, 
on  qui  en  partent,  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  d’où 
ils  viennent,  ou  vers  quel  endroit  ils  sont  destinés,  ne  sont  sou- 
mis à aucun  droit  autre  ou  plus  élevé  que  les  navires  Néerlan- 
dais, aussi  bien  par  rapport  aux  droits  sur  les  marchandises,  que 
par  rapport  à ceux  qui  pèsent  sur  lu  coque  des  navires,  de  quel- 
que nature  que  ces  droits  puissent  -être  et  au  prolit  de  quiconque 
iis  soient  perçus. 

(*)  l'oir  la  loi  dont  il  rtl  i/iieslion  dam  la  GastUr  «T Élal  du  Hoyaume  des  Pays- 
Hai,  A>  47. 

83 


Digitized  by  Google 


418 

Le  soussigné  déclare,  en  outre,  qu’aussitôt  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  aura  déclaré  satisfaire 
de  son  côté  aux  conditions  mentionnées  dans  l'article  premier 
de  la  susdite  loi  dn  8 août  1850  , un  arrêté  Royal  sera  pro- 
voqué par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-lfas, 
afin  que  le  Pavillon  Sarde,  lorscpi'il  arrive  dans  les  ports  Néer- 
landais situés  en  Europe,  d’un  port  des  possessions  Néerlandaises 
situées  hors  de  l'Europe,  soit  assimilé  au  Pavillon  des  Pays-Bas; 
et  que  le  Pavillon  Sarde  soit  traité  dans  les  colonies  et  posses- 
sions Néerlandaises  hors  de  l'Europe,  exactement  sur  le  même 
pied  que  le  Pavillon  des  Pays-Bas. 

I>a  pèche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l’assimilation  sus- 
mentionnée. 

Rome,  le  17  janvier  1851. 

Liedekerke. 


DÉCLARATION  adressée  à U.'  U Comte  de  Liedekerke-Btaufforl,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  auprès  des  Cours  d’Italie,  par  W.'  le  Chevalier  Maxime 
D'Azeglio,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères 
Je  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 


Le  Soussigné  Président  du  Conseil,  Ministre  Seci'étaire  d’État 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
déclare 

Que  depuis  le  6 juillet  18.50  et  en  vertu  de  la  loi  de  la  même 
date  les  navires  Néerlandais  qui  arrivent  dans  les  ports  Sardes, 
chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance  ou  de 
destination,  ne  sont  soumis  à aucun  droit  autre  ou  plus  foit  cpie 
les  navires  Sardes,  tant  par  rapport  aux  droits  sur  les  marchan- 
dises, que  par  rapport  à ceux  qui  pèsent  sur  la  coque  des  na- 
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vires,  (le  quelque  nature  que  ces  droits  puissent  être  et  au  profit 
de  quicoii([ue  ils  puissent  être  periMis  ; 

Que  les  produits  des  colonies  Néerlandaises  ne  sont  pas  im- 
posés plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sardaigne  que  les 
produits  similaires  d'une  autre  provenance,  et 

Que  les  produits  exotiques  importés  d'un  port  Néerlandais 
dans  un  port  Sarde  ne  sont  pas  imposés  plus  fortenlfent  que 
l(îs  mêmes  produits  importés  d’un  autre  pays  quelconque. 

La  pêche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimilation  sus- 
mentionnée. 

Turin,  le  ‘25  janvier  1851. 


Azeglio. 


BESF.UIT  rnn  den  islen  Vaarl  1851,  lioudendt  loekenning  aon  de  Sardi- 
nisclie  schepen,  vnu  den  vrijdom  en  f/elijkslelling  bedoeld  bij 
art.  I en  6 der  wel  mii  8 Àiiyunliis  1850  (Staatsbiad  n.“  ^1). 


VVij  VVILLF.M  III,  bij  de  gratie  Gods,  Koning  der  Nederlan- 
den.  Peins  van  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog  van  f.nxemburg, 
enz.,  enz. , enz. 

Op  de  voordragt  van  Onze  Ministers  van  Financien  en  van 
Rolonien,  van  den  ”/*  Februarij  1851  n’.  97,  I.  en  0.  R.,  en 
I".  A n."  18; 

Gelet  op  den  daarbij  overgelegdeii  brief  van  den  Minisler 
van  Buitenlandscbe  Zaken  van  Sardinien  , van  den  ‘25  sten  .la- 
niiarij  11.  ; 

En  in  aanmerking  nemcnde  , dat  blijkens  denzelven  door 
Sardinien  voldaan  wordt  aan  de  voorwaarden  van  art.  I der 
wet  van  den  8 sten  Augustiis  1850  [Slaatubtad  n“.  47),  tôt 
regeling  van  de  belangen  der  Nederlandsche  scheepvaart  gesteld  ; 


hVi 

En  voorts  g«*let  op  evengeineld  artikel  alstnede  op  ait.  6 
derzelide  wet, 

Hebben  besloteii  en  besluiten  : 

I. 

Aan  *de  Sardiaische  schepen  wordt  dezelftle  vrijdom  verleend, 
\Velke  bij  art  3^1  der  wet  van  den  i9den  Jnnij  I84;‘i  (Slaals- 
btad  n“.  ’i8),  aan  de  Nederlandsche  sche|>en  is  toegekend. 

II. 

Dezelfde  scliepen  worden  in  de  kulnnieii  en  be/.ittingen  van 
het  Rijk  in  aiulere  vvereiddeeleii  met  de  Nederlandsche  schepen 
gelijk  gesteld.  De/.e  gelijkstelliite  strekl  zii'h  niet  nit  tôt  de  kust- 
vaart  in  Xederlandsi'li  Ooit-Indie. 

Onze  .Ministers  van  Financien  en  van  Kolonien,  zijn,  voor 
znoveel  ieder  linnner  aangaat,  belast  met  de  nitvoering  van  het 
tegenwoordig  heshiit,  hetweik  in  het  Siaatsblad  zal  worden 
geplaatst. 

’s  Grayenhage,  den  Isten  Maart  1851. 

VVII.LEM. 

De  Vinistn  ran  Finanrifii , • 

Van  Bossf. 

De  Minister  ean  Kotonien  , 

C.  F,  Pahud. 

Uitgegeven  den  derlienden  Maart  1851. 

De  Sfaalaraad.  Directenr  hob  het  Kabinel  des  Konings , 

A.  G.  A.  VAN  Rapfarô. 

(Staatsbiad  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden  n".  iH) 
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ARRÊTÉ  du  I"  mam  I8âl,  accordant  aux  iMvires  Sarden  la  fran- 
chise et  russimilatiun  Htenlionnées  dans  les  articles  premier  et 
sixième  de  la  lui  du  8 août  1850  {Journal  offirirl,  ii.*  47  ). 


Tmduclion. 


Nous  GüIIJjAMK  III  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  des  l*ays- 
Bas , Prince  d'Orange-Nassaii  , Grand-Duc  de  Luxembourg  , 
etc.,  etc.,  etc. 

Sur  le  rapport  de'  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies, 
du  février  1851,  numéro  ’)7,  I.  et  U.  R.  et  lettre  A.  nu- 

méro 1 8 ; 

F.ii  égard  à la  lettre  qui  s'y  trouvait  jointe  du  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sardaigne,  du  ‘25  janvier  dernier  ; 

Et  prenant  en  considération  que  cette  lettre  prouve  que  la 
Sardaigne  satisfait  aux  conditions  posées  dans  l'article  1*^  de  la 
loi  du  8 août  1850  (Journal  officiel  n”.  47),  réglant  les  intérêts 
de  la  navigation  Néerlandaise; 

Eu  égard  ensuite  à l'article  précité,  ainsi  qu'à  l'article  sixième 
de  la  même  loi  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


I. 

La  même  franchise  qui  par  l'article  troisième,  paragraphe 
premier  de  la  loi  du  19  juin  1845  (Journal  officiel,  n°.  ‘28)  a 
été  donnée  aux  navires  Néerlandais , est  accordée  aux  navires 
Sardes. 

IL 

Ces  navires  sont  assimilés  dans  les  Colonies  et  autres  posses- 
sions d'outre-mer  du  Royaume  aux  navires  Néerlandais.  Cette 
assimilation  ne  s'étend  pas  au  cahotage  dans  les  Indes-Orientales 
-Néerlandaises. 


it‘ti 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun 
pour  alitant  que  cela  le  regarde,'  de  resécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  dans  le  Journal  Officiel. 

La  Haye,  ce  l"  mars  1851. 

GUILLAUME. 

Le  Minhtre  des  Finances , 

Van  Bosse. 

Le  Ministre  des  Colonies  , . 

C.  F.  Pahi:u. 

Publié  le  i3  mars  1851. 

Le  Conseiller  d’Elal , directeur  du  Cabinet  du  Roi , 

A.  G.  A.  VAN  Bappabd. 


DÉCRET  accordant  au  Pavillon  Néerlandais  l'assimilai  ion  au  Pa- 
villon national. 

VITTORIO  KMANUELR  11. 

Per  grazla  di  Dio,  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e di  Gerusaleiiime, 
Uuca  di  Savoia  e di  Genova,  ecc.,  ecc.,  Principe  di  Pienionte, 
ecc.,ecc.,  ecc. 

Sulla  proposta  del  Présidente  dcl  Gonsiglio  dei  Ministri  ; 

Visto  il  tenore  délia  Legge  G liiglio  18.50,  colla  quale  è stabilila 
r abolizione  dei  diritti  dilTerenziali  di  iiavigazione  e di  dogana  a 
favore  délia  Bandicra  di  quelli  Stati  che  accordano  alla  Nazionale 
la  reciprocità  ; 

Visto  il  decreto  Reale  di  S.  M.  il  Re  dei  Paesi  Bassi  in  data 
del  I."  inai-zo  1851  con  ciii  vengono  accordate  ai  bastimenti 
Sardi  nci  porti  Neerlandesi  tutte  le  l'ranchigie  stabilité  per  la 
Bandiera  Olandese  dall’  art.  3 délia  Legge  19  giugno  1845,  e 
r assimilazione  nelle  Colonie  cd  altre  |K>sses.sinni  d' oitre  mare, 
meno  pel  cabotaggio  ; 

Abbiam'o  decretato  e decretiamo  quanto  segue  : 
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La  Biindiera  Neerlandese  avrà  nei  porti  dello  Stato  lo  stwso 
trattamenln  délia  Bandiera  Nazionale,  eacluso  il  cabotaggio. 

I Ministi'i  Segretarii  di  Stato  per  gli  afTari  Ester! , Finanze  , 
Marina  e Corameroio  sono  incaricati  ciascuno  per  la  parte  che  lo 
riguarda,  dell’esecuzione  del  présenté  Decreto  che  sarà  registrato 
al  Controllo  generale,  piibblicato  ed  inserto  nélla  racolta  degli 
atti  del  Governo. 

Torino,  addl  7 aprile  1851. 


VITTORIO  EMANUELE. 


Re^iflratc  al  Coptrollo  Generale 
aHdi  iS  aprile  1851 
fieg.*  6”  Atit  del  Gorerno  a e.  217. 

Mü«E>0. 


Azeglio. 
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I8!H,  27  fiiritr. 


[.ONDRKS. 

Traité  de  commerce  et  de  Havigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^  et 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  ( ni  de  la  tirande  Bretagne  et  d'Irlande. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande^  désirant  donner 
aux  relations  commerciales  entre  les  Pays  que  lu  Providence  a placés 
sous  leur  tutelle  tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles, 
et  persuadées  qu’un  but  aussi  utile  ne  saurait  être  atteint  qu'en 
faisant  disparaître  tous  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le  com- 
merce et  la  navigation,  ont  résolu  d'assurer  réciproquement  par 
un  Traité,  dans  toute  leur  étendue  et  dans  toutes  leurs  consé- 
quences, à leurs  populations  les  bienfaits  dérivant  des  deux  actes 
législatifs  adoptés  1*011  en  Angleterre  le  26  juin  1849  pour  la  mo- 
dilication  de  l’acte  de  navigation,  et  l'autre  dans  les  Etats  Sardes 
le  6 juillet  1850  pour  l'abolition  des  droits  différentiels.  Et  à cet 
effet  Elles  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , 

IjC  sieur  Victor  Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d'Axeglio,  Com- 
mandeur de  son  Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  .Maurice 
Pt  Lazare,  Commandeur  de  la  Iiégion  d’Honneur.  Oflicier  de  l’Or- 
dre de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  auprès  de  S.  .M.  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d’Irlande, 

Le  très-honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston,  Baron  Tem- 
ple, Pair  d’Irlande,  membre  du  très-honorable  Conseil  Privé  de 
Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand’ 
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18S1,  27. //i  february, 

LONDON. 

Trmty  nf  romnifrre  nn/f  unmyntion.  hetii-ef  n H.  W lhe  King  of  Sar~ 
Hinia,  nn/f  H.  W.  lhe  Qiie.en  nf  lhe  t'niled  hingilom  nf  (ireal  Britain 
and  Ireinnd. 

His  Majesty  tlie  King  nf  Sardini.i,  and  Her  Majestv  tlie  Qiieen 
nf  flip  Unitpd  Kingdom  of  Great  Britain  and  Irriand,  being  dé- 
sirons of  giving  to  tlie  commercial  relations  between  the  Conniries 
wliich  Providence  bas  placed  linder  their  l•arc,  lhe  iilmosf  pos- 
sible development  ; and  being  persnaded  I bat  tliis  désirable  object 
rail  be  nbtained  oiily  bv  l'emoviiig  e\cry  im[iedimciit  -to  com- 
merce and  navigation  tbey  bave  resoivcd  rcciprocally  to  seenre 
to  their  rcs|)ective  subjects,  by  means  of  a treaty,  the  fnll  extent 
and  consef|iiencc  of  the  henelits  resiilting  from  the  two  legisla- 
tive acts  respcctively  passed  in  Kngland  on  the  .lune  I849 

for  the  aniendment  of  the  navigation  laws,  and  in  lheSardinian 
States  on  the  6."'  of  .luly  I850  for  the  abolition  of  differential 
diities.  For  this  pnrpose  tbey  bave  nnnied  as  their  Plenipotentiaries, 
tbat  i$  to  say  ; 

His  Majestv  the  King  of  Sardinia  , the  sieur  V'ictor  Kmmannel 
Taparelli,  Marquis  d’Azeglio,  C.ominander  of  Mis  religions  and 
military  Order  of  Saint  Maurice  and  Saint  Lazarns,  (iommander 
nf  the  Légion  of  Hononr,  Officer  of  the  Order  of  Léopold  of 
Belginm,  His  Envoy  extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary 
to  Her  Britannick  Majesty  ; 

■And  Her  Majesty  lhe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Hononrable  Henrv  .lohn  Viscoiint 
Palmerston,  Baron  Temple,  a Peer  of  Ireland,  a member  of  Her 
Britannick  Majesty 's  most  hononrable  Privy  Conncil,  a iiieniher 

S4 


42b 

Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain  , et  Principal  Secrétaire 
d’État  de  S M.  Britannique  pour  les  Afïaires  Etrangères,  Et  le 
très-honorable  Henri  Ijahouchere,  membre  du  très-honorable  Con- 
seil Privé  de  S.  M.  Britannique,  membre  du  Parlement,  Président 
du  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les  AtTaires  de  Commerce  et  des 
Colonies; 

Les  quels,  après  s'ètre  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

I. 

Il  y aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les  Etats 
des  deux  hautes  Parties  contractantes;  et  les  sujets  de  chacune 
d’elles,  dans  toute  l'extension  des  territoires  de  l’autre , jouiront 
dès  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exem- 
ptions en  matière  de  commerce  , dont  jouissent  ou  jouiront  les 
nationaux. 


II. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions 
du  sol  ou  de  l’industrie  du  Royaume  de  Sardaigne,  soit  de  tout 
autre  pays  dont  l’iinportation  dans  tes  ports  du  Royaume  Uni  de 
la  (iraride  Bretagne  et  d’Irlande,  ses  Colonies  et  Possessions  , est 
ou  sera  légalement  permise  sur  des  bàtiniens  Britanniques,  pour- 
ront également  y être  importées  sur  des  bàtimens  Sardes  , sans 
être  assujetties  à d’autres,  ou  à de  plus  forts  droits  , de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  rpie  si  les  mêmes  marchandises  ou  pro- 
ductions avaient  été  importées  sur  des  bàtimens  Britanniques,  et 
réciproquement  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l’industrie  du  Rovaume  Uni  de  la 
(îrande  Bretagne  et  d’Irlande,  ses  Colonies  et  ses  Possessions,  soit 
de  tout  autre  pays,  dont  l’importation  dans  le  Royaume  de  Sar- 
daigne est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bàtimens  Sardes  , 
[Xiurront  également  y être  importées  sur  des  bàtimens  Britanni- 
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of  Parlianient,  Kiilght  Grand  Cross  of  tlie  inost  honourable  Order 
of  the  Batli,  and  Hcr  Britanuick  Mnjesty ’s  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs;  and  the  Kight  Honourable  Henry  Laboii- 
chere,  a meinber  of  Her  Britanuick  Majesty  ’s  most  honourable  Privy 
Council,  a nieniber  of  Parliatnent,  and  President  of  the  Committee 
of  Privy  Council  for  atlairs  of  Tradc  and  loreign  Plantations  ; 

Who,  aftei'  having  communicated  to  each  other  their  respec- 
tive Full  Powers,  found  iu  good  and  due  foriii,  hâve  agreed 
upou  the  following  articles; 

1. 

There  shall  be  reeiprocal  lil>erty  of -connueiTe  between  ail  the 
dominions  of  the  two  High  Contracting  Parties;  and  the  subjects 
of  each  of  tliem  shall,  ihroughout  the  vvhole  cxtent  of  the  ter- 
ritorics  of  the  other.  eujoy  the  sanie  rights,  privilèges,  liberties. 
favours,  iimnunities,  and  exemptions,  in  matters  of  commerce, 
which  are  or  luay  be  enjoyed  by  native  subjects. 

II. 

.\ll  merchandize  and  articles  of  commerce,  the  produce  or  ma- 
nufacture either  of  the  K.ingdom  of  Sardiuia,  or  of  any  other 
f/ountry,  which  are  or  may  be  legally  importable  into  the  ports 
of  the  United  K.ingdom  of  Great  Bi  itain  and  Ireland,  its  Colonies, 
and  possessions,  iu  British  vessels,  may  likewise  be  imported 
into  those  ports  in  Sardinian  vessels,  withont  being  liable  to  any 
other  or  higher  diities,  of  whatever  dénomination  than  if  sucli 
merchandize  or  productions  were  imported  in  British  vessels  ; 
and  reciprocally  ail  merchandize  and  articles  of  commerce  the 
produce  or  manufacture  either  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  its  Colonies  and  |>ossessions,  or  of  any  other 
Gountry , which  are  or  may  be  legally  importable  into  the 
Kingdom  of  Sardiuia  , in  Sardinian  vessels  , may  likewise  be 
imported  into  those  ports  in  British  vessels,  without  being  liable 
to  atty  other  or  higher  diities,  of  whatever  dénomination,  than 
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qiies,  sans  être  assujetties  à d'autres  uu  à de  plus  forts  droits  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit  que  si  les  tnèuies  marchandises 
ou  productions  avaient  été  importées  sur  des  bàtimens  Sardes. 

Cette  égalité  de  traitement  réciproque  sera  appliquée  indistincte- 
ment, soit  que  ces  marchandises  arrivent  directement  de  l’endroil 

de  production,  soit  qu’elles  arrivent  d'un  autre  endroit  quelconque. 

« 

III. 

La  même  égalité  de  traitement  réciproque  aura  lieu  pour  tout 
ce  qui  a trait  aux  exportations  et  transits,  sans  distinction  de  pro- 
venance ou  de  destination,  et  pour  tout  ce  qui  a égard  aux  pri- 
mes , facilités,  et  drawbaks  que  la  législation  des  deux  Pays  a 
établis  OU  pourrait  établir  par  la  suite. 

IV. 

S.  .M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’ 
Irlande  prend  rengagement  que  le  commerce  des  sujets  Sardes  dans 
les  Etats  de  S.  M.  Britannique  ne  subisse  aucune  jinterruption  , 
ou  ne  puisse  en  aucune  manière  être  atteint  par  le  fait  de  (juelque 
inunopoie,  contrat  ou  privilège  exclusifde  vente  ou  d'achat  quelcon- 
que, de  manière  à ce  que  les  sujets  Sardes  aient  faculté  pleine  et 
entière  de  vendre  ou  d'acheter  partout  où  il  leur  plaira,  et  en 
tontes  formes  jugées  plus  convenables  par  le  vendeur  ou  l’ache- 
teur, et  sans  être  obligés  de  subir  aucune  cnnséipience  de  quel 
que  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  on  d'achat; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sai  daigne  s'engage  à ce  que  semblable  af- 
frauclussement  de  toute  gène  relatif  aux  ventes  et  achats  soit  ga- 
ranti aux  sujets  Britanniques  dans  les  États  Sardes  à l’exception 
des  monopoles  actuels  de  la  Couronne  de  tabac,  de  sel,  de  poudre, 
de  plombs  de  chasse  et  de  guerre,  et  de  cartes  à jouer. 

V. 

Aucun  droit  de  tonnage , de  port , de  phare,  de  pilotage  , de 
quarantaine,  uu  autres  droits  semblables  ou  équivalents  de  quelque 
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if  stich  mercliandize,  or  prncluctions  were  importée!  in  Sardinijii 
vrssels.. 

The  said  reciprocal  equality  of  treatment  aliall  take  etfect , 
vvhitoiit  distinction,  wlietlier  siicli  mercliaiidizt;  corne  direetly 
iVom  the  place  of  origin,  or  from  aiiy  other  place. 


III. 

The  saine  reciprocal  equulitv  of  treatment  shall  take.  efl'ec.t 
in  regard  tu  ail  th»t  concerns  exportation  and  transit,  without 
distinction  as  to  urigin  or  destination  , and  aiso  in  regard  to 
bounties,  facilities,  and  druwbacks  whieh  are  or  inay  hereafter 
be  granted  by  the  législation  ol  the  Iwo  Couiitries. 

IV. 

Hei'  Majes(y  the  Qneen  of  the  United  Ringdoin  of  Great 
Britain  and  Ireland  engages  that  the  commerce  of  Sardinian 
snbjects  in  the  dominions  of  Her  Britannick  Majesty  shall  nol 
suffer  any  interruption,  nor  be  in  any  manner  affecter!  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase,  so 
that  Sardinian  snbjects  shall  hâve  full  and  entire  liberty  to  sell 
and  biiy  wherever  they  may  think  fit,  and  in  any  manner  whieh 
may  be  deemed  convenient  by  the  seller  or  bnyer , and  withont 
being  subject  to  any  préjudice  in  conséquence  of  any  such  ino- 
nopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase;  and 
His  Majestv  the  King  of  Sardinia  engages  that  a like  freedom 
from  restraint  in  regard  to  .sale  and  purchase  shall  be  enjoved 
by  British  subjects  in  the  Sardinian  dominions;  the  existing 
Crown  nionopolies  ol  tobacco,  sait,  gunpowder,  bail  and  shot, 
and  playing  cards,  being  excepted. 

V. 

Nu  duties  of  to'nnage,  harbour,  lighthouse,  pi.lotage,  quarantine, 
or  other  siinilar  or  corresponding  duties,  of  whatever  nature  or 
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iinttire  i>u  sous  quelque  dénoiiiinntion  que  ce  soit,  perçu  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement , des  fonctionnaires  publics  , des 
communes,  corporations  ou  établissement  quelconque  ne  sera  im- 
posé dans  les  ports  de  chacun  des  <leiix  Pays  sur  les  navires  de 
l'autre  nation  arrivant  d'un  port  ou  endroit  'quelconque  qui  ne 
sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  nationaux, 
et  dans  chacun  des  ileux  Pays,  aucun  droit,  charge,  restriction  , 
ou  prohibition  ne  sera  imposé,  ni  aucun  remboursement  de  droit, 
prime  nu  avantage  ne  sera  refusé  à aucune  marchandise  importée 
dans  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  sur  des  navires  de  l’autre 
qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  marchandises  ou  re- 
fusé à ces  mêmes  marchandises  importées  ou  exportées  sur  des  na- 
vires nationaux. 

VI. 

Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  de  la  Grande  Bretagne  sont 
considérés  comme  navires  Anglais,  et  tous  les  navires  qui  d’après 
les  lois  du  Royaume  de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires 
Sardes,  seront,  quant  aux  efïéts  du  présent  Traité,  déclarés  res- 
pectivement navires  Britanniques  et  Sardes. 

VII. 

Kn  tout  ce  qui  concerne  la  placement  des  navires , leur  char- 
gement et  iléchargement  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres  ou  rivières  des  deux  États,  il  ne  sera  accordé  aucun  pri- 
vilège aux  navires  nationaux,  qui  né  le  soit  également  à ceux  de 
l’autre  État;  la  volonté  des  Parties  contractantes  étant,  que,  sous 
ce  rap|Kirt  aussi,  les  bàtimens  respectils  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité. 

VIII. 

Les  bàtimens  de  l'un  des  deux  États  pourront  décharger  en 
totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports  des  htats  de  l'autre  haute 
Partie  contractante  , ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison 
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under  whalever  denoinmation,  levied  in  the  name  or  for  the 
profit  oi  the  GoTeriiiiient  , public  fiiiictioiiaries  , eomnune»,  cor* 
poratiuiis,  or  establishments  of  whatever  kind , shall  be  imposed 
in  the  ports  ol  either  Coiinti-y,  from  whatever  port  or  place 
arriVing,  which  shall  not  be  equally  imposed  in  the  like  cases 
on  national  vessels  ; and  in  neither  Country  shall  any  duty , 
charge,  restriction,  or  prohibition,  be  imposed  upop,  nor  any 
drawback,  bounty  or  allowance,  be  witheld  from,  any  goods 
imported  into  or  exjiorted  from  siich  Country  in  vessels  of  the 
other,  which  shall  not'  be  equally  imposed  upon  or  witheld 
,from  such  goods,  wheii  so  imported  or  exported  in  national 
vessels. 

vr. 

Ail  vessels  which,  according  to  the  laws  of  Great  Britain,  are 
lo  be  deeined  British  vessels;  and  ail  vessels  which,  according 
, to  the  laws  of  ihc  K.ingdom  of  Sardinia,  are  to  be  deemed  Sar- 
dinian  vessels,  shall,  for  the  purposes  of  tliisTreaty,  be  deemed 
British  vessels  and  Sardinian  vessels  respectively . 

VU. 

In  ail  that  regards  the  stationiry,  the  loading,  and  unioading 
of  vessels  in  the  ports,  basins,  docks,  roadsteads,  harbours,  or 
rivers  of  the  two  Coiintries,  no  privilège  shall  be  granted  to 
national  vessels,  which  shall  not  be  equally  granted  to  vessels 
of  the  other  Country  ; the  intention  of  the  Contracting  Parties 
being  that  in  this  respect  also  the  respective  vessels  shall  be 
treated  on  the  footing  of  perfect  reciprocity. 

• VIII. 

The  vessels  of  each  of  the  two  Conntries  shall  be  at  liberty 
either  to  discharge  the  whole  of  their  cargo  at.one  of  the  ports 
of  the  dominions  of  the  other  Contracting  Party,  or  to  discharge 
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rtahs  lin  port,  et  se  rendre  ensuite  ;ivec  le  reste  dans  les  autres 
ports  du  même  État,  selon  que  le  Capitaine,  le  propriétaire  ou 
tHle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le  port  à 
Si|[ir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  le  jugera  con- 
vetwble. 


IX. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédehs  iie  soni 
pas  applicables  au  commerce  de  cabotage  que  chaque  Partie  côn> 
tractante  se  réserve  à elle-même  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

X. 

S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand 
de  l'un  des  deux  États  fît  naufrage  sur  les  côtes  de  l’autre,  ce 
bâtiment  ou  ses  parties  ou  débris,  ses  agrès  et  tous  les  objets  qui 
v appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  eu 
auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente,  eu  seront  fidèle- 
ment rendus  aux  propriétaires  ou  à leurs  ayant-droit  sur  leur  ré- 
clamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  le.sdits  objets, 
marchandises  ou  leurs  produits,  seront  consignés,  ain.si  que  tous 
les  papiers  trouvés  à bord  de  ce  b.\liment,  au  Consul  Sarde  ou 
Britannique  dans  le  district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu  , et 
il  lie  sera  exigé  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant- 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  .serait  également  pavée  en 
pareille  circonstance  par  un  bâtiment  national.  I.es  marchandises 
et  effets  sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  anx  droits  établis 
qii'niitant  qu’ils  seraient  déclarés  pour  la  consummatinii. 

XI. 

Eu  tout  ce  qui  coiicei  lie  les  droits  de  douane  et  de  navigation. 
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part  of  their  carf;o  at  one  port,  and  tlien  to  proceed  with  the 
remaiiider  to  othei'  |>orts  ot  tht>  said  dntniiiions,  accorflinp  as 
the  Captain,  pro[)riptor,  or  other  person  diily  aiithorized  to 
act  in  the  port  as  a^ent  for  the  vessel  and  cargo,  sliall  coiisider 
advisable. 

IX. 

It  is  expressly  nnderstood  tliat  the  preceding  articles  do  not 
appiy  to  tlie  coasting  ti  ade , whieh.  eaeh  (iontracting  Party 
reserves  to  itself , and  shall  regniate  according  to  its  own  law». 

X. 

ir  any  vessel  of  war  or  nierchant  vessel  of  either  of  the  two 
(ionntries  shonhl  be  wreeked  npon  the  coasts  of  the  other,  or 
any  parts  tliereof,  and  ail  fnrnitnre  and  appartenances  belonging 
ihereiinto,  as  well  as  ail  gnods  and  nierchandize  vvhich  shall  be 
saved  thereffoni  , or  the  proceeds  tliereof  if  sold , shall  be 
failhfnily  restored  to  the  pro[)i'ictors  or  to  their  agents,  on  being 
clanied  by  them. 

In  case  thcre  shnnid  be  no  sneh  pro[>rietors  or  agents  npon 
the  sjiot,  the  saiil  articles  and  goods  , or  the  proceeds  thereoC , 
as  well  as  ail  the  papers  foiind  on  board  of  any  such  vessel, 
shall  be  delivered  to  the  British  or  Sardinian  Consul  in  whose 
district  the  wreck  shall  hâve  taken  place;  and  snch  Consul, 
proprictors  , or  agents  shall  not  be  called  npon  to'  |iay  any 
charge  but  the  expences  incnrred  in  the  préservation  of  the 
propertv,  and  the  rate  of  salvage  which  would  be  equally  paya- 
ble in  the  like  case  of  a wreck  of  a national  vessel.  The  goods 
and  merchandize  saved  froin  the  wreck  shall  not  be  subject 
to  ‘the  established  dntics,  iinless  cleared  for  consumption. 

XI. 

In  ail  that  relates  to  dnties  of  customs  and  of  navigation,  the 
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les  deux  hautes  Parties  contractantes  s’obligent  et  s’engagent  que 
tout  privilège,  faveur  on  iiiiniiinité  que  chacune  d’Elles  viendra  à 
accorder  à tout  autre  Etat  sera  aussi  et  à l’instant  étendu  à leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
Etat  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  compensation,  autant  que 
possible  de  valeur  et  eflèt  équivalent  à fixer  de  commun  accord, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  toutefois  expressément  convenu  que  les  réductions  de 
douane  accordées  par  la  Sardaigne  à la  Belgique  dans  le  Traité 
conclu  avec  cette  Puissance  à Turin  le  "24  février  I8nf,  et  qui  se 
trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  annexé  au  présent  Traité,  se- 
ront, à partir  du  premier  juin  1851  , étendues  à la  Grande  Bre- 
tagne en  compensation  des  avantages  accordés  à la  Sardaigne  par 
le  présent  Traité. 


XII. 

Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura  le  droit  de  nom- 
mer des  Consuls  pour  la  protection  du  commerce , afin  de  rési- 
der dans  les  Etats  ou  territoires  de  l’autre  Partie,  et  les  Consuls 
qui  seront  nommés  ainsi  , jouiront  dans  le  territoire  de  chaque 
Partie  de  tous  les  'privilèges,  exemptions  et  immuiàités  qui  sont 
ou  qui  peuvent  être  accordés  dans  ces  États  aux  agents  du  meme 
rang  et  caractère,  nommés  ou  autorisés  par  le  Gouvernement  de 
la  Nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  Consul  puisse  agir  comme  tel,  il  devra  être 
approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées  par  le  Gouvernement 
auprès  du  quel  il  est  envoyé,  et  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes aura  la  faculté  d'excepter  de  In  résidence  des  Consuls 
tels  endroits  spéciaux  que  chacune  d'Elles  pourra  juger  à propos 
d’excepter. 

XIII. 

IiCS  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes  pourront 
disposer  librement  par  testament,  donation  ou  autrement  de  tous 
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two  High  CoiJtraoting  Parties  engage  tliat  any  privilège,  favour, 
or  iiiinitinity  which  either  of  lliem  may  grant  lo  any  other  Power 
shall  be  aiso,  aiul  at  the  saine  lime  , exteniled  to  their  respective 
subjects,  gratuitonsly  if  the  concession  in  favour  of  that  other 
State  sitall  hâve  been  graluitous,  or  on  giving  a compensation 
as  nearly  as  possible  of  eijnal  vaine  and  eflect  to  bc'adjusted 
bv  mntual  agreenient,  if  the  concession  shall  hâve  liecn  cnnditional. 

It  is  however  expressly  agreed  that  the  réductions  in  the  diities 
of  custoins  which  hâve  been  conceded  bv  Sardinia  to  Belgiiini 
in  the  Treaty  concludcd  witli  that  Power  at  Turin  on  the  24"' of 
Januarv  1851,  and  which  are  specified  in, the  table  annexed  to 
the  présent  Treaty,  shall,  froni  and  after  the  I."  of  June,  1851, 
be  exteiuleil  to  Great  Britain,  in  compensation  for  the  advan- 
tages  granted  to  Sardinia  by  the  présent  Treaty. 


xir. 

Each  of  the  High  flontracting  Parties  shall  hâve  the  right  to 
naine  Cousais  for  lhe  protection  of  trade,  lo  résidé  within  the 
dominions  and  territories  of  the  other  Part)  ; and  the  Consuls 
who  mav  be  so  ap|iointed  shall  enjoy  , within  the  territories 
of  eacli  Partv,  ail  the  privilèges,  exemptions,  and  immnnities 
which  are  or  inay  be  granted  in  those  territories  to  agents  of  the 
saine  rank  and  characler,  appointed  by  or  anlhori/.ed  to  act  for 
the  Governineiit  of  the  most  favoured  nation. 

Before  any  Consul  can  act  as  such , lie  musl  how  ever  in  the 
usual  form  be  approved  and  adinitted  by  the  Government  of  the 
Country  to  which  lie  is  sent;  and  each  of  the  two  High  Con- 
tracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  except  froin  the  résidence 
of  Consuls  any  partienlar  Places  w hich  either  of  them  may  judje 
proper  to  be  excepted. 


\III. 

The  siibjeets  of  eaeh  o(  the  High  Contracting  Parties  may 
freely  dispose  by  will,  donation,  or  otherwise,  of  all  the  pro- 


hK 

les  biens  qu'ils  aiiraienl  pu  aeqiiérir  et  possédée  légalement  dans 
les  États  de  l'antre,  et  eenx  qui  les  représentent  d’après  les  lois, 
quoique  sujets  de  l'antre  Partie  contrariante,  pourront  hériter  de 
ees  propriétés  suit  par  lesiainent,  soit  nb  inifslalo,  et  ils  pourront 
dans  les  termes  .lixés  par  la  loi  en  |>rendre  possession  par  eux 
mêmes  ou  par  des  pei'sonnes  agissant  en  leur  nom;  ils  en  dispo- 
seront à leur  gré  en  payant  seulement  les  impositions,  taxes,  ou 
droits  aux  quels  seraient  en  semblable  cas  assujettis  les  habitants 
du  pays  où  les  propriétés  existent. 

Dans  le  cas  d’absence  des  héritiers  on  devra  suivre  la  même 
règle  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à l’égard  des  propriétés 
des  natifs  du  pays  justju’à  ce  (|ue  les  ayant-dioit  aient  lait  les  ar- 
rangemens  nécessaires  pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s’élevaient  entre  les  divers  postulants  au 
sujet  du  droit  qu’ils  auraient  à ces  propriétés,  elles  devront  être 
résolues  par  les  juges  suivant  les  lois  du  pays  où  les  propriétés 
sont  situées  et  sans  autre  appel  que  celui  prévu  par  les  mêmes 
lois. 


XJV. 


Les  sujets  de  l’une  des  hautes  Parties  contractantes  résidant 
dans  les  États  de  l'autre  , seront  respectivement  libres  de  régler 
comme  les  nationaux  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  con- 
fier aux  soins  de  toute  autre  personne,  telles  rpie  courtiers,  fac- 
teurs, agents  ou  interprètes  ; ils  ne  pourront  être  contraints  dans 
leurs  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à payer  aucun  salaire,  ni  au- 
cune rétribution  à ceux  qu’ils  n’auront  pas  jugé  à propos  d’em- 
ployer à cet  effet  ; étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et 
acheteurs  de  contraetei'  ensemble  leur  marché,  et  de  fixer  le  prix 
de  toutes  denrées  ou  marchandises  importées  ou  destinées  à l'ex- 
portation, sous  la  condition  de  se  conformer  aux  réglemens  et 
aux  lois  des  douanes  du  [>ay$. 
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perty  « hich  lhey  may  legally  aoqiiire  and  possess  in  the  ter- 
ritories  of  tlie  other  ; and  their  lawt'ul  reifresentatives,  although 
snbjects  of  tlie  oiIut  Contracting  Party  . may  snrceed  to  such 
propertv  either  l)v  or  nb  inlesinio,  and  may,  in  due  course 
of  law,  take  possession  of  tlie  sanie  either  in  person , or  by 
persons  acting  on  tlieir  belialf;  and  they  may  dispose  of  the 
same  at  tlieir  ple.isure,  payiiig  only  sncli  iinposts,  taxes  , or 
diities,  as  the  inliabitanis  ol  tlie  Country  in  which  snch  pro- 
pertv is  situated,  are  liable  lo  pay  in  similar  l'sses. 

In  case  of  the  absence  of  représentatives  , tlie  same  ride  sliall 
be  observed  as  is  presciibcd,  in  tlie  like  case,  witli  reganl  to 
the  propertv  of  natives  of  the  Country,  until  the  owner  shall 
hâve  niade  the  necessary  arrangements  for  taking  possession  of 
the  property. 

If  any  dispute  slionid  arisi'  between  different  claimants,  with 
respect  to  the  right  which  they  may  hâve  to  the  property,  sucb 
dispute  shall  be  ileeided  by  the  judjes,  according  to  the  laws 
of  the  Country  in  whicli  the  property  is  situated,  and  without 
further  appeal  than  is  provided  for  by  tliose  laws. 


\IV. 


The  subjects  ol  either  of'  the  two  High  Contracting  Parties, 
residing  in  the  duniinions  of  the  other , shall  bave  the  same 
liberty  as  natives  to  nianage  their  ovvn  affairs  theniselves,  or  to 
commit  theni  tu  the  management  of  any  other  persons,  as  bro- 
kers, factors,  agents,  or  interprelers.  They  shall  not  be  restrai- 
ned  in  fhcir  choiee,  and  shall  not  be  obliged  to  pay  any  salary 
or  rémunération  to  any  person  whom  they  shall  not  choose  to 
employ  in  those  capacities;  bnyers  and  sellers  beiiig  at  perfect 
liberty  to  bargain  together,  and  to  lîx  the  priee  of  any  goods 
or  niercliandize  imported  or  destined  for  exportation,  on  con- 
dition of  observing  the  régulations  and  the  eiistoms  laws  of  the 
Country. 
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w. 

Les  .stipulations  du  présent  'i’raité  l'emplaperoiil  celles  du  Traité 
entre  les  deu*  hantes  l’arties  contractantes  conclu  à Turin  le  10 
septembre  1841  , ainsi  que  de  la  Convention  additionnelle  à ce 
Traité  qui  a été  signée  à Tajiidres  le  23  janvier  1851. 

ije  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  dôme  ans  à com- 
pter de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  , et  au  delà  de  ce 
terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  deux 
Parties  contractantes  aura  annoncé  à l'autre  son  intention  de  la 
faire  ■^es8er  , chacune  des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmention- 
nés, ou  à toute  date  ultérieure. 


XVI. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié , et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Londres  le  plus  tôt  possible  dans  bespace  de  deux 
mois  à compter  du  jour  de  la  signature. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à fiOndres  le  vingt-sept  février,  l’an  de  grâce  mil  huit- 
cent  cinquante  un. 


V.  F..  D’Azeglio. 
(L.  S.) 


PaI.MERSTON,  h.  L.ABOI'CHRRE. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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The  stipulation!)  of  the  présent  Treatv  shall  be  substituée!  ior 
the  stipulations  of  the  Treaty  between  the  two  High  Contracting 
Parties  signeil  at  Turin  on  the  10. "“ot  September  1841  > 8*  "cH 
as  the  Convention  additiona)  to  that  Treaty^  which  was  signed 
at  London  on  the  33.'^  of  January  1851. 

The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  twelve  years  from 
the  date  of  the  exehange  of  the  ratifications  thereof;  and  further 
uiitil  the  end  of  tvvelve  nionths  after  either  of  the  two  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other  of  its  intention  to  ter- 
minate  the  sanie;  each  of  the  Contracting  Parties  reserving  to 
itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the  end  of 
the  said  term  of  twelve  years,  or  at  any  subséquent  tiine. 


XVI. 

The  présent  Treaty  shall  be  ralified,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  I/ondon  as  soon  as  may  be  within  the  space  of 
tvs'o  months  from  the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of  their  arnis. 

Doue  at  London  the  twentv  seventh  day  of  Febriiary,  in 
the  year  of  our  I/ord  one  thousand  eight  hundred  and  fifly  oiie. 


V.  K.  D'Azeglio. 
(L.  S.) 


Palmerston. 

(I.  s.) 


Henry  Labouchere. 


(I-.  S.) 


Digifized  by  Google 


*40 


ANNFAK 


TABî/KALl  des  réductions  du  tarif  de  dountif  portées  dam  le  Trotté 
entre  la  Sardaigne  et  la  Helfiii/ue , signé  à Turin  U ‘24  janvier 
1851. 


a)  /inc,  en  placjnes  , en  barres,  ou  en  saunions  ( toutenagues) 
zinc  lamine;  réduclinu  de  nioitV  des  droils  actuels. 

b)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  tond  de  eli.-udière,  eu 
plaques,  cuivre  ouvré,  et  non  (erré;  même  réduction. 

c)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemin  de  fer, 

fr.  8 00  au  lieu  de  fr.  1.5  00  tes  100  kilog.  Fonte  garnie 

d’antres  métaux,  fr.  I‘i  00  au  lieu'de  fr.  ‘25  00.  F'er  de  pre- 
mière fabrication,  rails,  fr.  10  00  au  lieu  de  tr.  Ifi  00;  de 

seconde  fabrication,  fr.  15  00  au  lieu  de  f.  30  00;  garni  d’ 

autres  métaux,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  40  00;  ancres,  ca- 
nons, fr.  10  00  au  lien  de  (r.  ‘20  (X);  instruments  propres 
aux  arts  mécanir|iies,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  clous 
de  toute  espèce,  chevilles,  etc  ^ fr.  12  .50  an  lieu  de  fr.  25  (X), 
et  de  fr,  70  00  ; machines  et  mécaniques  , fr.  5 00  au  lieu 
de  fr  10  (X)  ; faux  , faucilles  ou  serpette.s,  (ers  à repas- 
ser etc.  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  "25  OU;  enclumes,  massues, 
socs  de  charrue,  fr.  10  00  au  lien  de  fr  2000;  ressorts  de 
voiture  et  similaires  fr.  30  (Kl  an  lieu  de  fr.  60  00;  vis  de 

fer  de  toute  espèce,  fr.  12  .50  au  lien  de  fr.  25  0(';  Mis  de 

fer,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  ‘20  00  par  100  kilog. 

d)  Armes:  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de  nioitié  ; ca- 
nons de  fusils  «le  chasse  , fr.  I 00  au  lieu  de  Ir.  ‘2  00  la 

piè«'e;  canons  de  pistolets  , fr.  0 35  au  lieu  de  fr.  0 75  la 

pièce. 

F.)  Verres  et  cristaux;  miroirs  «le  toute  «limensiou  non  montés, 
fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  (X)  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  espèce:  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  40  00 
par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à vitre,  fr.  15  00  au  lieu  de 
fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre  ouvré  de  toute  espèce  , fr. 
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, 15  00  an  lieu  de  (r.  18  00  par  100  kilog.;  bouteilles  d5iu 

litre  et  au  dessus,  demi  bouteilles,  dumejanucs  sans  distinction 
de  c ipaeité,  bouteilles  nommées  réduction  de  moitié. 

r)  Porcelaine;  eu  couleur  ou  dorée,  Ir.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00, 
blancbe  fr.  2.)  00  par  100  kilog.  ; poterie  de  terre  ordi- 
naire, fr.  I 00  au  beu  de  fr.  4 00  par  100  kilog.;  faïence 
en  ouvrages  divers,  blancbe,  Ir.  8 00  au  lieu  de  fr  12  00; 
peinte,  dorée  ou  coloriée,  fr.  12  00  au  lieu  de  fr.  O®- 

<;)  Papier;  de  [>àte  <ie  couleur  et  blanc  de  toute  qualité,  fr. 
30  00  au  111*11  de  Ir.  .50  00  par  tOO  kilog.;  colorié  ou  doré, 
fr.  40  00  au  lieu  de  f)5  00;  imprimé,  dessiné  ou  peint,  pour 
teinture,  fr.  .50  00  au  lieu  de  Ir.  100;  brouillard,  fr.  20  00 
au  lieu  de  fr.  50  00;  grossier  pour  cnvelop])er , fr.  10  00 
au  lieu  de  fr.  20  00. 

h)  Livres;  eu  feuilles  où  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00 
par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  fiO  00  au  lieu  de 
fr.  100. 

i)  Sucre  raffiné  de  toute  espèce , fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  45  00 
les  100  kilog. 

j)  Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  06  66  au  lieu  de  fr.  100;  peaux 
chamoisées„  Ir.  7a  00  au  lieu  de  fr.  150. 

k)  Fils  de  laine  ou  de  poil  ipielconque  ; blancs  ou  naturels, 
fr.  0 60  au  lieu  de  fr.  I 10  le  kilog.;  teints,  fr.  0 80  au 
lieu  de  fr.  I 60. 

I.)  Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non;  de  la  valeur  de 
10  fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y compris  les  similaires, 
tels  que  casiuiirs  etc.,  fi’.  3 00  le  kilog.  au  lieu  de  fr.  f 30 
avec  su|)pression  du  10  0|0  .5  la  valeur;  de  moins  de  10  fr. 
par  mètre,  f.  2 00  au  lieu  de  fr.  4 50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et  li- 
sières de  drap,  fr.  1 00  au  lieu  de  fr.  2.  00  le  kilog.;  de 
toute  autre  qualité,  fr.  1 00  au  lieu  de  fr.  3 00. 

m)  Lin  teillé  ou  peigné;  réduction  de  moitié. 

n)  Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  ipialité,  meme  réduction. 

o'  Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  «le  toute  qualité,  écrits  ou  blanchis, 

même  mélangés  «le  coton,  ou  de  laine  croisés,  ou  autrement 

86 
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ouvragés,  écrus,  blaricliis  oo  mélangés  de  blanc,  mèma  ré- 
duction. 

Dentelles  de  toutes  qualités,  même  réduction. 

p)  Fil  de  coton,  inférieur  au  n.  20,  fr.  0 20  au  lieu  de  fr.  0 90, 
du  n.  20  au  n.  40,  fr.  0 40  au  lieu  de  fr.  0 90;  du  n.  40 
au  n.  60,  fr.  0 60  au  lieu  de  fr.  0 75;  d’un  miniéro  su- 
périeur fr.  0 75. 

Retords  de  toute  qualité,  fr.  0 75  au  lieu  de  fr.  I 20; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  Ir.  0 80  au  lieu  de  fr. 
I 80. 

q)  Tissus  de  coton , même  mélangés  de  61  ou  de  laine , unis, 
croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis,  en  couleur, 
ou  teints,  imprimés  etc.  réduction  de  moitié. 

r)  Morue,  réduction  de  25  p.  0|0, 

Le  droit  à la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes  , diri- 
gées des  États  Sardes  vers  la  Belgique,  sera  réduit , savoir: 

Celui  sur  les  soies  grèges  à fi'.  I 50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d’agneaux,  à fr.  15  00;  sur  les 
peaux  de  chevreaux  à Ir.  30  00. 

V.  E.  Azeguo.  Pai.mehstox.  H.  Labolchere. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


(Ratifiée  le  22  mors  1851  — L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Londres  le  8 avril  suivant.) 
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1851,  19  31  mari. 

ATHÈNES. 


Traité  île  navigation  et  île  commerce  entre  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne 
et  S,  ,W.  le  Roi  de  Grèce. 


Siiii  Ma«stà  il  Ke  di  Sardegna  , e Sua  Mnestà  il  Re  di  Grecia 
aiiimati  egiialiiieiite  dal  desiderio  di  roii&olidare  i rapport!  amiche- 
voli  cosi  feliceniente  esisteiiti  fra  di  essi,  e di  accrescere  f’ra  i loro 
rispettivi  Stati  le  relazioni  oommeroiali  , e persuaai  che  un  taie 
vautaggioso  scopo  non  potrebbe  esser  niegiio  consegu'ito,  che  coll' 
adottare  un  sistema  di  perfetta  reciprocità  fnndata  sopra  ]>rinci- 
pii  di  e(|uilù  , liaiino  coiivenuto  di  entrare  in  negoziazione  per 
conchiuderc  un  Trattato  di  coinniercio  e di  navigazione,  çd  a 
talc  efTettu  liauno  uoininato  dei  Plenipoteiiziarii , cioè:  Sua  Maestà 
il  Re  di  Sardegna  il  signur  Cavalière  Paolo  Francesco  Peloso  , 
(iavaliere  dcU’Oi'dine  religioso  e niilitare  dei  SS.  Mauriziu  e Laz- 
zaro,  deirOrdine  di  S.  Gregorio  Magnu , Coiuiuendatore  dell’Or- 
diue  Reale  dei  Salvatorc  di  Grecia,  Cavalière  délia  Légion  d’ 
Onore  di  Francia,  delta  Corona  di  ferro  d'Austria  c di  San  Giu- 
seppe di  Toscana  , Suo  Console  generale;  e Sua  Maestà  il  Re  di 
Grecia  il  signor  Pietro  Delyanni  , menibro  délia  Caméra  dei  De- 
putati,  Ministro  délia  Casa  Reale,  e delle  relazioni  estere  , Cava- 
lière di  Croce  d’ oro  dei  suo  Ordine  Reale  dei  Salvatorc , Grau 
Croce  deirOrdine  di  S.  .Anna  di  Russia,  Gran  Comniendatore  dell’ 
Ordine  dei  Guelfi  di  Anuover , dei  r,eone  Neerlandese  dei  Paesi 
Rassi,  dei  Cristb  di  Portogallo,  di  Carlo  lll  di  Spagna,  di  Dane- 
brog  di  Uanimarca , decorato  dei  Nisciau-Htihar  dei  Sultano  di 
prima  classe,  Commendatore  dell' Ordine  délia  la-giou  d’ Onore 
di  Francia,  dei  SS.  Maurizio  e Lazzaro  di  Sardegna  , délia  Stella 
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l’olare  Hi  Svez.ia  , del  Vlei  ito  Civile  fli  Sassonia  , Cavalière  rle(;li 
Ordini  délia  Croce  di  t'erro  d'Ausli  ia  , deil'Acjuila  Kossa  di  Prus- 
sia  ecc.,  i quali  dopo  aver  scambiati  i loro  pieui  poteri,  ed  averli 
riconoâciuti  in  buona  e débita  forma  , baniui  conveiiiito  gli  arti- 
coli  seguenti  : 

I. 

Vi  sarà  reciproca  libertà  di  eommercio  e di  navigazione  Ira  i 
sudditi  del  Regtio  di  Sardegiia , e quelli  del  Regiio  di  Grecia. 

II. 

In  conseguenza  i sudditi  dei  due  Stati  godranno  nei  porti,  an- 
coraggi,  rade,  citlà  ed  altri  Inoghi  quainnque  dei  rispetlivi  Stati, 
una  egnale  lil>ertà  di  coinmercia , di  modo  clie  nei  detti  Inoghi 
sarà  aceordata  dai  rispetlivi  (ioverni  una  pertetta  eguaglianza  , e 
l'eciprocità  di  diritti  e vantaggi  eoinmereiali,  e qnalora  questi  di- 
rilti  e vantaggi  f’ossero  soltoposti  a dei  carielii  (piabinque,  sa- 
ranno  assointamente  trattati  sidlu  stesso  [>iede  dei  nazionali , ri- 
gnardo  ai  cariclii  di  (|ualun(pie  natnra  essi  f'ussero:  potranno  altresi 
diniorare  e possédera,  sia  a titolo  d'aflitto , sia  in  assoluta  pro- 
priété, delle  case  d'abita/.ione,  mag.'  zzini,  ed  altri  inimobili  iiecessarii 
al  loro  eommercio , nei  luoghi  ove  più  i'osse  ad  essi  di  conve- 
iiienza.  Ed  inlinc  generalmenle  tutti  i negozianti  e mercatanti  di 
ainbe  je  Nazioni  godranno,  rispettivamente.  sia  per  la  loro  per- 
sona  clic  per  le  loro  proprietà  , délia  più  compinta  siciu'ezza  , e 
sarà  loro  accordato  per  tutti  gli  affari  del  loro  eommercio,  la 
stessa  prolezione  di  ciii  godono  gli  indigeni  coH’  obblign  pero  di 
sotloporsi  aile  leggi  ed  ordinanze  dei  rispetlivi  paesi. 

III. 

I bastimenti  Sardi  giungendo  vacanti  o cariebi  nei  porti  Greci, 
e reciprocamente  i bastimenti  Greci  ginngendo  vacanti  o carichi 
nei  porti  Sardi  saruuno  liall.iti , sia  al  loro  arrivo  , clie  durante 
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il  loro  sogginrno,  ed  alla  parteiiza , sul  piede  stesso  de’  nazionali 
provenienti  da  uno  stesso  luogo,  riguardo  ai  diritti  di  tonnellag- 
gio,  di  ianale,  di  pilotaggio,  di  pedaggiu,  o diritti  di  porto,  di 
quarantena,  di  vacazioiie  di  iil'ticiale  piibblico  , conie  in  lutte  le 
tasse  ud  imposte  di  qiialiinqiie  specie,  o denominazione  qualun- 
que , percepite  a nome  o per  conto  del  Govei  no,  delle  Autorità 
locali,  o di  qualiinque  stabilimentu  particolare. 


IV. 

Qualunque  mercanzia,  od  oggetto  di  comniercio,  che  potrà  es- 
sere  legalmente  importato  nei  porti  di  Sardegna  sopra  bastimenti 
Sardi , vi  potrà  egiialmente  essere  importato  sopra  bastimenti 
Greci,  senza  pagare  altri  o maggiori  diritti  o imposte  di  qiia- 
Innque  specie,  o denominazione,  sieno  [jercepiti  a nome,  o per 
conto  del  Goveriio,  delle  Autorità  locali , o di  qnalunque  stabili- 
niento  particolare  , conie  se  fossero  stati  importati  sopra  basti- 
inenli  Sardi,  e reciprocamente  ogni  mercanzia  ed  oggetti  di  com- 
mercio  clie  potranno  legalmente  essere  importati  nei  porti  di 
Grecia  sopra  'bastimenti  Greci  , potranno  egiialmente  esservi  im- 
portati  sovra  bastimenti  Sardi . senza  pagare  altri  o maggiori  di- 
ritti o imposte  di  qiialiiilqne  specie,  o denominazione,  sieno  per- 
cepiti  a nome  o per  conto  del  Goveiiio,  delle  Autorità  locali,  o 
di  qnalunque  stabllimento  particolare,  e corne  se  fossero  impor- 
tati sopra  bastimenti  Greci. 

V. 

• 

Egli  è inteso  che  le  stipniazioni  contenute  nei  precedent!  due 
articoli  sono  in  lutta  la  loro  pienezza  applicabili  ai  bastimenti 
Sardi  ed  al  loro  carico  arrivando  ne’  porti  Greci , e reciproca- 
mente  ai  bastimenti  Greci  ed  al  loro  carico  arrivando  nei  porti 
Sardi , sia  che  i detti  bastimenti  vengano  da  porti  dello  Stato,  a 
cni  u|ipartengono,  sia  da  qualunque  altro  paese  esteto. 
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VI. 

I^a  steAsa  assimilazione  di  bandiera  stabilita  neli’art.  5 nvrà 
luogo  per  la  esportaziüiie  di  tiitle  le  merci  , ed  oggetti  di  com- 
niercio  sia  di  produzione  indigena,  o di  estera,  la  di  cui  sortita 
è legulmente  permessa  nei  due  Paesi. 

. Vil. 

Non  saranno  imposti  altri  o maggiori  diritti  sopra  l'importa- 
zione  il)  Sardegna  degli  articoli  provegnenti  dal  .siiolo  o dall'  in- 
dustria  di  Grecia , e non  saranno  imposti  altri  u maggiori  diritti 
sopra  la  importazione  in  Grecia  degli  articoli  provegnenti  dal  suolo 
o dall'indiistria  di  Sardegna,  se  non  che  qiielli  che  sono,  o 
saranno  imposti  sopra  gli  stessi  articoli  provegnenti  dal  suolo,  o 
ilall’industria  d’ogni  allro  Paese  estero;  del  paro  non  sarà  impo- 
ste sulla  importazione,  o sulla  esportazione  degli  oggetti  prove- 
gnenti dal  suolo,  ü dair  industria  di  Sardegna  o di  Grecia  sia 
all’entrata  che  alla  sortita  dai  porli  Sardi  o dai  porti  Greci  ve- 
runa  proibizioiie  che  non  sia  egualmente  applicabile  a qualuiique 
altra  Nazione. 


VIII. 

Ogiii  facoltà  di  deposito  e qiialiinque  prima  o preniio  o rim- 
borso  di  diritto,  che  saiebbe  accordato  nel  territorio  d’ iina  delle 
Alte  Parti  contraenti  all'importazione  od  all’esportazione  di  qua- 
lunque  siasi  uggetto  , saranno  egualmente  accordati  ugli  oggetti 
délia  naîura  stessa  prodotti  dal  suolo  o dall'induslria  dell  altra 
Alta  Parte  contraente  , ed  aile  importazioai  eil  esportazioni  fatte 
coi  proprii  bastimenti. 


IX. 

Tutte  le  merci  ed  oggetti  di  commerelo  elle  saranno  iinportati, 
depositati  o inessi  in  magazzino  nei  porti  dello  Stato  e Possedi- 
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menti  delle  Alte  Parti  contraenti,  sarannu  ïottopoati  durante  tutto 
il  tempo  dell'immagaz/.ipiaggio  aile  stesse  regole , condizioni  c di- 
ritti,  coinc  se  f'ossero  importât!  con  bastimenti  -Sardi  o Greci;  del 
paro,  la  riesportazione  di  tali  merei  ed  oggetti  di  commercio  sarà 
sottoposla  allô  stesso  trattamento , ed  agii  stessi  diritti  corne  se 
fosse  eseguita  sopra  bastimenti  Sarili  o Greci. 

X. 

Il  commercio  di  cabotaggio  rimane  esclusivamente  riservato  alla 
bandiera  del  Paese:  perô  i sudditi  dei  due  Stati  saranno  liberi  di 
l'are  il  commercio  di  scalo,  cioè  di  operare  una  parte  di  carico  o 
discarico  in  un  porto,  e di  andare  a terminare  il  carico  o disca- 
rico  in  altro  porto  senza  essere  sottoposti  a maggiori  diritti 
corne  se  queste  operazioni  fossero  fatte  sotto  la  bandiera  del 
Paese,  purchè  si  astengaiio  dal  caricare  qualunque  siasi  oggetto 
in  un  porto  per  sbarcarlo  in  altro  porto  del  Paese  stesso. 

XI. 

Sono  considerati  conie  bastimenti  Sardi  o Greci  quelli  che  na- 
vigheranno  e saranno  posseduti  in  conformità  de'  regolamenti  in 
vigore , e che  saranno  muniti  dei  documenti  in  uso  in  ambi  i 
Paesi. 


XII. 

Per  quanto  riguarda  la  pulizia  dei  porti,  il  carico  o discarico 
dei  bastimenti,  la  sicurezza  delle  merci  , oggetti  di  traffico  , béni 
ed  effetti  qualunque,  i'  siidditi  délié  .-Mte  Parti  contraenti  saranno 
s<>ttoposti  vicendevolmente  aile  leggi  e regolamenti  di  polizia  lo- 
cale; anzi  i sudditi  di  ciaseberluna  delle  Alte  Parti  contraenti 
avranno,  negli  Stati  dell'allra,  la  libertà  di  disporre  de'  loro  beni 
anche  a tavore  dei  sudditi  di  ambi  i Paesi , sia  per  via  di  testa- 
mento,  di  donazione,  o altrimenti,  ed  i loro  eredi,  essendo  sud- 
diti dell'altra  .\lta  Parte  contraente,  succederaiino  ai  loro  beni  sia  in 


hiH 

foi7^  (li  testameiito , sia  ab  iritestato,  e potraimo  prenderne  pos- 
sesso  sia  in  persoiia  sia  |>er  niezzo  di  prociiratore  agendo  in  loro 
nome,  non  pagandn  altri  o muggiori  diritli  di  ipielli  ai  qnali  sono 
sotto|)osti  in  eginil  cirooslanza  g!i  abitanti  del  Paese , ove  si  tro- 
vano  esistenti  i detti  béni  : gli  abitanti  dei  due  Stati  potranno 
trasportare  a loro  piacere,  e euii  tutta  liliei'ta,  la  propria  f'ortuna 
ed  averi  da  uno  dei  due  territorii  nell'altru,  senza  essere  sottopo- 
sti,  per  taie  traslocazione,  ad  una  taglia  o tassa  straordinaria  qna- 
lunque. 

XIII. 

Il  diritto  di  detrazione  esercUo  a prolitto  del  tesoro  Sardo  sopra 
l'esportazione  e la  trasferta  biuri  dello  Stato  delle  eredità  ed  altro 
spettiinti  ad  ester! , non  sai  à più  esereilalo  in  Sardegiia  sopra  le 
eredità,  üd  altri  béni  [Missati  o ap|iartenenti  a dei  sndditi  Greci, 
e reciprocamente  il  diritto  di  detrazione  nel  modo  stesso,  in  eui 
è indicato  qui  sopra,  non  sarà  esereito  nel  Regiio  di  Grecia  sopra 
le  eredità  od  altri  béni  passati  od  appartenenti  a dei  sndditi 


Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  Ira  di  loro  di  non  dore 
ricetto  a pirati  in  qnalunqiie  siasi  porto,  baia,  od  ancoraggio  dei 
nspettivi  Stati  , e di  applicare  tiitto  il  rigore  delle  leggi  eontro 
ehiunque  fosse  riconoscinto  pirata,  e eontro  tntte  le  persone  cbe 
venissero  eonvinte  di  eonni%enzo  o complieità  eon  essi.  Tutti  iba- 
stinienti  e carichi  appartenenti  a sndditi  dei  due  Stati  clie  fossero 
predati  da  pirati,  e che  questi  condueessero  nei  porti  dell’una  o 
dell’altra  Potenza,  saranno  restitniti  ai  rispettivi  proprietarii  od  ai 
loro  eredi  o rappresentanti , debitaniente  antorizzati , se  provano 
ridentità  délia  proprietà;  e la  restitnzione  avrà  Inogo  qiiand’an- 
che  l’oggetto  reclamato  si  trovasse  nelle  mani  di  un  terzo  nie- 
diante  che  sia  constatato  , che  l’ acqiiisitore  sapeva  o poteva  sa- 
pere  che  l'oggetto , di  ciii  si  traita,  era  provegnente  da  pirateria. 
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Nfl  cHso  rhc  mia  H«llo  \lt<^  l’arti  coiitiaenti  fosst'  in  guerra 
cou  qiialclio  Potoii/.a^  Na/ione  o Stato,  i suclcliti  dell'allra  potranno' 
i-oiitiiuiare  il  commercio  e la  navii^azione  cogli  stessi  Stafi,  eccelto 
colle  città  O poili  l>loccati  od  assediati  per  terra  e per  mare; 
ma  in  nessnn  caso  sarà  loro  perinesso  il  cunimercio  d' oggetli 
considerati  contra)>bando  di  giierra. 

XVI. 

In' caso  di  giierra  (elle  a Diu  non  placeia)  Ira  le  due  Alte  Parti 
euntraenti  i sudditi  di  ambi  gli  Stati  avraiino  un  termine  di  sei 
mesi  per  espurtare,  vendere  o liquidare  la  luru  furtuna  ed  i loro 
interessi. 

XVII. 

Ctecurrendii,  ebe  qualelie  bastiinentu  da  gnerra  o di  eunnner- 
eio  Sardo , o Greeo  faceia  naufragio  nei  porli  od  alla  Costa  dei 
rispetlivi  territorii  , sarà  loro  dato  il  piii  grande  soccorso  pos- 
sibile , sia  per  la  conservazionc  delle  persone  ed  eff'etti , elle 
per  la  sieiirezza  , la  cura  e la  consegna  degli  oggetti  salvati , e 
ipiesti  non  saranno  sottoposti  al  [lagamento  di  qiialunqne  siasi 
dirilto,  se  non  elle  per  quella  parte  ^ elle  fosse  in  segnito  intro- 
dotta  per  l’interno  eonsnmo;  le  Antorità  loeali  aeeorderanno  tutto 
il  loro  eoneorso  ai  Consoli  nell'esereizio  di  qnesti  doveri  conscr- 
vatorii,  e di  amministrazione  elle  gli  nsi  stabiliti  , ed  il  diritto 
internazionale  loro  impongono  in  pari  circostanze. 

XVIII. 

Ognuna  delle  Alte  Parti  euntraenti  accorda  all'altra  la  f'acoltà 
di  stabilire  nei  siioi  porti  e piazze  di  eommereio  de’  Consoli , 
Vice-Consoli  od  Agenti  commereiali , i qnali  godranno  di  tulta 
protezione  ed  assistenza  necessarla  per  ndempire  debitamente  le 
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loro  fuDzioiii.  I Coiisoli  ili  (|ualiiiique  classe  sieiio  , debitarnente 
nominati  dai  loro  rispeltivi  Governi,  e dopo  avec  ottcniito  Vexe- 
tjitaliir  da,  qticllo  nol  di  cui  tcrritorio  dovraniio  risiedere , vi  go- 
dranno,  sia  per  la  loro  persoiia^  sia  nell’escrciïio  delle  loro  l’uii- 
7.ioni  de’  privilegi  , di  cui  vi  godono  i Coiisoli  délia  Nazioue  la 
piU  favoi'ita.  Kgli  è pcrù  inteso,  che  se  cpiesti  privilegi  non  sono 
accordati  aile  altre  N'aïioiii , clie  sotto  spécial!  condizioiii , il  Go- 
verno  rispettivo  non  li  pno  prelendere , senza  clie  adcmpisce 
«juelle  condizioiii  stesse.  Del  reslo  è cspressaincntc  dicliiarato,  che 
nel  caso  di  condolta  illegale  od  inipropria  verso  le  leggi  od  il 
Governo  del  Paese,  nel  quale  i delti  Consoli  , Vice-Consoli  od 
Agent!  coninierciali  risiedono , dessi  potranno  essere  inquisiti  e 
punit!  secondo  le  leggi , ed  csser  sospesi  nell’  esercizio  délie  loro 
l'unzioni  dal  Governo  oITeso  , il  cpiale  farà  conoscere  all’altro  i 
niotivi,  che  l'avraniio  l'atto  agirc  in  tal  giiisa  ; ben  inteso  perô 
che  gli  archivii  e doennienti  relativi  agi!  affari  eonsolari  saranno 
esenti  da  qualumpic  ispezione  , e dovranno  essere  colla  inassima 
cura  eonservati  sotto  il  sigillo  del  Console,  Vice-Console  od  Agente 
commerciale,  e di  quello  dell’Autorità  del  luogo  délia  di  lui  re- 
sidenza. 


\l\. 


I Consoli,  Vicc-Consoli  ed  Agenti  coinmerciali,  o (piella  peisona 
che  in  loro  assenza  fosse  legalmente  antorizzata  a rappresentarli, 
avranno  eome  tali  il  rliritto  di  essor  giudici  od  nrbitri  nelle  dit- 
ferenze  che  potrebbero  nascere  Ira  i capitani  é gli  equipaggi  de' 
bastimenti  tiella  Nazione  di  cui  rappresentano  gli  interessi,  senza 
che  le  Autorità  local! -possano  intervenirvi,  salvo  che  la  condolta 
degli  equipaggi  o del  capitano  distiirbasse  il  buon  ordine  pub- 
blico,  o che  i Consoli  stessi  richiedesscro  la  loro  intervenzione 
per  far  eseguirc  c mantencrc  le  loro  decisioni.  E ben  inteso  che 
(piesta  s|*cie  di  giudicalo  o di  arbitraggio  non  |)iio  privare  le 
parti  coiitendenti  del  diritto  di  ricorrere  ai  inezzi  che  loro  oflie 
la  legge  del  pro|irio  Paese  al  loro  riin|>atrio. 
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I detti  (^oiisoli,  Vic«-Coiisoli , cd  Agent!  commereiali  sono  aii- 
toi'izzati  il  rieliiedere  l'assistenza  delle  Antorità  local!  |»ei’  l’arreslo, 
iletenz!one  o |>r!g!on!a  de!  d!sertori  da!  legni  di  giicrra  o d!  com- 
nierc!o  délia  loro  ’Sazioiie  , ed  a taie  oggetlo  s!  d!r!geranno  a! 
iiàbiinal! , g!u<l!e!  ed  allri  u({!c!al!  coni|»etent!,  e r!clanieranno  per 
!ser!tto  ! d!sertor!,  constulaiidu  <>  colla  coinuii!caz!one  de’  reg!str! 
ilel  bast!iiiento  o del  ruolo  d’  equ!pagg!o  o d’  altr!  doeninent! 
oHiciab,  che  lal!  !iid!vidiii  banno  fatto  parte  de!  dett!  eqinpaggi, 
ed  !ii  tal  ginsa  , coniprovato  !l  nclaiiio  , non  saHi  loro  rüintata 
restrad!zione,  piircbè  perô  non  s!eno  sudd!ti  del  Paese  ove  banno 
d!sertato.  *1  disertor!  arrestat!  saranno  mess!  a d!spos!z!one  de! 
inedes!in!  Consoli,  Vice-(!onsoli,  ed  Agent!,  e potranno  essere  r!n- 
eliins!  nelle  piàgioni  pnbbücbe  d!etro  lâeliiesta  ed  a sjiese  di  qiiell! 
elle  I!  riclainassei'o  per  essere  riiiviati  a!  bastiment!  a!  qnal!  ap- 
partenevano,  o ad  altr!  délia  stessa  Nazione.  Ma  se  non  sono  r!- 
mandat!  nello  spazio  d!  tre  mes!,  decorrend!  dal  giorno  del  loro 
arreslo,  saranno  mess!  in  libertà,  e non  si  farà  p!ù  luogo  al  loro 
iiuovo  arreslo  |ier  la  stessr.  causa.  Kgl!  è conveiiuto , ebe  se  il 
disertore  avesse  eonimesso  qnalebe  delitto  o niisfatto,  dopo  il  siio 
sbarco,  potrà  essere  sospesa  la  sna  esiradizione  lino  a ebe  il  tri- 
bnnule,  presso  del  qnale  sia  jiendenle  il  di  lui  jiroeesso  , abbia 
proniineiato  la  sentenza,  e qiiesta  sia  stata  eseguita. 


XXI. 


Se  |)el  trafto  successivo.  e il’ora  in  poi,  l'iina  delle  ilette  Aile 
Parti  contraenti  accordasse  (|ualcbe  spéciale  favore  ad  iin’altra 
Xazione  in  piinto  di  commereio  e di  naviguzionc,  qiicsto  favore 
sarà  iinmediatainente  acquistatu  dall’altra  Parte,  la  quale  lo  go- 
drà  .senzn  peso  di  specie  alciina  , se  tïi  accordato  gratnitainenle 
iiU’iiltra  Nazione,*  o aceorilato  lo  stesso  coinpenso  o<l  un  eipiivalente, 
se  la  eoiicessione  è stata  coiidi/.ionale. 
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(Si 


Il  Governo  Greco  acconsente  di  sccondare  il  desiderio  del  Go- 
verno  Siirdo  ncll’estendcre  lutte  le  convenzioui  del  prescute  l’rat- 
tato  al  Priiici|iato  Sovraiiu  di  Monaco,  ütahilito  sotto  il  protettu- 
rato  di  Sua  Mae.slà  il  Ke  di  Sai'degua,  coll'obbligo  di  re<uprocità 
per  parte  del  detto  Principato. 

XXIII. 

Il  présenté  Trattalo  sarà  in  vigore  per  ipiindici  anni  à datare 
dal  giorno  in  eui  nvrà  luogo  lo  seaiubio  delle  ratiliebe,  e al  di  là 
<lel  suddettu  termine,  lino  allô  spirare  dei  ilodici  niesi,  <lopo  obe 
nna  delle  Alte  Parti  eontraenti  avià  annuneiato  nll'altra  la  sua 
iiitenzione  di  farne  cessare  gli  efl'etti. 

XXIV. 

I.e  ratiliche  del  présente  'l'rattato  redatto  in  lingiia  italiana  e in 
lingua  greea,  saranno  sennibiate  in  Alene  nello  spazio  di  due  mesi 
O prima,  se  sarà  possibile,  a coutare  dal  giorno  in  eui  sarà  sot- 
toseritto. 

In  l’ede  del  ebe  ainbi  i Pleuipotenziarii  delle  Alte  Parti  eon- 
traeiiti  Iianno  sottoscritto  il  présente  Trattato,  e vi  banno  ap- 
posto  i loro  sigilli. 

Katto  in  Atene  il  trentuno  (19)  niarzo  mille  ottooento  cin- 
i|nnut’uiio. 

P.  !.  Pki.oso.  Df.i.yanni. 


\ Ratifié  le  19  avril  1851.  Virhnnqt  des  ratifirations  a eu  lieu  à 
Athènes  le  1.5  (3)  juillet  de  ht  même  année). 
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Dé.elaration  />ar  laijuellt  «n  siili  spp  fati  , et  à charge  de  réci- 

procité, aux  Iles  .Ioniennes  les  dispositions  du  Traité  de  commerce  et 
lie  nai'igiilion  conclu  a Londres  le  'il  /écrier  IS5I  , entre  lu  Sar- 
daigne et  T \nglelerre. 


Kn  procédant  à Iccliangc  des 
laldicaiioiisdii  Tiaitédeconiiiiercp 
et  de  navigation  entre  Sa  Majesté 
le  Hoi  de  Sardaigne  et  Sa  Ma  jesté 
la  Reine  dn  Ruyaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d’Irlande,  (jni 
a été  signé  à I.ondres  le  '11  l’évrlei' 
1851  , les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires (le  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  de  Sa  Majesté  Britan-  ] 
nicpie,  ont  reçu  les  ordres  de  leurs 
Souverains  respectifs  à déclarer 
ainsi  qu’il  suit; 

Les  Iles  .Ioniennes  se  trouvant 
sons  la  protection  de  Sa  Majesté 
Britannique,  tes  sujets  et  les  navi- 
res de  ces  Iles  jouiront,  dans  les 
États  de  Sa  Majesté  Sarde,  de  tons 


In  proceding  to  tlie  excliange 
of  the  ratifications  of  the  Trealv 
of  cüinnierce  and  navigation  be- 
tween  llis  Majestv  tlie  K-ing  of 
Sardinia  and  lier  M.ijesty  the  Queen 
of'  the  LJnitcd  Kingdon  of  Gréai 
Britain  and  Ireland,  wliicli  was 
signed  at  London  on  the  27-tli. 
of  fehruary  1851 , the  undersigned 
Plenipotentiaries  of  His  Majestv 
the  King  of  Sardinia  and  of  lier 
Britaimiek.  Majesty,  hâve  received 
the  commands  of  their  respective 
Sovereigns  to  déclaré  as  follows: 
The  .loniiin  Islandsheing  nnder 
the  protection  of  lier  Britannick 
Majesty,  the  suhjects  and  vessels  of 
those  Islands  shall  enjoy , in  the 
dominions  of  His  Majesty  the  King 
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les  avantages  qui  sont  accordés 
par  le  Traité  susmentionné  aux 
sujets  et  aux  navires  de  la  Grande 
Bretagne,  aussitôt  (|ue  le  Gouver- 
nement des  lies  .Ioniennes  sera  con- 
venu d'accorder  aux. sujets  et  aux 
navires  de  Sa  Majesté  Sarde  les 
mêmes  avantages  qu'il  accorde  dans 
ces  lies  aux  sujets  et  aux  navires 
de  Sa  Majesté  Britannique;  bien 
entendu  toutefois,  que  pour  pré- 
venir des  abus,  toiij  navire  .Ionien, 
qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer 
les  bienfaits  de  ce  Traité,  sera  muni 
d’une  patente  signée  par  le  Lord 
Haut  Commissaire,  ou  par  celui  qui 
le  représente. 

Les  Ratifications  du  Traité  du 
27  février  ISùl  sontecbaugées  sauf 
la  déclaration  siismeutionnée. 

Fait  à Londres,  le  lin  il  avril  IH.'>I . 
V.  E.  ,\*EGI.IO.  - I’ai.mf.bston. 


of  Sardinia  > ail  tbe  advantages  , 
wliicb  bv  tbe  above  mentioned 
Treatv  are  granted  to  tbe  subjects 
and  vcssels  of  Great  Rritain  , as 
soon  as  the  Government  of  tbe 
.lonian  Islands  sball  bave  agrced 
to  grant  to  the  subjects  and  ves- 
sels  of  His  Sardinian  .Majesty  tbe 
saine  advantages  wbicb  are  gran- 
led  in  tbose  l.slands  to  tbe  sub- 
jects and  vcssels  of  Her  Britanniek 
Majesty;  it  being  understood,  tliat 
in  order  to  prevent  abuses,  every 
.lonian  vessel  claiining  tbe  benelits 
of  tbat  Treaty  sball  be  furnisbed 
witb  a Patent  signed  by  tbe  Ixird 
Higb  Commissioner  , or  by  bis 
Représentative. 

The  ratifications  of  tbe  Treaty 
of  tbe  27-tb.  of  february  1851  are 
excbanged  subiect  to  tbe  altove 
déclaration. 

Donc  at  London,  the  eighth 
day  of  april  1851. 

V.  K.  l)’A/.EGt.|0.  — Pai.mkhston. 


Digitized  by  Google 


«SS 

Ll. 


I85t,  29  mril, 

PAUlS. 

Fraité  de  navit/atiun  el  de  nmmerce  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  les  Villes  Libres  et  inséatigues  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d’une  (jart  , et  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  I>ubeck,  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et 
Anséatiqne  de  Brème , et  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique 
de  Hambourg  (chacun  de  ces  Etats  pour  soi  séparément)  de  l’au- 
tre, désirant  consolider  et  étendre  les  relations  commerciales 
entre  les  Etats  respectifs,  et  persuadés  qu’un  tel  but  ne  saurait 
être  atteint  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles  qui  en- 
travent la  liberté  de  la  navigation  et  des  échanges,  ont  nommé 
pour  conclure  un  Traité  de  navigation  et  de  commerce  basé  sur 
les  principes  d’une  juste  réciprocité  , Leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Étienne  Gallina  , 
Ministre  d’Etat,  Sénateur  du  Royaume  , Chevalier  de  l’Ordre  du 
Mérite  Civil  de  Savoie,  Chevalier  de  Grand’Croix  décoré  du  (irand 
Cordon  de  l’Ordre  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare,  et  Son  Envoyé 
extraordinaire , et  Ministre  Pléni|>otentiaire  près  la  République 
Française. 

Et  le  Sénat  de  la  Ville  libre  el  Anséatique  de  Lubeck  , le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brême^  et  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  et  .Anséatique  de  Hambourg,  le  sieur  Vincent  RuuptV, 
l.eiir  .Ministre  Résident  près  la  République  Française, 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-jwiivoirs  respe- 
ctifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme , sont  convenus  des  articles 
suivants: 
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I. 

Les  navires  Sardes  chargés  on  sur  lest,  entrant  dans  les  ports 
des  Répiibliipies  Anséathpies  et  réciproijiiemenl  les  navires  An- 
séatiqiies,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  seront  traites  à leur  arrivée,  pendant  leur  séjour 
et  à leur  départ  sur  le  niênic  pied  tpie  les  navires  nationaux  en 
ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de 
lanal,  de  bouée ’ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  généralement  pour’ 
tous  les  droits  de  navigation  (]uelcuu(|ue  qui  att’ectent  le  navire,  que 
ces  droits  soient  perr;us  par  l'Etat,  [lar  les  Communes,  ou  par 
d’auti'es  corporations  particulières. 

II. 

Seront  considéiés  comme  navires  Sardes  et  Anséatiques  ceux 
qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  de  leurs  Gouvernements, 
et  qui  seront  jiosscdés  conformément  aux  lois  et  réglements  en  vi- 
gueur dans  leurs  Pays  respectifs. 

III. 

Les  navires  Sardes  dans  les  poi'ts  Anséatiques,  et  les  navires 
Anséatiques  dans  les  [lorLs  du  Royaume  de  .Sardaigne,  jouiront  de 
tous  les  avantages  et  faedités  qui  seront  accordés  aux  navires  na- 
tionaux , tant  à l'égard  de  leur  placement  , que  jiour  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  bassins  , rades  et  Meuves 
des  Etats  respect!  Is. 


IV. 

En  cas  de  relàcbe  forcée  d’un  navire  Sarde  dans  un  port  An- 
s«‘atlque,  ou  d’un  navire  Anséatique  dans  un  port  des  Etats  Sar- 
des, ce  navire  y jouira  , tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  car- 
gaison, des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun 
des  Etats  res])cctifs  accorde  à ses  propres  navires  en  pareille  cir- 
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<;oD<>tHiK:e  , pourvu  que  la  néctasité  de  la  relâche  soit  dûment 
constatée. 

la;  mente  traitement  de  laveur  sera  réeiproqucmeiit  accordé  aux 
navires  échoués  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d’ailleurs  en- 
tendu que  les  Consuls  ou  Agents  Consulaires  respectifs  seront  ad- 
mis à surveiller  les  opérations  relatives  à la  réparation,  au  ravi- 
taillement ou  à la  vente,  s'il  y a lieu,  des  navires  entrés  en  relâche, 
échoués  ou  naufragés  .à  la  côte. 

V. 

f.es  bâtiments  Sarde*  ou  Anséati([ues  en  relâche  forcée  ne  joui- 
ront des  faveurs  et  immunités  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent, qu'autant  (|u’ils  ne  .se  livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à 
aucune  opératiuti  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant 
fies  marchandises.  Toutefois  les  déchargenieiiLs  et  rechargements  tpii 
seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en  relâche  for- 
cée, ne  .seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce.  Ces 
bâtiments  seront  en  outre  tenus  de  no  pas  prolonger  leur  séjour 
flans  le  port  ou  lieu  de  relâche,  au  delà  du  temps  que  les  causes 
fie  la  relâche  auront  exigé. 

VF. 

Les  bâtiments  Sardes  tpii  arriveront  dans  les  ports  d’une  des 
Villes  Anséatiques , et  les  bâtiments  Anséaliques  (jui  arrivertfiit 
flans  les  ports  de  .S.  M.  Sarfle  , sont  autorisés  à ne  charger  ou 
décharger  qti’en  partie  , si  le  capitaine  tlu  navire  on  le  proprié- 
taire le  désire;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  antres 
ports  dfi  meme  Etat  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchar- 
gement sans  être  tenus  à payer  d’autres  ou  de  |)lus  forts  droits 
i|iie  ceux  fpie  les  bâtiments  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 

VII. 

Toute  esifèce  de  marchandise  ou  objet  de  eommerce  provenant 
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des  Etats  Sardes  oii  de  tout  autre  pays  qui  pmirrunt  légalement 
être  introduits  dans  les  ports  des  Villes  Anséatiques  par  des  bâ- 
timents nationaux,  pourront  également  y être  importés  par  des 
navires  Sardes,  sans  être  tenus  à payer  d’autres  ou  de  plus  forts 
droits,  de  quelt|ue  espèce  ou  dénomination  que  ce  suit , perçus 
par  l’Etat,  par  des  (iommiines  ou  par  d'autres  corporations  par- 
ticulières que  ceux  (|ue  ces  mêmes  marcliandises  ou  objets  de 
commerce  payeraient  s’ils  étaient  importés  sur  des  navires  An- 
séatiques. 

Et  réciprotpiement  toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de 
commerce,  [>rovenant  des  Vailles  Anséaticpies  ou  de  tout  autre  pays, 
qui  [>onrrunt  légalement  être  introduits  dans  les  ports  des  Etats 
Sardes  par  des  bâtiments  nationaux  , pourront  également  y être 
importés  par  des  navires  Anséatiques  sans  être  tenus  à payer 
d’autres  ou  de  plus  forts  droits  de  quel(|ue  espèce  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit,  perçus  par  l'Etat,  par  des  (Communes  ou  par 
d’autres  corporations  |>atticulières  que  ceux  (|ue  ces  mêmes  mar- 
chandises ou  objets  de  eommerce  payeraient , s’ils  étaient  impor- 
tés sur  des  bâtiments  Sardes. 

I,a  même  assimilation  du  traitement  nation.il  sera  récipro- 
({uement  accordée  pour  tout  ce  qui  regarde  les  exportations  et 
le  transit.  . 

VIII. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont 
point  applicables  à la  navigation  et  au  comineree  de  côte  ou  au 
cabotage  i|ue  chacune  des  hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
exclusivement. 


IX. 

Ees  Consuls,  les  Vice-(ionsuls  et  les  Agents  commerciaux  auront 
le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d’arhitres  tians  les 
différends  qui  pourraient  s’élever  entre  les  capitaines  et  les  érjui- 
pages  des  bâtiments  de  la  Nation  dont  ils  snignent  les  intérêts. 
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sans  tjue  les  Autorités  locales  |>iiissent  y intervenir,  à moins  que 
la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre  ou 
la  tranquillité  du  Pays,  ou  que  les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  commerciaux  ne  se  trouvassent  dans  le  cas  de  requérir 
l’intervention  des  Autorités  locales  pour  exécuter  ou  maintenir 
leur  décision. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  celte  espèce  de  Jugement 
ou  d’arbitrage  ne  sauraient  pourtant  priver  les  parties  contendan- 
tes  du  droit  de  recourir  à leur  retour  aux  Autorités  Judiciaires 
de  leur  Pays. 

I.es  Consuls , les  Vice-Cousuls  on  les  Agents  eoinmerciaux , 
sont  autorisés  à requérir  l’assistance  des  Autorités  locales  pour  la 
recberelie,  l'arrestation,  la  détention,  et  reinprisoiinenient  des  dé- 
serteurs des  navires  de  guerre  et  des  navires  marcbands  de  leurs 
Pays.  Ils  s’adresseront  à cet  effet  aux  tribunaux.  Juges  et  officiers 
compétents  et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
eu  prouvant  au  moyeu  des  registres  des  navires  on  des  rôles 
d’équipage,  on  par  d’auti'es  documents  officiels  que  les  individus 
réclamés  oui  fuit  |>arlie  des  dits  équipages.  Sur  la  réclamation 
fondée  sur  de  pareilles  preuves  l’cxtraditinu  <les  déserteurs  ne 
sera  pas  refusée. 

Les  déserteurs  seront  apivs  leur  arrestation  mis  à la  dispo- 
sition des  .^Consnl.s,  des  Vice-Consuls  ou  des  Agents  commerciaux, 
et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons  publiques  à la  réqui- 
sition et  aux  frais  de  ceux  <pii  les  réclament , |M)ur  être  envoyés 
an  navire  auquel  ils  appartenaient,  qu  à d’autres  navires  de  la 
même  Nation.  Mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  Pays  dans 
l’espace  de  trois  mois  à compter  du  Jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté  , et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause.  'Poiitefois  s’il  se  trouvait  que  le  déserteur  eût  com- 
mis quelque  autre  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à son  ex- 
tradition, Jiis(:[ii’à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l’affaire  ait  rendu 
sa  sentence,  et  que’ celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

\. 

il  ne  poiirr.a  être  imposé  par  une  dt  s liantes  Parties  contra- 
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ctaiites  il  la  navigation  et  an  eoinnierce  de  l’antre  aneiin  droit 
nonvenn  on  plus  élevé,  ni  anenne  entrave  on  restriction  quelcon- 
que qui  ne  s'appliijnerait  pas  également  et  <lans  la  mèmt;  niésnre 
à la  navigation  et  au  commerce  nationaux,  ainsi  ipi’an  coinmerce, 
et  à la  navigation  de  toute  antre  nation. 

Toutes  les  laveurs  qui  sont,  ou  pourront  être  concédées  par 
l’une  des  hantes  Parties  contractantes  à la  navigation  et  au  com- 
merce d'une  nation  étrangère  deviendront  de  droit  et  ipso  fado 
communes  à la  navigation  et  au  commerce  de  l’autre  liante  Partie 
contractante,  gratuitement  si  la  laveur  est  gratuite,  ou  moyennant 
compensation  équivalente  si  elle  est  conditionnelle. 

XI. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à compter 
du  jour  de  l’écliange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme 
jusqu’à  l’expiration  de  douze  mois  après  que  l’une  des  hautes 
Parties  contractantes  aura  notifié  à l'autre  d’une  manière  officielle 
son  intention  d'en  laii-c  cesser  l’elTet  ; chacune  des  hantes  Parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à l’antre  une  telle  dé- 
claration au  bout  des  dix  ans  susmentionnés. 

Il  est  cependant  bien  entendu  et  convenu,  que  si  l'une  ou  plu- 
sieurs des  Républiques  Anséatiqiies  à l’expiration  de,,  dix  ans  à 
compter  du  jour  de  réchange  des  ratifications,  donnent  on  reçoi- 
vent la  déclaration  de  la  cessation  du  présent  Traité  , ce  Traité 
restera  néanmoins  en  pleine  loree  et  ellèt  par  rapport  à celle  des 
Républiipies  A nséatiqnes  qui  n'aura  ni  donné  ni  reçu  cette  décla- 
ration. 

XII. 


Ia*s  Villes  lihres  et  Anséntiipies  consentent  d’après  le  voeu  du 
Ijouvernement  Sarde'  à étendie  toutes  les  stipulations  du  piésent 
Traité  à la  Prinei|>auté  souveraine  de  Monaco,  placée  sous  le  pro- 
tectorat de  S.  ,M.  le  Roi  de  .Sardaigne,  à la  charge  de  réciprocité 
de  lu  part  de  la  dite  Principauté. 
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Les  ratiKealions  du  ftresenl  Traité  seront  ceiiangées  à Paris 
dans  l’espace  de  «piatre  mois  à compter  du  jour  de  la  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  SC  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  res|>ectifs  ont  signé  le 
présent  Traité  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  par  quadruplicala  à Paris  le  vingt-neuf  avril  de  l'an  de 
grâce  mil-liuit-eent  ciiupiaute  el  un. 

( L.  ) E.  Gai.i.ina.  ( r..  S.  ) V Rusipff. 


( Ratifie  le  "iO  mai  1801  ) 


Profit  rerbat. 

Fj’an  de  grâce  inil-luiit-cent  ciiiquant-un  et  le  vingt-neuf  avril, 
les  soussignés  Plénipotentiaires  île  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  des  Villes  libres  el  Aiiséatiqiies  de  Lubeck  , Brème  el  Ham- 
bourg, se  .sont  réunis  jioiir  pnieéder  à la  signature  d’un  Traité 
de  navigation  et  de  commerce  entre  leurs  rioiivernements  respectifs. 

Kn  même  temps  le  i‘léni|)otentiaire  de  S.  M.  Sarde,  à cela  due- 
ment  autorisé,  a déclaré  que  son  (Jouvernement  prenait  l’enga- 
gement d’étendre  les  laveurs  et  immunités  accordées  par  le  Traité 
susnientionné  aux  navires  entrant  dans  les  ports  Sardes  en  relâ- 
che forcée,  à tout  navire  Ansentique  qui  se  jircsentera  dans  les 
dits  ports  même  en  relâche  volontaire,  et  cela  pendant  les  pre- 
miers (juinze  jours  consécutifs  de  son  séjour,  pourvu  que  dans 
cet  intervalle  il  ne  se  livre  à aucune  opération  de  commerce; 
toutefois,  soit  après  l'écoulement  de  ces  quinze  jours,  soit  si  le  bâ- 
timent venait  à charger  ou  à décharger  des  marchandises,  il  sera 
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teiiJi  à acquitter  les  droits  étiililis  dans  les  ports  Sai'des  polir  tout 
navire  qui  s’y  livre  à des  u{>ériitions  de  ronimeree. 

Il  ileineiire  cependiuit  bien  entendu  ijtle  le  Gouvernement  Sarde 
se  réserve  la  faculté  de  retirer  aux  navires  Anséatiipies  ce  traite- 
ment de  faveur  dans  le  cas  où  un  égal  traitement  de  réciprocité 
ne  serait  plus  accordé  aux  navires  Sardes  dans  les  ports  An- 
séatiques. 

De  sou  côté  le  Plénijiolentiaire  des  Villes  libres  et  Anséatiques 
de  I.ubeck,  Brème  et  Hambourg,  à cela  également  autorisé,  a dé- 
claré que  il’après  la  l<'gislation  actuellement  en  vigueur  dans  ces 
Républiques,  la  libre  entrée  et  une  complète  immunité  sont  ac- 
cordées à l’emboijcluire  des  rivières  à tous  les  bâtiments  entrant 
en  relâche  volontaire  et  stationnant  sur  rade,  savoir  à Tiavc- 
munde  à remboucliure  de  la  Trave , a Brcmerliaven  à l'embou- 
cbiire  du  Weser,  et  à Cuxliaven  à remboucliure  de  l'F.lbe,  où  le 
stationnement  sur  rade  ii'oifrant  pas  une  suffisante  sûreté  , la  li- 
bre entrée  dans  le  port  et"  la  même  immunité  leur  sont  inéine  ac- 
cordées: à condition  toutefois  dans  tous  les  cas  que  ces  bâtiments 
ne  se  livrent  pendant  cette  relâche  à aucune  opération  de  com- 
merce en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises,  toute  opé- 
ration de  commerce  quelconque  faisant  cesser  ipso  facto  ce  trai- 
tement de  faveur. 

lai  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et  Anséatiques,  ii  cela  diie- 
nient  autorisé,  a encore  déclaré:  que:  d'après  la  même  législation 
actuellement  en  vigueur  dans  ces  Républiques  , le  commerce  et  la 
navigation  entre  une  des  Villes  libres  et  Anséatiques,  et  les  deux 
autres  ne  sont  j>as  réputés  commerce  et  navigation  de  cabotage. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pnisent  procès 
verbal  à quadruple  original  , et  y ont  ap|>os»'‘  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Paris  les  vingt-neuf  avril  mil-hiiit-cent-éinipiant-un. 

(I,.  S.'i  K.  Gai.mn,v.  (li.  S.)  V.  Ri.MHri-'. 

( /.e  procès  reriat  a etc  ratifié  le  14  août  1851  — L'échange  des 
ratifications  a en  lieu  à /'an*  le  9 septembre  de  la  meme  année. 
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IJI. 

20  nuit, 

TUfUN, 

f'oHVeiilion  nddiliuiinfllr  au  Traité  de  commerte  et  de  naviyntiim,  du  21 

Juiu  |H4Ô,  entre  fa  Sardaigne  et  les  Étals  du  Zotirereia. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiÿ;nc  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  rie  Prusse  agissant  tant  eu  sou  noiu  et  pour  les  autres  Pays 
• t parties  de  Pays  Souverains  compris  dans  sou  système  de  dou- 
anes et  tl’imprUs,  d'autre  part, 

Désirant  étendre  les  relations  commerciales  entre  les  Etals 
Sardes  et  les  Etals  du  ’^ollvercin  sont  convenus  d'ajouter  an 
Traité  de  commerce  et  rie  navigation  conclu  à Rerlin  le  23  juin 
1845  les  articles  suivants  : 

I. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  tant  en  son  nom  rpic  pour  les 
autres  Pays  et  parties  des  Pays  Souverains  compris  dans  son 
système  de  douanes  et  rl'imprUs  s’eitgage  rie  son  côté  ; 

1. “  A réduire  les  droits  actuellement  établis  sur  les  riz  Sardes 
à leur  entrée  rians  les  Etats  du  /ollverein,  savoir  : 

a)  Pour  les  riz  pelés  , rie  '2  écris  à I écn  rie  Prusse  le 
r|nintnl  ; 

ft)  Pour  les  riz  non  pelés,  rie  2 écris  à 2/3  iTi'cii  on  20  sil- 
bergrosclien  le  r|uintal. 

2. "  A su()primer  les  di’oits  rpii  étaient  perr-iis  jusqu’à  présent 
sur  Thiiile  d'olive  provenant  en  tonneaux  ries  Etats  Sardes  et  de- 
stinée à subir  à son  enti'ée  dans  les  Etats  rlu  Zollverein  un  mé- 
lange d'huile  de  lérébentbine. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sanlaigne  consent  à étenrlre  aux  Etats 
rlu  Zollverein  , à par-tir  du  l"  juin  1851,  les  réductions  de  douane 
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accordées  par  la  Sardaigne  à la  France,  et  à la  Belgique  et  à 
l’Angleterre  par  les  Traites  conclus  avec  ces  Puissances  sons  la 
date  des  5 novembre  1850,  24  janvier  et  27  février  i85i. 

III. 

IjCS  deux  liantes  Parties  contractantes  se  réservent  tic  premlre 
de  concert  des  mesures  propres  à favoriser  l'établissement  d’nm 
ligne  de  cbemins  de  1er  destinée  à relier  ceux  de  l'Union  doua- 
nière Allenia'nde  avec  celui  qui  est  en  voie  de  construction  entre 
Gènes  et  les  frontières  de  la  Suisse. 

IV. 

La  présente  Convention  aura  la  force  et  la  valeur  du  Traite 
(In  23  juin  1845,  dont  elle  formera  désoimais  rannexe,  et  l'nn 
et  l’autre  resteront  en  vigueur  juscpi'au  I"  janvier  |H58.  A partu 
de  cette  époque  ils  ne  cesseront  d'i'tre  en  vigueur  ipie  doiiw 
mois  aprt'ts  cpie  l'une  des  hautes  Parties  contractantes  aura  dé- 
claré à l’antre  son  intention  de  ne  plus  vouloir  les  maintenir. 

V. 

I.a  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratilications  eu 
seront  écliangées  à Turin  dans  le  plus  court  délai. 

Kn  foi  de  <|uoi  l’Envoyé  extraordinaire  et  .Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  .Monsieur  le  Ministre 
de  la  -Marine,  de  l’.Agricidtnre  et  du  Commerce,  chargé  du  Porte- 
feuille des  Finances  de  Sa  .Majesté  Sarde,  muni  à cet  effet  di 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Turin  en  double  original  le  20'  jour  du  mois  de  in.ii 
de  l’an  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

G.  DK  Cavoüu.  II.  Rkuehn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(Ratifiée  le  27  juin  1851.  --  L'échange  des  ratifications  a eu  lien 
à Berlin  le  28  juillet  1851.  Celles  du  Dur,  de  Saxe-Meinint/en  ont  été 
érhnnijées  le  ifi  août  de  la  même  année) 
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Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  5 
Hovemére  1850,  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 


Sa  Ma  jesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la  République 
française  prenant  en  considération  les  principes  consacrés  par  le 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  les  deux  Pays 
le  5 novembre  1850,  et  les  changemens  introduits  dans  la  lé- 
gislation douanière  des  è-tats  Sardes  par  les  Conventions  spéciales 
avec  la  Belgique  et  la  Grande  Bretagne  des  24  janvier  et  27 
février  1851,  et  étant  également  animés  du  désir  d’accroître  les 
relations  commerciales  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  sont  con 
venus  de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  additionnelle  au 
Traité  précité  du  5 novembre  1850,  et  ont,  à cet  effet  , nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Monsieur  le  comte  Camille  Benso 
de  Cavour,  Orand-OlKcier  de  la  Légion  d'Honneur,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  Ministre  de  la  Marine,  de  l’Agricidlurc 
et  du  Commerce,  et  chargé  du  portefeuille  des  Finances. 

F,t  le  Président  de  la  République  FraiK;aise,  Monsieur  Charles  His 
(U  Butcnval  , Commandeur  de  la  Légion  d’Honneur,  Chevalier 
Grand’  Croix  de  la  Rose  du  Brésil,  Chevalier  de  l’Ordre  de  St-Jean 
de  .Térusaleni,  Commandeur  de  l’Ordre  de  la  Conception  du  Por- 
tugal, décoré  de  l’Ordre  Ottoman  du  Nichan-Iftihar  de  première 
classe.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 
près  la  Cour  de  Turin  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


S9 


I. 


Su  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à étendre,  à partir 
du  I''  juin  prochain,  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
France,  importés  directement  de  France  en  Sardaigne^  les  ré- 
ductions douanières  stipulées  par  les  Traités  conclus  avec  la 
Belgique  le  24  janvier,  et  avec  l'Angleterre  le  27  février  1851. 

>1- 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  en  outre  à abaisser, 
à partir  de  la  meme  épocpie,  les  droits  : 

1. "  Sur  les  tissus  de  soie'  importés  de  France  dans  la  pro- 

portion suivante,  à savoir  : 

Tissus  de  soie  de  20  l'r.  à 15  fr.  le  kilogramme. 

Idem  de  soie  et  filoselle  de  12  fr.  à 8 fr.  le  kilogranime. 

Boutons  de  soie  et  fdoselle  de  8 fr.  à (i  fr.  le  kilogramme. 

Idem  mélangés  de  5 fr.  à 3 fr.  le  kilogramme. 

2. ®  Sur  les  livres  importés  de  France  dans  la  proportion 

suivante,  à savoir  : 

Livres  reliés  blancs  de  65  fr.  à 35  fr.  les  lOO  kilogrammes. 

Idem  imprimés  de  60  fr.  à 35  fr.  les  100  kilogrammes. 

Idem  imprimés  brochés  de  30  fr.  à 18  fr.  les  100  kilog. 

III. 

Le  Président  de  la  République  Franc^aise,  en  compensation  de 
ces  avantages,  s'engage  de  son  côté  à abaisser  : 

I.®  D'un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits  actuels 
sur  les  bestiaux  de  la  race  ovine  et  caprine  Sardes  importés  en 
France,  soit  par  le  littoral  de  la  Méditerranée,  soit  par  la  fron- 
tière de  terre  dans  la  zone  comprise  entre  la  limite  méridionale 
du  département  de  l‘.\in  et  de  la  Méditerranée,  de  telle  sorte 
que  les  droits  actuels  de  5 fr.  pour  chaque  bête  à laine,  moutons, 
béliers  et  brebis,  et  de  I,  .50  pour  chaque  bête  à cornes,  boucs 
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et  chèvres,  et  de  30  centimes  pour  chaque  agneau,  soient  réduits  à 
4 fr. — 1,  "20  — et  25  centimes. 

2.“  D’un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits  sur  les 
l’niits  frais  de  table  originaires  des  États  Sardes. 

IV, 

I.ia  présente  Cionvention , considérée  comme  additionnelle  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  le  5 novembre  1850,  aura  la  même  durée  que  ce 
Traité. 

I.«s  deux  hautes  Parties  contractantes,  se  réservent  de  se  con- 
certer ultérieurement  sur  les  concessions  réciproques  qui  pour- 
raient donner  à la  présente  Convention  additionnelle  des  dé- 
veloppemens  nouveaux , aussi  bien  que  sur  lu  prolongation 
éventuelle  de  la  présente  Convention  et  du  Traité  du  5 novem- 
bre 1850. 

F.lle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à ^l'urin 
dans  le  plus  liref  délai  possible. 

Kn  loi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à Turin,  le  vingt  du  mois  de  mai  de 
l’an  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 


C.  DE  Cavour. 

(L.  S.) 


Bütbnval. 
(L.  S.) 


{Ratifiée  te  .4  juillet  1851. 
Turin  le  5 du  mt’me  mois) 


L'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 


LIV. 


m 


, 8 jutfi. 


TURIN. 

Traité  dr  commerce  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Confédé- 
ration Suisse. 


Sa  Majesté  ,1e  Roi  de  Sardaigne , et  le  Conseil  Fédéral  de  la 
Conlédération  Suisse,  désirant  donner  aux  relations  commerciales 
et  aux  rapports  de  bon  voisinage  qui  existent  entre  les  deux  Pays, 
tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles  , et  [jersuadés 
qu'on  ne  saurait  atteindre  un  but  aussi  utile  qu’en  faisant  dispa- 
raître' tous  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le  commerce,  ont 
résolu  d’assurer  réciproquement,  par  un  Traitéj,  aux  citoyens  des 
deux  États,  de  nouvelles  facilités  et  de  nouvelles  franchises. 

A cet  effet  ils  ojit  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , le  Sieur  Comte  Camille  Bon- 
gioanni  di  Castelborgo,  Chevalier  de  son  Ordre  religieux  et  mili- 
taire des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Ofticier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur  et  de  l’Ordre  de  Ia?opold  de  Belgicjue,  son  Premier  Officier 
au  Ministère  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  : 

Kt  le  Conseil  P’édéral  Suisse,  le  Sieur  Achille  Bischofl,  membre 
(lu  Conseil  National  Suisse,  et  le  Sieur  Charles  Murset,  Consul  de 
la  Confédération  Helvétirpie  à Turin; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

I. 

Les  citoyens  Sardes  (sauf  la  clause  de  l’art.  41  de  la  Consti- 
tution Fédérale  ) seront  assimilés,  pour  leur  séjour  en  Suisse,  aux 
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nationaux,  à la  oondition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et 
aux  réglemens  en  vigueur. 

Et  réciproquement  les  citoyens  Suisses  seront  assimilés,  pour 
leur  séjour  dans  les  États  Sardes,  aux  nationaux  , à la  condition 
de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  réglemens  en  vigueur. 

Ainsi  les  citoyens  des  deux  États  respectifs  pourront  entrer  libre- 
ment dans  les  territoires  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes; ils  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  des  dits  territoires,  pour  y vaquer  à leurs  affaires 
de  commerce;  ils  ne  seront  soumis  à aucune  charge  ou  taxe  quel- 
conque, pour  droit  de  séjour,  et  pour  l’exercice  de  leur  industrie 
commerciale,  qui  ne  seraient  pas  exigées  des  nationaux,  sauf  les 
précautions  de  police  qui  seront  employées  à l’égard  des  nations 
les  plus  favorisées;  ils  auront  un  libre  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits, 
en  toute  installée  et  dans  tous  les  dégrès  de  jurisdiction  établis 
parles  lois;  ils  jouiront  de  toutes  les  facilités  accordées  aux  na- 
tionaux dans  le  choix  des  avocats,  avoués  ou  agensde  toute  classe 
qu'ils  jugeraient  à propos  de  faire  agir  en  leur  nom,  et  il  leur  sera 
garanti  la  même  sécurité  et  la  même  protection  qu’aux  habitans 
du  Pays  dans  lequel  ils  résideront. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages  mentioniiés 
ci-dessus  l’exercice  des  droits  politiques  et  la  participation  aux 
biens  des  Communes,  des  corporations  nu  des  fondations  dont  les 
citoyens  de  l'un  des  deux  Pays  établis  dans  l'autre,  n’auraient 
pas  été  reçus  comme  membres  ou  à titre  <le  copropriétaires. 

II. 

Les  citoyens  des  deux  Pays  seront  affranchis  de  tout  service 
pei-sonnel  dans  l’armée,  aussi  bien  que  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales. 

Pour  ce  qui  regarde  les  projiriétés  mobilières  ou  immobilières 
des  citoyens  respectifs,  il  est  convenu  qu’elles  ne  seront  assujetties, 
soit  en  temps  de  paix,  soit  eu  temps  de  guerre,  à d’autres  ou  plus 
forts  impôts , charges  ou  contributions,  que  ceux  auxquels  seront 
assujetties  les  propriétés  des  nationaux. 
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III. 


Les  citoyens  des  deux  États  contractants,  résidant  ou  établis 
dans  l’autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays,  ou  <|ui  y se- 
ront renvoyés  par  sentence  du  juge,  par  mesure  de  police,  ou  d'après 
les  lois  et  i-égleniens  sur  la  mendicité  et  les  mœurs,  seront  rec;us 
en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leui's  femmes  et  leurs 
familles,  dans  le  Pays  dont  ils  sont  originaires,  et  où  ils  auront 
conservé  leurs  droits,  eoid'ormément  aux  luis.  * 

IV. 

Ln  considération  de  la  libre  sortie  en  francliise  des  denrées  ali- 
mentaires, et  objets  de  consommation  destinés  à l’approvisionne- 
ment  de  la  Ville  et  du  Canton  de  Genève,  par  les  bureaux  du  Du- 
ché de  Savoie  et  des  provinces  du  Chablais  , du  (ienevois  et  du 
Faucigny,  la  Confédération  Suisse  s’engage,  de  son  côté,  à rece- 
voir également  en  franchise  et  de  la  manière  ci-après  indiquée, 
les  prœluits  suivants  des  Ftats  Sardes. 

Laitages.  - Tiégumcs  frais.  - OKufs.  - Fruits.  - Volaille  vivante.  • 
Jardinage  , y compris  les  pommes  de  teric , et  en  général  toutes 
les  denrées  destinées  à être  vendues  comme  approvisiomiement  de 
marché. 

11  €»t  entendu  <pie  les  denrées  ci-dessus  mentionnées  seront 
portées,  ou  conduites  en  Suisse  sur  des  charrettes,  on  sur  des  ba- 
teaux par  les  vendeurs  mêmes , qui  devront  toutefois  suivre  les 
routes  de  |>éage,  et  les  déclarer  aux  bureaux-frontières.  La  tota- 
lité des  objets  ci-dessus,  contenus  dans  les  charrettes,  ou  dans  les 
bâteaux,  ne  devra  pas  dépasser  le  poids  de  cinq  quintaux  métriques. 

I.a  Confédération  Suisse  consent  en  oiitre  à admettre  en  pleine 
franchise,  par  la  frontière  du  Canton  de  Genève  cinq-mille  hecto- 
litres, équivalents  à dix-mille  quintaux  Suisses,  de  viu  sortant  par 
la  ligne  douanière  des  provinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du 
Faucigny,  dans  la  proportion  qui  sera  détei  minée  par  le  Gou- 
vernement Sai'de  entre  ces  trois  Provinces,  et  par  la  voie  des  bu- 
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leaux-frontière» , qui  seront  désignés  de  concert  entre  les  deux 
(îonvernemens. 

lia  Confédération  s’engage  aussi  ù recevoir  en  franchise  de  droit 
les  articles  suivants  : 

a)  Matériaux  pour  les  routes  — gravier  — sable  — scorie  — 
pierres  de  construction  brutes  — gypse  et  chaux  brute  non  cuite  — 
feuilles  de  hêtre  et  antres  pour  litières  et  fourrages  — litières 
d’écorce  et  toutes  les  matières  brutes  servant  aux  engrais. 

'b)  f/6s  objets  tarifés,  de  quelque  qualité  que  ce  suit,  n’excé- 
dant pas  le  poids  d’un  kilogramme,  ijuand  ils  seront  importés  par 
la  personne  elle-même,  et  tous  les  autres  objets,  pour  la  totalité 
desquels  elle  n’aurait  pas  à payer  un  droit  supérieur  à 5r.entimes. 

Klle  s’engage  aussi  à réduire,  dans  la  proportion  suivante,  les 
droits  d’entrée  sur  les  articles  ci-après: 

Mafehandisea  tarifées  par  quintal  métrique. 

Soies  tordues  à coudre  de fr.  29  » à fr.  7 » 


Huiles  d’olives  comniestibles  de  . . . 

Fruits  du  midi,  y compris  les  amandes  , 

» 

14  50  k 

J»  7 » 

les  noisettes,  le  raisins  secs  et  les  lignes  de 
Anchois  salrà  , sardines  , ton  mariné  à 
l'huile,  anguilles,  en  barils  d'un  poids  au- 

» 

14  50  k 

» 7 » 

dessus  de  cinq  kilogrammes  de  ...  . 

Viandes  fumées  , séchées  et  salées  telles 

» 

20  » à 

» 7 » 

que  jambons,  saucissons,  saucisses,  etc.  de 

» 

7 30  k 

» 5 » 

Eaux  minérales  de 

4 3(i  k 

» 3 » 

(ihataignes  de 

» 

0 60  k 

. 0 30 

OF.ufs  de . )> 

Marchandises  tarifées  par  pièce. 

0 60  k 

» 0 08 

Veaux,  auxipiels  les  cornes  n’ont  pas  encore 
Chèvres,  et  chevreaux. 

poussé . 

Brebis  et  agneaux,  moi^toiis. 

(-ochons,  d’un  poids  an  dessous  de  40  kilogrammes  de  7 l/^C.™" 
à 5 centimes. 


472 

Marchandises  tarifées  par  collier^  à raison  de  750  kilogrammes. 

Déchets  d’animaux  et  de  végétaux,  qui  ne  sont  'pas  spécialement 
désignés  au  tarif,  savoir: 

Sang  — sabots  — tendons  — os  — oreillons  de  p>eau  — 
sciure  — son  — tourteaux  de  graines  oléagineuses  — farine  de 
tourteaux  — marc  de  raisin  sec — lies  sèches  et  en  pâte,  de  45  à 
15  centimes. 

La  Confédération  Suisse  s'engage  à ne  pas  augmenter  le  droit 
actuel  de  30  centimes  par  quintal  métrique  sur  les  riz  provenant 
des  États  Sardes,  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité. 

Pour  faciliter  encore  d’avantage  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  Pays  , la  Confédération  Suisse  s’engage  à établir  le  sy- 
stème de  fractionnement  par  tiers  et  par  finrciémes  sur  l’évalua- 
tion des  articles  dont  la  tarification  a pour  hase  d'tinité  le  collier 
de  750  kilogrammes. 

De  manière  que  les  objets  frappés  d’un  droit  de  15  centimes, 
et  de  fiO  centimes  par  collier  jouiront  des  facilités  suivantes: 

Si  ces  articles  forment  une  seule  charge  et  ne  dépassent  pas 
dans  leur  ensemble  le  poids  de  500  kilogr.,  ils  ne  payeront  que 
2;3  de  la  taxe,  ^oit  40  ou  10  centimes. 

S’ils  ne  dépassent  |>as  les  250chilog.  ils  ne  payeront  que  1/3 
de  la  taxe;  et  s’ils  ne  dépassent  ()as  le  poids  de  50  kilog.  ils  ne 
payeront  que  '2/15. 

V. 

Le  Gouvernement  Sarde,  désirant  faciliter  dans  les  Etats  de 
S.  M.  la  consommation  des  objets  de  l’industrie  Suisse,  garantit 
aux  productions  naturelles  et  industrielles  des  Etats  de  la  Confé- 
dération, les  mêmes  avantages  dont  jouissent  dans  les  Étals  Sar- 
des, les  productions  naturelles  et  industrielles  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  notamment  ceux  accordés  à la  France,  à la 
Belgique,  à l’Angleterre  et  au  ’Aollverein  par  les  Traités  et  Con- 
ventions des  5 novembre  1850,  2!  jan.,  27  février  et  '20  mai  1851. 

Il  consent  en  outre  à réduire  le  droit  sur  les  fromages  Suisses 
de  20  à 15  francs  les  100  kilog. 
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r,e  Gonverm>iiu‘iit  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  s'oblige  à ne 
pas  faire  usage,  pendant  la  durée  du  présent  Traité  de  la  réserve 
portée  ù l’artiele  1 du  Traité  du  II  mars  I8IC,  celle  de  défendre 
en  cas  de  disette,  l'exportation  des  denrées  alimentaires  des  États 
de  S.  M. 


VI. 


fiCs  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à maintenir  la  pleine 
et  entière  liberté  de  transit  pour  les  marchandises  et  objets  de 
commerce  [n'ovenant  d'un  pays  ipielconque  qui , de  leurs  frontiè- 
res respectives,  seraient  dirigés  au  travers  de  leur  territoire,  sur 
celui  de  l'autre  Partie,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  marchandi- 
ses, ou  objets  de  commerce  ])uissent  être  grevés  de  droits  fie 
transit,  entrcfxàts,  ou  autres  droits  quelconques,  sous  quelque  dé- 
, nomination  ijue  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas  également  payés  pai’ 
les  nationaux,  et  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

r.a  Confédération  Suisse  consent  à réduire  le  droit  actuel  s\ir 
le  transit  de  fiO  à '40  centimes  ; et  en  considération  des  stipula- 
tions de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  du  Traité  du  Kl 
mars  1816,  elle  s'engage,  [xiurles  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, qui  d'une  province  des  Etats  de  S.  M.  seraient  dirigés’, 
soit  par  le  Valais  , soit  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève  , 
sur  un  autre  point  des  provinces  limitrophes  Sardes,  à ne  perce- 
voir (pi’iiii  droit  de  transit  de  0 10  centimes  par  100  kilog., 
sans  obligation  de  plombage,  et  sans  être -soumis  à aucune  autre 
cliarge  quelconque. 


' VII. 


Pour  faciliter  les  communications  et  les  ra|)ports  de  frontières, 
le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  à maintenir  dans  les  principa- 
les avenues  de  routes  qui  relient  les  deux  États,  ries  bureaux  dû- 
ment autorisés  ?t  jiercevoir  les  rlroits  de  douane,  et  à faire' les 
op»'rations  relatives  an  transit,  sur  les  routes  qui  seront  reconnues 
comme  voies  tic  transit. 
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Sur  lu  demande  qu’en  f'ei-a  le  Goiiveniement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  le  Go'uvernemerit  Fédéral  ne  se  refusera  pas  à 
établir  de  nouveaux  ijureaux-lrontières  dans  les  endroits  où  les 
besoins  du  commerce  pourront  l’exiger. 

I.es  bureaux  actuels  seront: 

Sur  la  frontière  du  Canton  de  tienére. 

Ghancy  — Sezeguin  — Soral  — (jarouge  (Perly)  bureau  prin- 
cipal — Vcirier  — Moillesula/.  bureau  principal  — (a'oix  de  Ro- 
zon  Idem  — Gara  - Jussv  — Gorsier,  autorisé  nu  transit  — 
Hermance  Idem. 

Sur  la  frontière  du  Canton  du  iuluis. 

Rouveret,  bureau  principal  Rerney  — Martigny  — Orsières 
— Vouvi'v  — ' Ghampérv  — ■ S.  (îingolpb  — Montliey  ^ — Gondo, 
bureau  principal  — Saar  — Rince  — Zuinlock. 

Sur  la  frontière,  dn  Canton  du  Tessin. 

Locarno,  bureau  principal  — ^lagadinu  Idem. 

Vlll.  • . • 

Le  Gouvernement  Fédéral  convaincu  des  grands  avantages  que 
la  Suisse  est  .appelée  à retirer  de  la  facilité  et  de^  la  rapidité  du 
mouvement  commercial  , s’engage  de  la  manière  la  plus  formelle 
à contribuer,  autant  que  possible,  ii  la  construction  d'un  clieniin 
de  ter,  qui,  partant  immédiatement  de  la  frontière  Sarde  ou  du 
poiirt  le  plus  convenable  des  bords  du  Lac-Majeur  , se  dirigerait 
vers,  et  jiiscpi'â  un  point  de  rAllcmagne,  pour  rejoindre  les  che- 
mins de  fer  du  Zoliverein. 

Si  une  société  venait  à se  charger  de  cette  entreprise,  le 
Gouvernement  Fédéral  s'engage  à lui  assurer  toutes  les  facilités 
possibles  sur  le  territoire  «le  cbaijne  Ganton  qui  devrait  être  tra- 
versé par  cette  ligue,  soit  pour  les  études  |)réliniinaires,  soit  |x>ur 
Ijexécution  des  travaux,  en  appliquant,  en  faveur  de  cette  en- 
treprise, les  dispositions  des  lois  sur  rc\pr«)printion  forctie,  et  en 
permettant  aux  cntrc()rcneurs  de  se  servir,  pour  la  main  d’o-iivrc, 
des  gens  du  pays,  ou  de  travailleurs  étrangers  munis  de  papieis 
en  règle. 
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Dans  ce  cas,  il  serait  loisible  an  (ioiivernement  et  aux  cito- 
vens  de  ces  (ÿaiitoiis , de  se  réserver  la  portion  tl'action  qu’ils 
croiraient  convenable,  en  se  soiiinettnnl  toutefois  aux  statuts  de 
la  société,  qui  seront  préalablement  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment Fédéral  et  par  le  (Jonvernement  Sarde,  et  à l’exécution  des- 
i[uels- les  deux  bantes  Parties  contractantes  s’engagent  à ne  pas 
apporter  d’obstacles  dilatoires. 

De  son  côté  le  Gouvernement  Sarde  prend  envers  le  Gou- 
vernement Fédéral  un  engagement  semblable , pour  la  constru- 
ction dans  ses  Etats  d’un  chemin  de  fer  , qui,  soit  immédiate- 
ment, soit  an  moyen  de  la  navigation  à vapeur  sur  le  Ijac-Majeur, 
établisse  une  communication  avec  la  Suisse,  sur  le  point  qui  sera 
reconnu  le  plus  favorable,  dans  un  intérèt  commun.  Il  garantit  , 
en  outre  , au  Gouvernement  Helvétique  le  libre  usage  des  che- 
mins de  fer  qui , des  frontières  Suisses , se  dirigent  vers  la  mer , 
on  vers  tout  autre  point  des  Étfyts  Sardes , sans  que  les  citoyens 
Suisses  aient  à payer  pour  leurs  [lersonnes  et  pour  leurs  mar- 
chandises et  objets  de  commerce,  d’autres  ou  de  plus  forts  droits 
de  transport,  «pie  ceux  qui  .sont  ou  seront  payés  par  les  nationaux. 

la!  Gouvernement  Fédéral  s engage  également  à accorder  aux 
citoyens  Sarde^,  à leurs  iuarchandise.s  et  objets  de  commerce , les 
mêmes  facilités  , sur  les  chemins  de  fer  qui  sont , et  seront  con- 
struits sur  le  territoire  de  la  Confédération. 

IX. 

I^es  deux  Gouvernemens  s’engagent  réciproquement  à ne  pas 
frap|>er  les  objets  de  l'industrie  de  leurs  États  respectifs  de  droits 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  à leur  en- 
trée les  articles  et  les  produits  similaires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

X. 

Il  pourra  être  établi  des  Consuls  et  des  Vice-Consuls  de  cha- 
* ctin  des  deux  Pays  dans  l’autre,  pour  la  protection  du  commerce. 
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Ces  Agens  n’entreront  en  fonctions  et  en  Jouissance  des  droits, 
privilèges  et  immunités  (|ui  leur  reviennent,  qn'après  avoir  obtenu 
VextqMlur  du  Gouvei  neinent  territorial. 

Celui-ci  l•onservera  d'ailleurs  le  droit  .de  déterminer  les  rési- 
dences où  il  ne  lui  «-onviendra  [>as  d'admettre  les  Consuls , bien 
entendu  que  sons  ce  ra|i|»ort  les  deux  Goiivernemens  ne  s’op- 
poseront respectivenient  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune 
dans  leiii'S  pays  à tontes  les  nations. 

r,es  \gens  Consulaires  Suisses  ilans  leji  Etats  Sardes  jouiront 
lie  tous  les  privilèges  , exemptions  et  immnnitcs  dont  jouissent 
les  Agens  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée;  il  en 
sera  de  même  en  Suisse  pour  les  Agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XI. 

l.e  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à dater 
du  I juillet  1851,  jour  où  il  sera  mis  à exécution. 

. Si  un  an  avant  l’expiration  de  ce  terme,  il  n’est  pas  dénoncé, 
il  continuera  à être  obligatoire,  d’année  en  année,  jusqu’à  ce  que 
l’uiie  des  hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à l’autre,  un 
an  à l’avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

XII. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 
par  le  Conseil  Fédéral  de  lu  (ioidédéi  ation  Suisse,  conformément 
aux  Constitutions  des  deux  Etats,  et  les  ratilications  en  seront 
échangées  à Turin  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à Turin  ce  huit  juin  l’an  inil-huit  cent-cinquantc-un. 

l>K-(i*STRi.Bormi.  ' • .1.  Achii.lf.  Bischoff.  Chahi.ks  Mcrset. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (I,.  S.) 

{Rniifié  le  II  juillet  1851.  — L'échange  des  ratifications  a en  Heu 
à Turin  le  *25  septembre  rte  la  même  année) 
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4851,  34  juin. 


LA  HAYK 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  \t.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  h1.  te  Roi  des  Pays-Bas. 

Au  nom  de  la  l'rès-Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiune  et  Sa  Maje.sté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  désirant  donner  aux  relations  eoininereiales  entre  les  Pays, 
(|ue  la  Providence  a placés  sous  leur  tutelle  , tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles , et  persuadés  qu’un  but  aussi 
utile  lie  saurait  être  atteint  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obsta- 
cles qui  peuvent  entraver  le  commerce  et  la  navigation , ont  ré- 
solu d’assurer  réciproquement  par  un  Traité , dans  «toute  leur 
étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  à leurs  populations, 
les  bienfaits  dérivant  des  actes  législatifs  , adoptés  l’un  en  Sar- 
daigne le  6 juillet  1850,  et  l’autre  dans  les  Pays-Bas  le  8 août 
de  la  même  année,  pour  l’abolition  des  droits  différentiels,  et  ont 
nommé  à cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,'  savoir: 

Sa  .Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Albert  Lupi  de  Moi- 
rano  de  Alontalto,  Commandeur  de  son  Ordre  religieux  et  mili- 
taire de  Saint  Maurice  et  Saint  T.a/.are,  et  de  celui  du  Lion  Néer- 
landais, son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
• près  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ; et  sa  Màjesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  le  sienr  ilerman  van  Sonsliceck  , Chevalier  de  l’Ordre 
du  liion  Néerlandais,  Grand'Croix  de  l’Ordre  de  l’Etoile  Polaire 
de  Suède  , son  Ministre  des  .Affaires  Etrangères; 

Les  quels  apres  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoii-s,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Il  y aura  liberté  i'éui|)rii(|ue  de  coiiinieree  entre  tous  les  Ktats 
des  hautes  Parties  contractantes,  et  les  sujets  de  chacune  d’F.lles, 
'dans  toute  l’extension  des  territoires  de  l’autre,  jouiront  des  mê- 
mes droits,  privilèges,  lilrertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions 
en  matière  de  commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  na- 
tionaux. 

11. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions 
du  sol  nu  rie  l'industrie  du  Kovaume  rie  Sarrlaigne,  soit  de  tout 
autre  pays,  rlont  l’importation  dans  les  ports  du  lloyauine  ries 
Pays-Bas,  ses  Colonies  et  possessions,  est  ou  sera  légalement  per- 
mise, sur  ries  bâtiments  Néerlandais,  pourront  également  y être 
importés  sur  des  bâtiments  .Sarries  sans  être  assujettis  à rl'autres 
t)u  à rie  plus  forts  droits,  rie  rpieirpie  rlénrtmination  tpie  ce  soit, 
rjue  si  les  mêmes  inareliandises  ou  pi'orluelions  avaient  été  im- 
portées sur  des  bâtiments  Néerlandais;  et  réciprorjuement  toutes 
les  inarcbaiidises  et  objets  rie  r'ommeree,  soit  productions  rlu  sol 
tui  de  l’industrie  rlu  Royatime  rir^  Pays-Bas,  ses  Colonies  et  pos- 
sessions , soit  rie  tout  autre  pays , rlont  l'importation  rians  le 
Royaume  de  Sardaigne  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâ- 
timents Sardes,  pourront  également  y être,  importées  sur  des  bâ- 
timents Néerlandais,  sans  être  assujetties  à rl’autres  ou  à de  plus 
forts  droits,  de  quelque  dénomination  tpie  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marcbanrlises  r>u  prrrduelions  avaient  été  importées  sur  des 
bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  de  traitement  réeiprprpie  sera  appliquée  indistin- 
ctement soit  rpie  ces  marchandises  arrivent  rlirectement  de  l’en- 
droit de  productron,  soit  rpi’elles  arrivent  tl  tin  autre  endroit  quel- 
i-onque.  D'ailleurs  il  est  entendu  que  les  produits  des  Colonies 
Néerlandaises  ne  seront  pas  imposés  plus  fortement  dans  le  Ro- 
yaume de  Sarrlaigne  que  les  prorluits  similaii'es  rl’une  autre  pro- 
venance, et  que  les  produits  exotiques  importés  rl’un  port  Néer- 
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l.indais  dans  un  port  Sarde  , ne  seront  [las  imposés  plus  forte- 
ment que  les  mènies  produits,  importés  d’un  autre  port  quel- 
conque. 

III. 

La  même  égalité  de  traitement  réciproque  aura  Ijeu  pour  tout 
ce  qui  a trait  aux  export.itious  et  transits , sans  distinction  de 
provenance  ou  de  destination  , et  pour  tout  ce  qui  a égard  aux 
'primes,  facilités  et  restitutions  de  droits,  que  la  législation  des 
deux  Pays  a établis  ou  pourrait  établir  par  la  suite. 

IV. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  prend  rengagement,  que  le  com- 
merce des  sujets  Sardes  dans  les  États  Néerlandais  ne  subisse 
aucune  interruption  , ou  ne  puisse  en  aucune  manière  être  at- 
teint par  le  fait  de  quelque  monopole,  contrat  on  privilège  exclu- 
sif de  vente  ou  d'achat  qnelcoïKjue,  de  manière  à ce  que  les  su- 
jets Sardes  aient  faculté  pleine  et  entière. de  vendre  et  d’acheter 
partout  où  il  leur  plaira^  et  en  toutes  formes  jugées  les  plus  con- 
venables par  le  vendeur  et  racheteur,  et  sans  être  obligés  de  subir 
aucune  cousrùjueni-e  de  quelque  monopole,  contrat  ou  privilège  ex- 
clusif de  vente  ou  d'acli.-it  ; à l’exception  toutefois  des  monopoles 
Hctiiellement  existants  dans  les  Colonies  et  possessions  Néerlan- 
daises'aiix  Indes  Orientales,  par  ra[>port  à l’importation  et  à la 
vente  de  l'opium  et  du  sel  , et  sauf  le  contrat  existant  entre 
le  Gouvernement  et  la  Société  dite /Yedrr/aadscAe  Handei-maalschapptf 
relatif  au  transport  et  à la  vente  des  produits  coloniaux,  la  pro- 
priété du  Gouvernement  des  Pays-Bas;  et  sa  ,M.ajeslé  le  Roi  de 
Sardaigne  s’engage  à ce  <|ue  semblable  alfrancbissement  de  toute 
gène,  relatif*  aux  ventes  ou  achats  soit  garanti  aux  sujets  Néer- 
landais dans  les  Klats  Sardes  à l’exception  des  nionn|>oles  actuels 
de  la  Couronne,  de  tabac,  de  sel,  de  poudre,  de  ploml>s  de 
chasse  et  rie  guerre,  et  de  cartes  à jouer. 
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Aiiciiit  «li'oil  de  toniiiige,  <le  |>oit,  de  phare,  de  pilotage,  de 
quarantaine  ou  autres  droits  semblables  ou  équivalents  de  quel- 
que nature  ou  sous  quelque  défiomination  que  ce  soit,  perqu  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
des  communes,  corporations  ou  établissement  quelconque,  ne  sera 
imposé  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays,  sur  les  navires 
de  l'autre  Nation,  arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui 
ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil  ras  sur  les  navires  natio- 
naux, et  dans  chacun  des  deux  Pays  aucun  droit,  charge,  restric- 
tion ou  prohibition  ne  sera  inqmst',  ni  aucun  remboursement 
de  droit,  prime  ou  avantage  ne  sera  refusé  à aucune  marchan- 
dise importée  dans  , ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  , sur  des 
navires  de  l’aütre  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes 
marcha mlises  importées  ou  exportées  sur  des  navires  nationaux. 

VI. 

Seront. complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition : 

I.  Les  navires  qui  entrés  sur  lest  de  rpielque  lieu  que  ce 
soit,  repartiront  sur  lest. 

■ 2.  T.es  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
Ktats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État  soit  pour  v 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y composeï 
ou  compléter  leur  chargement , justifieront  avoir  déjà  acqintté  ces 
droits. 

3.  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un  port , 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  [tas  considérés,  en  cas  de  relâche  lin'cée,  comme 
opérations  de  commerce,  le  débar([uement  et  le  techargemeni 
des  marchandises  (lour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  eu  cas  d'innavigabilité  du  premier,  le;, 
ilépenses  nécessaires  au  ravitaillement  fie  l’équipage  et  la  vente  des 


. Digifized  by  Google 


484 

ni.ii’chiuuliüt's  avariées,  lorsque  l’administration  des  douanes  en 
aura  donne  l'aiitorisatioii. 

VII. 

Tons  les  navires  qui  d’après  les  lois  dn  Royaume  de  Sardai- 
gne sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et  tons  les  navires  qui 
d’après  les  lois  du  Royaume  des  Pays-Bas  sont  considérés  comme 
navires  Néerlandais  seront,  quant  aux  ell'ets  du  présent  Traité, 
déclarés  respectivement  navires  Sardes  et  Néerlandais. 

VIII. 

Kn  lûut  ce  (|ui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres  ou  rivières  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aucun  pri- 
vilège aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit  également  à ceux  de 
l’autre  Etat;  la  volonté  des  Parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rap|K)rt  aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le  pied 
d’une  parfaite  réciprocité. 


IX. 

f/es  bâtiments  de  l’un  'des  deux  Etats  pourront  décharger  en 
totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports  des  Etats  de  l’autre  haute 
Partie  contractante , ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison 
<lans  un  port  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres 
ports  du  même  Etat,  ou  ailleurs,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire on  telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans 
le  |M)i't  à agir  dans  l’intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  , le 
jugera  convenable. 

X. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont 
pas  applicables  ni  à la  pêche  ni  au  commerce  de  cabotage,  que 
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chaque  Partie  contractante  se  réserve  à elle  meme  j et  réglera 
d’après  ses  propres  lo|>. 


XI. 

S’il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  navire  murehaiid 
de  l'un  des  deux  Ktats  fit  naufrage  sur  les  cotes  de  1 autre,  ce 
bâtiment,  ou  ses  parties,  ou  débris,  ses  agrès  et  tous  les  objets 
qui  y appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  inarebandises 
qui  en  auront  été  sauvés  on  le  produit  de  leur  vente,  eu  seront 
fidèlement  rendus  aux  propriétaires  on  à leurs  ayant  droit,  sur 
leur  réclamation. 

Dans  le  cas  oii  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  les  «lits  objets, 
marchandises,  nu  leurs  produits,  seront  consignés,  ainsi  que  tous 
les  papiers  trouvés  îi  bord  de  ce  bàtimetit , au  Consul  Sarde  ou 
Néerlandais,  dans  le  district  duquel  le  naufrage  aura  en  lieu,  et 
il  ne  sera  exigé,  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant 
droit,  que  le  paiement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
propriété  , ainsi  que  les  droits  de  sauvetage  ([ui  seraient  égale- 
ment payés  en  pareille  circonstance  par  un  bâtiment  national. 
Les  marchandises  et  effets  sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis 
aux  droits  établis,  qu’autant  qu’ils  seraient  déclarés  pour  la  con- 
sommation. 

XII. 

• 

La  Sardaigne  accorde  au  Koyaume  des  Pays-Bas  les  réductions 
de  douane  stipulées  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique,  par  le 
Traité  conclu  avec  cette  Puissance,  à furin  le  'i'i  janvier  I8.')l  , 
et  qui  se  trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  \,  annexé  au  prtfsenl 
Traité,  les  réductions  de  douane  accordées  a la  France  par  la 
Convention  du  20  mai  1851,  sur  les  tissus  de  soie  et  sur  les  li- 
vres, et  en  outre  pour  les  fromages  «le  Hollande  une  réduction  d'un 
«piart  du  chiffre  actuel  du  tarif. 

F.n  compensation  les  Pays-Bas  accolaient  au  R«>yaunie  de  Sar- 
daigne, les  diminutions  du  «Iroit  d’entrée  «^ui  ont  été  concédées 
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mpectivement  a la  France  et  an  Royaume  des  Deux  Siciles,  |iar 
les  Traités  signés  par  les  Pays-Bas  avec  ces  Puissances,  le  25  juillet 
1840  et  le  l7  novembre  1847,  sur  le  viu  et  sur  les  huiles  d'olive, 
et  qui  se  trouvent  s|>éciHécs  dans  le  tableau  B égaleaiient  annexé 
au  présent  Traité,  et  en  outre  une  diiniuutiou  du  quart  du  cliilTre 
actuel  sur  les  fruits  confits  au  sucre , sur  les  succades  , sur  le 
vermicel  et  autres  pâtes  analogues. 

Les  réductions  des  droits  de  douane  sur  les  articles  mention- 
nés dans  ces  tableaux  \ et  B,  seront  censées  avoir  pris  cours  à 
dater  du  premier  Juin  IS.*)!  , et  le  surplus  du  droit  <[ui  aurait 
été  perçu  depuis  cette  éjmque,  sera  restitué. 


XIII. 

F.n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tion, les  deux  hautes  Parties  contractantes  s’obligent  et  s’enga- 
gent à ce  que  tout  privilège  , faveur  ou  immunité  que  chacune 
d'Flles  viendra  à accorder  à tout  autre  État,  sera  aussi,  ctàl’in- 
staut,  étendu  à leurs  sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  conces- 
sion en  faveur  de  l'autre  Ktat  est  gratuite  , ou  en  donnant  une 
coni|>ensation  autant  que  possible,  de  valeur  et  eflct  équivalent,  à 
lixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  faveurs  ou  immunités  que  les 
hautes  Parties  cotitractantes  pourraient  accorder  à tout  autre  État, 
«piant  au  transport  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  établis 
ou  à établir  dans  les  Ftats  res|>ectifs. 


XIV. 

Les  Agents  consulaires  Sardes  dans  les  Ktats  Néerlandais  joui- 
ront de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités,  dont  jouis- 
sent les  Agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
il  en  sera  de  même  dans  la  Sardaigne  pour  les  Agents  consulaires 
des  Pays-Bas. 
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Les  Cuiisuls  res|>e<‘tits  [Kuirnmt  Caire  arrèler  et  renvoyer  à liord, 
soit  dans  leur  pays  , les  matelots  i|ui  auraient  déserté  des  bâti- 
ments de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A cet  eCTet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités  locales 
compétentes,  et  jiistilieront  par  l’exliibition  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d’équipage 
ou  par  d'antres  documents  officiels,  (|ue  les  individus  rpi'ils  ré- 
clament faisaient  partie  dn  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  tonte  aide 
pour  la  recherche  et  l’arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays , à la 
réquisition  et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir." 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  l’arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  lil)erté  , et  ne  pourraient  pins  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  Partie,  seront 
exceptés  de  la  présente  dis|K)sition,  à moins  qu'ils  ne  soient  natu- 
ralisés citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  qnel<|iie  délit,  il  ne  sera  mis  à 
la  disposition  du  Consul,  ({u'apres  (jne  le  Tribunal  qui  a ilroit 
d’en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  (|ue  celui-ci  ait  eu  son 
effet. 


XVI. 


J.es  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes  pourront 
disposer  librement,  par  testament,  donation  ou  autrement,  de  tous 
les  biens  rpi’ils  auraient  pu  acrpiérir  et  jiosséder  légalement  dans 
les  États  de  l’antre , et  ceux  qui  les  représentent  d’après  les  lois 
«{uoiqiie  sujets  de  l'antre  Partie  contractante,  jiourront  hériter  de  ces 
propriétés  soit  par  testament,  suit  ah  intestatu,  et  ils  pourront  dans 
les  termes  fixés  par  la  loi  en  prendre  possession  par  eux-mêmes, 
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ou  par  (les  personnes  agissant  en  leur  nom  ; ils  en  disposeront  à 
leur  gré,  sans  être  assujettis  à des  retenues  ou  à des  impositions 
autres  on  plus  fortes  (pie  relies  établies  on  il  établir,  dans  ces  cas  ou 
circoiistaners,  sur  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  , on  devra  suivre  la  même 
règle,  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à l’égard  des  propriétés 
des  natifs  du  pays,  jusqu’à  ce  (|iie  les  ayant  droit  aient  fait  les 
arrangements  nécessaires  pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s’élevaient  entre  les  divers  postulants  . an 
sujet  du  droit  qu’ils  auraient  à ces  propriétés,  elles  devront  être 
résolues  par  les  juges,  suivant  les  lois  du  pays  où  les  propriétés 
.sont  situées , et  sans  antre  appel  que  celui  prévu  par  les  mêmes 
lois. 


XVII. 

IjCS  sujets  de  l’une  des  hautes  Parties  contractantes  , résidant 
dans  les  Etats  de  l'autre,  seront  respectivement  libres  de  régler 
comme  les  nationaux  leurs  affaires^  par  eux  mêmes,  ou  de  les 
confier  aux  soins  de  toute  autre  pei'sonne,  telles  que  csourtiers  , 
facteurs,  agents  ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints 
dans ‘leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  a payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à propos 
d’employer  à cet  effet,  étant  ab.sohiment  lacnitatif  aux  vendeurs 
et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché , et  de  fixer  le 
prix  de  toutes  denrées  on  marchandises,  importées  ou  destinées 
H l’exportalion,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règlements 
et  aux  lois  du  pays. 

XVIII. 

I.es  stipulations  du  |)résent  Traité  renqdaceront  celles  du  Traité 
conclu  à Turin  entre  les  hautes  Parties  contractantes , le  24  jan- 
vier 1842. 

I,e  présent  Fraité  sera  en  vigueur  pendant  don/.e  .ans,  à com- 
pter de  la  date  de  l’échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce 
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terme,  jusqu’à  rpit|>ii'atioii  de  cloiiï»'  mois  après  que  l’uiie  des 
deux  Parties  coiitraetautes  aura  annoncé  à l’autre  son  tuteulion  de 
le  faire  cesser;  chacune  des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire 
à l’autre  une  telle  déri.iiation  au  bout  des  dour.e  ans  susmention- 
nés, ou  à toute  date  ultérieure. 

Xl\. 

I,c  pi-ésent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à la  Haye,  le  plus  tôt  possible,  dans  rcs])ace  de  deux  mois, 
à compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à la  Haye  le  vingt  qiiati  ième  jour  du  mois  de  juin  de 
l’an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 


(F,.  S.)  f)R  MoVTAt.TO.  (I,.  S.)  V.  SONSBKKCK. 


Tablkaii  a. 

r,es  marchandises  suivantes,  originaires  des  Pays-Bas  et  impor- 
tées dans  les  Etats  Sardes,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel 
cette  importation  a lieu  , ni  du  [>ort  d’où  les  marchandises  arri- 
vent, jouiront  à l’entrée  dans  ces  Etats  des  réductions  de  droit 
ci-après  indiquée.s: 

Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toutenagues), 
7.inc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits  actuels. 

Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière,  en  pla- 
que, cuivre  ouvré  et  non  ferré  ; même  réduction. 
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Fer»,  f'uiitv  uiivrée  simpte,  coussinet»  pour  chemins  de  ter, 
l'r.  H 00  iiu  lieu  de  Ir.  15  <X)  les  lOOkilog.  Fonte  garnie  d'autres 
métaux  Ir.  12  00  au  lieu  de  Ir,  ‘25  00.  Fer  de  première  fabri- 
cation, rails,  Ir.  10  00  au  lieu  de  Ir.  IG  00;  de  seconde  fabri- 
cation, IV.  15  00  au  lieu  de  IV.  50  (X);  garni  d’autres  métaux, 
IV.  20  00  au  lieu  de  Ir.  ■'iO  00;  ancres,  canons,  IV.  10  00  au 
lieu  de  IV.  20  00;  instruments  propres  aux  arts  mécaniques,  IV. 
I‘2  50  au  lieu  de  Ir.  25  00;  cluns  de  toute  espèce,  chevilles  etc., 
IV.  12  50  au  lieu  de  Ir.  ‘25  00,  et  de  IV.  70  00;  machines  et 
mécaniques,  IV.  5 00  au  lieu  <le  IV.  10  00;  faux,  faucilles  ou  ser- 
pettes, lers  à repasser  etc.,  Ir.  12  .50  au  lieu  de  IV. '25  00;  en- 
clumes, massues,  socs  de  charrue,  IV.  10  00  au  lieu  de  IV.  20  00; 
ressorts  de  voiture,  et  similaires,  Ir.  .50  00  au  lieu  de  fr.  60  00  ; 
vis  de  1er  de  toute  espèce  , IV.  12  50  au  lieu  de  Ir.  25  OQ;  61s 
de  1er,  IV.  10  00  au  lieu  de  IV.  ‘20  00  par  100  kilog. 

Armes;  blanches  de  toutes  espèce;  réduction  de  moitié;  canons 
de  fusils  de  chasse,  IV.  I 00  nu  lieu  de  IV.  2 00  la  pièce;  canons 
de  |>istolels,  IV.  0 35  au  lien  de  fr.  0 75  la  pièce. 

Verres  et  cristaux  ; miroirs  de  tonte  dimension  non  montés,  Ir. 
25  00  au'  lieu  de  IV.  (X)  00  les  100  kilog. 

(irislaux  de  toute  esi>èce;  fr.  15  00  au  lieu  de  Ir.  40  00  j>ar 
100  kilog.;  glaces  et  verres  à viti-e,  Ir.  15  00  au  lien  de  IV.  25  00 
par  100  kilog.;  verre  ouvré  de  toute  espèce,  fr.  15  00  au  lieu 
de  IV.  18  00  par  100  kilog.;  bouteilles  d’un  litre  et  au  dessas, 
rlemi  bouteilles,  damejannes  .sans  distinction  de  capacité,  bouteilles 
nomiuées  fiaschi  ; réduction  de  moitié. 

Porcelaine;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  3000  au  lieu  de  fr.  5000; 
blanche  Ir.  25  00  par  100  kilog.;  |)oterie  de  terre  ordinaire, 
fr.  3 00  au  lieu  de  Ir.  4 01)  par  100  kilog.;  faïence  en  ouvra- 
ges divers,  blanche  fr.  8 00  nu  lieu  de  IV.  12  00;  |>einte,  dorée 
ou  coloriée,  IV.  12  00  au  lieu  de  fr.  20  00. 

Papier;  de  pAtc  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité,  Ir.  30  00 
au  lieu  de  Ir.  .50  00  les  100  kilog.;  colorié  ou  doré,  fr.  40  00 
au  lieu  de  fr.  65  00;  imprimé,  dessiné  ou  peint,  pour  teinture, 
Ir.  50  00  au  lieu  de  IV.  100;  brouillard  , Ir.  20  00  au  lieu  de 
IV.  50  00;  grossier  pour  envelopper,  IV.  lOOOaulieude  fr.  ‘20  00. 


liivres;  en  feuilles  ou  broeliés,  fr.  30(X)iiu  lieu  de  fr.  f>()  fX) 
par  I0()  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  Ir.  GO  (K)  au  lieu  de  fr.  100. 

Sucre  rafÜné  dé  tonné  espèce,  fr.  25  00  nu  lieu  de  fr.  4^  flO 
les  100  kilog. 

Cuirs  et  peaux  piéparécs,  li . (iO  GO  au  lieu  de  fr.  100.  Peaux 
cliainoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  1.50. 

Fds  de  laine  ou  de  poil  rpieleoiupie  ; blancs  ou  naturels,  ir.  0 00 
au  lieu  de  Ir.  I 10  le  kilog.;  teints,  fr.  O 80  au  lieu  de  fr.  I 00. 

Tissus  de  laine  foulés  ou  drapés  ou  non  ; de  la  valeur  de  10 
fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y compris  les  similaires,  tels  (pie  ca- 
siniirs  etc.,  fr.  3 00  le  kilog.,  au  lieu  de  fr.  3 .30  avec  suppi-es- 
sion  des  10  0/0  à la  valeur;  de  moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  200 
an  lieu  de  fr.  4 50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et  lisières 
de  drap;  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  2 (K)  le  kilivg.;  de  toute  antre 
(pialité,  fr.  I 00  au  lieu  de  fr.  3 00. 

I.in  teillé  ou  (teigné  ; réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin,  et  de  cli.iitvre  de  toute  cpinlité  ; même  réduction. 

Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  cpialité,  écrus  ou  blan- 
chis, même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine,  croisés,  ou  autrement 
ouvragés,  écrus,  blancliis  ou  mélangés  de  blanc,  même  réduction. 

Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

Fil  de  coton,  inférieur  au  n.  20  Ir.  0 20  au  lieu  de  fr.  0 90; 
du  n.  20  an  n.  40  fr.  0 iO  au  lieu  de  fr.  0 90;  du  n.  40  an 
n.  00  fr.  0 60  an  ben  de  fr.  0 75;  d'un  numéro  supérieur  fr.  0 75. 

Iletords  de  toute  (pialité,  fr.  0 75  au  lieu  de  fr.  I 20;  blancliis 
ou  teints  de  tonte  (pialité,  fr.  0 80  au  lien  de  fr.  I 80. 

Tissus  de  coton,  iiiêine  mélangés  de  fil  ou  de  laine,  unis,  croi- 
sés, ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blaneliis  en  couleur,  ou  teints, 
imprimés  etc.,  réduction  de  moitié. 

Morue,  réduction  de  25  p.  0/0. 

I.e  droit  à la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes,  dirigées 
des  Etats  Sardes  vers  les  Pays-Bas  sera  réduit,  savoir  : 

Celui  sur  les  soies  grèges  à fr.  1 50. 

Celui  sur  les  jieaiix  brutes  d'agneaux,  à fr.  15  IX); 

Sur  les  pe.iux  de  chevreaux,  .à  fr.  30  (X). 
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Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  Etats  Sardes,  et  im- 
portées dans  les  Pays-Bas,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel 
cette  importation  a lieu  , ni  du  port  d'où  les  marchandises  arri- 
vent, joniront  à l’entrée  daffs  ce  Koyaume , des  réductions  de 
droits  ci-aprés  indiquées. 

Les  droits  actuellement  existants,  dans  les  Colonies  Néerlandjii- 
ses  des  Indes  Orientales,  sur  les  vins  Sardes,  soit  en  cercles,  soit 
en  bouteilles,  sont  réduits  de  moitié. 

Les  vins  de  Sardaigne,  en  cercles,  sont  alfranchis  de  tout  droit 
de  douane’ à l'entrée  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  et  les  • 
droits  actuels  son  réduits  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  en 
bouteilles. 

Les  huiles  d'olive  jouissent  d’une  réduction  de  cinquante  cent.' 
sur  le  droit  établi  par  le  tarif’  de  douane. 


( Rali/ié  te  Ll  juilltl  I8àl.  — L'échange  de»  rattficatiuM  a eu  Heu  à 
, la  Haye  le  16  août  tuivanl) 


«3 
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LVI. 

1851,  30  jiiiH 


MADRlO. 

r.oHveHtion  entre  la  Sardaigne  et  l'Espagne  pour  l'exécution  dans  les 

deux,  États  des  sentences  en  matière  civile  ordinaire  ou  commerciale. 

SuH  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e oiia  Maestk  lu  Regina  di  Spa- 
giia,  inteiiti  senipre  a proimiovere  gl’ interessi  dei  ris])ettivi  sud- 
diti,  ed  a rendere  vieppiù  proKttevoli  ai  nicdesimi  i rapport!  fi-- 
licemente  esistenti  Ira  i due  Goveriii,  ■lianno  ravvisato  confaciente 
a questo  scopo  lo  auturizzare  uiascuno  iiel  proprio  Stato , per 
quanto  lo  {jermettano  le  leggi  del  paese , la  eseciizione  dei  giu- 
dicati  in  materia  civile  ordinaria  o coimnerciale  enianati  dai  Tri- 
bunal! dell'altro  Stato. 

Essendosi  quindi  determinato  di  addivenire  ad  lina  spéciale 
Oonvenzione  Ira  i due  Goveriii  per  istabilire  le  norme  colle  quali 
si  avrà  a chiedere  ed  a concedere  reciprocamente  taie  esecuzione, 
vennero  a questo  line  nominati  Pleni|K>tenziarii  pella  stipulazione 
di  taie  accordo,  cioè: 

Per  parte  di  Sua  Maestà  il  Rc  di  Sardegna,  il  Cavalière  Don 
Kdoardo  di  Launay,  Cavalière  dei  Real  Ordine  Religioso  e Mili- 
tare  de'  Santi  Manrizio  e I^azzaro , Comniendatore  deU'Ordine  di 
Cristo  di  Portogallo  e Cavalière  di  altri  Oïdini  ester!  , Incaricato 
di  aflari  délia  Maestà  Sua  presso  la  Real  ('orte  di  Spagna; 

K per  parle  di  Sua  Maestà  la  Regina  di  Spagna,  Don  Kma- 
nuele  Pando,  di  Fernandez  di  Pinedo,  Avila  e D.ivila,  Marchese 
di  Mirallores,  Grande  di  Spagna  di  prima  classe.  Cavalière  dell' 
Ordine  insigne  del  Toson  d’Oro,  Gran  Croce  del  Real  e distinto 
Ordine  di  Carlo  III,  di  qnello  délia  liegion  d’Onore  di  Francia, 
di  quello  di  Cristo  di  Portogallo,  ecc.  ecc.,  Senatore  del  Regno 
e Sno  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  affari.  esteri; 
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MADRID. 

CuttveHto  entre  la  Eepafia  y la  Cerilena  para  el  cumplimiento  en  loi 

dos  Estados  de  las  seulencias  en  maleria  civilordiuaria  6 comtreial. 

Su  Magestad  la  Kcina  de  F.spaûa  y Su  Mageslad  el  Rey  de  Cer- 
deûa,  siempre  solicitos  eu  protnover  los  intereses  de  .sus  respe- 
etivos  sûbdito.s  y de  liacer  eada  ve?.  mas  provechosas  à lus  inisiuos 
las  relaciones  que  felizmeiite  existeii  entre  los  dos  Gohiernos,  lian 
juzgado  conveiiiente  à este  fin  autorizar  cada  uno  en  su  respectivo 
blstado,  en  cuanto  lo  permltan  las  leyes  del  pais,el  cumplimiento 
de  las  sentencias  en  materia  civil  ordinaria  6 comercial  expedidas 
por  los  tribunales  del  otro  Estado. 

Habiendu  por  tanto  determiiiado  celebrar  un  Cunvenio  especial 
entre  los  dos  Gobiernos  para  lijar  las  réglas  segun  las  cuales  <le- 
berâ  pedirse  y concederse  reciprocamente  ilicho  cumplimiento  , 
ban  venido  en  numbrar  â este  fin  l’Ienipotenciarios  para  el  ajuste 
de  este  Convenio,  à saber: 

Su  Magestad  Catulica  à Don  Manuel  Pando,  de  Fernandez  de 
Pinedo , Avila  y Dâvila,  Marqués  de  Miraflores,  Grande  de  Kspaiia 
de  primera  clase,  Gaballero  de  la  Insigne  Urden  del  Toison  de 
Oro;  Grau  (iruz  de  la  Real  y distinguida  de  Carlos  III,  de 
la  [..egion  de  Honor  de  Francia,  de  la  de  Cristo  de  Portugal  etc. 
etc.,  Senador  del  Reino  y Su  Primer  Secretario  del  Despaclio  de 
Kstado; 

Y Su  Magestad  Sarda  al  Cabellaro  Don  F.duartio  de  Launay, 
Gaballero  de  la  Real  Orden  religiosa  y militar  de  San  Mauricio 
y San  I.âzaro,  Comendador  de  la  Orden  de  Cristo  de  Portrigal , 
condecoradu  con  otras  varias  ordenes  estrangeras,  F.ncargado  de 
negocios  de  Su  Magestad  en  la  Corte  de  Fspana; 


I (juali  dopo  essersi  l•otml^icafi  i rispettfvi  loro  pieni  poteri,  ed 
aver  qiiesti  trnvati  in  liiiona  e deltila  forma  , hanno  convenuto 
quanto  s«gue: 

I. 

Le  sentenze  od  ordiiianze  in  inateria  civile  ordinaria  o commer- 
ciale emanate  dai  tribunali  di  prima  istanza  o d'appello  di  Sua 
Maettà  il  Re  di  Sardegna,  o da  tpielli  di  Sua  Maestà  Cattolica,  e 
debitamente  legalizzate,  saranno  reciprocamente  eseguite  dai  tri- 
bunali dei  due  Stati  in  conformità  di  quanto  è stabilito  cogli  ar- 
ticoli  seguenti. 

n.  . 

Taie  esecnzione  sarà  chiesta  da  un  tribiinale  di  prima  istanza 
o d’appello  ail'  altro  col  mezto  di  requisitorie. 

Quando  si  tratti  di  sentenze  delinitive,  la  requisitoriu  sarà  ac- 
compagnata  dai  coirispondente  decreto  di  esecnzione. 

Qualora  invece  si  tratti  di  sentenze  non  delinitive,  prima  di 
ordinare  la  spedizione  delle  requisitorie,  il  richiedente  si  accerterà 
e ne  farà  qiiindi  menzioiie  inotivata  tiella  sua  provvidenza  , elle 
non  vi  lia  più  liiogo  ad  appellarsi  da  dette  sentenze,  se  pella  loro 
natura  le  medesime  richiedessero  questa  circostanz.a  per  poter  es- 
sere  eseguite. 

ni. 

Perché  possano  eseguirsi  dai  tribunali  di  prima  istanza  o di 
appello  competeiui  di  ciascun  paese  le  sentenze  od  ordinanze  dei 
tribunali  dell'altro,  dovranno  le  medesime  essere  previamente  di- 
chiarate  esecutorie  dai  triliunale  superiore  nella  cui  giiirisdizione 
o territorio  dovi  à aver  luogo  l’eseenzione.  Non  si  addiverra  perô 
a questa  dichiarazione  iiei  seguenti  ensi: 


Digitized  by  Google 


Los  quales  despues  de  haber  exhibido  sus  respectives  plenos  po- 
deres  y hallâdolos  en  buena  y debida  iorina  , lian  convenido  en 
los  artfculos  siguientes; 

I. 

Las  sentencias  ô acuerdos  en  materia  civil  ordinaria  6 comer- 
cial  expedidos  por  los  juzgados  6 tribunales  de  Su  Magestad 
Catolica  y por  los  de  Su  Magestad  el  Rey  de  Cerdeûa , y debida- 
inente  legalizados , serân  reciprocamente  cumplimentados  en  los 
de  aiiibos  paises  con  sujeccion  â lo  que  se  dispone  en  los  articules 
siguientes. 

• II. 

El  cumplimiento  de  estas  sentencias  6 acuerdos  se  pedirâ  de  un 
juzgado  û tribunal  â otro  por  medio  de  un  exhorte. 

Ciiando  se  trate  de  sentencias  definitivas>  accompanarâ  al  ex- 
horte la  ejecutoria  correspondiente. 

Cuando  se  trate  de  autos  no  deünitivos  , antes  de  decretar  la 
expedicion  del  exhort<i,  el  exhortante  se  asegurarà,  y iuego  harâ 
menrion  niotivada  en  su  providenciu,  de  que  han  causado  estado 
si  por  su  naluraleza  requirieren  esta  circunstancia  para  poder  ser 
ejecutados. 


III. 

Para  que  puedan  cuniplimentarse  |K>r  los  juzgados  6 tribuna- 
les competentes  de  cada  pais  las  sentencias  é acuerdos  de  los  del 
otro,  deberân  ser  declarados  préviamente  ejecutivos  por  el  tri- 
bunal siiperior  en  cuva  jurisdiecion  6 territorio  J^haya  de  tener 
higar  el  cumplimiento.  No  se  accédera  sin  embargo  â esta  de- 
claracion  en  los  <;asos  siguientes: 


h9k 

1.  Quando  la  senten/.a  od  onlinan/.a  fosse  peccante  di  ma- 
nifesta ingiustizia. 

2.  Quando  fosse  nulla  (>ei'  difetto  di  giiirisdi/ione , di  cita- 
zione  o di  mandato. 

3.  Quando  fosse  contraria  aile  leggi  proibilive  del  Regno  nel 
quale  se  ne  chiede  l'eseguimento. 


Le  sentenze  proniinciale  dai  tribiinali  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  avranno  forza  di  prodiirre  ipoteca  soi  béni  situati  iiegli 
Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  e ret'iprocaineiite,  allorcbè  saranno 
State  dichiarate  esecutorie  nel  modo  sovra  jndicato. 


V. 

Gli  atti  autentici  rogati  negli  Slaii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna  avranno  forza  di  l'onlerire  ipoteca  nei  béni  situati  negli 
Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica  , semprccliè  questi  béni  saranno 
stati  specialmente  designati  nel  contratto,  e viceversa. 


VI. 

I/ipoteca  di  oui  si  traita  nei  due  precedenti  articoli  (4  e 5) 
non  colpirà  se  non  li  béni  clie  ne  saranno  passibili  conlorme- 
mente  aile  leggi  del  paese  in  cui  sono  situati. 

I/adempimento  di  lutte  le  formalità  dalle  leggi  prescritte  per- 
ché l’ ipoteca  sortisca  il  sno  elfetto,  restera  a carico  délia  |)ersona  , 
a favore  di  cui  sarà  stata  acquistata  od  acconsentita. 

VII. 

Gli  atti  di  giurisdizione  volonlaria  passati  negli  Stati  di  Sua 


Digitized  by  Google 


1.  Guando  la  seiitencia  6 acuerdo  adolezca  de  injusticia  no- 
toria. 

2.  Guando  sea  niilo  por  ialta  de  jurisdiccionj,  auto  6 emplaza- 
mieuto. 

3.  Cuaiido  sea  contrario  â las  leyes  prohibitivas  del  Reino 
donde  se  requiera  el  cuniplimiento. 

IV. 

lias  sentencias  dictadas  por  lus  tribuiiales  de  Su  Magestad  Ca- 
tôlica  teudrân  l'uerza  para  hipotecar  los  bienes  situadus  en  los 
Rslados  de  Su  Magestad  el  Rey  de  Cerdeiia  , y retdprocamente , 
cuando  bayan  sido  declaradas  ejecutables  de  la  nianera  arriba  iii- 
dicada. 


V. 

Los  testimonios  auténticos  expedidos  en  los  Rstados  de  Su  Ma- 
gestad Catôlica  tendran  fuerza  para  bipotecar  los  bienes  situados 
en  los  Estados  de  Su  Magestad  el  Rey  de  Cerdena  siempreque 
los  bienes  bayan  sido  especialtnente  designados  en  el  contrato,  y 
viceversa. 


VI. 

La  hipoteca  de  que  se  trata  en  los  articulos  precedentes  (4  y â) 
no  pesarâ  nias  que  sobre  los  bienes  que  seau  susceptibles  de  ella 
conforme  â las  leyes  del  pais  donde  esten  situados. 

El  cumplimiento  de  todas  las  formalidades  présentas  por  la 
ley  para  que  la  bipoteca  surta  su  efecto , quedarâ  â cargo  del 
individuo  en  cuyo  favor  baya  sido  adquirida  6 accordada. 

VU. 

Ixis  actos  de  jurisdicciori  voluntaria  expedidos  en  lus  Estados  de 


«06 

Maestà  Sarda  sortiranno  il  loro  eff'etto  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
Cattolica,  e viceversa , allorchè  si  sari)  dicliiaratn  nulla  ostare  ail' 
eseciizioiie  dei  medesimi  dal  tribunal^  superiorc  iiella  oui  giii- 
risdizioiic  debbono  gli  atti  cseguirsi. 

vni. 

I>a  prosento  Conveiizione  è concbiiisa  per  aiiiii  r.inqtie,  i quali 
decorsi,  senza  che  una  Hellc  allé  Parti  coiitraeuti  abbia  Hiehiarato 
all'altra,  sel  niesi  prima  délia  scadeiiza  di  dett»  termine,  di  volerne 
far  cessare  gli  elfetti,  eoiitiuuerà  ad  essere  in  vigore  |i«r  un  aniio, 
e cus'i  di  seguito  a meiio  di  disdetta  <'(>ine  sopra. 

La  medesima  sarà  rallficata , e le  rispettive  ratificlie  saranno 
scambiate  nello  spazio  di  Ire  mesi,  od  anelie  prima  uve  sia  pos- 
sibile. 

In  fede  di  che  i Pleni|>otenziarii  suddetti  l’hannu  miinita  délia 
joro  iirma,  apponendovi  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Fatto  nel  Real  Palazzo  in  Madrid  , addi  trenta  del  mese  di 
giugno  dell’anno  mille  ottoeento  ciuquantaino. 


E.  De  Launat. 
(L.  S.) 


I 
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Su  Magestad  Catàlica  surtirân  sus  efectos  en  los  Ëstados  de  Su 
Magestad  Sarda  , y viceversa  , siempre  que  el  tribunal  superior 
en  cuya  jurisdiccion  deban  cuniplimentarse  , baya  declarado  que 
nada  se  opone  â la  ejecucion  de  los  mismos. 

VIH. 

Queda  ajustado  por  cinco  anos  el  présente  Convenio;  trascur- 
ridos  los  quales  sin  que  una  de  la  allas  Partes  contratantes  baya 
declarado  a la  otra  seis  meses  antes  de  espirar  dicbo  término 
que  quiere  hacer  césar  sus  efectos,  continuarà  en  vigor  durante 
un  ano  y asi  successivamente  mientras  no  sea  denunciado  en  la 
forma  expresada. 

Sera  ratiiicado  y cangeadas  las  ratibcaciones  en  el  espacio  de 
très  meses,  6 antes  si  fiiere  possible. 

En  fe  de  lo  quai  los  respectivos  Plenipotenciarios  ban  flrmado 
el  présenté  Ck>nvenio,  poniendo  en  él  el  sello  de  sus  armas. 

En  el  Palacio  de  Madrid  à treinta  de  junio  del  ano  de  mil  ocho. 
cientos  cincuenta  y uno. 


El  Marquas  Db  Miraflores. 
(L.  S.) 


(Rali/Ue  par  S.  M.  U Roi  de  Sardaigtie  le  11,  el  par  S.  M.  la 
Reine  d'Espagne  le  27  juillet  1851.  — L'échange  des  ralificalions  a 
eu  lieu  à Madrid  le  1 9 août  de  la  même  année  ) 
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MADRID. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  l’Espagne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  des 
P^spagnes  désirant  resserrer  les  liens  d’amitié  qui  unissent  heureu- 
sement les  deux  Pays , et  voulant  régler  leurs  communications 
postales  sur  des  bases  plus  favorables  aux  -intérêts  du  public  au 
moyen  d'une  Convention  qui  garantisse  cet  important  résultat,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à cet  effets  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Edouard  De  Launay, 
Chevalier  de  l'Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal,  Chevalier 
d’autres  Ordres  étrangers  et  son  Chargé  d’affaires  près  Sa  Majesté 
Catholique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espngnes,  Don  Manuel  Pando , Fer- 
nandez de  Pinedo,  Avila  Davila  , Marquis  de  Mirailores  , Grand 
d'Espagne  de  L"*  classe,  Chevalier  de  l'Ordre  insigne  de  la  Toison 
d'Or,  Grand’ Croix  de  l’Ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  III, 
de  celui  de  la  T<égion  d’honneur  de  France,  et  de  celui  du  Christ 
de  Portugal  etc.  etc.  etc.  Sénateur  du  Royaume  et  Premier  Secrétaire 
d’État  au  département  des  affaires  étrangères. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  , sont  convenus  des  articles  suivants: 

I. 

Les  lettres  ordinaires  de  Sardaigne  pour  l'Espagne  et  ses  lies 
adjacentes , et  réciproquement  les  lettres  ordinaires  de  l’Espagne 
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4891,  29  de  seliembre. 

MADRID. 

Conrenio  de  correo»  entre  la  Eapana  y la  Cerdejia. 

Su  Magcstad  la  Keina  de  las  Kspafias  y su  Magestad  el  Rey 
de  Cerdcna,  deseando  estrechar  los  vi'nculos  de  aiuistad  <[ue  f'e- 
lizmentc  unen  â los  dos  paises,  y queriendo  arreglar  sus  coiiiu- 
nicaciones  de  correos  sobre  bases  nias  favorables  â los  intereses 
del  publico  por  niedio  de  un  Convenio  que  asegiire  tan  impor- 
tante resultado,  lian  noinbrado  al  efecto  por  sus  Plenipotenciarios , 
â saber: 

Su  .Magestad  la  Reina  de  las  Espanas  â Don  .Manuel  l’ando  , 
Fernandez  de  Pinedo  , Avila  y Dâvila , Marqués  de  Mirallorcs , 
Grande  de  Hspana  de  primera  clase,  Caballero  de  la  insigne  Orden 
del  Toison  de  Oro  , Gran  Cruz  de  la  Real  y distinguida  Orden 
de  Carlos  Ul , de  la  IjCgion  de  honor  de  Francia,  y de  la  de 
Cristo  de  Portugal,  etc.  etc.  etc.,  Senador  del  Reino,  y Primer 
Secretario  del  Despacho  de  Estado , etc. 

A Su  Magestad  el  Rey  de  Cerdena  al  Caballero  Don  Eduardo 
de  Launay,  Caballero  de  la  Orden  religiosa  y militar  de  los  Santos 
Mauricio  y Lâzaro,  Comendador  de  la  Orden  de  Cristo  de  Por- 
tugal, Caballero  de  otras  Ordenes  extrangeras  y su  Encargadode 
negocios  cerca  de  Su  Magestad  la  Keina  de  las  Espanas. 

Los  cuales  despues  de  liaber  cangeado  sus  plenos  {loderes  y 
hallâdolos  en  buena  y debida  forma,  han  convenido  en  los  arti- 
cules siguientes  : 

1. 

Las  cartas  ordinarias  que  vayan  de  Espaûa  y sus  islas  adya- 
centes  à Cerdena,  y reciproca mente  las  cartas  ordinarias  que 
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et  ses  îles  adjacentes  pour  la  Sardaigne,  seront  toujours  envoyées 
sans  affranchissement  préalable  , et  le  port  en  entier  sera  payé 
dans  les  offices  de  destination. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  prospectus,  ca- 
talogues, annonces  et  avis  divers  imprimés  et  lithographiés,  de- 
vront être  préalablement  affranchis  au  bureau  d'envoi,  sans  qu’on 
puisse  les  frap(>er  d'aucune  espèce  de  rétribution  ou  de  taxe  à 
percevoir  au  lieu  de  destination. 

r.es  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non  mentionnés  dans 
le  paragraphe  précédent ,.  les  gravures  et  les  lithographies,  à l’ex- 
ception de  celles  qui  font  partie  des  journaux,  et  les  papiers  de 
musique  continueront  à être  assujettis  au  tarif  des  douanes. 

II. 

Les  habitants  des  deux  Pays  pourront  réciproquement  se  trans- 
mettre des  lettres  chargées  en  payant  le  port  à l’avance  au  bu- 
reau du  départ.  La  moitié  de  ce  port  sera  perçue  au  profit  de 
l'oflfice  d’envoi , et  l’autre  moitié  au  profit  de  l’office  de  de- 
stination. 

Les  deux  offices  se  tiendront  compte,  à la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, de  la  moitié  du  port  qu’ils  auraient  resp>ectivement  perçu 
dans  la  forme  qui  sera  stipulée  par  les  Directions  générales  des 
deux  Pays. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à être  perdue , 
celui  des  deux  offices,  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aura  eu 
lieu  payera  à I’  autre  office,  à titre  de  dédommagement,  une  in- 
demnité de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  la  livraison  dans  le  bureau  d’échange 
respectif. 

m. 

Le  port  des  lettres  ordinaires  originaires  d'Espagne  dont  le 
poids  ne  dépassera  pas  sept  grammes  et  demi  est  fixé  à uii  franc 
et  dix  centimes  en  Sardaigne. 
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vengan  de  Cerdena  para  Elspaiia  y sus  islas  adyacentes,  se  expe- 
diràn  siempre  sin  previo  franquen,  y pagarân  el  porte  por  entero 
en  las  oficinas  de  la  Nation  à que  vayan  dirigidas. 

Los  diarios,  gacetas,  periâdicos,  prospectos,  catàlogos,  anuncios 
y avisos,  impresos  y litografiados,  se  franqur^rân  previamente  en 
la  oficina  en  que  ingresen,  y no  podrâ  exigirseles  ninguna  otra 
retribucion  ni  porte  en  el  lugar  â que  vayan  destinados. 

Los  libros,  folletos  y demas  impresos  que  no  sean  de  los  men- 
cionados  en  el  pârrafo  anterior,  los  grabados  y litografias,  â exce- 
pcion  de  los  que  formen  parte  de  los  periôdicos  y los  papeles 
de  mùsica,  continuaràn  sujetos  à las  disposiciones  del  arancel  de 
aduanas. 


IL 

Los  habitantes  de  atnbos  paises  podrân  dirigirse  reciprocanieiite 
cartas  certificadas  adelantando  en  la  Administracion  de  correos 
del  pais  en  que  se  espida  el  certifîcado,  el  porte  correspondiente: 
la  mitad  de  este  porte  la  percibirâ  la  oficina  que  certifique,  y la 
otra  mitad  la  oficina  â que  se  destine. 

Las  dos  oficinas  se  darân  cuenta  al-  fin  de  cada  trimestre  delà 
mitad  del  porte  que  hayan  |>ercibido  respectivamente,  en  la  forma 
que  acuerden  las  Direcciones  generales  de  los  dos  paises. 

Si  una  carta  certificada  se  perdiere,  la  Administracion  en  ciiyo 
territorio  se  hubiere  verificado  la  pérdida,  pagarà  â la  otra,  por 
via  de  indemnizacion^  cincueiita  francos. 

No  habrâ  derecho  à esta  indemnizacioii  si  déjà  de  reclamarse 
en  el  térrnino  de  seis  ineses  contados  desde  la  entrega  del  certi* 
ficado  en  la  respectiva  Administracion  de  correos. 


III. 

El  porte  de  las  cartas  ordinarias  procedentes  de  Cerdena,  cuyo 
peso  no  exceda  de  cuatro  adarmes  6 un  cuarto  de  onza,  sera  en 
Espafia  de  cuatro  realea  vellon. 


SOÎ 

Le  port  des  lettres  ordinaires  originaires  de  Sardaigne  dont 
le  poids  n’excèdera  pas ‘quatre  adarmes  ou  un  quart  d’once,  est 
fixé  à quatre  réaux  de  vellon  en  Espagne. 

Les  lettres  d’un  p>oids  de  sept  grammes  et  demi  à quinze 
grammes  inclusiTement  en  Sardaigne  , et  de  quatre  a huit  adarmas 
en  Espagne , payeront  deux  francs  et  vingt  centimes  en  Sardaigne 
et  huit  rcaux  de  vellon  en  Espagne,  et  ainsi  de  suite  , en  ajoutant 
de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi , et  de  quatre 
adarmes  en  quatre  adarmes  , un  franc  et  dix  centimes  en  Sar- 
daigne, et  quatre  réaux  de  vellon  en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires  du  même  poids. 

Les  journaux  et  imprimés  compris  dans  le  second  paragraphe 
de  l’article  premier  qui  seront  envoyés  sous  bandes,  qui  ne  con- 
tiendront aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à la  main, 
et  qui  ne  seront  pas  rédigés  dans  la  langue  du  pays  où  ils  sont 
adressés,  payeront  un*  aflranchissemeiit  de  dix  centimes  en  Sar- 
daigne, et  de  douze  maravédis  en  Espagne  pour  chaque  feuille 
ordinaire  d’impression. 

Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions,  seront  considérés 
comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

IV. 

Dans  le  cas  où  la  Sardaigne  obtiendrait  quelque  réduction  pour 
le  prix  du  transit  de  la  correspondance  sur  le  territoire  français, 
cette  réduction  serait  appliquée  de  plein  droit  au  profit  des  cor- 
respondants dans  les  Etats  Sardes  sans  que  la  taxe  puisse  y être 
inférieure  à un  franc  pour  chaque  lettre  simple,  en  conservant 
toujours  la  proportion  établie  dans  le  paragraphe  trois  de  l’ar- 
ticle précédent.  ^ 

V. 

Les  lettres  conduites  par  mer,  pai' bâtiments  Eispagnols  et  Sardes, 
seront  admises  dans  les  ports  des  deux  Pays.  Elles  devront  être 
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El  porte  de  las  cartas  ordinarias  precedentes  de  Espaiia,  cuyo 
peso  no  exceda  de  siete  y media  grama%  en  Cerdeila,  sera  el  de 
un  franco  y dies  céntimos. 

Las  cartas  del  peso  de  cuatro  â ocho  aJarmes  en  Espafia  y de 
siete  y media  gramas  â quince  inclusive  en  Cerdefia,  pagarân  ocho 
reales  de  vellon  en  Espafia  y dos  francos  y veinte  céntimos  en 
Gerdena,  y sucesivamente  aumentândose  el  porte  de  cuatro  en  cuatro 
adarmes  y de  siete  y media  en  siete  y media  gramas,  cuatro 
reales  de  vellon  en  Espafia,  y un  franco  diez  centimes  en  Cerdefia. 

^ El  porte  de  las  cartas  certificadas  sera  el  doble  de  las  ordinarias 
del  mishio  peso. 

Tios  periôdicos  é impresos  comprendidos  en  el  segundo  pâr- 
rafo  del  articule  primero  que  se  envien  con  fajas,  que  no  con- 
tengan  cifra,  signo  ni  ninguna  otra  escritura  de  mano,  ni  que 
esten  escritos  en  idioma  del  pais  que  deba  recibirlos,  pagarân  por 
razon  de  franqueo  doce  maravedises  en  Espafia,  y diez  céntimos 
en  Cerdefia  por  cada  pliego  regular  de  impresion. 

Los  que  no  reunan  las  condicioiies  anteriormente  indicadas  se 
considerarân  como  cartas  y se  portearân  conio  taies. 


IV. 

En  el  caso  de  que  la  Cerdefia  llegue  â obtener  alguna  réducciou 
en  el  pago  del  trânsito  de  la  correspondencia  por  el  territorio 
francés  se  apücarâ  de  derecho  el  beneheio  de  esta  reduccion  â los 
corresponsales  en  los  Estados  Sardos  ; pero  nunca  podrà  bajar  de 
un  franco  el  porte  de  cada  carta  sencilla , conservândose  siempre 
la  proporcion  que  estabelece  el  parrafo  tercero  del  articulo 
anterior. 

V. 

Se  admitiran  en  los  puertos  de  los  dos  paises  las  cartas  con- 
ducidas  por  mar  en  buques  Espanoles  y Sardos.  Elsta  correspon- 
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lÎTrées  au  premier  bateau  de  santé  qui  communiquera  avec  le 
bâtiment  conducteur,  ou -au  bureau  de  santé' qui  recevra  la  pre- 
mière déclaration  du  Capitaine  selon  la  pratique  de  chaque  pays, 
afin  que  par  ce  moyen  elles  soient  consignées  à l'Administration 
des  postes  du  port  d'arrivée.  Le  Capitaine,  Patron  ou  Maître  du 
bâtiment,  ainsi  que  l’équipage  et  les  passagers  qui  contrevien- 
draient à cette  disposition,  encourront  les  amendes  auxquelles  sont 
soumis  dans  le  même  cas  les  habitants  du  Pays. 

La  taxe  des  lettres  provenant  des  ports  des  deux  Pays  par 
leurs  bâtiments  respectifs,  sera  la  même  que. celle  fixée  pour  les  , 
correspondances  de  la  voie  de  terre. 

VI. 

L’Administration  des  postes  Sarde§,  comme  Administration  in- 
termédiaire, ne  percevra  pour  les  correspondances  originaires  de 
tous  les  autres  États  d’Italie  pour  l’Espagne,  et  pour  celles  pro- 
venant d’Elspagne  pour  tous  les  autres  États  d’Italie,  qu'une  taxe 
égale  au  port  intérieur  que  payent  actuellement  les  lettres  en 
Sardaigne. 

VII. 

I.>es  journaux  et  imprimés  originaires  de  tous  les  États  d'Italie, 
autres  que  la  Sardaigne,  pour  l'Espagne,  et  viceversa,  les  journaux 
et  imprimés  originaires  d’Espagne  pour  tous  les  États  d’Italie 
(la  Sardaigne  exceptée),  seront  livrés  de  part  et  d’autre  exempts 
de  tout  prix  de  port,  sans  porter  préjudice  aux  Conventions  po- 
stales que  l’Espagne  pourra  conclure  avec  ces  États  d’Italie. 

VIII. 

Eu  égard  aux  frais  considérables  de  l’Administration  des  postes 
Sardes  piour  le  transport  par  bâtimente  à vapeur  de  la  correspon- 
dance à destination,  et  provenant  de  l’île  de  Sardaigne,  l’Admi- 
nistration des  postes  Espagnoles  en  compensation  de  ce  service , 


Digitized  by  Google 


5o:i 

dencifl  deberâ  eiitregarse  â la  primera  iancha  de  sanidad  que  co- 
niuni(}ue  con  el  biique  conductor,  6 en  la  oficina  de  sanidad  en 
doiide  se  reciba  la  primera  decUracion  del  Ca[>itan  segiin  sca 
costunibi«  en  cada  pais,  â fin  de  que  por  este  inedio  llegue  à 
la  Administracion  de  correos  mas  prôxima.  El  Capitan,  Patron  6 
Maestro  dcl  biiqiie  como  igualrnente  la  tripiilacion  y pasageros 
que  contravengan  ü esta  disposicion,  ineurrirân  en  las  multas  à 
que  en  igiial  caso  esten  sujetos  los  habitantes  del  pais. 

El  porte  de  las  eartas  proeedentes  de  los  puertos  de  los  dos 
paiscs,  conducidos  en  sus  respeetivos  buques,  seiâ  igual  al  de 
la  correspondencia  conducida  por  la'  via  terrestre. 

VI. 

r.a  Administracion  de  correos  de  Cerdeüa,  como  interniedia  , 
no  podrâ  cobrar  por  la  correspondencia  origtnarin  de  todos  los 
demas  Estados  de  Italiu  para  l'ispaûa,  y la  precedente  de  Espaûa 
para  todos  los  demas  Estados  de  Italia,  mas  <jue  el  precio  équi- 
valente al  porte  ijtie  en  la  actiialidnd  satisfucen  las  eartas  en  el 
interior  de  los  Estados  Sardos. 

VII. 

I,os  diarios  é iinpresos  originarios  de  todos  los  Estados  de 
Italia,  excepto  la  Cerdena,  y viceversa,  los  diarios  é impresos  ori- 
ginarios de  Espaûa  para  todos  los  Estados  de  Italia,  fiiera  de  la 
Cerdena,  se  entregarân  rcei'procamente  libres  de  todo  porte  por 
las  Administraciones  de  Espnna  y Cerdena,  sin  perjuicio  de  los 
Convenios  postales  que  Espaûa  pneda  liacer  con  los  Estados 
Italianos. 


Vin. 

En  atencion  à los  considérables  gastos  que  ocasiona  â la  Admi- 
nistracion Sarda  la  conduccion  en  barcos  de  vapor  de  la  corre- 
spondencia yente  y viniente  de  la  isla  de  Cerdeûa,  la  Admini- 
stiacion  Espaûola  compensarâ  este  servicio  entregando  en  la  fron- 
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livrera  à la  frontière  franco-espagnole  exempts  de  tout  prix  de 
port  les  lettres  et  journaux  originaires  du  Royaume  de  Portugal 
et  de  Gibraltar  adressés  en  Sardaigne. 

IX. 

liCS  correspondances  mal  dirigées  on  adressées  à des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  seront,  sans  aucun  délai,  réci- 
proquement renvoyées  par  les  bureaux  d’échange  respectifs. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés 
tombés  en  rebut  , pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  ren- 
voyés de  part  et  d’autre  à là  lin  de  chaque  trimestre. 

X. 

La  présente  Convention  sera  obligatoire  d’année  en  année  pour 
les  deux  Hautes  Pai  ties  contractantes  jusqu’à  ce  que  l’une  d’elles 
ait  annoncé  à l’autre,  mais  six  mois  à l’avance,  l’intention  de  la 
modifier  ou  d’en  faire  cesser  les  effets;  dans  ce  cas  la  Convention 
continuera  d’avoir  son  exécution  pleine  et  entière  durant  ces  der- 
niers six  mois. 


XI. 

I.a  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  . 
échangées  à Madrid  dans  le  plus  bref  délai.  Elle  sera  mise  à 
exécution  un  mois  après  l’échange  des  dites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  respectifs  avons  signé 
la  présente  Convention  en  double  original  et  y avons  apposé  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  au  Palais  Royal  de  .Madrid  le  vingt-neuf  septembre 
mil-huit-cent  cinquante  et  un. 

E.  De  Launay 
(L.  S.) 
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tera  franco-espaüola  las  cartas  y periôdicos  procedentes  de  Por- 
tugal y Gibraltar  para  Cerdeûa  libres  de  todo  porte. 

IX. 

La  correspondencia  mal  dirigida  6 dirigida  â personas  que  hu- 
bieren  niudado  de  residencia,  se  devolvcrii  rcciprocamente  y sin 
ninguna  dilacion  por  medio  de  las  respectivas  oficinas  de  cange. 

Las  cartas  ordinarias  6 certificadas  y los  periôdicos  é inipresos 
rezagados  por  cualquiera  motivo,  sc  devolverân  por  iina  parte  y 
otra  à fin  de  cada  trimestre. 

a 

X. 

El  présenté  Gonvenio  sera  obligatorio  de  ano  en  ano  para  las 
dos  Allas  Partes  contratantes  liasta  que  una  de  ellas  amincie  â la 
otra  con  seis  nieses  de  anticipaelon  la  intencion  de  niodificarlo  6 
de  suspender  sus  cfcctos;  en  cuyo  caso  contimiard  el  Gonvenio 
en  toda  su  fuerza  y vigor  durante  los  indicados  seis  ineses. 

XL 

El  présente  Gonvenio  sera  ratificado,  y las  ratificaciones  can- 
geadas  en  Madrid  en  el  termino  mas  brève  que  posible  fuere, 
y enipezarâ  â régir  un  mes  despues  dcl  cange  de  diclias  ratilica- 
ciones. 

En  fé  de  lo  cual  nos  los  respectivos  i’Ienipotenciarios  liemos 
firmado  el  présenté  Gonvenio  por  diiplicado  y puestoen  cl  el  sello 
de  niiestras  armas. 

En  el  Paincio  de  Madrid  â veinte  y neuve  de  setiembre  de 
mil  ocliocientos  cincuenta  y uno. 

El  MAnQUfcs  De  Mibaflobes 
(L.  S.) 

(Ratifiée  le  26  novembre  1851,  — L'échange  des  ratifications  a été 
fait  à Madrid  le  1 1 février  1 852) 
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1881,  18  orlobrc. 

VFKN.NK. 

Traité  de  commerce  el  de  navigation  entre  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne 

et  S.  V.  t Kmpereur  d' Xntriche. 

» 

Sua  Maestà  il  Ue  di  Sardegna,  e Sua  Maestà  l’Imperntore  d’Au- 
stria  dcsiderando  faciiitarc  cd  cstoiidere  iii  modo  reciprocamentc 
vantaggioso  le  rclazioni  commei'ciali  e marittime  esistcnti  Ira  i due 
Paesi  iiictteiido  le  loro  bandiere  sul  plede  di  una  perfetta  egua- 
gliaiiza,  corne  |iure  i rispcttivi  sudditi  sul  piede  délia  Nazione  la 
piü  favorita,  c ridueendo  scanibievolinente  le  tasse  doganali  sopra 
un  certo  numéro  di  ()rodotti  natiirali  od  altri  sj)editi  o transi- 
tanti  dall’ lino  nell’ allro  Paese,  hanno  convenuto  di  aprire  una 
negoziazione,  ed  lianno  a cio  nomiuato  a loro  Plenipotenziarii  : 

Sua  Maestà  il  He  di  Sardegna  il  sigiior  Adriano  Tliaon  , de’Conti 
di  Revel , Goininendatore  del  siio  Online  dei  Santi  Maurizio  e I.az- 
zaro,  Gran  Crocc  deU'Ordine  di  Cristo  del  Portogallo,  suu  Inviato 
straordinario  e Ministro  Plcnipotenziario  jiresso  Sua  Maestà  Impé- 
riale e Rcale  Apostolica; 

E Sua  Maestà  ITniperatore  d'Austria  il  signore  Eeliee  Principe 
di  Si-hwarzeuberg , Cavalière  Gran  Croee  degli  Ordini  I.  R.  di 
Leopoido  e di  Francesco  Giuseppe,  Cavalière  deU'Ordine  1.  R. 
militarc  di  Maria  Teresa,  insignito  delle  Croci  del  Merito  e dei 
servizii  militari , ecc. , ecc.  I.  R.  Ciambcllano,  Consiglierc  intimo 
attuale,  TeneiUe  Maresciallo,  proprietario  del  Reggimento  Fanti 
numéro  21  , suo  Ministro  Présidente,  e Ministro  délia  Casa  Im- 
périale, e degli  affari  esteri  ; 

Ed  il  sigDor  Andrea  Cavalière  di  Uaumgartner,  Cavalière  dell'I. 
R.  Ordine  di  I,eopoldo  ecc. , üottore  inFilosotia,  Présidente  dell'Ac- 
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cademia  Impériale  delle  scienzein  Vienna.I.  R.  Consigliere  intimo  at- 
tuale,  Suo  Ministro  del  comnierrio,  indu$tria  epubbliche  costruzioni  ; 

I quali  dopo  avéré  scainbiati  i loro  pieni  poteri  ed  averli  ri- 
conosciuti  in  biiona  e débita  forma  hanno  convenuto  gli  articpli 
segucnti  : 

I. 

Vi  sarà  reciproca  libertà  di  commercio  e di  iiavigazione  fra 
riiiipero  d'Âustria  ed  il  Regno  di  Sardegua.  i siidditi  di  ognuna 
delle  Alte  Parti  contraeiiti  avranno  reciproeamcnte  la  piena  libertà 
di  viaggiare,  di  risiedeie  e di  fare  delle  conipre  e delle  vendite 
in  tutta  l’estensione  del  territorio  dell  altra,  e güdraiiiio  in  affari 
di  commercio  e d'industria,  sottoponendosi  aile  Icggi  ed  ordinanzc 
ivi  vigenti  , délia  stessa  protezione,  e degli  stessi  diritti,  privilegii, 
libertà^  favori,  ed  immiinità  di  cni  godono  o godranno  gli  abi- 
tanti  del  Paese;  nè  saranno  i medesimi  obbligati  sotto  venin  pre- 
testo  a pagare  perciô  altrc  o più  elevate  tasse  od  imposte  clie 
quelle  oui  vanno  od  andranno  soggetti  i nazionali. 

II. 

I sudditi  di  ogniina  delle  Alte  Parti  contraenti,  i quali,  secondo 
le  leggi  dello  Stato  cui  appartengono  , avendo  pagato  le  imposte 
e lasse  stabilitevi  hanno  in  esso  il  diritto  di  frequentare  le  liere 
ed  i mercati,  di  fare  delle  compre  pti  bisogni  délia  propria  aite 
ed  industrin,  o di  girare  nel  paese  per  ricevervi  delle  commissioni 
portando  o no  seco  delle  mostre,  godranno  dello  stesso  diritto 
nel  territorio  deU’allra,  senza  pagare  tasse  od  imposte  per  i loro 
esercizii,  e senza  essere  sottoposti  ad  altre  restrizioni  che  a quelle 
cui  andranno  soggetti  gli  abitanti  del  paese  abilitati  agii  esercizii 
medesimi,  ben  inteso  perd  che  non  sia  loro  concesso  di  portare 
seco  delle  merci  destinate  od  atte  alla  vendita. 

III. 

I sudditi  di  ognuna  delle  Alte  Parti  contraenti  saranno  nei  paesi 
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dell’altra  esenti  da  qualunqiie  servizio  militare  sia  ptr  terra  , sia 
per  mare,  sia  nella  milizia  o nella  giiardia  naxionale,  c non  po- 
traiiiio  essere  assoggcttati  per  le  loro  proprietà  mobili  od  immo- 
bili  ad  altre  inciimbenze,  restrizioni,  tasse,  od  imposte  che  a quelle 
cui  saranno  sottoposti  i iiazionali.  Saianno  aiiehe  esenti  da  pre- 
sliti  forzosi  e da  ogni  contribiizione  straordinaria  , purchè  non 
siano  gencrali  e stabiliti  per  legge.  T.e  loro  abitazioni,  i magazzini 
e tulto  ciô  elle  ne  fa  parte  e loro  appartiene  per  oggetti  di  com- 
mercio  o di  residenza  saranno  rispettati,  e non  saranno  soggetti 
a visite  o perrjnisizioni  vessatorie;  non  potrà  farsi  alcun  csanic 
od  ispezione  arbitraria  delle  loro  carte,  libri  e cohti  conimerciali, 
nè  potranno  tali  operazioni  pratiearsi  altrimenli  elie,  qualora,  ed 
in  rpianto  ciù  sia  aininesso  o regolnto  dalle  leggi  aile  quali  vanno 
soggetti  i nazionali. 

IV. 

I sudditi  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenli  potranno  libc- 
raniente  disporre  per  testaniento,  donazione,  eanibio,  veridita  od 
iiltrinicnti  di  tutti  i béni  che  potessero  aeqiiistare  e possedere  le- 
galniente  nei  paesi  dell’altra,  e (juclli  che  li  rappresentano  secondo 
le  leggi,  rpiantuiKpie  sudditi  dell'altra  Parte,  potranno  ereditare 
sifTatte  proprietà  sia  per  testaïuenlo , sia  nb  inUntato , e prenderne 
possesso  secondo  le  leggi  ; essi  potranno  disporne,  corne  ineglio 
loro  piacerà,  pagando  soltaiito  le  imposte,  tasse  od  altri  diritti  a 
cui  in  simil  caso  saranno  pure  soggetti  gli  aliitauli  del  paese  ove 
le  dette  proprietà  csistono.  Ncl  caso  di  assr'nza  riegli  eredi  sarà 
seguita  la  stessa  regola  che  in  simile  caso  è prescritta  riguardo 
aile  proprietà  degl' indigeni,  fiiio  a tanto  che  gli  aventi  diritto 
abbiano  fatto  le  iiecessarie  disposizioni  per  prenderne  possesso. 

Qualora  delle  contestazioni  si  elevassei’o  fra  divers!  pretendenti 
riguardo  al  diritto  su  tali  proprietà,  esse  dovranno  risolversi  dai 
tribunali  competenti  secondo  le  leggi  del  paese  ove  sono  situati  i 
béni  in  discorso. 

Vengono  anche  confermati  i Trattati  per  l’abolizione  dei  diritti 
d'albinaggio  e di  detrazione  del  31  agosto  1763,  e del  19  no- 
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yembre  1824  già  esistenti  fra  la  Sardegna  e l’Austria  , dovendo 
interpretarsi  il  présente  articolo  in  senso  estensivo  e non  mai 
restriltivo. 


V. 

I Sardi  nell'Fmpero  d’Austria  e gli  Austriaci  nel  Regno  di  Sar- 
degna saranno  liberi  di  regolare  corne  i nnzionali  i loro  affari  per 
sè  stessi , o di  aitidarne  la  procura  a persona  di  loro  propria 
scelta,  sema  essere  obbligati  a pagare  alcun  salario  o retribuzione 
a quelli  agenti,  fattori  ecc.  , di  cui  non  vogliono  scrvirsi , non 
essendo  in  taie  riguardo  soggctti  ad  alcuna  restrizione  a motivo 
délia  loro  nazionalità , ma  soltanto  a quelle  stabilité  dalle  leggi 
generali  del  paese. 

Essi  saranno  assolutaiiiente  liberi  nel  contrattare  le  compre  e 
vendite,  nel  (issare  i prezzi  di  tutti  gli  oggetti  di  commercio  ed 
in  tutte  le  disposizioni  commerciali,  assoggettandosi  al  legale  ré- 
gime doganale  ed  a quello  delle  privative  dello  Stato. 

Essi  avranno  anche  un  libero  e facile  accesso  presso  i tribu- 
nali  di  ogni  istanza  e giiirisdizione  per  agire  e difendersi  iii  giu- 
dizio.  Saranno  liberi  di  valersi  dell’opera  di  quelli  avvocati,  notai 
ed  agenti  che  crederanno  atti  a rapprcsentarc  i loro  interessi,  e 
godranno  generalmente  nei  rapport!  giudiziarii  gli  stessi  diritti  e 
privilegii  clie  sono  o saranno  accordati  ai  sudditi  dello  Stato  il  più 
favori  to. 


VI. 

Tutte  le  merci,  delle  quali  Mell'uno  degUAIti  Stati  contraenti  c 
pemiessa  l'importazione,  l’esportazione,  il  transito  od  il  deposito 
su  bastimenti  nazionali  potranno  pure  legalmente  essere  introdotte, 
esportate,  transitate  o depositate  su  bastimenti  déliai tro  Stato 
setiza  pagare  altri  o maggiori  dazii  e diritti,  senza  essere  sotto- 
poste  ad  altre  o maggiori  restrizioni , e partecipando  pienamente 
ai  medesimi  privilegii,  riduzioni , beneHcii , e restituzioni  che  ven- 
gono  o verranno  accordati  aile  merci  introdotte,  transitate  e de- 
positate su  bastimenti  nazionali. 
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Parimenti  lutte  le  merei  che  pei-  la  via  di  tenu  vengono  in- 
trodotfe,  esj)ortate,  tçaiisitate  o depositate  mediaiite  comluttori  o 
cou  niezzi  di  trasporto  apparteneiiti  aU'iino  di-gli  AIti  Slati  ron- 
traenti  godranno  nell’altro,  sotto  ogtii  rapporto,  dollo  stesso  trat- 
tanicnto  al  pari  di  quelle  iiitrodotte,  csportatc,  transitate,  o de- 
positate  mediante  condutlori  o cou  mczzi  di  trasporto  nazionali. 

VU. 

[ bastimenti  .Austriaoi  arrivando  nei  porti  dci  dnminii  Sardi , 
e reoiprocaniente- i bastimenti  Sardi  giungendo  nei  porti  dell’Ini- 
pero  d'Austria  saranno  Iratlati  al  loro  arrivo,  durante  la  loro  fer- 
inata,  ed  alla  loro  iiseita  sullo  stesso  piede  eome  i bastimenti 
nazionali  |>er  tuUo  ciô  che  riguarda  i diritti  di  toniiellaggio,  di 
pilotaggio,  di  portg,  di  l'anali,  di  quarantcna  , di  darseiia  e pa- 
tente ed  altri  carichi  ehc  gravitano  sullo  seal'o  del  bustimento 
sotto  qualuiique  denomiiiazione,  sia  ebe  i diritti  sopra  indicuti  si 
pagliino  a favore  dello  Stato,  «lelle  Autorità  locali,  o di  qiialiin- 
qiie  corporazione  o stabilimento. 

Anche  in  qiianto  concerne  il  collocamcnlo  dei  navigli,  il  loro 
earico  o scarico  nei  porti,  bacini,  o rade  dei  due  Stati,  neU’uso 
dei  pubblici  magazziiii,  bilancie , argani , ed  altri  simili  stabili- 
menli  od  ordigni,  cd  in  generale  riguardo  a lutte  le  iormalità  e 
disposizioni  eoncernenti  l’approdo,  la  iermata  e la  partenza  dei 
bastimenti,  non  sarà  aceordato  ai  bastimenti  nazionali  alcun  pri- 
vilégia che  non  sia  egnahnente  aceordato  a quelli  dell'altro  Stato, 
essendo  précisa  volonlà  delle  Allé  Parti  contraenti  ehe  i rispettivi 
bastimenti  siano  trattati  siil  piede  di  una  perfelta  egnaglianza. 

• , VIII. 

Resta  per  altro  eccettuato  dalle  stipulazioni  degli  artieoli  G e 7 
tânto  l’esercizio  délia  pesea  iiazionale,  riservandosi  i Governi  con- 
traenti di  regolarne  le  condizioni  colle  proprie  leggi  ed  ordinanze, 
quanto  la  navigazione  di  costa  o cabotaggio  che  si  fa  in  ciascuno 
dei  due  Stati  da  un  porto  all'altro,  essendo  la  niedesitiia  esclusi- 
vamentc  riservata  ai  bastimenti  nazionali. 
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Tiittavia  i basiimenti  di  ciascuna  dclle  Alte  Parti  contraenti  po- 
tranno  première  o disbarcare  una  porzione  del  loro  carico  in  un 
porto  del  territoriu  dell'altra,  e eompletare  nel  primo  caso  il  loro 
earico  per  l'estero,  o disbarcare  nel  secondo  easo  il  restd  del  ca- 
rico proveniente  dall'estcro  in  nno  o più  porti  dello  stesso  terri- 
torio,  senza  perciô  |)>igai  e alciin  diritto  diverso  da  qiiello  che  pa- 
gasi  dai  legni  nazionali. 

X. 

In  caso  di  nanl'ragio  od  avaria  di  nii  legiio  appartenante  al  Uo- 
verno  od  ai  sndditi  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti  sulle  coste 
o nel  doniinio  flell'altra  di  esse  Parti  non  soltanto  sarà  prestata 
ogni  surta  di  assistenza  cd  nsata  ogni  lacilitazione  ai  naui'ragbi 
nia  anche  i legni  e le  loro  parti  ed  avanzi,  i loro  attrezzi  e tutti 
gli  oggetti  che  loro  appartengono , le  carte  trovate  a bordo,  corne 
pure  gli  ett'etti  e le  merci  che  fbssero  State  gettate  al  mare  e che 
venissero  salvate,  oppiire  il  proilolto  délia  vendita  , se  l'ossero  ven- 
dnte,  saranno  l’edelmcnte  restituite  ai  proprietarii  dietro  la  loro 
domanda  o qnella  dei  loro  agenti  a ciô  debitamente  autorizzati , 
e tntto  ciù  senz’aitro  pagainento  che  qnello  delle  spese  del  ricti- 
pero  e tlella  conservazione , e di  quelli  eventuali  diritti  e non 
altri  che  in  caso  simiie  si  pagherebbero  per  un  bastimento  na- 
zionale. 

In  inancanza  del  proprietnrio  o di  spéciale  agente  sarà  iàtta  la 
consegna  ai  Gonsoli,  Vice-Gonsoli,  od  Agenti  Gonsolari  rispettivi; 
ben  intesü  che,  in  caso  di  (|nalcbe  legale  recbiino  su  di  un  taie 
nauIVagio  riguardo  ai  legnb  elletti  e mercanzie,  la  decisione  sul 
medesinin  sarà  deferita  ai  tribnnali  competenti  del  paese. 

Per  niaggiore  chiarezza  si  stabilisée  espressamente,  che  per  i 
legni,  le  loro  parti  ed  avanzi,  per  gli  effetti  e le  merci  che  in 
caso  di  naiifragio  od  avaria  verranno  depositati  in  qualunque 
pnnto  del  tei'ritorio  non  si  pagherà  alcnii  dazio,  in  quanto  questi 
oggetti  vengano  messi  sotto  la  sorveglianza  delle  Autorità  compe- 
tenti, e non  entrino  in  consumazione  interna. 
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xr. 

Le  pütenti  e carte  fli  bordo  dei  bastimenti  Aiistriaci  e Sardi  , 
ammesse  e riconosciiite  nel  paese  d'origine  corne  siilKcienti  per 
comprovare  la  nazionalità  dei  inedesimi  ne  faranno  t'ede  anche 
nei  porti  dell'altra  delle  Alte  Parti  contraenti. 

Qualora  le  patenti  e carte  di  bordo  siano  ammesse  e ricono- 
sciute  nel  paese  d’origine  corne  sidlicienti  per  comprovare  la  por- 
tata  dei  inedesimi,  ne  faranno  fede  anche  nei  porti  dell’altra  delle 
Alte  Parti  contraenti  in  qiianto  dalla  |)ortata  dipende  la  determi- 
nazione  dei  diritli,  delle  tasse  e delle  imposte  che  gravitano  stigli 
scali  dei  legni , salva  la  ridiizione  da  farsi  in  hase  di  tabelle  me- 
tronomiche  delle  indica/.ioni  di  tpielle  patenti  e carte  aile  misnie 
legalmente  usate  nei  porti  inedesimi. 

XU. 

La  navigazione  dfl  Po  , dei  Ticino,e  dei  loro  aflluenti  che  sono 
sotto  il  dominio  Sardo  od  Aiistro-Sardo  sarà  libéra  ed  «sente  da 
qualunque  aggravio , e le  regole  necessarie  a taie  oggetto,  corne 
pure  |ier  la  sorveglianza  ed  il  miglioranieiito  délia  navigazione 
verranno  stabilité  in  un*  apposita  Convenzione  alla  quale  le  Alte 
Parti  contraenti  s’impegnano  mutiialniente  di  addivenire  qnanto 
prima. 


Mil. 

TjC  due  Alte  Parti  contraenti  .s’impegnano  di  operare  l’unione 
delle  loro  rispettive  strade  ferrate  in  modo  che  vengano  congiiinle 
Genova  , Torino  e Milano  sul  punto  che  verra  giiidicato  il  più 
convenienle  agi’  interessi  dei  due  paesi  ed  ai  bisogni  dei  corn- 
mercio. 

Tutti  i dettagli  dell'  unionc  e dei  modo  di  esercizio  verranno 
stabiliti  con  iin’apposila  Convenzione. 
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Le  Alte  Parti  co.ntraenti  liamio  coiivenuto  nelle  seguenti  con- 
cessioiii  e riduziuni  daziarle  ; 

I.  Dalla  parte  dell'Austria  : 

1. °  Il  dazio  di  entrata  |>er  i vliii  comiini  del  Pienionte  iiiipor- 
tati  per  iino  degli  nfficii  dogaiiali  délia  frontiera  Aiiatriaca  confi- 
nante cogli  Stati  Sardi  oru  stabilito  in  lire  Austriaclie  10,  70  al 
quintale  nietrico  sporco,  viene  ridotto  a sole  lire  Aiistriaclie  sette  al 
qiiintalc  nietrico  sporco. 

2. *  Il  dazio  d’  entrata  per  i risi  vestiti , ora  stabilito  in  lire 
Anstriache  4 1/'^  ai  quintale  metrico  netto,  viene  ridotto  a lire 
Austriaelie  una  e mezza. 

3. °  Il  dazio  di  entrata  péi  manzetti  da  nno  a due  anni  ora  sta- 
bilitu  in  lire  Austriaelie  6 |ier  cadiino,  viene  ridotto  in  lire  Au- 
striaclie  I 1|4. 

4. °  Tiitte  le  ridiizioni  o restitiizinni  di  dazio  od  alire  con- 
cessioni  per  la  importazione , esportazione  od  il  transito  delle 
merci  elie  fossero  State  aeeordate  ad  altri  Stati  rigiiardo  al  com- 
inercio  clie  si  fa  per  la  via  di  mare,  per  1 porti-franclii  ed  attra- 
verso  la  linea  doganale  f'ra  il  Regno  Loiiibardo-Veneto  e gli  altri 
Stati  d'Italia,  \cngono  aeeordate  anche  alla  Sardegna  e per  il  traf- 
tico  che  si  fa  attraverso  i confini  Austro-Sardi. 

5. °  I dazii  attiiali  siii  peseî  , i erustacei , e le  altre  bestie 
acqiiatiche  , le  frotta  fresche  e candite,  il  bestiame  da  niacello,  i 
eavalli,  i muli  e gli  asini , i legiimi  ireschi  e secchi,  il  legname 
di  eostruzione  eomiine  e nobile,  i saponi , le  profunierie,  com- 
presevi  le  acqiie  odorifere,  la  terra  di  magnesia  e di  manganèse, 
le  pelli  ernde,  il  vetro  in  lastre  _ed  i libri,  non  verranno  aumen- 
tati  durante  il  présente  Trattato  |ier  Je  proveiiienze  Sarde  oitre  gli 
iniporti  espressi  nell'annesso  A. 

II.  Dalla  parte  délia  Sardegna: 

f).‘  Tutti  i favori  e le  ridnzioni  dei  dazii  che  dal  Governo 
Sardo,  médiante  i siioi  Trattati  colla  Francia  del  5 novembre  1850 
e del  70  maggio  1851  , col  Belgio  del  24  gennaio  1851  , coll'In- 
ghilterra  del  27  febbraio  1851  , colla  Grecia  del  31  marzo  1851, 
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colla  Confederazione  Svizzera  dfil  5 giiigno  1851  , cogli  Stati  dello 
Zoliverein  del  20  giiigno  1851  , coi  Paesi  Bassi  del  24  giiigiui 
1851  , O mediante  altri  Trattati  t'iirono  accordati  aile  merci  pro- 
venienti  dai  rispettivi  paesi  sono  nello  stesso  modo  accordati  cd 
applicati  anche  ai  medesimi  geiieri  di  mercanzie  provcnienti  dal- 
rimpero  d’Aiistria  , sia  che  vengano  introdotti  nella  Sardegna  per 
la  via  del  naare,  oppiire  |KU'  la  via  dei  liumi  o per  terra. 

7. “  Il  dazio  d'entrata  per  le  coperte  di  borra  di  lana  , di  ri  • 
Ugli  e cimosse  di  panno,  stabilito  ncl  Trattato  col  Belgio  in  franco 
1 il  chilogratnnia , viene  ridolto  a 50  centesiiiii. 

8. *  Il  dazio  d’entrata  per  i fornimenti  da  tiro  seniplici , ora 
stabilito  in  franchi  150  i cento  chilogrammi , viene  ridotto  a 
franchi  75,  e quello  per  i lornimenti  da  tiro  guarniti,  ora  sta- 
bilito in  franchi  lüO  i cento  chilogrammi,  viene  ridotto  a franchi  75, 
e quello  per  i fornimenti  da  tiro  guarniti,  ora  stabilito  in  franchi  150 
i cento  chilogrammi,  a franchi  1 10. 

9. ”  Il  dazio  d'entrata  per  i balocclii  da  fancinlli  e le  merce- 
rie comuni  di  legno  viene  ridotto  da  50  franchi  i cento  chilo- 
grammi a 40  franchi. 

10. °  1 dazii  d’entrata  attnalmente  esistenti  per  i Idrmaggi , i 
lavori  da  sellaio  e da  bastaio,  i guanti  di  pelle,  i te.ssiiti , la  bon- 
netteria  e la  passamanteria  di  ogni  genere i mobili , i cappelli,  gl' 
istromenti  da  mnsica , le  vettiire  a molle,  e waggons  per  viaggia- 
tori , i paracqna  e parasoli , ottone,  piombo , packfbng,  mercurio 
nativo,  lavori  d'oro  e d’argento,  le  pietre  prezlose , |)crle  e gra- 
nate  fine,,  i marmi  intavole,  in  canimini , o scolpiti,  modcllati , 
puliti , od  altrimenti  lavorati  , ivasellami,  vetri  e cristalli  , anche 
quando  non  fossero  già  lissati  mediante  i N.'  fi,  7,  8 e 9 di  que- 
sto  articolo  , non  verranno  aunientati  per  le  provenienze  Aiistriache 
durante  il  présenté  Trattato. 

XV. 

Se  neiravvenire  il  Governo  Impériale  accordass<^  ad'altri  Stati 
delle  ridnzioni , o restitnzioni  di  dazio,  od  altre  concessioni  per 
la  importazione,  esportazioiic  od  il  transite  delle  merci  riguardo 
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al  traflîco  che  si  t'a  per  la  via  di  > mare  , e nominatamente  per  i 
porti  franchi  od  attraverso  la  liiiea  doganale  fra  il  Kegno  I-om- 
hardo-Veiietu  , e gli  altri  Stali  d'italia  , tutte  cpieste  riduzioni , 
resliliizioni  o concessioni  verra nno  aceordatc  da  |ier  sè  e gratui- 
tamente  alla  Saialegna  ed  al  traffieo  che  si  fa  attraverso  i conlini 
Austro-Sardi. 

Viceversa  tutte  le  riduz.iotii  o restitn/.ioni  di  dazio  od  altre  con- 
cessioni per  la  importazione , esportuzione  od  il  transito  delle 
merci,  che  il  Governo  Sardo  accordasse  in  avvenire  ad  altri  Stati, 
verraniio  da  per  sè  e gratuitamente  accordate  all’lmpero  d’Austria. 

Qnindi  in  nessun  easo  le  mei'ci  introdotie  od  esportate  attra- 
verso i confini  Anstro-Sardi  nel  territorio  doganale  d’Austria,  non 
verranno  colpite  da  màggiori  od  altri  dazii  di  quelli  che  verranno 
imposti  aile  merci  che  fossern  introdotte  od  esportate  pei-  la  via 
del  mare  od  attraverso  i confini  fra  il  Kegno  Lombardo-Veneto 
e gli  altri  Stati  d'italia. 

Reciprocamente  in  nessun  easo  le  merci  introdotte  od  esportate 
r>el  territorio  doganale  di  Sardegna  attraverso  i confini  Sardo- 
Austri,  non  verranno  colpite  <1a  màggiori  od  altri  dazii  di  quelli 
che  verranno  imposti  aile  merci  che  fosscro  introdotte  od  espor- 
tate per  la  via  del  mare  od  attraverso  gli  altri  confini  d«l  terri- 
torio doganale  del  Kegno  di  Sardegna. 

XVI.- 

Per  (lare  al  traffieo  dei  rispettivi  distretti  confinanti  quelle  fa- 
cilitazioni  che  i bisogni  dcl  comniercio  giornaliero  esigono  , le  Alte 
Parti  contraenti  hanno  convennto  corne  segue  ; 

I.*  Saranno  e.seuti  dal  da/.io  tanto  d’entrata  cpianto  d’uscita 
nel  comniercio  attraverso  i conlini  Austro-Sardi  in  ambidiie  gli 
Stati  : 

a)  Tutte  le  qiiantità  di  merci  per  le  ({uali  if  totale  dei  di- 
ritti  da  riscuotersi  importa  ineiio  di  5 centesimi. 

A)  Erbe  di  pascolo , lieno , paglia , straiiie,  muschio  per 
imballaggio  o per  calef'atare,  l'oraggi,  giunchi  e canne  comnni,  ra- 
sperelle,  piaule  vive  (piantoiii  e magliuoli  di  vite),  grani  in  co- 
voni,  legiimi  in  erba,  lino  e canapé  non  battnti. 
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e)  Alveari  con  api  vivent!. 

d)  Sangue  cii  l>estiame. 

e)  Uova  cli  ogni  généré. 

/J  Latte  anche  se  coagulato. 

ff)  Carboni  <li  legn.n  , earboni  tbssili  , torba  e carboni  di 

torba . 

A)  Pietre  da  l'abbrica  e di  cav»,  pietre  da  lastricato  e da 
iiiulinn,  e pietre  ordinarie  da  arrotare , eoli  greggie  da  aflilare 
faici  U falciuole,  lutte  quelle  scalpellate  u no  [>er  altro  non  mo- 
late.  ne  tagliate  in  lastre,  scoria  , gbiaia,  sabbia  , caice  e gesso 
criido,  marna,  ai'gilla  , e<l  in  generale  ogni  qiialità  di  terre  ordi- 
.narie  da  niattoni  e pentole,  pipe,  stoviglie. 

»)  Mattoiii. 

A)  Criisca,  sansa  (feceia  di  olive  interamente  secea)  panetti 
di  noce  ed  altre  focaccie  prodotte  con  riinasiigli  di  vegetabili  , . 
frutti  e senii  oleosi  cotti  o torchiati. 

f)  Cenere  dirannata  e cenere  di  carbon  fossile,  coneime 
(anche  guano)  fondacci  , sciaeqiiature  , vinaceie  (grappo  o feccia 
di  uve)  resti  di  niallo,  lollami  di  merci  di  pietra  o ili  argilla,  calia 
d'oro  e d'argenfo  (spazzntnra  d'orefiei),  tango. 

m)  Pane  e farina  in  qiiantilà  di  . . . 10  cliilogranimi 


Castagne 

. . 10 

id 

Carne  frcsca  . ... 

. . 4 

id 

Forniaggi  , biirro  fresco 

. . 2 

id. 

Patate  ...  

. . 100 

id. 

’2."  I prodotli  naturali  di  quella  |>arte  delle  pos.sessioni  dei 
.siidditi  di  ognuiia  delle  Aile  l’arti  contraeiili,  cbe  mediante  la 
linea  confinante  Au.stro-Sarda  fo.sse  separata  dai  rispettivi  easali 
u f'abbriche,  potranno  essere  purlati  esenli  dal  dazio  di  iiscita  e di 
entrata  a (piesti  casab  o f'abbriche. 

Mediante  questa  stipxdarione  non  vengono  punto  alterale  le 
stipulazioni  maggiormente  lavorevoli  deiTrattati  siissistenti  riguardo 
ai  proprietarii  misti. 

XVII. 

Potranno  essere  nominati  e stabiliti  dei  Consoli , Vice-Consoli 
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ed  Agent!  per  la  protezione  del  commercio  di  clascuna  delle  Alte 
Parti  contraenti  in  tutti  i porti  e piazze  di  commercio  dell’altra^ 
dove  già  risiedono  dei  Consoli  di  altri  Stati , o dove,  secondole 
leggi,  le  convenienze  e l'iiso,  sia  ammessa  la  rcsidenzadi  Consoli 
ed  altri  Agenti  stranieri. 

Questi  funzionarii  godranno  nel  paese  délia  loro  residenza  degli 
steasi  diritti,  privilegii  e |K)tcri  dei  qiiali  godono  qiielli  delle  na- 
zioni  piii  favorite , ma  non  entreranno  in  attività , e nel  godi- 
mento  dei  diritti  e privilegii  loro  spettanti  se  non  dopo  avéré  ot- 
tenuto  r exequalur  del  Governo  territoriale  nelle  Ibrme  a lui 
consuete. 

Nel  caso  in  oui  i detti  Consoli  od  Agenti  volessero  esercitare 
il  commercio  saranno  soggetti  aile  stesse  leggi  ed  usi  ai  quali 
sono  assoggettati  gl’  individui  privati  délia  loro  nazione  nel  liiogo 
dove  risiedono. 


XVIII. 

T (ionsoli , Vice-Consoli  ed  Agenti , in  quanto  fossero  autoriz- 
zati  (lai  loro  (ioverni  ad  iiitervenire  corne  giudici  od  arbitri  delle 
questioni  civil!  dérivant!  da  cuntratti  latti  tra  i capitani  e gli 
ecpiipaggi  dei  bastimcnti  délia  loro  nazione,  non  potranno  essere 
impediti  nell’  esercizio  di  tali  funzioni,  e le  autorità  locali  non 
potranno  ingerirsenc,  salvo  il  caso  in  cui  la  condotta  del  capi- 
tano  O delt’e(|uipaggio  esigesse , seconde  le  l(^gi  e prescrizioni 
del  paese  dove  trovansi , una  siffatta  ingerenza. 

Questi  funzionarii  riceveranno  eziandio  dalle  Autorità  locali  tiitta 
l'assisteirza  che.  potrà  legalmente  essere  ad  essi  accordata , e che 
viene  accordata  ai  funzionarii  delle  più  favorite  nazioni  per  la  re- 
stitiizione  dei  disertori  dei  bastimcnti  da  guerra  o mercantili  dei 
loro  paesi  rispettivi. 


XIX. 


Sua  Maestà  l’Iniperatore  d’Austria  assecondando  il  desiderio  di 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  consente  ad  estenderc  le  stipula- 
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zioni  del  présente  Trattato  al  Principato  di  Monaco  posto  sotto 
il  proteUorato  di  Sua  Maestà  Sarda  , iii  quanto  vi  siano  applica- 
bili  , e verso  reciprocità  da  parte  di  detto  Principato. 

Il  présenté  Trattato  viene  stipniato  per  la  diirata  di  cinqueanni 
dal  giorno  in  cui  saranno  scambiate  le  ratiliche. 

Ove  non  venga  disdetto  da  alimna  delle  Alte  Parti  coiitraenti 
un  anno  prima  délia  cessazione,  s’intenderà  proliingato  [>er  un 
quinquennio  , e cosi  di  .seguito  si  riterrà  conferinato  iiell'avvenire 
ogni  volta  per  cinqiie  anni,  ove  un  anno  prima  dcllo  spirare  di 
ogni  quinquennio  non  venga  disdetto  da  alcuno  degli  Stati  con- 
traenti. 

XXI. 

E riservata  a S.  A.  R.  l’Arciduea  Dura  di  Modena  ed  a S.  A. 
R.  l'Infante  di  Spagna  Dnca  di  Parma  la  facoltà  di  arcedere  al 
présenté  Trattato. 

XXII. 

Il  présente  Trattato  sarà  ratifieato , e le  ratiliche  verranno  scam- 
biate in  Vienna  nel  termine  di  qnattro  settimane  decorribili  dal 
giorno  d’oggi , e più  presto,  se  lia  jiossibile. 

in  lede  del  clie  i Plenipotenziarii  delle  .Alte  Parti  eoutraenti 
l'hanno  sottoscritto , e vi  haniio  apposto  i loro  sigilli. 

Fatto  in  V'ienna  il  diciotto  ottobre  mille  ottocento  cin(|uant’ 
uno.  • 


A.  Di  Rkvkl. 
(L.  S.) 


I'.  .ScHWARZKNBKar..  — A.  Radmuartnkr 

(L.  s.)  , (L.  S.) 
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I."  Non  saranno  repiitati  derogare  al  principio  di  reciprocità 
che  forma  la  base  del  présenté  TratUto  : 

«)  I preiiiii  che  i rispettivi  Governi  accordano , o accordassero 
ai  loro  nazionali  in  rigiiardo  dei  bastimenti  mercaiitili  di  iiuova 
costriizione  esegiiita  nel  paese,  in  qiianto  questi  preinii  non  con- 
sistessero  in  esen/.ioni  o facilitazioni  rigiiardo  ai  diritti  di  porto, 
O rigiiardo  ai  dazii  per  le  merci  condotte  su  quel  bastimenti. 

b)  r.ie  iinmuiiità  accordate  a diverse  compagnie  inglesi  c russe, 
dette  Yacht-Clubs. 

c)  T.e  immiiiiità  accordate  nell’Aiistria  ai  battelli  a vapore  del 
Lloyd  Aiistriaco  a cagione  délia  spéciale  loro  relazione  coll’Impe- 
riale  Istitiito  delle.  Poste  ; e reciprocamente  le  immunité  cgiiali 
che  il  Goveriio  Sardo  potrebbe  accordare  aile  compagnie  incari- 
cate  del  servi/.io  postale. 

d)  I vaiitaggi  e favori  che  venissero  concessi  ad  altri  Stati 
in  cousegiienza  di  iiiia  compléta  iiiiione  dogauale. 

e)  I vantnggi  e favori  che  venissero  concessi  nell’Impero  d’ 
Austria  ad  altri  Stati  délia  l^ega  Germanica  riguardo  ai  jieciiliari 
rapporti  di  federazione  esistenti  coi  medesimi. 

f)  Le  speciali  iiumnnità  che  godono  in  Austria  i sudditi  Ot- 
tomani  in  base  degli  antichi  Trattati  non  applicabili  ad  altre 
nazioni. 

Il  présenté  articolo  separato  avrà  la  stessa  fbrza  e valore 
che  se  fosse  stato  inserito  verbalmente  nel  Trattato  di  questo 
giorno.  Esso  sarà  ratificato  , e le  ratifiche  ne  saranno  scambiate 
nel  medesimo  tempo. 


A.  ül  ReVEL.  — F.  ScHWARZBNBRRr..  — A.  Baungartner. 
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Annexe  A 


à l'art.  XIV  5 rfw  Traité  de  commeree  et  de  navigation  entre  le  Sardaigne  et  T Autriche, 
signé  à Vienne  /«  18  octobre  1851, 


DENOMI.NAZIONE  DEGIJ  CHHJETTI 


I.MPOHTO  DEL  UAZI» 

PKR  L'iMPORTAaONK 
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IMPORT.O  DEL  DAZIO 

l‘EK 

DENOMINAZIONE  DEGLl  (XiGETTI 

* MIS!  RA 

IMPORTU 
DEL  DAZIO 

DELL 

1 

TARA  LEGALE 

<Mi<ÎETTO  DAZIATO 

s 

i 

tS 

e 

a 

s 

e)  — Krutta  cmiditi* 

5"  BeSTIAMF.  PA  MACELUJ. 

1 cenlinai»  iietto 

iO 

» 

r 

20  in  boiti  O casse 
13  in  ceste 
6 in  balle 

(i)  — Buoi  c lori 

un  capo 

A 

» 

6)  — Vacplie  c inanzi  oltre  due  anni  .... 

w 

2 

M 

c)  — Vitelli  .solto  l'anno 

1» 

25 

d)  — Pecore  e eapre,  cioè  pécore,  niontoni,  cas- 
Irali.  capri.  e becchi 

- 

■ 

M 

» 

15 

f)  — Agnelli  e oaprelli 

II 

» 

10 

f)  — Mainli  . 

» 

1 

» 

g)  — Porelietli  da  lalle  sotlo  10  libbre  . . 

*♦ 

“ 

S 

k°  BrSTIK  PA  TIBO. 

a)  — Cavalli  e poledri 

U 

3 

“ 

b)  — Muli  fd  a.<iini 

M 

1 

» 

S’  LeGI^I  FRESCHl  P.  SECCHI. 

a)  — Ci\aia  ( logumi  frcselii  ) cioè  eareiofi  , ce- 
triuoli,  cavoli,  verze.nivani,  rap<!,5pinaori, 
aaparagi,  radtci  ( ruminrstibili)  o funglii  ad 
iH'A’ezione  dei  Inrlufi 

( centinaios]>orco 

U 

3 

b)  — Fave,  pbelli.  lenti.  veccia,  ccd  .... 

» 

“ 

15 

c)  — Furni  ili  lt*rra 

» 

3 

6®  LegNAME  da  rjiSTRlZIONE. 

a)  — Legnaine  da  «islruzione  coniune  . . . 

100  piedi  cubici 

» 

45 

b)  — Legname  da  ooslruzione  nobile  .... 

1 centinaio  sporoo 

» 

5 
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IMl’üBTO.  DEL 

DAZIO 

PF.n  l'|MIH>HTAZI(»Në 

DENOMINAZIONE  ÜEl’.LI  OGGETTl 

^ nn.  lunc. 

■ .r^rT' 

TAPA  LKGALE 

• 

OGflETTO  BAZIATO  ’C  1 | 

ë • g 

S2S 


IMI>ORTO  DEL  DAZIO  I 

l*ER  l'IMI*ORTAZI0NE  || 

OENOMINAZIONE  DEÇU  OGGETTI 

« 

OEU.' 

lUI'OHTO 
IifvL  Ü<OUO 

T.\RA  UjI'..\LE 

nCiGETTO  DAZ1AT0 

■c  1 = 

® ! S 

6)  Pnlli  (rude  riominate  a jiarte  .... 

1 cenliiiaio  netto 

2 .ÏO 

• 3 in  Mti  o casse 
U in  O'sle 
H in  balle. 

10.  Vfnto  i>  MSTRF.  <mm>\BiE  \ekuk  o bum-,..  . 

If 

5 » 

23  in  Ixjlli  0 ciusse 
13  in(Tsteo  eorbe 

U.  l.iBBi.  i.»BTF.  ( <n-i<>nl'licli(' ).  jirsiciiF.  . . 

■ 

3 

1 3 in  botti  o casse 
fi  in  c«ile 
4 in  balle 

f.  1 libri  c<m  figure  saraoiio 
tratlati  corne  libri,  »c  le  lignrc  sono  legate  , 
cucite,  inquailcrnate,  ed  apparlengono  al  11- 
bro  medesimo.  In  caso  coDü*ario  le  figure 
verranno  daziaie  separaUroeotc  od  , allo^t^ 
la  separazione  non  si  possa  efTettuare , l’in'- 
tiera<q)cra  sai  Â daziaiacomc  figure  stilla  carta. 

Anntilaziom.  11.  I libri  legtti  la  di  cui  le- 
gafura  è munita  di  fermagli  od  aliri  orna- 
tnonli  di  métallo  o di  bijouterie  saraiiun  trat- 
lati corne  lavori  di  carta  non  nominati  a parte. 

- 

I 
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Procès  verbal  de  la  sif/nalurr  du  Traité  de  commerce  el  de  navigation 
entre  la  Sardaigne  et  T iutriche  du  18  octobre  1851. 


I/anno  del  Signore  mille  oltocento  cin(|uant’iino  li  diciolto  ot- 
tobre , ed  in  lina  délie  sale  dell'I.  R.  Ministère  degli  affari  esteri 
i sottoseritti  Conte  Adriano  Di  Revel,  Inviato  straordinario  e Mi- 
nistro  Plenipotenziario  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , ecc. , Prin- 
cipe Felice  di  Scliwarzenberg , Minislro  Présidente  e Ministro  délia 
Casa  Impériale  e degli  aR'ari  esteri , ecc.  , Cavalière  Andrea  Di 
Baiimgartner , Ministro  del  coininercio,  indnstria  e pnbbliche  co- 
striizioni , ecc.,  convenuti  ail’  oggetto  di  firmare  il  Trattato  di 
comniercio  e navigazione  fra  la  Sardegna  e l’Austrin  in  data  d’oggi 
conchinso  in  forza  dei  loro  rispettivi  pieni  poteri,  prima  di  ad- 
divenire  a questo  atto  hanno  di  coninne  accordo  emessa  la  »e- 
guente  dichiarazione  : 

Non  estante  il  termine  di  qnattro  settimane  prefisso  nel  sud- 
detto  Trattato  pello  scambio  delle  ratdiche , qiiesto  scainbio  dovrà 
avéré  liiogo  simnitaneamente  con  qncllo  ilelle  ratiliche  délia  Con- 
venzione  ehe  si  sla  negoziando  in  Torino  fra  le  Alte  l’arti  perla 
repressionc  del  contrabbando , essendo  précisa  intenzione  dei  due 
Governi , clie  , ipiaiora  qnella  negoziazione  non  avesse  il  deside- 
rato  snceesso,  e la  Convenzione  non  fosse  Hrmata  nello  spazio  di 
sei  settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi,  il  Trattato  di  com- 
mercio  e navigazione  in  data  d'oggi  abbia  a considerarsi  corne 
non  avvennto,  e di  nessiin  valore. 

Inoltre,  non  ostantc  il  trattamento  snl  piede  délia  nazione 
la  più  favorita  assicnrato  alla  Sardegna  nel  Trattato  di  qnest’oggi, 
resta  perô  inteso  fra  i Pieni potenziarii  delle  Alte  Parti  contraenti 
che  il  Governo  Sardo  non  pretenderà  alla  partecipazione  dei  fa- 
vori spécial!  accordati  dall’Anstria  al  Dncalo  di  Modena  colla  Con- 
venzione del  23  gennaio  1848,  ed  estesi  al  Dneato  di  Parma  col 
proclama  del  23  settenibre  1849,  e continnati  di  poi  in  via  am- 
ministrativa , qiiantunqne  la  Convenzione  siiddetta  abbia  cessato 
di  essere  in  vigore. 
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Qiialora  poi  questi  favori  attiialniente  accordati  ai  due  Dii- 
cati  fossero  prohirigati  oitre  un  anno  decorribile  dal  giorno  d'oggi, 
la  Sardegna  avrà  diritto  a parteciparvi  pienamente. 

Nel  convenire  di  questa  stipulazione  il  IMenipotenziario  Sardo 
riserva  pienamente  al  suo  Governo  la  faeoltà  di  aderire  o no  a 
questa  condizione;  laonde , qnalora  il  Governo  Sardo  credesse  di 
non  poterla  accettare,  esso  sarà  libero  di  ricusarla , e di  rifiutare 
perciô  il  suo  assenso  al  Trattato , senzacliè  possa  essergliene  fatto 
carico  dal  Governo  Inq)eriale,  stante  la  présente  précisa  riserva 
del  l’ienipotenziario  Sardo. 

Pel  caso  non  presumibile  che  il  Trattato  di  commercio  e na- 
vigazione  fra  la  Sardegna  e l'Austria  conchiuso  il  giorno  d'oggi 
venisse  ratilicato  e pubblicato  prima  dell'attivazione  délia  nuova 
tarifia  daziaria  generale  Austriaca  , si  diebiara  dai  sottoscritti  Ple- 
iiipotenziarii  Austriaci  in  forza  dei  loro  Pienipoteri,  cbe  contem- 
poraneamente  alla  pubblicazionc  di  qnesto  Trattato  verra  pure 
pubblicata  la  facilitazione  riguardante  gli  olii  d’oiiva  ad  uso  tec- 
iiico , nicscolati  con  olio  di  trementina , ed  espressa  nell’  annota* 
zione  seconda  ail’  articolo  28 , lett.  b del  progetto  délia  tarifïa 
predetta. 

In  lede  del  che  i Plenipotenziarii  siiddetti  banno  lirmato  il  pré- 
senté processo  verbale  unilamente  al  Trattato,  e l'Iianno  munitu 
dei  loro  sigilli. 

Vienna,  li  diciotto  uttobre  mille  ottocento  cinqiiant'uno. 


A.  Dl  ReVRI..  — F.  SciIWARZF.NBERr., A BaIMOARTNER. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S. 


( Ralifé  !r.  i ,er  novembre  1851.  — L'échange  des  ratifications  a 

en  lieu  à Vienne  le  22  février  1852. 
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LIX. 


18SI,  22  nofemhrf. 

TURIN. 

Couventio»  ftonr  la  répressitm  île  la  (ontreùan'h  sur  U Lat - Majeur , 

sur  le  Pà  et  sur  le  Tessin,  entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne,  et  S. 

M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Sua  Maestà  il  Redi  Sardegna  , Sua  Maestà  l'Iniperalure  d’Aiistria 
volendo  reprimere  il  t'rcquciite  contrabbaiido  che  si  commette  nelle 
acque  dei  rispettivi  duininii  del  I>ago  Maggiore,  del  Ticino , e 
del  Po,  haimo  ordinato  che  si  prendessero  tra  i due  Governi  gli 
opportuui  coiicerti  aOine  di  rinnovare  la  Conveii7.ione  del  4 di- 
cembre  1834i  introducendovi  qiiei  inigliorainenti  e quelle  niodi- 
ficazioni  che  l’esperienza  ha  consigliuti,  e ciô  anche  in  esecuzione 
dell’art.  5°  degU  articoli  separati  e addizionali  del  Trattato  di 
pace  del  6 agosto  I84>);  e |>ercio  haiitio  nominatn  a loro  Pleni- 
potenziarii,  cioè  Sua  Maestà  il  Ke  di  Sardegna,  il  Cavalière  [migi 
Cibrario,  Cavalière  dell’Ordine  Civile  di  Snvoia , Commendatore 
deirOrdine  dei  SS.  Maiirizio  e Lazzaro,  Senatore  del  Regno;  Sun 
Maestà  l’Imperatore  d’Austria  , il  Conte  Rodoifo  Appony,  Ciani- 
bellano  di  S.  M.  I.  R.  A.,  Inviato  straordinario  e Ministro  Ple- 
in potenziario  d'Austria  presso  S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  i quali, 
dopo  lo  scambio  dei  rispettivi  pieni  poteri  che  si  sono  ricono- 
sciiiti  regolari,  hanno  convenuto  e stipulato  gli  articoli  seguenti  : 

1.  . 

Tutte  le  barche , quahinque  ne  sia  la  Nazione , le  quali  navi- 
gando  nel  Lago  Maggiorc,  o sui  fiiimi  Ticino  e Po  entrano  nelle 
acque  cumprese  iiei  dominii  Sardi  e Austriaci  per  proseguire  il 
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viaggio  liingo  il  corso  del  fiago  o (Ici  Kumi  anzidetti  a qualsivo- 
glia  destinazione  , indipendentemente  da  ciô  a oui  fossero  teniite 
in  fbrza  dei  Regoiamenti  di  sanità  e di  |>olizia,  debbono  essere 
sogt>ette  alla  visita  dcgli  iinizi  di  Dogaiia,  per  assicurarsi  che  avendo 
esse  a bordo  sale , tabacco , ed  altri  generi  di  privative , questi 
generi  siano  destinati  ad  essere  recati  ai  inagazzini  appartenenti  aile 
Finanze  di  ulcimo  dei  Goveriii  cuniinanti;  il  che  dovrà  essere  com- 
provato  da  regolari  docunienti. 

Se  le  barcbe  provengono  dal  Lago  Maggiore  in  direzione  verso 
le  rispettive  sponde  Sarde  od  Austriache,  la  visita  corne  sopra 
dovrà  eficttuarsi  soltantu  a richiesta . degli  agenti  di  tinanza  di 
(piello  dei  due  Stnti  aile  ciii  sponde  si  troveranno  più  vicine  le 
barcbe. 

Fntrandu  le  barcbe  nelle  parti  del  Ticino  o del  Po  soggette  ai 
doiilinii  Sardo  ed  Austriaco  , qualunque  ne  sia  la  provenienza  e 
destinazione  , la  visita  lia  luogo  ail'  uflicio  che  s'incontra  più 
prossiino  al  punto  d’ingrcsso;  eppero  dovranno  i condiittori 
farne  la  dicbiarazione  al  primo  (lifizio  <li  Dogana  , sotto  le  pene 
comminate  dalle  rispettive  leggi  per  la  tentata  introduzione  in 
frode. 

Qiialora  i patroni,  proprietarii , o condiicenti  di  esse  barcbe 
si  opponessero  alla  visita  prescritta  da  (piestu  articolo , si  farà 
luogo  contro  di  essi  all’applicazioiie  delle  pene  portate  dai  veglianti 
Regoiamenti,  seconilo  la  qualità  dei  casi,  e la  gravita  dei  fatti. 

II. 

Nessuna  barca  , senza  distinzione  délia  qualità  del  carico,  puo 
approdare  in  altro  luogo  fuorcbè  in  qiiello  ove  trovasi  stabilito 
un  iilKzio  daziario,  e nei  limiti  delerniinati  dai  segnali  che  vi  sono 
eollocati  dair  iillicio  stesso  col  niezzo  di  pâli  indicatori,  ossia  sti- 
piti.  Anche  in  iletti  hioghi  non  si  potrà  intraprendere,  nemmeno 
in  parte,  lo  scarico,  se  prima  non  siasi  ottenuta  l’ autorizzazione 
dal  Ricevitore  deir'ullicio. 

ill. 

I£  vietato  espressamente  a qualunque  barca,  l.**di  prender  terra, 
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bordeggiar*^,  gettar  l’ àncora  , o soHermarsi  con  qualsivoglia  altro 
mezzo,  ftiori  degli  stabiliti  luogbi  d’  approdn,  tanto  iiellc  acqiie 
del  Lago  Maggiore  entro  la  distanz^  di  200  metri  dalla  sponda 
Sarda  ed  Aiistriaca  , quanto  iielle  parti  Sarde  ed  Austriache  del 
Ticino  e del  Po,  senza  avertie  prima  otteniita  l’aiitorizzazione,  la 
qtiale  sarà  conceduta  soltaiito  |ier  qiiei  punti  che  possono  essere 
sorvegliati  da  un  iiOizio  di  Dogana,  e per  quel  tempo  che  si  ri- 
puterà  da  esso  necessario.  2.“  di  collocare,  od  introdiirre  Ira  la 
barca  e la  spiaggia  o riv»  piccoli  hattelli,  o quabinqiie  altro  mezzo 
iiatante  che  possa  servire  al  trasporto  del  carico  a terra,  o vice- 
versa  da  qiiesta  alla  nave. 


IV. 

iN’elie  premesse  di$|iosizioni  s’inteiuloiio  compresi,  per  gli  efietti 
délia  présente  Convenzione,  i seni , canali , ed  isole  esistenti  nei 
fiumi  Po  e Ticino. 


|V. 

Qualiinque  barca  il  cui  ponte  fosse  congiiintu  alla  riva  od  alla 
sponda  o in  altra  maniera  avesse  preso  terra  , si  considéra  corne 
realmente  approdatavi,  e qiiindi  incnmberà  al  condiittore  o con- 
duttori  l’obbligo  di  adempiere  aile  dichiarazioni  daziarie  prescritte 
liai  Regolamenti  generali  per  la  doviita  verificazioiie  dell’uliicio. 

VI. 

La  dicliiarazione  del  carico , ossia  dei  generi , sarà  presentata 
subito  dopo  l'approdo,  ed  in  un  termine  non  maggiore  tutt’al  più 
d’  un’ora  ; avrà  quindi  tosto  liiogo  la  visita  del  carico  giusta  i 
Regolamenti  generali. 

Qualora  le  merci  o generi  fossero  dichiarati  per  iina  desti- 
nazione  di  scarico  diversa  da  quella  del  luogo  d’  approdo,  e per 
cui  si  voglia  proseguire  il  viaggio  per  acqua,  i conduttori  o pro- 
prietarii  dovranno  ivi  miinirsi  di  bulletta  a cauzione,  vincolata  al 
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certifîcato  d'  arrivo  delle  merci  all'iitticio  délia  dichiarata  destiiia- 
zione , se  qiiesta  sarà  per  un  piinto  dei  due  dominii  Sardo  od 
Austriaco,  oppiire  aH’ultiniu  ulTir.io  del  confine  d'acqua  dell'uno  o 
deir  allro  doniinio  rispettivanieutc , s«;  le  merci  Ibssero  destinate 
all’estero,  sotto  fosservan^a  inoltre  delle  forme . cautele  e condi- 
/ioni  stabilité  |>er  le  spediziuni  di  transito.  1 condiittori  e pro- 
prietarii  delle  bai'che  i quali,  dopo  segu'ito  l’approdo,  ripartissero 
col  loro  carico  scnza  essere  luuiiili  délia  prescritta  bulletta  a caii- 
zione,  incorreranno  nella  |iena  di  iina  niulta  di  lire  trecento. 

VU. 

I molini  posti  Ira  il  Thalweg  dei  iiumi  Po  e Ticino  e -la  sponda 
Sarda  od  Austriaca  si  considerano  coûte  sitiiati  rispettivamente  nel 
territorio  Sardu  od  Austriaco,  e sono  soggetti  all’esercizio  degli 
agenti  di  Finanze  dello  Stato  nelle  cui  acque  si  Irovano:  se  vi  si 
riuvengono  generi  , merci  , o altri  oggetti  pei  quali  non  siano 
stati  adempiuti  i Kegolameuti  di  Finanza,  si  proceder.à  al  loro  se- 
questro  ed  agli  altri  atti  occorrcnti  per  l’accertamento  legale  délia 
contravvenzione. 

VIII. 

Qualunqiie  approdo  , scaricamento  o deposito  di  merci,  anco- 
raggio , bordeggiamento  , Irasbordo  o stazionamento  in  liiogo  il- 
lecito,  o non  uutorizzato,  sarii  considerato  (ler  unu  violazione  délia 
linea  doganale,  e quindi  darà  liiogo  aile  pene  stabilité  per  fatto 
di  contrabbando. 

IX. 

Sono  eccettuati  dalle  precedenti  disposizioni  i casi  di  IbrM  inag- 
giore,  i quali  reudessero  assolutamente  necessario  l'approdo , lu 
scarico,  l'aucoraggio,  il  bordeggiamento,  il  trasbordo  e lo  stazio- 
namento  vietati,  legalmente  provati  in  concorso  dell'Autorità giu- 
diziaria  o locale  : verificaudosi  perb  un  accidente  üi  forza  niag- 
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glore  dovrà  esser  (lato  immediato  avviso  al  più  prossiino  uffizio 
di  Dogana  nel  termine  di  un’ora  dacchè  ebbe  lungo  il  fatto  vie- 
tato,  a cura  dei  eondiittori;  in  difetto  del  cbe  non  sarà  aHiniessa 
giustificazione  alcuiia. 

X. 

[ porti,  ed  ogni  altro  mezzo  di  tragitto  , sotto  qnalsivoglia  de- 
nominazione,  sni  liuiiii  Po  e Ticino , ed  egualmente  il  loro  carico, 
O trasporto , sebbeiie  l'ecato  sopra  carri  , barre , vetture  e simile 
sono  essi  pure  soggetti  aile  piesenti  disposizioni  per  ciù  che  con- 
cerne l'approdo,  le  dicliiarazioni,  lo  scarico,  l’ancoraggio  o stazio- 
namento,  il  bordeggio  ed  il  trasbordo. 

■Nel  caso  di  contravvenzioiie , oitre  le  peue  incorse  dai  passeg- 
gieri  , proprielarii  o conseguatarii  degli  oggelti , i eondiittori  dei 
detti  porti,  o altri  iiiezzi  natanti  incorreranno , per  la  loro  S|ie- 
cialità,  nella  iiuilta  di  lire  trecento. 

XI. 

Se  non  è presentata  la  dichiarazione  nel  modo  c ncl  termine 
ordinati  dai  precedenti  articoli  5 e G,  o se  la  dichiarazione  si 
scopre  inledelc  od  inesatta,  si  procédera,  per  l'applicazione  delle 
pene  stabilité  jjer  simili  coiitravvenzioni,  a tenore  ilei  Regolamenti 
generali. 


XII. 

Per  le  trasgressioni  di  polizia  rimangono  fermi  i veglianti  rela- 
tivi  Regolamenti. 


XIII. 

Sara  in  i'aœltà  dei  due  Governi  di  stabilire  tanto  siil  Lago 
Maggiore,  (pianto  siii  fiiimi  Ticino  e Po,  delle  imbarcazioiii  di 
giiardie  onde  meglio  assiciirare  reseeuzione  delle  intese  caiilele,  c 
la  repressiuiie  e punizione  delle  l'rodi  e contravveiizioni. 
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Nell'escrcizio  délia  sucvegliaiiza  iiel  Lago  Maggiore  gli  agent! 
di  .Fiiianza  de!  due  Slati  non  potrimno  approssimarsi  a minor 
distanza  di ‘iOü  nietri  alla  riva  dello  Stato  costipulanle:  e in  quanlo 
ai  liiiini  Po  e Tioiiio  non  polranno,  sotto  alcun  prctesto,  appro- 
darc  ; sono  eccettuati  naturalmente  il  caso  di  forza  maggiore,  e 
qnello  di  feriiii  di  barclie,  merci  o persone  fatti  dagli  agent!  di 
Finanza  d’ uno  Stato  salle  acqne  di  dominio  dell’altra  Poteiiza,  e 
salle  isole  dei  liami  Po  e Ticino,  per  cui  occorre  la  consegna 
all'ailizio  di  Uogana  di  quest'ultima  : è inline  similmente  cccet- 
tuato  il  caso  iii  cui  gli  agenti  dei  due  (ïoverni  fossero  coiicorsi 
simultaiieamente  all’arresto. 

. \el  caso  di  qnesto  simultaneo  concorso  il  prodotto  delte  con- 
travvenzioni  sarà  diviso  per  uguale  porzione  Ira  le  due  Ammini- 
strazioni. 

Il  procediinento  sarà  t'oriuato  nello  Stato  alla  cui  sponda  sarà 
piü  prossinio  il  luogo  dell'arresto,  e secondo  le  leggi  in  esso  vi- 
genti^  sen/.a  che  per  l’incerta  pertinenza  ail’ une  od  all’altro  do- 
minio, dei  sito  O deir  isola  , in  cui  avrà  avuto  luogo  il  sequestro 
degli  oggetti  per  parte  degli  agenti  di  Finanza  di  ambidue  i Go- 
verni , e anche  di  un  solo  di  essi,  possa  làrsi  od  ammettersi  ec- 
cezione  alcuna. 

XIV. 

Qualunque  inercanzia  od  altro  genere,  clie  provenendo  <la  paese 
estero  passerà-  in  trnnsito  [>er  gli  Stati  Sardi  alla  Lombardia  Au- 
striaca,  o viceversa  dalla  Lombardia  Austriaca  |)asserà  in  transito 
agii  Stati  Sardi,  sortendo  dai  confini  di  terra  o di  acqiia  in 
contatto  dei  rispettivi  territorii , non  sarà  ammesso  a ricevere  lo 
scarico  delle  bullette  a cauzione  in  prova  délia  legale  consnma- 
zione  dei  transito,  secondo  è pi’escritto  dai  rispettivi  vigenti  Re- 
golanienti,  quando  prima  la  spedizione  non  sia  stata  debitamente 
e regolarmente  presentata  c dichiarata  ail'  uHicio  doganale  d'in- 
gresso  nello  Stato  a cui  è diretto  il  transito,  e da  quest’nibcio 
non  ne  sia  stato  riconosciuto  cd  attestato  l’arrivo  nello  spazio  di 
tempo  assegnatovi,  e la  seguitane  dicliiarazinnc  in  corrispondenza 
délia  bullettu  di  transito. 
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XV. 


In  conse|;ueii7.a  l'tifficin  Sanlo  o ruilicio  Ijtiinharilo , desigiiato 
per  l’iiscita  ilel  traiisito,  compiiite  che  avrà  le  proprie  isper.ioni 
per  aoxertare  l'intef^rità  délia  spcdi/ioiic,  (pialora  non  vl  trovi  le- 
gale niotivo  d’  aliro  proeetlimento  a lermini  dei  vegliaiiti  geiierali 
Regolatnenti,  dovrà  sulla  hidletta  ap|)orre  il  Visio  per  la  presenta- 
ïione  al  vicino  nftu-io  deiraltriii  Stato  d’ingre^.so,  iiolando  il  giorno 
e l’ora  dell'invio,  e preliggeiidovi  all’arrivo  il  tempo  misnrato  alla 
distanza  da  percorrersi. 

XVI. 

r,’nnioio  d’ingresso  a ciii  deve  presentarsi  la  bnlletta  del  tran- 
site ne  rieeve  la  dicliiarazione , ed  in  base  di  essa  e tielle  ispe- 
zioni  sue  proprie  a termini  dei  rispettivi  Ilegolamenti,  ove  non  gli 
insorgano  legali  ecce/.ioni,  appone  il  li.Wo  alla  bnlletta  clie  ritira, 
ed  eniette  il  certificato  d’  arrive,  conibrme  all'arf.  14,  citando  in 
esso  il  numéro  e la  data  del  rieapito,  o del  registre  nel  qualé  sarà 
stato  preso  atto  regolare  délia  riecvnta  dicliiarazione. 

XVII. 

I certificati  d’  arrivo  saranno  preparati  in  istampa,  riempiti  a 
mano  nei  vacni,  mnniti  di  legale  impronto  delle  ris|>ettive  Dogane, 
stesi  e firmati  dal  Capo  d’uniziu  e dal  Controllorc  , o da  chi  ne 
fa  le  veci , e si  comporranno  di  tre  esemplari.  14’nno  ili  qiiesti 
sark  rilaseiato  indilatamente  all'intestato  nella  bnlletta  di  transite, 
e per  esso  al  condnttore,  a loro  ginstilieazione.  Il  seconda  si  ri- 
metterk,  a cura  dell’  nfficio  estensore  , insieme  colla  bnlletta  ori- 
ginaria  entre  il  periodo,  e non  più  tardi,  di  tre  giorni,  al  vicino 
uificio  deH’altro  conKne  dal  qnale  si  lece  l’invio  del  transite.  Il 
terzo  csemplare  che  fornierk  la  matrice  delle  anzidette  dne  bid- 
lette  (certificati)  sark  tratteniito  dairnilicio  esten.sore,  dal  quale  in 
line  d’ogni  mese  dovranno  trasinettersi  tutte  le  matrici  scrittnrate 
aile  rispettive  amministrazioni  provinciali  di  Dogana  per  i dovuti 
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confronti  coi  ricapiti  o registri  delle  (iiciiiarazioni  relative,  e per 
i coiisegiienti  elletti  di  ratitica  o di  eccezionc  che  le  dette  Auto- 
rilà  si  scaiiibieranno  reciprocainentc  di  inese  iii  inese. 


.WlII. 

Mediante  il  cerlificato  rilasciato  alla  parte  corne  sopra,  la  con- 
siiniazione  del  transito  si  ha  per  giustihcata  a scioglimeuto  delle 
prestate  caiizioni.  E quiiidi,  dietro  il  ricupero  délia  bulletta  di 
transito,  ed  il  ricevinieiito  conteinporaneo  del  seconde  esemplare 
di  ccrtilicato  che  rulTicio  dell'arrivo  trasmette  all’allro  d’  uscita, 
qiiest’ultinio  lie  conipie  gli  atti  di  scarico  colla  emissione  délia 
Hnale  bulletta  di  esito  del  transito  o con  quegli  altri  incumbenti 
cui  sia  tenuro  in  forza  dei  Regolamenti  generali  verso  gli  altri  uf- 
hzii  iniltenti. 

XIX. 

Se  per  qualunqiie  accidente  la  spedizione  di  transito  non  arrivi 
all'unicio  assegnato  per  l’ingresso  entro  il  tempo  prefisso  nella 
bulletta , il  certilicato  non  potrà  accordarsi  quando  nello  stesso 
termine  non  venisse  notilicato  al  suddetlo  ulKcio  l’accaduto  impedi- 
mento,  e non  ne  lossecontemporaneamente  giustilicata  la  causa  di 
forza  maggiore con  documenlo  steso  avanti  l’Autorità  lecale  , o altro 
pnbhlico  utlicio.  Sara  egualmente  ricusato  il  rilascio  del  certiii* 
cato,  qiialora  dalla  visita  delle  merci  ne  risultino  divarii , tanto 
nella  qualità,  che  nella  quantità,  nel  quai  caso  ne  verra  accertato 
il  fatto,  e rilevate  le  differcnze  in  processo  verbale,  coll’intervento 
del  proprietario , dell' iiitestato  nella  bulletta  di  transito,  o del 
condncente,  da  emeltersi  in  doppio  esemplare,  uno  dei  quali  verra 
ceduto  ad  esso  coudiicente , e l' altro  spcdito  all’uflicio  prossimo 
che  ha  vidimata  l' uscita  del  transito  dallo  Stato  di  provenienza  , 
per  gli  op|)orluni  provvedimenti  per  conto  ed  interesse  del  pro- 
prio  Goveruo. 


XX. 


!(3A 


I posti  ossiano  iiflizii  di  dogana  per  i cpiali  sarà  lecito  di  effet- 
tuare  i traiisiti,  sotto  l’nsservanza  delle  présent!  disposizioni,  sono 
i seguenti  : 


dagli  o per  gli  Slati  Sardi 


Intr.* 

Arona 

(îastkli.ktto 
S.  Martin  Ticino 
S.  Martin  Siccomario 
S.  PiER  d’Arena 


dal/a  O per  la  Lombardia  Autlriaca 


Laveno 

Anoera 

SkSTO  r.AI.ENDE 

Ponte  nuovo  i>i  Magenta 

FJorgo  Ticino 

Sl>ESSA 


XXI. 


Qiialora  a lermiiie  de!  vigenti  general!  Ilcgolanieiit!  s!a  l'acolta- 
tivo  ad  alciino  degi!  anz!det(!  iiHizi!  d!  (>eriiiettere  cFie  !v!  le  niern! 
O derrate  perveniite  dall’cstero  vengaiio  d!i’liiarate  d!  trans!to  onde 
iisc!re  d!rettaineiite  |>er  acqiia  a dest!naz!üiie  d!  qiialiinque  Vlegl! 
Stat!  stranier!  clic  non  s!a  altro  de!  (îovern!  contracnt! , la  bul- 
letta  d!  traiisito  da  emetters!  dovrà  essere  d!  r!gore  assegnata  a 
Hportare  !l  certüicato  d’  arr!vo  e d!  scarico,  ossia  la  reversale, 
dall'ultinio  iilKcIo,  elle  s!  troverà  all'estreino  punto  délia  l'rontlera 
coll'estero.  . 


XXII. 

In  niancanza  d!  presenlazioiie  delle  merc!  d!  transito  aH'iil'- 
l!c!o  as.segnato  a ccrtllicare  F arr!vo  , od  !n  niancanza  del  cerllfi- 

cato  per  falto  d!  rlfiiito  alla  coiicesslone  , g!iist!(icato  a terinln! 

delle  présent!  dispos!z!oii!,  non  sarà  scar!cata  la  bulletta  d!  tran- 
site, nè  potrà  aver  liiogo  !l  rilasdo  délia  llnale  biillcita  d’  esito 

d!  eu!  all’articolo  18,  ed  i CAintravvcntori  Incorreranno  nellc  pene 
coiiiiiniiale  da!  vegüaiit!  Regolanienl!  !n  causa  d!  non  ripor- 
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tata  reversale  di  scarico,  cftsia  di  non  riportata  bulletta  d’  uscita 
del  transito. 

XXIII. 

Saraniio  intieraiiiente  eseiiti  da  U};iii  tas.sa,  o altra  esazioiie,  i 
certificati  di  cui  all'art.  17, 

XXIV. 

Ë riservata  a S.  A.  U.  l’Arciduca  Diica  di  IModena,  ed  a S.  A. 
R.  l'Infante  di  Spa{;na  Diica  di  Parnia  la  facoltà  di  accedcre  alla 
présente  Convenzioiie. 

XXV. 

I.a  présente  Cunven/ione  sarà  ratiiicata  nel  termine  di  quattro 
settimane  , e più  prestu  se  sarà  possibile  ; ed  avrà  la  medesima 
diiraziune  clie  il  Trattato  di  eommereio  segnato  a Vienna  in  data 
dcl  18  üttobrc  prossitnu  passato. 

In  fede  del  che  i rispettivi  Plenipotenziarii  l’hanno  munita  délia 
loro  firma,  e vi  hanno  apposto  il  luro  sigillo. 

P'atto  a Torino  il  giorno  ventidue  del  niese  di  novembre  mille 
ottocento  cin<|uant’uno. 


( L.  S.  ) CiBRARio.  • ( L.  S.  ) Ai’pony. 


68 
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LX.  ‘ 


18S2,  2S  jaurter. 

• TURIN. 

Convention  additionneUe  nu  Traité  de  romiuerce  et  de  navigation  du  ‘28 
novemire  1 839,  entre  le  Royauwte  de  Sardaigne  et  les  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norwège. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norwège 
également  animés  du  désir  de  consolider  et  d’étendre  les  relations 
commerciales  qui  existent  entre  I.eiirs  Etats  respectils  à leur  avan- 
tage réciproque  et  convaincus  (|ue  ce  but  ne  saurait  être  atteint 
sans  donner  de  nouveaux  développemens  aux  facilités  mutuellement 
concédées  par  le  Traité  de  oomnierce  et  de  navigation  conclu 
entre  Leurs  Gouvernemens  le  28  novembre  1839,  sont  convenus 
de  conclure  une  Convention  additionnelle  au  Traité  précité  , et 
ont  à cet  effet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  sieur  Camille  Renso  Comte 
de  Cavoiir,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  son  Ministre  de 
la  Marine  , de  l’Agriculture  et  du  Commerce  , chargé  du  porte- 
feuille des  Finances , et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  , le  sieur  Charles 
Comte  Wachtmeister  son  Chargé  d’affaires  auprès  de  la  Cour  de 
Sardaigne,  Chevalier  du  Ijion  Néerlandais  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoii-s  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


I. 

A dater  du  I."  mai  I8.S2  les  fers,  les  cuivres,  et  les  lais- 
sons .secs  et  salés  de  toute  espèce  provenant  des  Royaumes  Unis 
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de  Suède  et  de  Nonvège,  seront  assimilés,  pour  les  droits  à . payer 
lors  de  leur  ini|x>rtation  dans  les  Htats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  aux  inènies  produits  provenant  de  tout  autre  |>ays  placé 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

II. 

Par  conséquent  les  réductions  de  droits  accordées  à la  Grande 
Bretagne  par  le  Traité  du  27  février  1851  sur  les  produits  tnen- 
tionués  dans  l'article  précédent,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans 
la  Note  annexée  à la  présente  Convention , seront  étendues  aux 
mêmes  produits  provenant  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Nonvège  ; de  même  toute  réduction  de  droit  qui  pourra  être  ul- 
térieurement accordée  par  le  Gouvernement  Sarde  sur  les  mêmes 
objets  sera  également  étendue  à ceux  de  provenance  Suédoise  ou 
Norwégienne. 

III. 

Kn  échange  de  ces  avantages  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
<le  Norwège  s’engage  de  son  côté  à assimiler  toutes  le  prove- 
nances du  sol  et  de  l'industrie  du  Rovaiime  de  Sardaigne  aux 
mêmes  produits  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  nations 
qui  jouissent  en  Suède  et  en  Norwège  du  traitement  le  plus  privi- 
égié  ; de  sorte  que  les  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie 
du  Royaume  de  Sardaigne  ne  payeront  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  les  mêmes  objets  provenant  du  sol  et  de  l’industrie  de 
tout  autre  pays. 


IV. 

En  vertu  du  même  principe  les  faveurs  ou  réductions  de  droit 
qui  par  des  Traités  antérieurs  ont  été  concédées  aux  produits 
d’autres  nations  lors  de  leur  importation  en  Suède  et  en  Norwège, 
seront  également  étendues  aux  mêmes  produits  provenant  des 
États  Sardes  ; de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous 
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les  avantages  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de  naviga- 
tion, pourront  être  accordés  à l’avenir  à ceux  de  toute  autre  nation. 

V. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  s’engage  en  outre 
à n’appliquer,  dans  aiicim  cas,  tant  (|ue  durera  la  présente  Con- 
vention, aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de 
Sardaigne  les  surtaxes  ipii  en  vertu  de  la  législation  existante  en 
Suède  et  en  iNursv  ège  pourront  être  imposées  aux  produits  d'au 
très  nations. 

VI. 

Dans  le  cas  que  les  réductions  de  droits  accordées  jusqu’ici 
dans  les  |>orts  du  Royaume  de  Suède  aux  bàtimetis  nationaux  à 
riiu|>ortation  de  certains  articles  de  provenance  transatlanti<pie  , 
venaient,  après  l’épocpie  fixée  pour  leur  abolition,  à être  rétablies 
ou  que  d’autres  faveurs  analogues  fussent  accordées  à la  naviga- 
gation  nationale  , les  bâtimens  Sardes  y participeraient  pendant* 
toute  la  durée  de  la  présente  Convention. 

VU. 

Si  par  suite  des  révisions  que  pourront  subir  successivement  les 
tarifs  aujourd’hui  en  vigueur  en  Suède  et  eu  Norwège  les  droits 
ipii  frappent  actuellement  le  sel  marin  à son  importation  dans 
les  ports  des  Royaumes  Unis  venaient  à être  niduits  de  30  pour 
cent  , alors  le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  Con- 
vention aux  objets  dont  il  y est  fait  mention  , provenant  dn  sol 
et  de  l’industrie  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norwège 
lors  de  leur  importation  dans  les  Ktats  Sardes,  serait,  par  ce  fait, 
étendu  à toutes  les  provenances  du  sol  et  de  l’industrie  des  deux 
Royaumes  Unis,  de  sorte  que  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de 
leur  im|)ortation  dans  les  États  Sardes,  d’autres  ni  de  plus  forts 
droits  que  les  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays. 


J 


Digitized  by  Google 


La  présente  Convention  considérée  coinnie  additionnelle  au  Traité 
du  28  novembre  1839,  sortira  ses  effetsà  dater  du  l.er  mai  1852 
et  restera  en  vigueur  pendant  trois  ans  à dater  du  même  jour  et 
au  delà  de  ce  terme  ultérieurement  juscju’à  l’expiration  de  12  mois 
après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l’autre  son  intention  d’en  l'aire  cesser  les  elTets.  Sa  cessation  éven- 
tuelle ne  portera  aucun  préjudice  à la  continuation  du  Traité 

de  1839. 

• IX. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  elles  ratifications  en  seront 
échangées  à Naples  dans  l'espace  de  trois  mois  à dater  du  jour 
de  sa  signature  ou  plus  tôt  si  faire  se  {leiit. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leiii's  armes. 

* Fait  à Turin  le  25  janvier.  1852. 


C.  Cavoor. 
(L.  S.) 


C.*'  VVachtmeistkb. 
(L.  S.) 
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NOTE  ANXEKÉE  à la  Convenlion  additionnelle  au  TraiU  du  28  no- 
reinbre  I8'i^  entre  le  Roi/anme  de  Sardaigne  d’un  ciiU  et  tes  Royau- 
mes Unis  de  Suède  et  Plorwège  de  l'autre,  en  date  dn  25  janvier  1852. 


o)  Cuivre  , en  pains , en  rosettes , en  fonds  de  chaudière  , en 
plaques,  cuivre  ouvre  et  non  ferré  ; réduction  <le  moitié  des  droits 
actuels. 

b)  Fers,  fonte  ouvrée  simple  , coussinets  pour  chemins  de  fer  , 
fr.  8,  OÜ  au  lieu  de  fr.  15.00  les  lOÜ  kilogrammes.  Fonte  garnie 
d’autres  métaux,  Ir.  12,  00  au  lieu  de  fr.  25,00.  Fer  de  première 
fabrication,  rails  fr.  10,  00  au  lieu  de*  fr.  16,00;  de  secoiidii  fa- 
brication fr.  15,  00  au  lieu  de  fr.  30,  00;  garni  d'autres  métaux 
fr.  20,00  au  lieu  de  fr.  40,00;  ancres,  canons,  fr.  10,00  au 
lieu  de  fr.  20,00;  instruinens  propres  aux  arts  mécaniques, 
fr.  12,  50  au  lieu  de  fr.  25,00;  clous  de  toute  espèce,  che- 
villes etc.  (r.  12,  50  au  lieu  de  fr.  25,00,  et  de  fr.  70,00; 
machines  et  mécaniques  fr.  5,  00  au  lieu  de  fr.  10,  00  ; faux  , 
faucilles  ou  serpettes,  fers  à repasser  etc.  fi'.  12,  .50  au  lieu  d% 
fr.  2.5,00;  enclumes,  massues,  socs  de  charrues  Ir.  fO,  00  au  lieu 
de  fr.  20,  00  ; ressorts  de  voitures  et  similaires  fr.  30,00  au  lieu 
de  fr.  60,00;  vis  de  fer  de  toute  espèce  fr.  12,50  au  lieu  de 
fr.  25,00;  fils  de  fer  fr.  10,00  au  lieu  de  fr.  20,  00  par  100 
kilogrammes. 

e)  Armes,  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de  moitié;  canons 
de  fusils  de  chasse  fr.  1,00  au  lieu  de  fr.  2,00  la  pièce;  canons 
de  pistolets  fr.  0,  35  an  lieu  de  fr.  0,  75  la  pièce. 
d)  Morue,  réduction  du  25  pour  cent. 


C.  Cavour. 
(L.  S.) 


C.  C.te  Wachtmei.stf.b. 
(L.  S.) 


( Ratifiée  le  30  mars  1 852  — l'échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Naples,  et  porte  la  date  du  25  avril  1852  ) 
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LXI. 


1 8SÎ , 26  jnnnVr. 


• TURIN. 


i'oHvention  pour  t'txlradilion  réciproque  des  maifaUeurs  entre  la  Sar- 
daigne et  la  Belgique. 


Sa  Majesté  le  Roi  <le  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
désirant  assurer'  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  sur 
leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  à la  vindicte  des  lois  en  sc  réfugiant  d’un  Pays 
dans  l'autre , ont  rt^lii  de  conclure  une  Convention  d’extradition 
et  ont  à cet  effet  muni  de  leurs  picinsponvoirs,  savoir  : 

* Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , le  Chevalier  Maxime  Tappa- 
rclli  d’.Azeglio,  Chevalier  Grand  Cordon  de  Son  Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  , Chevalier  de  l’Ordre  Civil  de  Savoie  , décoré 
de  la  médaille  du  mérite  militaire,  Grand’  Croix  de  l’Ordre  de 
I.éopold  de  Belgi(|ue,  de  la  Légion  d’ilonneiir  de  France,  et  de 
plusieurs  Ordres  étrangers , (’iolonel  de  Cavalerie , Président  du 
Conseil  des  Ministres,  Son  Ministre  Secrétaire  d’Etat  pour  les  af- 
faires étrangères.  Surintendant  Général  des  Postes  et  Notaire  de 
la  Couronne , 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , le  Sieur  Henri  de  Brouckère 
Officier  de  Son  Ordre  de  Léopold , décoré  de  la  Croix  de  Fer , 
Chevalier  Grand  Cordon  de  l’Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare^ 
Grand' Croix  et  Commandeur  de  plusieurs  Ordres  étrangers,  son 
Ministre  d’État,  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels  après  s’ètre  communiqué  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 
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I. 

Les  Gouverneiiiens  Sarde  et  Beige  s’engagent  à se  livrer  réri- 
proquemeut  les  sujets  Belges  réfugiés  en  Sardaigne,  et  les  Sardes 
réfugiés  en  Belgique,  et  mis  en  accusation,  ou  condamnés,  pour 
l’un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés,  par  l’un  des  tribunaux 
de  celui  des  deux  Pays  où  les  faits  auront  été  commis. 

Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1 Assassinat,  empoisoniieiuent,  parricide,  infanticide,  meur- 
tre, viol; 

2. °  Incendie  ; 

3. °  Faux  en  écriture,  y compris  la  contrel'atÿon  des  billets  de 
banque  et  effets  publics  ; 

4. "  Fausse  monnaie; 

Faux  témoignage; 

6. "  Vol , escroquerie,  concussioii , soustraction  commise  par 
des  dépositaires  publics  ; 

7. “  Banqueroute  frauduleuse. 

II. 

Si  des  individus  étrangers  aux  deux  Klats  venaient  à se  réfugier 
d'un  Pays  dans  l’autre,  après  avoir  commis  un  des  crimes  ou 
délits  énumérés  dans  l’article  précédent,  leur  extradition  devra 
aussi  être  réciproquement  accordée,  toutes  les  fois  que  le  Gou- 
vernement du  Pays  auquel  ils  appartiennent  y aura  donné  son 
assentiment , lc(juel  assentiment  sera  demandé  par  le  Gouverne- 
ment qui  réclamera  l’extradition. 

III. 

Si  l’individu  réclamé  est  poursuivi,  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  commis  dans  le  Pays  où  il  s’est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  différée,  jus(|u'à  ce  qu’il  ait  été  acquitté 
par  une  sentence  définitive , ou  qu’il  ait  subi  sa  peine.  * 
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L’extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un 
arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  eu  accusation  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique,  suit  par  un  Tribunal  , soit 
par  une  autre  Autorité  compéteiite  du  l’ayi  , qui  demande  l'ex- 
tradition dans  les  iurmes  prescrites  par  la  législation  du  Gouver- 
nement réclamant. 


V. 

L’étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les 
deux  Pays,  pour  l’un  des  faits  mentionnés  à l'art.  I . sur  l’exhi- 
bition d’iiii  luniidHt  d'arrêt , délivré  par  l’Autorité  coiiqiétente  et 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  G'ouvernement 
réclamant.  Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes,  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  auquel 
elle  est  demandée. 

L’étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté,  si  dans 
le  terme  de  trois  mois  il  ne  reçoit  potilication  d’un  arrêt  de  mise 
en  accusation  ou  de  condainiiation. 

VI. 

Il  est  expressément  .stipulé  ipie  l’individu  dont  l’extradition  aura 
été  accordée,  iie  ixiuira  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  crime  ou  délit  politique  antérieur  à l’extradition  , ni 
pour  aucun  fait  connexe  à un  semblable  crime  ou  délit,  ni  pour 
aucun  autre  non  prévu  par  la  présente  Convention. 


- VII. 

L’extradition  ne  pourra  avoir  lieu  , si,  depuis  les  [xxirsuites, 
ou  la  condamnatiou,  la  prescription  de  l’action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d’après  les  lois  du  Pays  où  l’étranger  se  trouve. 
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Les  objets  dont  l’indivlHti  à extrader  se  serait  mis  en  possession 
par  suite  du  crime  ou  du  délit , les  instruments  on  outils  dont  il 
se  serait  servi  j>our  le  commettre,  ainsi  c|ue  toute  autre  pièce  de 
conviction , le  tout  saisi  eu  sa  possession , seront  remis  en  même 
tems  que  s’eflectuera  la  remise  de  l'individu. 

IX. 

[.es  communications  nécessaires  pour  s’entendre  sur  les  extra- 
ditions qui  font  l'objet  de  la  présente  Convention  se  feront  par 
la  voie  diplomatique  , à l'exclusion  de  toute  correspondance  di- 
recte entre  les  Autorités  judiciaires  des  deux  l^ays. 

X.  ■ 

Les  frais  d'arrestation,  d’entretien  et  de  transport  de  l’individu 
dont  l’extrailition  aura  été  accordée,  resteront  à la. charge  de 
chacun  des  deux  Etats,  darts  les  limites  de  leurs  territoires  re- 
spectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  in- 
termédiaires seront  à la  charge  de  l’Etat  réclamant.  Au  ras  où 
le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable  , l'individu  à extrader 
sera  conduit  au  port  que  désignera  l'Agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire accrédité  par  le  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel 
il  sera  embarqué. 


XI. 


La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
Pays. 

Elle  est  couclue  pour  cinq  ans,  et  continuera  à être  en  vigueur 
pendant  cinq  autres  années,  dans  le  cas  où  six  mois  avant  l’expi- 
ration du  premier  terme , aucun  des  deux  Gouvernenients  n’aurait 
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déclaré  y renoncer,  et  ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratiüée , et  les  ratilic.ations  en  seront  échangées  à 
Turin,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotenti.nires  ont  signé  la  présente 
(invention  en  double  original , et  y ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à Turin  le  26.ènie  jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  mil 
huit  cent  cinquante  deux. 


(L.  .S.)  Azbülio.  — (L.  S.)  H.  De  Broucrère. 


{Ratifiée  le  10  »ar*  1852.  — L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  à 
Turin  le  II  du  tnétne  mois) 


LXII. 


1852.  3 février. 

PARIS. 

Convention  sanitaire  entre  la  Sardaigne , la  France  , et  les  Puissances 
maritimes  de  la  Méditerranée. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche; Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles;  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  des  Espagnes;  Sa  Sainteté  le  Pape;  le  Prince  Président 
de  la  République  Française;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
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de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande;  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce; 
Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves;  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies;  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l’Ar- 
cliiduc  Grand-Duc  de  Toscane;  Sa  Ilautesse  rEm|jereur  de 'l’urquie; 

Étant  également  animés  du  désir  de  sauvegarder  la  santé  pu- 
blique dans  leurs  Etals  respectifs , et  de  faciliter,  autant  qu'il 
défiend  d’Eun.,  le  développement  des  relations  commerciales  et 
maritimes  dans  la  Méditerranée;  et  ayant  reconnu  qu’un  des  mo- 
yens les  plus  eflicaces  pour  amener  ce  résultat  était  d’introduire 
la  plus  grande  iiniforinité  [lossilile  dans  le  régime  sanitaire  observé 
jusqu’ici , et  d'alléger  ainsi  les  charges  <|ui  pèsent  sur  la  naviga- 
tion, ont,  cliacun  dans  ce  but,  chargé  deux  Délégués,  réunis  en 
conférence  à Paris,  de  discuter  et  poser  les  principes  sanitaires 
sur  les(|uels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s’enlendr'c. 

l>e  travail  de  la  conférence  ayant  été  approuvé  par  Eux,  ils  oui 
résolu  de  négocier  une  Convention  spéciale,  suivie  d’un  Règlement 
sanitaire  international,  et  ont,  à cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plé- 
ni|>ote)itiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Magnetto,  (’.lievalier  de  l’Or- 
dre des  S.ls  Maurice  et  Laxare,  et  de  l’Ordre  National  de  la  I^é- 
gion  d’ilonneur.  Consul  général  <le  Sardaigne  à l.yoti;  et  M.  Ange 
Bô,  Chevalier  de  l'Ordre  des  S.ts  Maurice  et  Lazare,  Olficier  de 
la  'Ixigion  d'Ilonneurj  Priisidenl  de  l'Accadémie  Royale  de  méde- 
cine et  des  sciences  naturelles  de  Gènes,  et  prolesseur  de  méde- 
cine à rUniversité  de  la  même  ville. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d’Autriche, 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 

Sa  .Majesté  la  Reine  des  E-spagnes, 

Sa  Sainteté  le  Pape 

Le  Prince  Président  de  la  République  Erancaise,  M.  Louis-Eé- 
lix-Etienne  Mar<|uis  Turgot,  Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Lé- 
gion (l’Honneur , Chevalier  de  l’Ordre  Royal  de  S.t  Ferdinand 
d’Espagne  de  deuxième  (;lasse.  Ministre  an  département  des  af- 
faires étrangères. 

Sa  Majesté  hi  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Breta- 
gne et  d'Irlande, 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grè<’e, 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Sa  Majesté  l’Emijei'ciir  de  tontes  les  Rnssies, 

Son  Altesse  lm|>énale  et  Royale  l’Archiduc  Grand-Dnc  de  Toscane, 

Sa  Hantesse  rKm|)ereiir  de  Turquie 

Lesquels  après  s’être  coinninni(|iié  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I. 

fjes  liantes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  <le  se 
prémunir,  sur  leurs  frontières  de  terre,  contre  un  pays  malade  ou 
compromis,  et  de  mettre  ce  pays  en  quarantaine. 

Quant  aux  arrivages  par  mer  , Elles  conviennent  en  principe: 
I.  D’appliquer  à la  peste,  à la  fièvre  jaune  et  au  choléra  les 
mesures  sanitaires  qui  seront  s|>écifiées  dans  les  articles  ci-après. 

'2.  De  considérer  comme  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments 
la  production  d’une  patente,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans 
le  Règlement  sanitaire  international  annexé  à la  présente  Con- 
vention. 

Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un 
bâtiment  ayant  à bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que 
le  typhus  et  la  petite  vérole  maligne. 

Les  administrations  sanitaires  res|)ectives  pourront , ‘sous 
leur  responsabilité  devant  qui  de  droit,  adopter  des  précautions 
contre  d’autres  maladies  encore. 

Il  est  bien  entendu,  toulelois,  I"  que  les  mesures  exception- 
nelles mentionnées  dans  les  deux  paragraphes  précédents,  ne  jtour- 
ront  être  appliquées  qu’aux  navires  infectés  et  ne  compromettront, 
ilans  aucun  cas,  le  pays  de  provenance;  2"  que  jamais  aucune 
mesure  sanitaire  n’ira  jus(|u’à  repousser  un  bâtiment  quelqu’il  soit. 

II. 

L'application  des  mesures  de  quarantaine  sera  réglée  à t’avenir 
d'après  la  déclaration  olliciellement  faite  par  l’autorité  sanitaire 
instituée  au  port  de  départ,  que  la  maladie  existe  réellement. 
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IjH  cessation  de  ces  mesures  se  déterniinern  sur  une  déclaration 
semblable  (|iie  la  maladie  «*st  éteinte  après,  toiitelois,  l’expiration 
d’nn  dé'ai  lixé  à tiente  jours  pour  la  |>este,  à vingt  jours  pour  . 
la  fièvre  jaune,  et  à dix  jours  pour  le  choléra. 


III. 

A partir  de  la  mise  à exécution  de  la  présente  Convention,  il 
n'y  aura  plus  que  deux  patentes,  la  patente  brute  et  la  patente 
nette  ; la  première  pour  la  présence  constatée  de  maladie,  la  se- 
conde pour  l'absence  attestée  de  maladie.  I.a  jiatente  constatera 
l’état  hygiénique  du  bâtiment.  Un  bâtiment  en  patente  nette,  dont 
les  conditions  seraient  évidemment  mauvaises  et  compromettantes , 
pourra  être  assimilé,  par  mesure  d'hygiène,  à un  bâtiment  en  pa- 
tente brute,  et  soumis  au  même  régime. 

IV. 

Pour  la  plus  facile  application  des  mesures  quarantenaires  les 
hautes  Parties  conctr.tctantes  conviennent  d’adopter  le  principe 
d’nn  nttm'mum  et  d'un  marimum. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum  est  fixé  à dix  jours 
pleins,  et  le  maximum  à quinre. 

Dès  que  le  Gouvernement  Ottoman  aura  complété  dans  les  ter- 
mes prévus  par  le  Règlement  annexé  à la  présente  Convention  , 
l’organisation  de  son  service  sanitaire , et  que  des  médecins  Eu- 
ropéens auront  été  établis,  à la  diligence  des  Gouvernements  re- 
■spectifs,  sur  tous  les  points  où  leur  présence  a été  jugée  néces- 
saire, les  provenances  de  l’Orient  en  patente  nette  seront  admises 
en  libre  pratique  dans  tous  les  poi  ts  des  hantes  Parties  contrac- 
tantes. En  attendant,  il  est  convenu  que  ces  mêmes  provenances 
arrivant  en  patente  nette  seront  rc«;ues  en  libre  pratique  après 
huit  jours  de  traversée,  lorsrpie  les  navires  auront  à bord  nn 
médecin  sanitaire,  et  après  dix  jours  quand  ils  n’en  auront  pas. 

Le  droit  est  réservé,  aux  pays  les  plus  voisins  <le  l'Empire  Ot- 
toman, tout  en  continuant  leur  régime  quaranteiiaire  actuel,  de 
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prendre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  qu’ils  croiront  indi- 
spensables pour  le  maintien  de  la  santé  publique. 

Kn  ce  qui  concerne  la  lièvre  jaune,  et  lorsqu’il  n'y  aura  pas 
en  d'accident  pendant  la  traversée,  le  minimum  sera  de  cinq  jours 
pleins,  et  le  maximum  de  sept  jours. 

Ce  minimum  pourra  être  abaissé  a trois  jours  lorsque  la  tra- 
versée aura  duré  plus  de  trente  jours,  et  si  le  bâtiment  est  dans 
de  bonnes  conditions  d'hygiène.  Quand  des  accidents  se  seront 
produits  pendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  quarantaine  à 
imposer  aux  bâtiments  sera  de  sept  jours,  et  le  maximum  de 
quinze. 

Enfin  , pour  le  cboléi'a , les  provenances  des  lieux  où  régnera 
cette  maladie,  [>ourront  èti'e  soumises  à une  quarantaine  d'obs<T- 
vation  de  cin<|  jours  pleins,  v compris  le  temps  de  lu  traversée; 
quant  aux  provenances  des  lieux  voisins  ou  intermédiaires  notoi- 
rement compromis,  elles  pourront  aussi  être  soumises  à une  qua- 
rantaine d'observation  de  trois  jours  , y compris  la  durée  de  la 
traversée. 

Les  mesures  d’hygiène  seront  obligatoires  dans  tous  les  cas  et 
contre  toutes  les  maladies. 


V. 


Pour  l'application  des  mesures  sanitaires,  les  marchandises  seront 
rangées  en  trois  classes  ; la  première,  pour  les  marchandises  sou- 
mises à une  quarantaine  obligatoire  et  aux  purifications;  la  se- 
conde, pour  celles  assujéties  à une  quarantaine  facultative;  la 
troisième,  enfin,  pour  les  marchandises  exemptées  de  toute  qua- 
rantaine. 

he  Règlement  sanitaire  international  spécifiera  les  objets  et 
marchandises  composant  chaque  classe , et  le  régime  qui  leur  sera 
applicable^  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le 
choléra. 
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VI. 

Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  s'engage  à inainteuir 
ou  à créer  pour  la  réception  tie.s  bâtiments  , des  passagers,  des 
marchandises  et  autres  objets  soumis  à (juarantaine , le  nombre 
de  lazarets  réclamé  |>ar  les  exigences  de  la  santé  publique  , par 
le  bien-être  des  voyageurs,  et  par  les  besoins  du  commerce , le 
tout  dans  les  termes  énoncés  par  le  Règlement  sanitaire  inter- 
national. 


VII. 

Pour  arriver  , autant  (pie  possible  , à runirorniité  dans  les  droits 
sanitaires,  et  pour  n'imposer  à la  navigation  de  l.eurs  Etats  re- 
s(>ectifs  <|ue  les  charges  nécessaires  [lour  couvrir  simplement 
leurs  frais,  les  iiaules  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  des 
exceptions  prévues  dans  le  Règlement  sanitaire  international , ar- 
rêtent en  princijie  : 

1. "  Que  tous  les  navires,  arrivant  dans  un  port,  paieront, 
sans  distniction  de  pavillon , un  droit  sanitaire  projiortionnel  sur 
leur  tonnage  ; 

2. "  Que  les  navires  soumis  à une  quarantaine  paieront^  en 
outre,  un  droit  journalier  de  station; 

3. *  Que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  les  lazarets  pa- 
ieront un  droit  fixe  pour  chaque  journée  de  résidence  dans  ces 
établissements; 

4. ”  Que  les  marchandises  déposées  et  désinlectées  dans  les 
lazarets  seront  assiijéties  à une  taxe  au  poids  ou  à la  valeur. 

Les  droits  et  taxes  mentionnés  dans  le  présent  article  seront 
fixés  par  chaque  Gouvernement,  et  signifiés  aux  autres  Parties 
contractantes. 


VIII. 

Afin  d'amener  également  la  plus  grande  uniformité  possible 
dans  l'organisation  des  administrations  sanitaires,  les  hautes 
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Parties  contractantes  conviennent  de 'placer  le  service  de  la  santé 
piiblirpie  dans  les  ports  de  Leurs  Ktats  qu’Elles  se  réservent  de 
désigner  , sons  la  direction  d’im  Agent  responsable  , nommé  et 
rétribué  par  le  Gouvernement^  et  assisté  d’un  (Conseil  représentant 
les  intérêts  locaux.  Il  y aura,  en  outre,  dans  chaque  pays,  un 
service  d’inspection  sanitaire  qui  sera  réglé  parles  Gouvernements 
respectifs. 

Dans  tous  les  ports  où  les  Puissances  contractantes  entretiennent 
des  Consuls,  un,  ou  plusieurs  de  ces  Cousuls  pourront  être 
admis  aux  délibérations  des  Conseils  sanitaires  pour  y faire  leurs 
observations,  fournir  des  renseignements,  et  donner  leurs  avis 
sur  les  questions  sanitaires. 

Toutes  les  fois  qu’il  s'agira  de  prendre  une  résolution  spéciale 
à l’égard  d’un  pays,  et  de  le  déclarer  en  quarantaine,  l’Agent 
consulaire  de  ce  pays  sera  invité  à se  rendre  au  Conseil  et  en- 
tendu dans  scs  observations. 


IX. 

L’application  des  principes  généraux  consacrés  par  les  articles 
qui_  précèdent , et  l’ensemble  des  mesures  administratives  qui  en 
découlent,  seront  déterminés  par  le  Règlement  sanitaire  interna- 
tional annexé  à la  présente  Convention. 

X.  . 

T.a  faculté  d’accéder  à la  présente  Convention  et  à son  annexe 
est  expressément  réservée  à toutes  les  Puissances  qui  consentiront 
ù accepter  les  obligations  qu’ils  consacrent. 

XI. 

présente  Convention  et  le  Règlement  sanitaire  international 
y annexé  auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  années.  Dans  le 
cas  où,  six  mois  avant  l’expiration  de  ce  terme,  aucune  des  hautes 
Parties  contractantes  n’aurait , par  une  déclaration  ofHcielle , an- 
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nonce  &on  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  en  ce  qui  la  con- 
cerne, ils  resteront  en  vigueur  pendant  une  année  encore  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu’à  due  dénonciation. 

xrr. 

Il  est  bien  entendu  que  les  hautes  Puissances  contractantes 
s’engagent  réciproquement  les  unes  envers  les  antres  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’ensemble  comme  les  détails  de  la  présente  Con- 
vention dont  le  Protocole  demeurera  ouvert  à la  signature  des  Plé- 
nipotentiaires respectifs. 

XIII. 

La  présente  Convention  et  son  annexe  seront  ratihées  suivant 
les  lois  et  usages  de  chariine  des  hautes  Parties  contractantes,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à Paris  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  ainsi  que  son  annexe  et  y ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  et  .conclu  à Paris,  le  3 février  1852. 


Let  PUnipoUnliairu  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
(L.  S.)  G.  Macnetto.  — (L.  S.)  D.’’  Angelo  Do. 


LE  HINISTBB 

det  Affaires  Étrangères  de  France 
(L.  S.)  M.‘*  Turcot. 
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Règlemnt  sanitaire  international. 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  Convention  sani- 
taire qui  précède,  les  hautes  Parties  contractantes  ont  adopté  le 
Règlement  général  suivant  pour  être  observé  dans  tous  leurs  ports 
de  la  Méditerranée  et  de  la  Mer  Noire  > et  servir  de  base  aux 
règlements  particuliers  de  chaque  pays  ; ces  reglements , dont  les 
Gouveroemens  respectifs  se  communiqueront  le  texte  , seront  for- 
mulés de  manière  à établir  dans  le  service  sanitaire  des  différents 
pays  la  plus  grande  uniformité  possible. 

TITRE  I. 

Dispositions  générales. 

• 1 . 

Conformément  à l’art.  1 de  la  Convention,  les  mesures  de  pré- 
caution qui  pourront  être  prises  sur  les  frontières  de  terre  seront; 

L'isolement, 

La  formation  de  cordons  sanitaires, 

I/établissemcnt  de  lazarets  permanents  ou  temporaires  pour 
l’accomplissement  des  quarantaines. 

2. 

Le  droit  accordé  à tout  port  sain  de  se  prémunir  contre  un 
bâtiment  suspect  ou  malade  pourra  aller  Jusqu’à  l’isolement  du 
navire  et  l’adoption  des  mesures  hygiéniques  que  les  circonstances 
rendraient  nécessaires. 

3- 

Quelque  soit  le  nombre  des  malades  qui  se  trouveront  à bord 
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et  lu  nature  de  lu  nialudic,  un  navire  ne  pourra  juinais  être  re- 
poussé , mais  il  sera  assujetti  aux  précautions  que  commande  la 
prudence,  tout  en  conciliant  les  droits  de  l'humanité  avec  les 
intérêts  de  la  santé  publique. 

Dans  les  ports  qui  n’ont  pas  de  lazaret,  l’administration  sani- 
taire locale  déterminera  si  le  bâtiment  suspect  ou  malade  doit 
être  dirigé  sur  un  lazaret'voisin,-ou  peut  rester  au  mouillage  dans 
un  lieu  réservé  et  isolé,  sous  la  garde  de  l’autorité  sanitaire. 

Il  ne  pourra  être  dirigé  sur  un  autre  lazaret  qu’après  avoir 
reçu  les  secours  et  soins  que  réclamerait  son  état  ou  celui  de 
ses  malades,  et  avoir  obtenu  les  moyens  de  continuer  sa  route. 

4. 

La  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  étant,  d’après  la  Con- 
vention, les  seules  maladies  qui  entraînent  des  mesures  générales 
et  la  mise  en  quarantaine  des  lieux  de  provenance,  les  précau- 
tions prises  contre  les  autres  maladies,  quelles  qu’elles  soient,  ne 
's'appliqueront  jamais  qu'aux  seuls  bâtiments  suspects  ou  malades. 


riTRK  If. 

Mesurtt  relatives  au  départ. 


5. 

Les  mesures  relatives  au  départ  comprendront  l'observation,' 
la  surveillance  et  la  constatation  de  l’état  sanitaire  du  pays;  la 
vérification  et  la  constatation  de  l’état  hygiénique  des  bâtiments 
qui  en  partent,  de  leurs  cargaisons  et  vivres,  de  la  santé  des 
équipages;  des  renseignements,  quand  il  y a lieu,  sur  la  santé 
des  passagers , et  enfin  les  patentes  de  santé , et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte. 


Ces  observation,  surveillance,  constatation  et  vérification  seront 
confiées  aux  autorités  ci-après  désignées  (Titre  VIII). 

7. 

Tout-  bâtiment  doit  être , avant  le  chargement , visité  par  un 
délégué  de  l'autorité  sanitaire,  et  soumis,  s’il  y a lieu,  aux  mesures 
hygiéniques  jugées  nécessaires. 


8. 

Le  bâtiment  sera  visité  dans  toutes  ses  parties,  et  son  état 
hygiénique  constaté. 

9. 

Le  chargement  ne  pourra  avoir  lieu  qn’après  cette  visite  et 
raccomplissenient  des  mesures  préalables  de  propreté  et  de  salu- 
brité que  l'autorité  sanitaire  jugera  indispensables. 

10. 

L’autorité  s’eliqiierra  de  l’état  des  vivres  et  boissons , et  en 
particulier  de  l'eau  potable,  et  des  moyens  de  la  conserver.  Elle 
pourra  s’enquérir  aussi  des  vêtements  de  l’équipage , et,  en  gé- 
néral, de  toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  santé  à bord. 

11. 

Les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  fournir  à cet  égard 
à l'autorité  sanitaire  tous  les  renseignements,  et  toutes  les  justi- 
fications qui  leur  seront  demandés. 

, 12. 

Si  l’autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire , et  ne  se  croit  pas  suf- 
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fîsaimnent  éclairée  par  le  capitaine , il  pourra  être  procédé  à une 
nouvelle  visite  après  le  chargement  du  navire , afin  de  s’assurer 
si  toutes  les  précautions  sanitaires  et  hygiéniques  prescrites  ont 
été  observées. 


13. 

Les  hommes  de  rétpiipage  seront  visités  par  un  médecin.  L'etn- 
barqueinent  de  ceux  qui  seraient  atteints  d'une  alTcction  transmis- 
sible pourra  être  refusé  par  l’autorité  sanitaire. 

14. 

Ces  diverses  visites  devront  être  faites  sans  délai  et  de  manière 
à éviter  tout  retard  aux  bâtiments. 


15. 

A l’égard  des  navires  portant  un  pavillon  autre  que  celui  des 
pays  dans  lesquels  ils  sont  mouillés,  la  visite  et  les  constatations 
prescrites  par  les  articles  9 à 14  inclusivement,  seront  faites  par 
l'autorité  sanitaire,  de  concert  avec  le  Consul  ou  l’Agent  consulaire 
de  la  nation  à laquelle  appartient  le  navire. 

16. 

Le  nombre  des  passagers  à embarquer  sur  les  navires  à voiles 
ou  à vapeur,  l’étendue  de  leurs  logements  et  la  quantité  des  ap- 
provisionnements de  bord,  suivant  la  durée  probable  du  voyage, 
seront  déterminés  par  des  règlements  particuliers  dans  les  divers 
pays  signataires  de  la  Convention  du  19  décembre. 

17. 

Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  ne  seront  pas  assujettis 
aux  dispositions  des  articles  précédents. 


i 
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Les  bâtiments  aitèctcs  au  transport  des  personnes , quel  que 
soit  leur  tonnage,  et  tous  les  bâtiments  d'une  certaine  capacité 
ou  dont  l'équipage  se  compose  d’un  certain  nombre  d’hommes, 
seront  tenus  de  se  munir  d’un  coffre  avec  les  médicaments  les 
plus  indispensables  et  les  appareils  les  plus  ordinaires  pour  le 
traitement  des  maladies , et  pour  les  accidents  qui  arrivent  le  plus 
fréquemment  à bord  des  navires. 

L’administration  sanitaire  supérieure  de  chaque  pays  fera  ré- 
diger le  catalogue  de  ces  médicaments  et  appareils,  ainsi  qu’une 
instruction  détaillée  sur  la  manière  de  les  employer. 

« 

19. 

Les  patentes  de  santé  ne  seront  délivrées  à l’avenir  qu'après 
l’accomplissement  des  formalités  spécifiées  dans  le  présent  Règlement. 

20. 

Seront,  en  temps  ordinaire,  dispensés  de  se  munir  d’une  patente 
de  santé:  1“  les  bateaux-pêcheurs,  2“  les  bateaux-pilotes;  3“  les 
chaloupes  du  service  des  douanes,  et  les  bâtiments  gardes-cotes; 
4°  les  navires  faisant  le  cabotage  entre  différents  ports  du  même 
pays , et  qui  seront  déterminés  par  les  règlements  locaux. 


21. 

Chaque  bâtiment  ne  pourra  avoir  qu’une  seule  patente. 

22. 

Les  patentes  de  santé  seront  délivrées  au  nom  du  Gouverne- 
ment territorial  par  l’autorité  sanitaire,  pourront  être  visées  par 
les  Consuls,  et  feront  foi  dans  tous  les  ports  des  hautes  Parties 
contractantes. 
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23. 

Outre  le  nom  de  navire,  et  celui  du  capitaine  ou  patron,  et 
les  renseignements  relatifs  au  tonnage,  aux  niarcliandises  , aux  hom- 
mes d’équipage,  aux  passagers,  etc’ , la  patente  mentionnera  exa- 
ctement l’état  sanitaire  du  lieu,  tel  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  par  l’autorité  sanitaire,  et  l’état  hygiénique  du  bâtiment. 

S'il  y a des  malades  à bord,  il  en  sera  Fait  mention. 

T.a  patente  devra  contenir  enfin  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  éclairer  l’autorité  sanitaire  du  jxirt  de  destination,  et  la 
mettre  à même  de  se  faire  une  idée  aussi  ex.acte  que  possible  de 
la  santé  publique  au  point  de  déj>art  et  environs,  de  l’état  du  na- 
vire et  de  sa  cargaison,  de  la  santé  des  équipages  et  de  celle  des 
passagers. 

Sont  considérés  comme  ««rirons  les  lieux  en  rapport  habituel 
avec  le  port  de  départ,  et  faisant  partie  de  la  même  circonscri- 
ption sanitaire. 

‘M. 

La  patente  sera,  pour  toutes  les  nations  contractantes,  conforme 
au  modèle  annexé  au  présent  Règlement. 

25. 

Txirsqu’il  régnera,  au  point  de  départ  ou  aux  environs,  une 
des  trois  maladies  réputées  importables  et  transmissibles  et  que 
l’autorité  sanitaire  en  aura  déclaré  l’existence , la  patente  donnera 
la  date  de  cette  déclaration. 

Elle  donnera  de  même  la  date  de  la  cessation  quand  cette  ces- 
sation aura  été  constatée. 

26. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3 de  la  Convention, 
la  patente  ne  pouvant  être  que  nette  ou  brute,  l’autorité  sani- 
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taire  devra  toujours  se  prononcer  sur  l'existence  ou  la  nun-exi- 
stence  de  la  maladie  au  point  de  <lépart.  Le  doute  sera  inter- 
prété dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence,  et  la  patente  sera 
brute. 

* 

■21. 

Sauf  le  système  des  Teskérès  tant  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
dans  l'empire  Ottoman,  il  ne  sera  pas  exigé  de  bulletins  de  santé 
individuels  pour  les  passagers  et  les  hommes  d’équipage. 

Toutefois  l’autorité  sanitaire  pourra  exiger  pour  ceux  des  pas- 
sagers dont  la  sauté  serait  suspecte , et  pourrait  devenir  compro- 
mettante . le  certificat  d'un  médeciii  connu,  à ce  autorisé  , et  il 
en  sera  fait  mention  sur  la  patente. 

L'autorité  sanitaire  pourra  même  s'opposer  à l'embarquement 
d'un  passager  dont  la  santé  serait  compromettante  pour  les  autres. 

28. 

La  patente  de  santé  ne  sera  considérée  comme  valable  que  si 
elle  a été  délivrée  dans  les  quarante-huit  heures  qui  ont  précédé 
le  départ. 

Si  le  départ  est  retardé,  la  patente  devra  être  visée  par  l'au- 
torité qui  l’a  délivrée  , laquelle  mentionnera  si  l’état  sanitaire  est 
resté  le  même,  ou  s’il  a éprouvé  quelque  changement. 

29. 

Elle  ne  cesserait  pas  d’être  considérée  comme  nette  lors  même 
que,  dans  le  lazaret  du  pays,  existeraient  un  ou  plusieurs  cas  d’une 
maladie  réputée  transmissible  et  iiiqmrtable. 

TITRE  III. 

Mesura  sanitaires  pendant  la  traversée. 

30. 

Tout  bâtiment  en  mer  devra  être  entretenu  en  bon  état  d’aé- 
ration et  de  propreté. 
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À cet  etTet,  chacune  des  Nations  contractantes  fera  rédiger,  dans 
le  plus  bref  délai,  une  instruction  pratique  et  sufTisamment  dé- 
taillée prescrivant  les  mesures  de  propreté  et  d'aération  à ob- 
server en  mer. 

31. 

Les  capitaines  et  patrons  seront  tous  munis  de  cette  instruction 
et  devront  s'y  conformer,  autrement  ils  pourraient  être  considérés, 
à l'arrivi'e,  comme  étant  en  patente  brute,  et  traités  en  conséquence. 

• ii. 

Les  bâtiments  à vapeur  assujettis  à la  patente,  qui  se  livrent 
au  traiisjiort  des  voyageurs,  seront  tenus  d’avoir  un  médecin  sa- 
nitaire à bord.  Ce  médecin  aura  pour  mission  spéciale  de  veiller 
à la  santé  des  équipages  et  voyageurs^  de  faire  prévaloir  les  règles 
de  l’hygiène  et  de  rendre  compte  à l'arrivée  des  circonstances 
du  voyage. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  consigner  avec  exactitude  et,  autant 
cpie  possible,  jour  par  jour,  sur  un  registre  ad  hoc  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  être  de  nature  à intéresser  la  santé  pu- 
blique, en  notant,  avec  un  soin  tout  particulier,  les  maladies  ob- 
servées, les  simples  accidents  meme  ainsi  que  le  traitement  ap- 
pliqué et  ses  suites. 

Le  mode  de  nomination  des  médecins  de  bord  sera  déterminé  par 
les  (Gouvernements  respectifs. 

33. 

A défaut  de  médecins,  les  renseignements  relatifs  à la  santé 
seront  recueillis  par  le  capitaine  ou  patron  et  inscrits  par  lui  sur 
son  livre  de  bord. 

Jl  sera  tenu  note  exacte  de  toutes  les  communications  arrivées 
en  mer,  pour  en  être  rendu  compte  à l’arriv.ée. 


J 
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Tout  capitaine  ou  patron  qui  relâchera  dans  un  port  et  y 
entrera  en  communication , sera  tenu  de  faire  viser  sa  patente 
par  l’autorité  sanitaire,  et,  à défaut  de  celle-ci,  par  l’administration 
chargée  de  la  police  locale. 


35. 

11  est  interdit  aux  autorités  sanitaires  de  retenir  dans  les' ports 
de  relâche,  la  patente  délivrée  au  point  de  départ. 

3«. 

En  cas  de  décès  arrivé  en  mer , après  une  maladie  de  caractère 
suspect , les  effets  d'habillement  et  de  literie  qui  auraient  servi  au 
malade  dans  le  cours  de  cette  maladie  seront  bridés,  si  le  na- 
vire est  au  mouillage , et , s’il  est  en  route  , jetés  à la  mer,  avec 
les  précautions  nécessaires  pour  qu’ils  ne  puissent  surnager. 

Les  autres  effets  du  même  genre  dont  l’individu  décédé  n'aurait 
point  fait  usage , mais  qui  se  seraient  trouvés  à sa  disposition , 
seront  immédiatement  soumis  'i  l’évent  ou  à toute  autre  |mrifi- 
cation. 


TITRE  IV. 

Mesures  sanitaires  à l’arrivée. 

37. 

Tout  bâtiment  sera  à l’arrivée  soumis  aux  formalités  de  la  recon- 
naissance et  de  l’arraisonnement. 

38. 


Toutefois,  lorsque  l’état  sanitaire  sera  positivement  sain,  les 
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navires  venant  d'un  port  à un  autre  port  du  même  pays  pourront, 
en  vertu  des  règlements  sanitaires  particuliers  à chaque  pays,  être 
afh'anchis  de  l’arraisonnement  sanitaire. 

39. 

Pourront  egalement,  en  temps  ordinaire,  être  affranchis  de  l’ar- 
raisonnement par  voie  de  déclaration  échangée  entre  les  Nations 
contractantes,  toutes  les  provenances  ou  des  provenances  déter- 
minées allant  de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre. 

40. 

La  reconnaissance  et  l’arraisonnement  seront  faits  par  l’agent 
que  l’autorité  sanitaire  déléguera  à cet  effet. 

I<es  résultats  en  seront  consignés  sur  un  registre  spécial. 

4t. 

.■\insi  qu'au  départ,  les  cas  douteux  , les  renseignements  contra- 
dictoires, seront  toujours  interprétés  dans  le  sens  de  la  plus  grande 
prudence.  Le  bâtiment  devra  être'provisoirement  tenu  en  réserve. 

42. 

L’admission  à la  libre  pratique  sera  précédée  de  la  visite  du 
bâtiment  toutes  les  fois  que  l’autorité  sanitaire  le  jugera  nécessaire. 

43. 

Lorsqu’il  existera  des  malades  à bord , ils  seront  à leur  de- 
mande débarqués  le  plus  promptement  possible , et  recevront  les 
soins  qu’exigera  leur  état. 

44. 

Si  le  navire , quoique  muni  d’une  patente  nette  et  n'ayant  eu 
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pendant  la  traversée  aucun  cas  de  maladie,  se  trouvait,  par  la 
nature  de  sa  cargaison , par  son  état  d'encombrement  ou  d'in- 
fection dans  des  conditions  que  l’agent  de  la  santé  jugerait 
susceptibles  de  compromettre  la  santé  publique,  le  navire  pourra 
être  tenu  en  réserve  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l’autorité 
sanitaire. 

La  décision  devra  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures. 


•45. 

Selon  les  conditions  de  salubrité  du  navire,  l’autorité  sanitaire 
pourra , si  elle  le  juge  convenable , ordonner  comme  mesures 
d’hygicnç  : 

Le  bain  et  autres  soins  corporels  pour  les  hommes  de  l’équipage; 

Le  déplacement  des  marchandises  à bord  ; 

L’incinération  ou  la  submersion  à distance  dans  la  mer  des 
substances  alimentaires  et  des  boissons  gâtées  ou  avariées,  ainsi 
que  des  marchandises  de  nature  organique  fermentées  ou  cor- 
rompues ; 

Le  lavage  du  linge  et  des  vêtements  de  l'équipage  ; 

Le  nettoyage  de  la  cale,  l'évacuation  complète  des  eaux  et  la 
désinfection  de  la  sentine  ; 

L’aération  de  tout  le  bâtiment , et  la  ventilation  de  ses  parties 
profondes  au  moyen  de  la  pompe  à air , ou  de  tout  autre  moyen; 

Les  fumigations  chloriqiies,  le  grattage,  le  frottage  et  le  lavage 
des  bâtiments  ; 

I.Æ  renvoi  au-la^aret. 

Quand  ces  diverses  opérations  seront  jugées  nécessaires,  elles 
seront  exécutées  dans  l’isolement  plus  ou  moins  complet  du  na- 
vire , selon  la  disposition  des  plages  et  des  localités , mais  toujours 
avant  l’admission  à la  libre  pratique. 

A part  les  formalités  de  reconnaissance  et  d’arraisonnement, 
les  bâtiments  en  transit  appartenant  aux  hautes  Parties  contra- 
ctantes seront  dispensés  dans  les  pot-ts  intermédiaires  des  forma- 
lités prescrites  pour  le  départ  et  l’arrivée. 


46. 

Sauf  les  dispositions  transitoires  énoncées  aux  paragraphes  4 et 
5 de  l'article  4 de  la  Convention  concernant  la  Turquie  d'Europe 
et  d’Asie , ainsi  que  l’Egypte  , tout  bâtiment  muni  d’une  patente 
nette,  qui  n'aura  eu  en  mer  ni  accidents ni  communications  de 
nature  suspecte,  et  qui  se  présentera  dans  des  conditions  hygié- 
niques satisfaisantes,  sera  immédiatement  admis  en  libre  pratique. 

TITRE.  V. 

Dts  qmranlaines. 

47. 

Tout  bâtiment  arrivant  en  patente  brute  sera  déclaré  en  qua- 
rantaine. 

Pourra  être  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment  arrivant  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  3 de  la  Convention  , qui  l’as- 
similent à la  patente  brute. 

48. 

Nulle  provenance  ne  pourra  être  mise  en  quarantaine  sans  une 
décision  motivée.  Cette  décision  sera  notifiée  immédiatement  au 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment. 

49. 

Sauf  la  présence  à bord  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  ^ ou 
du  choléra , un  bâtiment  aura  toujours  le  droit  de  reprendre  la 
mer , soit  avant  d’être  mis  en  quarantaine , soit  en  cours  de  qua- 
rantaine. 

La  patente  de  santé  lui  sera  rendue , s’il  n’est  pas  arrivé  au 
port  de  destination,  et  l’autorité  sanitaire  mentionnera,  sur  cette 
patente,  la  durée  et  les  circonstances  de  son  séjour,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  il  repart. 
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Un  bâtiment  pourra  reprendre  la  mer,  nonobstant  la  présence, 
à bord,  de  maladies  ordinaires.  Toutefois,  l'autorité  sanitaire  devra' 
s’assurer  préalablement,  si  les  malades  pourront  être  convenable- 
ment soignés  pendant  le  reste  de  la  navigation  \ ceux  qui  vou- 
draient rester  au  lazaret  en  auront  toujours  le  droit. 

50. 

La  durée  de.  la  quarantaine  sera  la  même  pour  le  bâtiment, 
les  personnes  et  les  marchandises  qui  y sont  assujettis. 

Elle  se  distingue  en  quarantaine  d’observation  et  en  quarantaine 
de  rigueur. 


51. 

La  quarantaine  d’observation  datera  pour  les  navires  et  tout 
ce  qui  se  trouve  à bord  de  l'instant  où  un  garde  de  santé  aura 
été  mis  à bord , et  où  les  mesures  d’aération  et  de  purification 
auront  commencé. 

La  quarantaine  de  rigueur  datera,  pour  le  bâtiment,  les  per- 
sonnes et  les  choses  à bord , du  moment  où  les  marchandises  as- 
sujetties au  débarquement  auront  été  enlevées;  pour  les  marchan- 
dises débarquées  au  lazaret , ou  dans  un  lieu  réserve,  du  commen- 
cement des  purifications;  pour  les  personnes  débarquées,  du  mo- 
ment de  leur  entrée  au  lazaret. 

Une  quarantaine  commencée  à bord  pourra  toujours  être  con- 
tinuée au  lazaret. 

52. 

La  quarantaine  d’observation  se  bornera  à tenir,  eu  observation, 
pendant  un  temps  déterminé , le  bâtiment , l'équipage  et  les  pas- 
sagers , et  elle  n’entraînera  pas  le  déchargement  des  marchandises 
au  lazaret. 

Elle  aura  lieu,  pour  les  hommes,  à bord  du  navire  ou  au  lazaret, 
à la  volonté  des  qiiarantenaires. 
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Pendant  sa  durée,  le  bâtiment,  tenu  à l'écart  et  surveillé  par 
des  gardes  de  santé  en  nombre  suffisant,  sera  simplement  soumis, 
par  mesure  d'hygiène,  à une  aération  convenable , aux  lavages  et 
aux  soins  de  propreté  générale. 

53. 

La  quarantaine  de  rigueur  ajoutera  à la  quarantaine  d'obser- 
vation les  mesures  de  purification  «t  de  désiniection  spéciales , 
qui  seront  jugées  nécessaires  par  l'aiiturité  sanitaire. 

Elle  entraînera,  en  outre,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent 
Règlement,  le  débarquement  au  lazaret  des  marchandises  de  la 
première  classe,  et  selon  les  circonstances  et  les  règlements  locaux, 
celui  des  marchandises  de  la  deuxième  classe  (Art.  63  et  64). 

54. 

La  quarantaine  de  rigueur  ne  pourra  être  purgée  pour  la  peste 
que  dans  un  port  à lazaret.  Celle  qui  est  imposée  à un  navire 
pour  cause  de  malpropreté , en  vertu  de  l'article  3 de  la  Con- 
vention sanitaire,  pourra  être  purgée  dans  une  partie  isolée  d'un 
port  quelconque. 


55. 

La  quarantaine  pourra  être  purgée  dans  un  port  intermédiaire 
entre  le  point  de  départ  et  le  port  de  destination  , et , en  ap- 
portant la  preuve  de  cette  quarantaine , le  bâtiment  sera  admis 
à libre  pratique. 


56. 

Le  temps  de  la  traversée  se  comptera,  pour  tous  les  bâtiments, 
du  moment  du  départ,  constaté  par  le  livre  de  bord  et  attesté 
par  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron  du  navire. 
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Tout  bâtiment  à bord  duquel  il  y auru  eu,  ]>endaut  la  traversée, 
un  cas  de  l’une  des  trois  imiladies  réputées  iui|)ortables  et  traii- 
sniissibles,  sera  de  droit , et  <|iiel!e  (|iie  soit  sa  patente,  considéré 
comme  ayant  patente  brute. 

58. 

S'il  y a eu  un  ou  [)liisieurs  cas  de  clioiéra  pendant  la  traversée, 
ou  pendant  la  cpiarantaine , cette  quarantaine  comptera  du  mo- 
ment de  l’arrivée  et  de  rexécution  des  mesures  sanitaires  : il  ne 
sera  pas  tenu  compte  de  la  traversée. 

59. 

Sauf  les  exceptions  temporaires  rappelées  ci-dessus  (art.  46),  les 
marcliandises  et  objets  matériels  de  toute  sorte,  arrivant  en  pa- 
tente nette  par  un  bâtiment  en  bon  état  et  bien  tenu,  i[ui  n’a 
eu  ni  morts,  ni  malades  .suspects,  seront  dispensés  de  tout  trai- 
tement sanitaire,  et  admis  immédiatement  à l.s  libre  prati<|ue 
connne  le  bâtiment  lui-même,  les  équi|>ages  et  les  passagers. 

60. 

Sont  exceptés  les  cuirs,  les  crins,  les  chiff'uiis  et  les  drilles.  Ces 
marcliandises  pourront,  même  en  patente  nette,  devenir  l’objet  de 
mesures  sanitaires.  léautorité  sera  juge  de  ces  mesures,  et  en  dé- 
terminera la  nature  et  la  durée. 

61. 

Sont  également  exceptés  les  marchandises  et  objets  altérés,  ou 
décomposés. 

Conformément  au  paragraphe  4 de  l’article  45 , l’autorité  aura 
le  droit  de  les  faire  jeter  à la  mer  , ou  d'en  ordonner  la  destruction 
par  le  feu. 
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T.es  roriiialitéü  à remplir  dans  ce  cas  seront  déterminées  par 
les  règlements  locaux. 

62. 


Conformément  à l’article  5 de  la  (Convention , et  pour  l’appli- 
cation des  mesures  sanitaires,  les  murcliandises  seront  rangées,  à 
l’avenir,  en  trois  classes: 

Composeront  la  première,  et  seront  soumis,  à ee  titre,  à une 
quiiranlaine  obligatoire  et  aux  purifications,  savoir:  les  liariies  et 
effets  à usage,  les  drilles  et  cliiifons.  les  cuirs  et  peaux,  les  plumes, 
crins  et  débris  d’animaux  en  général,  enfin  la  laine  et  les  matières 
de  .soie; 

Seront  «'ompris  dans  lu  deuxième,  et  a.ssiijetlis  à une.  quaran- 
taine laenltative,  savoir:  le  coton,  le  lin  et  le  chanvre; 

Composeront  la  troisième,  et  seront,  à ce  titre,  exempts  des  me- 
sure quarantenaires.,  savoir:  toutes  les  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  ne  rentrent  pus  ilans  les  deux  premières  classes, 

6(. 

Cil  patente  brute  de  peste,  les  inarcliaiidiscs  de  la  première 
classe  sei'ont  toujours  débarquées  au  lar-ai-et , et  soumises  aux  pu- 
rifications. 

I.es  marchandises  de  la  deuxième  classe  pourront  être  livrées 
immédiatement  a la  libre  pratique , ou  débarquées  au  lar.aret  pour 
être  purifiées,  suivant  les  circonstances  et  les  règlements  sanitaires 
particuliers  de  chacun  des  Pays  contractants. 

r,es  marchandises  de  la  troisième  classe  étant  déclarées  libres 
pourront  toujours  être  livrées  immédiatement  au  commerce  sous 
la  surveillance  de  l’autorité  sanitaire. 

61. 

En  patente  brute  de  fièvre  jaune,  sans  accident  pendant  la 
traversée,  si  cette  traversée  a été  de  plus  de  dix  jours,  les  mar- 
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chamliües  seront  soumises  par  mesure  d’iiygiène  à une  simple  aé- 
ration sans  (lécliargement. 

S’il  y a eu  des  accidents,  ou  si  la  traverst-e  a été  de  moins 
de  dix  jours,  les  marchandises  pourront  être  1 objet  des  mêmes 
mesures  rpi’eii  patente  brute  de  j>este  , c’est-à-dire  «léltarijuées  au 
lazaret,  et  purifiées;  mais  cette  mesure  sera  facultative  et  laissée 
à l'appréciation  de  l’autorité  sanitaire. 

f>h. 

F.n  patente  brute  de  choléra,  les  marchandises  ne  seront  assu- 
jetties à aucune  mesure  sanitaire  particulière;  le  bâtiment  sera 
seulement  aéré,  et  les  mesures  d’hygiène,  toujour.s  obligatoires, 
seront  observées. 


66. 

Dans  tous  les  cas  de  patente  brute,  les  lettres  et  papiers  seront 
soumis  aux  purifications  d’usage. 

67. 

Toute  marchandise,  ou  objet  (pielconque  provenant  irun  lieu 
sain  qui  sera  contenu  dans  une  enveloppe  scellée  olficicllcment  et 
d’une  matière  non  assujettie  aux  mesures  de  purification  , sera  im- 
inédiatement  admis  en  libre  pratique,  quelle  que  soit  la  patente 
du  bâtiment. 

Si  l’enveloppe  est  d’une  substance  à l’égard  de  laquelle  les  me- 
sures sanitaires  soient  facultatives , l’admission  sera  également  fa- 
cultative. 

68. 

lies  animaux  vivants  resteront  soumis  aux  quarantaines  et  aux 
purifications  en  usage  dans  les  différents  pays. 


69. 


Tout  bâtiment  qui  n'aura  pas  de  patente  lorsque,  à raison  du 
lieu  de  provenance,  il  devrait  eu  être  muni,  pourra,  selon  les 
circonstances,  être  soumis  à une  quarantaine  d'observation,  ou 
de  rigueur. 

TiS  diii-ce  de  cette  quarantaine  sera  tixée  pai'  l'autorité  sanitaire. 

Klle  ne  pourra  excéder  trois  jours,  si  le  bâtiment  vient  d'un 
lieu  notoirement  sain  , et  .s'il  est  dans  de  bonnes  conditions  hy- 
giéniques. 

Les  cas  de  force  majeure,  ainsi  que  la  perte  fortuite  de  la 
patente  seront  appréciés  par  l'autorité  sanitaire. 


70. 

Toute  patente  raturée  ou  surchargée  sera  consi»lérée  comme 
nulle  et  placera  le  navire  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar- 
ticle précédent,  sans  préjudice  des  poursuites  (jui  pourraient  être 
exercées  contre  les  auteurs  des  altérations. 

71. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  quarantaine,  et  quel  que  soit  le 
point  auquel  elle  soit  parvenue,  il  .se  manifeste  un  cas  de  peste, 
de  lièvre  jaune,  ou  de  choléra,  la  quarantaine  recommencera. 

72. 

Outre  les  quarantaines  prévues  et  les  mesures  s|>écifiées,  tant 
par  la  Convention  du  19  décembre,  que  par  le  présent  Règlement, 
les  autorités  sanitaires  de  chaque  pays  auront  le  droit,  en  pré- 
sence d'un  danger  imminent,  et  en  dehors  de  toute  prévision, 
de  prescrire,  sous  leur  responsabilité  devant  qui  de  droit,  telles 
mesures  qu'elles  jugeront  indisfiensables  pour  le  maintien  de  la 
santé  publique. 

A défaut  de  bâtiments  spéciaux  à terre  , elles  pourront  disposer 
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en  lazarets  des  navires  isolés  et  gardés  de  manière  à empêcher 
toute  communication  avec  l’extérieur. 


TITRE  VI. 
Des  LatartU. 


I."  SECTION. 

De  l'instiiulion  H de  la  dieposition  des  laxarets. 

73. 

La  distribution  intérieure  des  lazarets  sera  telle  que  les  per- 
sonnes et  les  choses  appartenant  à des  quarantaines  de  dates  dif- 
férentes puissent  être  facilement  séparées. 

74. 

Des  parloirs  vastes  et  commodes  permettront  d’y  recevoir  les 
personnes  du  dehors  qui  voudront  visiter  les  quarantenaires,  sans 
préjudice  des  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  la  santé 
publique. 

\jes  grillages  seront  supprimés  ainsi  que  tout  ce  qui  pourrait 
influer  d’une  manière  fâcheuse  sur  le  moral  des  quarantenaires. 

75.  • 

Des  bâtiments,  ou  corps  de  bâtiments  seront  affectés  dans  les 
lazarets  au  service  des  malades.  Ils  seront  disposés  de  manière  à 
permettre  la  séparation  des  malades , et  à assurer  en  même  temps 
les  meilleures  conditions  d’hygiène,  notamment  l'aération. 


S74 


76. 


Il  est  interdit  de  se  mettre  en  comniimication  directe  et  immé- 
diate avec  les  personnes  et  les  choses  suspectes,  on  réputées  telles, 
>|ui  sont  en  quarantaine.  Outre  les  peines  portées  par  les  lois  et 
règlements,  quiconque  aura  été  en  contact  avec  ces  personnes,  ou 
ces  choses,  sera  déclaré  en  quarantaine,  et  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  même  provenance,  sauf  les  exceptions  que  l'autorité 
sanitaire  croirait  pouvoir  admettre , et  dont  elle  sera  juge. 

77. 

Tout  lazaret  doit  être  pourvu  d'eau  saine  en  quantité  siiflisante 
pour  tous  les  besoins  du  service. 

78. 

Il  y aura  dans  chaque  lazaret,  ou  dans  ses  dépendances,  un  en- 
droit convenable  destiné  aux  inhumations. 


II.'  SHCTION. 

I)h  personnti,  de  la  surveillance  et  du  service  inferieur  des  lazarets. 

79. 

Les  ports  et  les  endroits  rt^servés,  affectés  à la  quarantaine  des 
navires,  les  lazarets  destinés  à celle  des  passagers  et  des  marchan- 
dises et  les  étaltlissements  quarantenaires  en  général  seront  placés 
sous  l'autorité  iHtmédiate  des  administrations  sanitaires. 

80. 

Il  y aura,  dans  chaque  lazaret,  un  directeur  ou  agent  respon- 
sable, des  employés  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  discipline 
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sanitaire,  et  des  gardes  de  santé  chargés  d’exécuter  ou  faire  exé- 
cuter les  mesures  prescrites. 


81. 

Un  médecin  sera  attaché  au  lazaret  pour  visiter  et  soigner  les 
quarantenaires  , et  pour  concourir  par  ses  conseils  à l’exacte  exé- 
cution des  mesures  sanitaires. 

82. 

Les  malades  recevront  dans  les  lazarets  , sous  le  rapport  reli- 
gieux et  médical , tous  les  secours  et  tous  les  soins  que  l'on  don- 
nerait à des  malades  ordinaires  dans  les  établissements  hospitaliers 
les  mieux  organisés , saufà  constituer  en  quarantaine  les  médecins 
et  les  personnes  compromises. 

83. 

La  faculté  est  laissée  à chaque  malade  de  se  faire  traiter  par 
un  médecin  de  son  choix,  autre  que  celui  du  lazaret;  mais^  dans 
ce  cas,  la  visite  du  médecin  étranger  aura  lieu  en  présence  et  sous 
la  surveillance  du  directeur  du  lazaret. 

Ce  médecin  devra  faire  chaque  fois,  par  é<Tit,  à l’office  de  santé, 
son  rapport  sur  l'état  de  la  maladie.'  T/administration  enverra 
néanmoins,  de  temps  en  temps,  son  propre  médecin  pour  visiter 
le  malade,  afin  de  connaître  la  nature  de  la  maladie. 

84. 

Les  personnes  dont  l’état  de  pauvreté  sera  constaté  par  l’auto- 
rité sanitaire  seront  non  seulement  admises,  mai&  encore  nourries 
et  traitées  gratuitement  dans  les  lazarets. 

85. 

Chaque  lazaret  aura  un  tarif  établi  par  l’autorité , et  révisé  tri- 
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mestriellement,  dans  lequel  le  prix  des  vivres  sera,  réglé  an  taux 
le  plus  modéré. 


86. 

Les  meubles  et  effets  de  première  nécessité  à l'usage  des  qua- 
rantenaires  , leur  seront  fournis  ^ra^ts  par  l’administration,  immé- 
diatement après  leur  entrée  au  lazaret. 

87. 

Les  visites  sanitaires  du  médecin  seront  gratuites.  Les  quaran- 
tennires  ne  payeront  que  les  soins  étrangers  au  service  sanitaire. 

88. 

Outre  ces  règles  générales,  l'autorité  sanitaire,  tout  en  veillant 
a la  préservation  de  la  santé  publique,  sera  tenue  de  prendre, 
par  des  règlements  spéciaux,  et  selon  les  différentes  localités,  toutes 
les  mesures  convenables  jmur  assurer  autant  <(iie  possible  le  bien- 
être  des  quarantenaires. 


111.'  SFXITION. 

Du  fraittmenl  tUs  marchandinei , tfftlt  à usage 
et  des  dépêches  dans  les  lazarets. 

89. 

Les  marchandises  seront  déposées  dans  des  magasins  spacieux, 
et  parfaitement  secs  ; elles  y seront  soumises  à la  libre  circulation 
de  l’air,  et  remuées  de  temps  en  temps. 

Les  balles  et  les  colis  seront  ouverts , afin  que  l’air  y puisse 
pénétrer. 

Cette  aération  sera  continuée  durant  toute  la  quarantaine. 
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[/«■s  marohandises  appartenant  à des  quarantaines  ilitîérentcs  seront 
sé(>arées  les  unes  des  antres,  et  plact^s,  autant  que  possible,  dans 
des  magasins  differents. 


91. 

r.es  peaux,  les  cuirs,  les  crins,  les  drilles  et  cliiiluus,  les  débris 
d’aninianx.,  les  laines  et  inatièies  de  suie  seront  placés  dans  des 
endroits  éloignés  des  chuinbres  occujm'cs  par  les  <piarantenaires  , 
ainsi  que  des  logements  des  employés. 

F.n  cas  d'infection  notoire,  de  malpropreté  ou  d'altération  , ces 
matières  et  les  marchandises,  en  général,  pourront  être  soumises 
à tel  moyen  de  pnrilic.stion  ipie  l'antorité  sanitaire  jugera  né- 
cessaire. 


9i. 

l.es  substances  animales  et  végétales  en  putréfaction  ne  pourront 
jamais  être  reçues  dans  les  lazarets  ; elles  seront  brûlées , on  jetées 
à la  mer,  conformément  an.\  dis)>ositions  de  l'article  61  ilii  pré- 
sent Règlement. 


93. 

Il  y aura  dans  chaque  lazaret  des  magasins  destinés  an  dépôt 
des  marchandi.ses  purifiées. 

9i. 

Les  effets  des  passagers  devront  être,  [jendant  la  durée  de  la 
quarantaine,  ex|X>sés  à la  ventilation  dans  des  pièces  séparées  et 
appropriées  à cet'effet,  sous  la  .surveillance  des  gardiens. 

L'autorité  sanitaire  veillera  à ce  que  cette  opération  ne  soit 
négligée  dans  aucune  circonstance. 
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95. 


I.,es  etfeu  à usage,  le  linge  et  tout  ce  qui  aurait  servi  aux  per- 
sonnes mortes,  ou  atteintes  de  peste,  devront  être  soumis  à des 
purilications  plus  sévères,  aux  fumigations  de  chlore,  à l'immer- 
sion dans  l'eau  de  mer,  à l’action  de  la  chaleur , selon  les  circon- 
stances et  lu  nature  des  objets.  Il  en  serait  de  mêine  dans  le  cas  • 

de  toute  autre  maladie  contagieuse. 

96: 

Les  lettres  et  les  dépêches  seront  purifiées  de  manière  è ce  que 
l'écriture  ne  soit  pas  altérée. 

97. 

Cette  opération  aura  lieu  en  présence  du  directeur  du  lazaret. 

98. 

Le  droit  est  réservé  aux  Consuls,  ou  Représentants  des  Puissan- 
ces étrangères  d'assister  à l'ouverture,  et  à la  purification  des  let- 
tres et  dépêches  qui  leur  seront  adressées,  ou  qui  seront  destinées 
à leurs  nationaux.  * 

Le  même  droit  est  réservé  à l'administration  des  postes. 

TITRK  Vil.  . 

De»  droit»  »anitaire». 

99. 

Seront  exemptés  du  payement  des  droits  sanitaires  déterminés 
par  l'article  7 de  la  Convention;  I.*  les  bâtiments  de  guerre; 

2.*  les  navires  en  relâche  forcée , même  lorsqu’il  sont  admis  à 
pratique,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à aucune  opération  de  com- 
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inerce  dans  le  port  où  ils  abordent;  3"  les  bateaux-pécheurs; 

4. “  les  navires  dispensés  de  l’obligation  de  se  munir  d’une  patente; 

5. °  les  enlants  auAlessous  de  sept  ans , et  les  indigents  embarqués 
aux  frais  du  Gouvernement  de  leur  Pays,  on  d'oiriee  parles  Consuls. 

100. 

• 'l'oiit  droit  sanitaire  quelconque,  non  mentionné  dans  la  Con- 
vention, est  formellement  .aboli. 

’IITHK  VIII. 

Dtn  autoriUtt  sanitaires. 


lül. 

Sauf  les  dispositions  particulières  relatives  à l'oiganisation  sa- 
nitaire de  l’Orient  (Tit.  I\),  et  conformément  à l’article  8 de  la 
Convention  qui  place  les  autorités  sanitaires  sons  la  direction  im- 
médiate du  Gouvernement,  ces  autorités  seront  établies  partout 
sur  des  bases  uniformes,  et  s*r  composeront;  1."  d’nn  agent  re- 
sponsable du  Gouvernement;  2."  d'un  Conseil  local.  ' 

102. 

L’agent  représentera  essentiellement  le  pouvoir  central.  Il  sera 
pris,  autant  que  possible,  dans  Je  corps  médical,  et  il  aura  le 
titre  de  Directeur  de  la  sauté. 

103. 

Le  directeur  ou  agent  sera  le  chef  du  service  actif;  il  en  aura 
la  res(H)iisabilité.  Tous  les  employés  seront  sous  ses  ordres.  Il 
veillera  k l'exécution  des  lois  et  règlements  sanitaires;  il  recon- 
cotuiartru  ou  fera  reconnaître  l’état  sanitaire  des  bâtiments  qui  arri- 
veront; il  délivrera  les  patentes  de  santé  à ceux  qui  partiront; 
il  aura  la  direction  et  la  surveillance  des  la/.arets  et  ports  de 
quarantaine. 
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104. 


I.e  Conseil  représeiitei'a  plus  particulièrement  les  intérêts  locaux, 
et  se  composera  des  divers  éléments  administratifs  et  scientifiques 
qui  peuvent,  dans  chaque  pays,  veiller  le  plus  efficacement  au  maintien 
de  la  santé  publique. 

10.5. 


Le  directeur  ou  agent  fera  de  droit  partie  du  Conseil. 


lOti. 

■ I.e  Conseil  exercera  une  surveillance  générale  sur  le  service  sa- 
nitaire. 11  aura  spécialement  pour  mission  d’éclairer  le  directeur 
ou  agent,  et  de  lui  donner  des  avis  .sur  les  mesures  à prendre 
en  cas  d'invasion,  ou  de  menace  d’invasion  d'une  maladie  réputée 
importable  ou  transmissible;  de  veiller  à l’exécution  des  règlements 
généraux  nu  particuliers  relatifs  à la  [Milice  sanitaire,  et,  au  besoin, 
de  dénoncer  au  Gouvernement  les  infractions  on  omissions. 

fl  sera  consulté  sur  tontes  les  questions  administratives  et  mé- 
dicales, et  il  concouria  avec  le  directeur  on  agent  à la  prépara- 
tion des  règlements  locaux  ou  intérieurs. 

107. 

IjC  Conseil  se  réunira  périodiquement  aux  époques  que  déter- 
minera l’autorité  supérieure,  et  il  sera  convoqué  extraordinaire- 
ment toutes  les  fois  qu’une  circonstance  relative  à la  santé  pu- 
blique paraîtra  l’exiger. 


108. 

l.e  directeur  ou  agent,  et  le  Conseil  auront  pour  devoir  de  se 
tenir  constamment  informés  de  l’état  de  la  santé  publique.  Ils  en- 
tretiendront à cot  effet,  soit  directement,  soit  par  des  délégués. 
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lie  fréquents  rapports  avec  radiiiiiiistration  coniiiiiinale,  et  eu  re- 
cevront toutes  les  communications  nécessaires  à l'accomplissement 
de  leur  mandat. 


109. 

Kn  cas  de  dissidence  entre  le  directeur  ou  agent  et  le  Conseil, 
il  en  sera  immédiatement  référé  au  Gouvernement  central  ; tou- 
tefois, s’il  y a urgence,  le  directeur  ou  agent,  sous  sa  respon- 
sabilité, pourvoira  aux  dispositions  provisoires  qu'exigera  la  santé 
publique,  ou  le  service. 

110. 

Il  y aura  dans  chaque  Pays  signataire  de  la  Convention , un 
service  d’inspection  sanitaire.  Ce  service,  réglé  par  les  Gouverne- 
ments respectifs , consistera  à visiter  les  ports  du  pays,  à y prendre 
connaissance  de  la  marche  du  service  sanitaire,  à tenir  note  des 
imperfections  qui  pourraient  s’y  rencontrer,  et  à les  signaler  au 
Gouvernement. 


IM. 

Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  et  pour  le  bien  du  service, 
les  autorités  sanitaires  des  Pays  respectifs  signataires  de  la  Con- 
vention du  19  décembre  sont  autorisées  a communiquer  directe- 
ment entre  elles,  afin  de  se  tenir  réciproquement  informées  de 
tous  les  faits  importants  parvenus  à leur  connaissance,  sans  pré- 
judice, toutefois,  des  renseignements  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
fournir  en  même  temps  aux  autorités  eompétentes,  et  aux  Consuls. 

• PITRE  IK. 

Dùpoiitions  particulirre»  à l'Orient. 

M-2. 

Outre  les  dispositions  sanitaires  communes  et  applicables  à tous 
les  pays  signataires  de  la  conférence,  la  Turquie  d’Europe  et  la 


!>K4 

Turquie  d’Asie,  ainsi  que  l’Éygpte  seront  l’objet  de  dispositions 
particulières,  destinées  à prévenir  le  développement  de  la  peste, 
à arrêter  cette  maladie  quand  elle  existe,  à la  signaler,  et  à s’op- 
poser à son  introduction  dans  les  antres  Pays. 

113. 

Ces  dispositions  prises  dans  le  double  intérêt  de  l'Orient  et  des 
nations  en  rapport  avec  lui,  consisteront  dans  le  développement 
des  institutions  sanitaires  établies  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  et  dans  la  présence  des  méderins  <|u'  entre- 
tiendront en  Orient  les  Nations  contractantes. 


I."  SKCTION. 

Dispositions  rtlatirss  à la  Turquie. 


114. 

S.  H.  le  Sultan  pronuilgucra  une  loi  spéciale  pour  assurer  l'exi- 
stence, et  régler  les  attributions  des  autorités  sanitaires  de  son 
Fmpire,  et  en  particulier  du  Conseil  supérieur  de  .santé  de  (',011- 
stantinople,  qui  sera  maintenu  dans  son  organisation  actuelle. 

115. 

Placé  à la  tète  du  service  sanitaire,  le  Conseil  •supérieur  de 
Constantinople  en  surveillera  les  diiiérentes  parties,  et  indiquera 
pour  tout  l'F.mpire  les  mesures  il'hygiène  publique,  et  de  salu- 
brité qui  seront  jugées  nécessaires.  Il  rédigera  les  instructions  qui 
s’y  rapportent,  et  veillera  à la  bonne  exécution  des  dispositions 
prescrites,  conformément  aux  indications  de  la  conférence  sani- 
taire internationale  (procès-verbal  ‘29  et-aunexes),  et  fixera  les  lieux 
où  seront  établis  les  divers  agents  du  service  sanitaire. 
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Les  Puissances  intéressées  seront  représentées  dans  ce  Conseil 
par  des  délégués  en  nombre  égal  à celui  des  fonctionnaires  Otto- 
mans, et  ces  délégués  y auront  voix  délibérative. 

117. 

Le  Conseil  restera  en  possession  de  la  prérogative  de  nommer 
lui-même,  et  de  révoquer  les  employés  sanitaires  de  tout  rang. 


.118. 

Les  délégués  étrangers  accrédités  auprès  du  Conseil,  pris  autant 
que  possible  parmi  les  hommes  spéciaux,  seront  nommés  par  leurs 
Gouvernements  respectifs. 


119. 

L'institution  des  médecins-inspecteurs  chargés  de  surveiller  la 
marche  du  service  sanitaire  sera  maintenue.  Outre  ceux  qui  exi- 
stent en  Syrie,  et  dans  les  pachaliks  d'Erzeronm  et  de  Bagdad, 
il  en  sera  établi  deux  de  plus:  l'un  pour  la  Turquie  d’Europe, 
l'autre  pour  l'Asie  Mineure.  Ils  auront  leur  résidence  habituelle  à 
Constantinople. 

120. 

[,es  ofhces  sanitaires  et  les  postes  de  préposés  seront  maintenus 
dans  leur  organisation  actuelle.  Le  nombre  des  uns  et  des  autres, 
les  lieux  où  ils  seront  établis,  leur  circonscription  et  leur  hiérar- 
chie seront  réglés  par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople. 
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l,e  ilroit  de  recevoir  les  provenances  en  patente  brute  de  peste 
est  restreint  aux  seuls  offices  centraux*  munis  de  lazaret. 

122. 

La  faculté  d’admettre  eu  libre  pratique  les  provenances  eu  pa- 
tente nette  sera  maintenue  aux  postes  <le  préposés,  tant  que  la 
peste  n'existera  pas.  Cette  feculté  cessera  en  temps  de  peste.  Tou- 
tefois, ces  postes  conserveront,  en  tout  temps,  la  faculté  d’admet- 
tre les  bâtiments  de  cabotape. 

123. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  Code  des  délits  et  des 
peines  eu  matière  sanitaire,  sera  proinidgué  en  Turcpiie  par  les 
•soins  du  (jouvernement  Ottoman. 

Un  tribunal  sjtécial,  dont  rinstitution  sera  concerté  entre  les 
liantes  Parties  contractantes,  connaîtra  à l'avenir  de  toutes  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  sanitaires,  et  sera  chargé  de  les 
juger,  le  tout  sous  la  réserve  expresse  des  dispositions  consignées 
dans  les  capitulations,  et  sans  qu’il  puisse  y être  porté  atteinte. 

11.'  SKCTION. 

, Disposilionn  rtlalires  à l’Kgyple. 

124. 

L’  intendance  sanitaire  d’Alexandrie,  coinjiosée  dîs  mêmes  élé- 
ments et  établie  sur  les  incme.'>  bases  que  le  Conseil  supérieur  de 
Constantinople,  aura  des  droits  et  des  prérogatives  semblables. 
Comme  lui,  elle  veillera  .à  la  santé  publique  du  pays,  et  à l’exé- 
cution des  mesures  qui  s’y  rapportent,  tant  ;i  l’intérieur  que  sur 
le  littoral. 
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Des  iiispecU’iirs  ^initaires  el  des  médecins  de  bureaux  seront 
étal)lis  et  entretenus  aux /rais  du  Gouverneiiient  Égyptien  partout 
où  ils  seront  jugés  nécessaires.  Les  uns  et  les  autres  devront  être 
inuuis  de  diplùines  délivrés  par  les  Universités  d’Europe. 

III.‘  SECTION. 

nispotUioHs  relatives  à l'Orienl  en  général. 

126. 

Les  patentes  seront  délivrées  par  l’oflice  de  santé,  et  visées  par 
les  Consuls  compétents. 

127. 

(iouiorménicnt  à l’article  21  du  présent  Règlement,  il  sera  fbr- 
inellement  interdit  à tout  bâtiment  ipielconque  d'avoir  plus  d’une 
patente. 

128. 

Le  nombre  des  médecins  sanitaires  euro|>éens  actuellement  établis 
en  Orient,  sera  augmenté  jns([u’à  concurrence  de  vingt-six,  ré- 
partis en  quatre  arrondissements.  Le  Puissances  signataires  de 
la  (x)nventiun  se  concerteront  iiltérieureiiient  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  Sublime  Porte,  pour  l’exécution  en  commun  de  cette 
mesure. 

129. 

Les  médecins  sanitaires  se  divisent  en  médecins  centraux  et  en 
médecins  ordinaires.  Les  médecins  ordinaires  seront  répartis  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  Reglement. 

74 


, Digitized  by  Google 


130. 


S8« 


Il  y aura  un  médecin  central  dans  chacune  des  villes  de  Con- 
stantinople, Smyriie,  Beyrouth  et  Alexandrie. 

131. 

Sans  avoir  aucune  suprématie  sur  ses  collègues,  le  médecin 
central  sera  obligé,  outre  son  service  comme  médecin  sanitaire, 
de  réunir  et  de  coordonner  en  un  rapport  général  les  rapports 
partiels  de  son  arrondissement.  Ce  rapport  général  sera  adressé 
une  fois  |>ar  mois  en  Turquie,  deux  fois  par  mois  en  Egj'pte  , 
au  Corps  consulaire,  local,  et  au  Conseil  de  santé. 

132. 

En  cas  de  vacance  , les  médecins  centraux  seront  de  préférence 
pris,  à l'ancienneté,  parmi  les  médecins  ordinaires  du  même  ar- 
rondissement. 


133. 

Les  médecins  sanitaires  européens  établis  en  Orient  conserve- 
ront toute  leur  indépendance  vis-à-vis  des  autorités  locales,  et  ils 
ne  relèveront,  quant  à leur  responsabilité,  que  des  Gouvernements 
qui  les  auront  institués. 

134. 

Les  fonctions  des  médecins  sanitaires  consisteront:  l.*à  étudier 
sous  le  rapport  de  la  sauté  publiipie,  le  pays  où  ils  se  trouvent, 
son  climat,  ses  maladies,  et  toutes  les  conditions  cpii  s’y  ratta- 
chent, ainsi  que  les  mesures  prises  pour  combattre  ces  maladies; 

2.®  A parcourir,  à cet  etiet,  leui'i  circonscriptions  respectives 
toutes  les  lois  qu’ils  le  croiront  utile  ; eu  Egypte  aussi  souvent 
que  possible  ; 
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3.“  A informer  de  tout  ee  qui  a trait  à la  santé  publique 
le  médecin  central  de  rarrondisseinent,  le  Corps  consulaire,  et, 
si  l>e$nin  est,  les  autorités  locales  du  pays,  deux  fois  par  mois 
en  Tunjuie,  toutes  les  semaines  en  Égj'pte. 

Dans  les  cas  d’épidémie  ou  de  maladie  suspecte  quelconque , 
ainsi  que  dans  les  cas  extraordinaires  en  général,  le  médecin  sa- 
nitaire expédiera  sans  délai  un  rapport  spécial  à toutes  les  auto- 
rités précitt^s,  et  à tous  les  médecins  sanitaires  et  Consuls  des 
circonscriptions  voisines,  et,  au  besoin,  à quelques  médecins  et 
Consids  plus  éloignés,  auxquels  ces  informations  pourraient  être 
utiles. 

Au  surplus,  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les  détails, 
aux  instructions  annexées  au  présent  Règlement.  . 

135.  . 

En  cas  de  sou|K;on  de  maladie  contagieuse,  les  médecins  sani- 
taires en  informeront  de  suite  l’office  de  santé,  et  viceversa  ; et, 
dès  ce  moment,  on  établira  une  consultation  médicale  dont  le . 
résultat  sera  iininédiatemcnt  communiqué  à toutes  les  autorités 
précitées. 

136. 

De  leur  côté,  les  offices  de  santé,  postes,  députations,  bureaux, 
etc.,  auront  l’obligation  de  fournir  aux  médecins  sanitaires  , sur 
tout  ce  qui  a trait  à la  santé  publique,  des  renseignements  régu- 
liers écrits,  et  ils  devront  recevoir  ces  médecins  dans  les  locaux 
de  l'administration  sanitaire  toutes  les  fois  que  ceux-ci  jugeront 
à propos  de  s'y  rendre  pour  obtenir  des  renseignements , ou  des 
éclaircissements  verbaux. 

TITRE  X. 

Disposition  relative  à l'Amérique. 

137. 

Dans  les  pays  sujets  à fièvre  jaune,  qui  appartiennent  aux  Puis- 
sances signataires  de  la  (Convention,  et  où  ne  serait  pas  établi  déjà 


:.s» 

un  service  médical  régulier,  il  sera  institué,  par  les  soins  des  Gou- 
vernements rcspectils,  des  médecins  sanitaires  pour  y étudier 
cette  maladie,  son  mode  de  production  et  de  propagation  ; re- 
chercher les  moyens  de  la  prévenir  et  de  la  combattre  , en  si- 
gnaler l’apparition  aux  autorités,  et  constater  sa  cessation;  pour  y 
remplir  enfin,  olliciellement,  à l’égard  de  la  lièvre  jaune,  la  mis-, 
sion  <pi'acconiplissent,  à l’égard  de  la  |>este.  les  médecins  sani- 
taires de  l’Orient. 


Article  transitoire. 

Quand  le  servi<’e  des  médecins  sanitaires  de  l’Orient,  tel  qu'il 
est  spécifié,  aura  été  réglé  et  partagé  entre  les  Puissances  contra- 
etàiites,  chacune  de  ces  Puissances  nomiucra  aux  |K)stes  ipii  lui 
auront  été  assignés,  et  dont  elle  se  sera  chargée. 

Toutefois,  les  médecins  sanitaires  établis  par  la  France  resteront 
personnellement  en  possession  des  [>ostes  qu’ils  occupent , et  ne 
seront  remplacés  par  des  médecins  appartenant  à d’autres  nations 
qu’en  cas  de  vacance.  I,a  France  se  réserve  également  le  droit 
d’opérer  entre  les  médecins  actuels  telles  mutations  qu’elle  juge- 
rait utiles  au  bien  du  .service. 

Continueront  d’être  en  vigueur  dans  les  États  des  hautes  Parties 
contractantes  les  dispositions  sanitaires  qui  ne  .sont  point  con- 
traires à la  Convention  tpii  précède,  et  au  présent  Règlement  in- 
ternational. 

Signé  à Paris  les  memes  jours  et  an  que  ile.ssus. 


Lfs  Plénipotentiaires  ik  S'a  Majesté  le  Roi  de  Sardaif/ne: 
G.  MaGNF.'ITO  !).■>  ANfèKr.O  RO. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


/.e  Ministre 


des  Affaires  étranqères  de  Franc* 
M.'*  TÜRGOT. 

(L.  S.) 
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PATENTE  DE  SANTÉ 


Nom  du  iiHliiovnt 

Nature  du  bâtiment.'- .... 

PavillMi 

Tonneaux  

Canons 

Appartenant  au  port  d«>  . . 

Destination 

Nom  du  capitaine  ... 

.Nom  du  unédetm 

^|ui(iage  ( tout  rompris  ) 

Passapers  

t^rpaison 

Étui  hygiénique  du  navire  * 

——de  réquipagp(cooch.ipe, 
vêtements,  etc.  ) . 

État  h^giamique  des  passagers 

V i V rea  et  a pprov  isioonemen  I s 
divers  .... 

Eau 

Maladies  à bord 

Étal  sanitaire  du  pays  et  d<>s 

unvirons 

et  il  ne  régne  nipesle 

ni  lièvre  janne, 
nicholérA  indien. 

Délivrée  le  du  mois  de  ' ^ 

motlu. 


heures 
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1852,  i férrifi 

• • ’ILRIN. 

Conrtniion  Consulaire  mire  la  Sardaie/ne  e.l  la  Franre. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Prince  Président  de  la  Ré- 
publique Fran<;ai»e,  reconnaissant  l'utilité  de  détcnniner  et  fixer 
d'une  manière  claire  et  définitive  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités réciproques  des  Consids,  Vice-Consuls,  («lianceliers  ou  Secré- 
taires, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils 
seront  i-espectivement  soumis  dans  les  deux  Pays^  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  Consulaire,  et  ont  nommé  à cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Clievalier  Maxime  Tapparelli 
d’A/.eglio,  (’dievalier  Crand  Cor«lou  de  son  Orilre  des  Saints  .Mau- 
rice et  l.a/are.  Chevalier  de  l'Ordre  Civil  de  Savoie,  décoié  de 
la  médaille  du  mérite  militaire.  Grand'  Croix  de  la  Tiégion  d'Honneiir, 
de  l'Ordre  de  fiéopold  de  Ifelgitpie  , et  de  plusieurs  Ordres 
étrangers.  Colonel  de  cavalerie.  Président  du  C.onseil  des  Mi- 
nistres, son  Ministre  Secrétaire  d'Ktat  pour  les  affaires  étrangères, 
Siir-Inteiulaut  Général  des  postes,  et  Notaire  de  la(ïouronne;  et 
Le  Prince  l*résident  de  la  Ré()ul)li<pie  Fram;aisc  le  sieur  Charles 
Mis  de  Butenval , Grand  Officier  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier Grand’ Croix  décoré  du  Grand  Cor<lon  de  l'Ordre  îles 
Saints  Maurice  et  Ijazitre,  (Chevalier  Grand’  Croix  de  l'Ordre  Im- 
périal de  la  Rose  du  Brésil,  décoré  de  l'Ordre  hu|a'-rial  Ottoman 
du  Nichai!  Ilthiar  île  première  classe,  etc. , sou  F.nvoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Lesquels  après  s'ètre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  ; 
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Les  (Consuls  Géiiéraiix , les  Coiisiiis  et  Viee-(<onsiils  nommés  par 
la  Sardaigne  et  la  France  seront  réciprocpiement  admis  et  recon- 
nus en  présentant  leurs  provisions  selon  la  forme  établie  dans 
les  territoires  respectifs.  LVreyiwtar  nécessaire  pour  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais , et,  sur  l’exlii- 
bition  du  dit  exei/ualur,  les  .\iitorités  administratives  et  judiciaires 
des  jKjrts,  villes,  ou  lieux  de  leur  résidence  les  y feront  jouir 
immédiatement  des  prérogatives  attachées  à leurs  fonctions  dans 
leur  arrondissement  (Consulaire  respectif. 

IL 

Les  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  joui- 
ront, dans  les  deux  Pays,  des  privilèges  généralement  attribués 
à letir  charge,  tels  rpie  l’exemption  des  logeniens  militaires,  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directes , tant  personnelles  que 
■nobiliaires  ou  somptuaires,  à moins  toutefois  qu’ils  ne  soient 
citoyens  du  Pays,  ou  (pi’ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  eidin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
mei'ce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  ta.xes,  char- 
ges et  impositions  que  les  antres  particuliers.  Ces  Agens  jouiront 
en  outre  de  l’immunité  personnelle , excepté  |K)ur  les  faits  et  actes 
«pie  la  législation  pénale  des  deux  Pays  (jualilie  de  crimes,  et 
punit  comme  tels  ; et  s’ils  soiit  négocians  la  conti'ainte  par  corps 
ne  pourra  leur  être  appliquée,  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
- merce,  et  non  pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer,  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription 
portant  ces  mots:  Consul  de  Sardaigne,  ou  Consul  de  France  y et 
aux  jours  de  soleninités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils 
pourront  aussi  arborer  sur  la  maison  (Consulaire  iiu  pavillon  aux 
couleurs  de  leur  Pays.  Il  est  bien  entendu  rpie  ces  marques  exté- 
rieures ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant 
un  droit  d’asile  ; mais  serviront  avant  tout  à désigner  aux  matelots 
ou  aux  nationaux  l'habitation  Consulaire. 
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Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  et  leurs  Chan- 
celiers ne  pourront  être  sommés  à comparaître  comme  témoins 
devant  les  Trihunaux.  Quand  la  justice  du  Pays  aura  hesoin  de 
prendre  quelque  déclaration  juriditjue  de  leur  part,  elle  devra  la 
leur  demander  par  écrit  ou  se  transporter  à leur  domicile  pour 
la  recevoir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès^  d’empêchement  ou  d’absence  des  Consuls 
ou  Vice-Consuls,  leurs  Chanceliers  ou  Secrétaires  seront,  de  plein 
droit,  admis  à gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  dits  Consulats 
ou  Vice-Consulats  sans  empêchement  ni  obstacle  de  la  part  des 
Autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans  ce  cas, 
toute  aide  et  assistance , et  les  feront  jouir  pendant  la  durée  de 
leur  gestion  interinaire  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
stipulées  dans  la  présente  Convention  en  faveur  des  Consuls  Gé- 
néraux, Consuls  et  Vice-Consuls. 

ni. 

Les  .Archives,  et  en  général  tous  les  papiers  de  Chancellerie 
des  Consulats  res[>ectifs  seront  inviolables , et  sous  aucun  pré- 
texte, ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  visités  par 
l’.Autorité  locale. 


IV 

Les  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  deux 
Pays  pourront  s’adresser  aux  Autorités  de  leur  résidence , et  au 
besoin  , à défaut  d’Agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
au  Gouvernement  Suprême  de  l’Etat,  auprès  duquel  ils  exercent 
leurs  lonctions,  [>our  réclamer  contre  toute  infraction  (|ui  aurait 
été  commise  par  des  Autorités  ou  fonctionnaires  du  dit  État  aux 
Traités  ou  Conventions  existant  entre  les  deux  Pays,  ou  contre 
tout  autre  abus  dont  auraient  à se  plaindre  leurs  nationaux  , et 
ds  auront  le  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu’ils  jugeraient 
nécessaires  pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 
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Les  Consuls  Généraux  et  Consuls  respectifs  seront  libres  d’établir 
des  Agens  Consulaires  ou  Vice-Consuls  dans  les  difiërentes  villes, 
ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  Consulaire,  où  le  bien  du 
service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu,  l’appro- 
bation et  Vtxequalur  du  Gouvernement  territorial.  Ces  Agens  pour- 
ront être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  Pays, 
comme  parmi  les  étrangers  , et  seront  munis  d’un  brevet  délivré 
par  le  Consul  qui  les  aura  nommés  et  soiis  les  ordres  duquel 
ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront  d’ailleurs  des  mêmes  privilèges 
et  immunités  stipulées  par  la  présente  Convention  , sauf  les  ex- 
ceptions consacrées  par  l’article  If,  et  le  cas  où  ils  seraient  ci- 
toyens du  Pays  dans  lequel  ils  résident. 

VI. 

Les  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs 
auront  le  choix  de  recevoir  dans  leur  Chancellerie,  au  domicile 
des  parties , ou  à bord  des  navires  de  leur  Pays  les  déclarations 
et  autres  actes,  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négo- 
cians  ou  citoyens  de  leur  natioti  voudront  y passer,  même  leur 
testaïuent  ou  dispositions  de  dernière  volonté  , et  tous  autres  actes 
notariés  , alors  même  que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de 
conférer  hypothèque,  dans  lequel  eas  il  leur  sera  appliqué  les 
dispositions  stipulées  au  premier  de  l'article  XXII  du  Traité  du 
24  mars  1760. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Gonsids  respectifs  auront 
en  outre  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  Chancelleries  tous  actes 
conventionnels  entre  un , ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
d’autres  personnes  du  Pays  où  ils  résident,  et  même  tout  acte 
conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  Pays  .seule- 
ment, pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à des 
biens  situés,  ou  à des  afiaires  à traiter  sur  le  territoire  de  la 
nation  à laquelle  appartiendra  le  Consul , ou  l'Agent  devant  lequel 
ils  seront  passés. 
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Les  expéditions  des  dits  actes,  dûment  légalisées  par  les  Con- 
suls et  Vice-Consuls,  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  Con- 
sulat feront  foi  en  justice  devant  tous  les  Tribunaux,  Juges  et  Au- 
torités, soit  en  Sardaigne,  soit  en  France,  au  même  titre  que 
les  originaux , et  auront  la  même  force  que  s’ils  avaient  été  re<;us 
par  des  notaires  et  autres  fonctionnaires  publics  de  l'un  ou  de 
l’antre  Pays,  pourvu  que  ces  actes  soient  passés  d’après  les  formes 
voulues  par  les  lois  de  l'Ktat  auquel  le  (Consul  appartient  , et 
qu’ils  aient  été  ensuite  soumis  au  timbre  et  à l’enregistrement  ou 
insinuation,  et  à toutes  les  antres  formalités  qui  régissent  la  ma- 
tière dans  le  Pays  où  l’acte  doit  recevoir  son  exécution. 


VU. 

Les  Consuls  Généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  respectif 
pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  testé,  ni 
désigné  d’exécuteur  testamentaire, 

1. ”  Apposer  les  scellés,  soit  d’office,  soit  à la  réquisition 
îles  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  d’avance  de  cette  opération  l’ Autorité  locale 
compétente  qui  pourra  y assister  et  même,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, croiser  île  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  appostis  par  le 
Consul,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de 
concert  ; 

2. ®  Dresser  aussi  en  présence  de  l'.Autorité  compétente  du 
Pays,  si  elle  croit  devoir  s’y  présenter,  l’inventaire  de  la  suc- 
cession ; 

3. ”  Faire  procéder,  suivant  l’u.sage  du  Pays,  à la  vente  des 
effets  mobiliers  en  dépendant  ; enfin  administrer  et  liquider  per- 
sonnellement ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  Agent  pour 
administrer  et  liquider  la  succession  sans  que  l’Autorité  locale  ait 
à intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations,  à moins  qu’un  ou 
plusieurs  citoyens  du  Pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succes- 
sion, ou  les  citoyens  d’une  tierce  Puissance  n’aient  à faire  valoir 
des  droits  dans  cette  même  succession  ; car,  dans  ce  cas , et  s'il 
survient  quelques  difficultés  entre  les  intéressés  , elles  seront  jugées 
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par  les  Tribunaux  du  Pays,  le  Consul  agissant  aloi-s  eoniine  re- 
présentant la  succession. 

Mais  les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt,  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement , et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession,  ou  de  son  produit 
aux  héritiers  légitimes,  ou  à leurs  mandataires  qii’après  avoir  fuit 
acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  Pays,  ou  qu’autant  qu’une  année  se  sera  écoulée  depuis 
la  date  du  décés,  sans  qu’aucune  réclamation  ait  été  jirésentée 
contre  la  succession. 

VIll. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  les  citoyens  des  deux  Pays  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  statuts  du  territoire  ; ee(>endant  les  Consuls  Généraux, 
Consuls  et  V’ice-Consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés 
de  l’ordre  intérieur  à bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  survien- 
draient entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'éqtri- 
page  ; mais  les  Autorités  locales  pourront  intervenir , lorsque  les 
désordres  survenus  seront  de  nature  a troubler  la  tranquillité  pu- 
blique à terre,  ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître 
de  ces  différends  , lorsqu’  une  personne  étrangère  à l’équipage 
s’y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas , les  dites  Autorités  se  borneront  à 
prêter  main-forte  aux  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-(îonsuls, 
lorsque  ceux-ci  la  requerront , pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  ceux  des  individus  de  l’équipage  qu’ils  jugeraient  à propos 
d’y  envoyer  à la  suite  de  ces  différends. 

IX. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à bord,  soit  dans  leur  Pays 
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les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement 
partie  des  équipages  des  bâtimens  de  leur  nation  respective,  à 
un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  des  dits 
bâtimens.  A cet  effet  ils  s’adresseront  par  écrit  aux  Autorités  lo- 
cales compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du 
bâtiment  et  du  rôle  d’équipage,  ou  si  le  navire  était  parti,  par 
copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hom- 
mes qu’ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refiis«‘e.  Il 
leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui'  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays , à la  réquisition  et  aux  frais  des 
Consuls,  jusqu’à  ce  que  ces  Agens  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  l’arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  Auto- 
rités locales,  jusqu’  à ce  que  le  Tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  re^u 
son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  tes  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l’équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a lieu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

X. 

Toutes  les  fois  <pi’il  n’y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assûreurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  Pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se 
rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  Consuls 
Généraux , Consuls  ou  Vice-Consuls  de  leur  nation,  à moins  ce- 
pendant que  des  habitans  du  Pays  où  résideraient  les  Consuls  ou 
Vice-Consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ; car  à 
moins  de  compromis  amiables  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
elles  devraient  être  réglées  dans  ce  cas  par  l’Autorité  locale. 
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Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Fran- 
çais naufragés  sur  les  côtes  du  Royaume  de  Sardaigne  seront  di- 
rigées par  les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  de 
France,  et  réciproquement  les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice- 
Consuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation  naufragés,  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  France. 

L’intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  l’ordre , garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  as- 
surer l’exécution  des  dispositions  à observer  pour  l’entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  £n  l’absence  et  jusqu’à  l’arrivée 
des  Consuls  Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls , les  Autorités  lo- 
cales devront  d’ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  efiets  naufragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à aucun  droit  de  douane  , à moins  qu’elles  ne  soient  ad- 
mises à la  consommation  intérieure. 

XII. 

Les  Consuls  Généraux , Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  ainsi 
que  leurs  Chanceliers  ou  Secrétaires  jouiront  dans  les  deux  Pays 
de  tous  les  autres  privilèges  , exemptions  et  immunités  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordés  aux  Agens  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

XIII. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  conformément  aux  Consti- 
tutions respectives  des  deux  Pays,  et  les  ratibeations  en  seront 
échangées  à Turin  dans  le  délai  d’un  mois,  ou  plustôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  à Turin  le  4 février  1852. 

AZEGLIO  BÜTENVAL 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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DÉCI,ARATION 


Faitant  suite  a la  Convention  du  4 février  1852. 


Il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  , que  les 
stipulations  relatives  aux  Consuls  Generaux,  Consuls  et  Vice-Con- 
suls seront,  en  tout,  applicables  aux  Appliques  Consulaires  Sardes, 
et  aux  Élèves-Consuls  français , lors<|u’ils  se  trouveront  provisoi- 
rement chefs  de  postes,  et  que,  lors<pi’ils  seront  attachés  en  sous- 
ordre  au  service  d’un  poste  Consulaire,  ils  jouiront  des  privilèges 
et  immunités  personnelles  stipulés  par  l’art.  II  de  la  Convention 
en  date  de  ce  jour. 

T^a  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie 
de  la  Convention,  et  aura  la  meme  force  et  valeur,  que  si  elle  y 
était  insérée  mot-à-mot.  Mention  spéciale  en  sera  faite  dans  le 
Protocole  d'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l’ont  signée  en  double  ori- 
ginal , et  y ont  apposti  le  cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à Turin  , le  4 février  1852. 

AZEGLIO  BLITENVAL 

(L.  S.)  (L.  S.) 


(flaii/iée  par  le  Prince  Président  de  la  République  Franfaise  le  26 
février , et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardai^  le  14  snors  1852.  — L'échange 
des  ratifications  a eu  lieu  à Turin  le  16  mars  1852) 
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(8SS,  févrur. 

TURIN 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , et  le  Prince  Président  de  la 
République  Française  jaloux  de  se  donner  un  témoignage  mani- 
feste du  désir  mutuel  qui  les  anime  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  de  bon  voisinage  et  d'amitié  entre  les  populations  des 
deux  Pays,  el;  de  ménager  à leurs  rapports  les  facilités  (jue  ré- 
clament les  conditions  actuelles  de  l’agriculture  et  de  l’industrie, 
ont  résolu  d’ouvrir  à cet  effet  de  nouvelles  négociations  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , le  Sieur  Camille  benso  Comte 
de  Cavour  , Membre  de  la  Chambre  des  Députés , Commandeur 
de  l’Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  Grand  Oftlcier  de  la  Légion 
d’Honneur , Clievalier  Grand’Croix  de  l’Ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  son  Ministre  Secrétaire  d’Ktat  au  Département  de  la 
Marine,  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  Chargé  du  portefeuille 
des  Finances; 

Et  le  Prince  Président  de  la  République  Française , le  Sieur 
Charles  His  de  Butenval  Grand  Officier  de  la  Légion  d’Uonneur, 
Chevalier  Grand’Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  l’Ordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  Grand’Croix  de  l’Ordre  Impé- 
rial de  la  Rose  du  Brésil , décoré  de  l’Ordre  Impérial  Ottoman 
du  Nichan  Iftichar  de  première  classe,  et  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

Lesquels  après  s’être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 
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I. 

a)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées,  y compris  les 
douppions  , seront  alTranchies  de  tout  droit  quelconque  dans  les 
deux  Pays  à leur  sortie,  sauf  l’obligation  des  déclarations  voulues 
par  les  règlemens  de  douane. 

Seront  aussi  affranchies  de  tout  droit  à leur  sortie  des  Etats 
Sardes  les  bourres  de  soie  en  masse  écrues  ou  teintes. 

b)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges  ou  mouli- 
nées, y compris  les  douppions , seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  à leur  entrée  dans  les  deux  Pays. 

II. 

Les  petites 'peaux  brutes  d’agneau  et  de  chevreau,  seront  affran- 
chies de  tout  droit  quelconque  à leur  entrée  dans  les  deux  Pays. 

Les  mêmes  peaux  seront  affranchies  de  tout  droit  quelcon- 
que en  Sardaigne  à leur  sortie  pour  France. 

III. 

Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  production  Française 
importes  directement,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon 
Sarde  ou  sous  pavillon  Français,  seront  soumis,  îi  leur  entrée 
dans  les  Etats  Sardes,  au  droit  uniforme  suivant: 

En  cercles;  trois  francs  et  trente  centimes  par  héctolitre. 

En  bouteilles  ; dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas 
le  litre. 

Il  demeure,  d’ailleurs,  bien  entendu  que  le  Comté  de  Nice, 
ne  sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le  présent  article 
qu'à  dater  du  l"  janvier  1854  et  que  jusqu’à  cette  époque  on  ne 
percevra,  conformément  à la  loi  du  14  juillet  1851,  que  les 
deux  cinquièmes  de  ce  droit. 

IV. 

Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  Française  importées  di- 
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rectement  soit  parterre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  Sarde,  ou 
sous  pavillon  Français  , seront  soumises  à leur  entrée  dans  les 
États  Sardes  au  droit  suivant  : 

P . I Supérieures  à 22  dégrés,  à dix  fr.  par  héctolitre 
n cerc  es  | jg  22  dégrés  et  au  dessous,  cinq  fr.  et  50  cent. 

En  bouteilles,  à dix  cent,  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas  le 
litre. 


V.  • 

Toutes  les  huiles  de  production  des  États  Sardes  dont  l'origine 
sera  dûment  justifiée,  importées  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous 
pavillon  Français , ou  directement  sous  pavillon  Sarde , seront 
soumises  à leur  entrée  en  France  à un  droit  uniforme  de  15 
francs  les  cent  kilogrammes. 

Cette  réduction  ne  sera  toutefois  étendue  an  Comté  de  Nice 
que  lorsque  les  huiles  étrangères  y seront  soumises  à leur  impor- 
tation aux  droits  en  vigueur  sur  les  autres  frontières  de  l'État. 

VI. 

Le  Gouvernement  Français  accorde  à la  Sardaigne: 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  [actuel  d'entrée  sur  les 
fromages  de  pâte  molle  de  la  Savoie  , aux  conditions  énoncées 
dans  le  paragraphe  a de  l’article  VII. 

b)  L’ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la  frontière 
du  Département  de  l'Ain  où  les  bestiaux  des  États  Sardes  seront 
admis  aux  droits  établis  par  les  articles  XII  du  Traité  du  5 no- 
vembre 1850,  et  III  de  la  Convention  additionnelle  du  20  mai 
1851  aux  conditions  énoncées  dans  le  paragraphe  b de  l'art.  VII. 

c)  L’ouverture  d’un  bureau  de  douane  sur  la  frontière  de 
Chapareillan  où  les  fontes  aciéreuses  de  la  Savoie  seront  admises 
au  droit  de  trois  francs  le  quintal  métrique,  jusrpi'à  concurrence 
de  douze  mille  quintaux  métriques  par  an,  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  paragraphe  c de  l’article  VII. 

7ü 
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VII. 


a)  Afin  de  garantir  l'administration  Française  contre  l'intro- 
duction par  les  frontières  de  la  Savoie  en  France  des  fromages 
de  pâte  molle  étrangers,  l'administration  des  douanes  Sardes  ne 
dégagera  de  l’acquit  à caution  rintroducteiir  des  fromages  de  la 
dite  qualité  passés  en  .transit  pour  la  France  , que  lorsqu’il  aura 
présenté  l’acquit  du  bureau  de  la  douane  Française. 

b)  Pour  olfrir  la  nicine  garantie  quant  aux  bestiaux,  l’admi- 
nistration des  do\ianes  Sardes  fera  marquer  au  fer  'cliaud  à leur 

-entrée  par  les  frontières  delà  Savoie  les  bestiaux  de  provenance 
étrangère  des  qualités  indiquées  dans  l’article  Xll  du  Traité  du  .5 
novembre  1850,  et  dans  l’article  III  de  la  Convention  additionnelle 
du  :20  mai  1851,  cpii  seraient  introduits  en  transit  des  dites  fron- 
tières pour  la  France.  La  décharge  des  acquits  de  transit  délivrés 
par  la  douane  Sarde,  restera  siiboidonnée  à la  représentation  de 
In  quittance  de  la  douane  Française. 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l’administrution  Française  la 
qualité  spéciale  des  fontes  aciéreuses,  il  est  entendu  qu'on  ne 
regardera  comme  telles  que  celles  produites  dans  le  bassin  de 
l’Arc  et  le  bassin  de  l'Isf're. 

Vllî. 

T.c  Gouvernement  Sarde  garantit  cpie  dans  aucun  cas  les  vins 
et  les  eaux-de-vie  Françaises  , ne  seront  assujettis  par  les  admi- 
nistrations communales  à des  droits  d’octroi  ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vins 
et  les  eaux-de-vie  du  pays,  et  viceversa  le  Gouvernement  Fran- 
çais garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  Etats  Sardes  ne 
seront  assujetties  par  les  administrations  communales  à un  droit 
d’octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui,  au- 
quel seront  imposées  les  huiles  du  Pays. 

IX. 

Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des  droits  de  consom- 
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mation  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie  plus  élevés  que  ceux  qui 
pourraient  exister  aujourd'hui,  seraient  établis  au  profit  du  Tré- 
sor Sarde,  le  Gouvernement  Français  serait  autorisé  à frapper  les 
huiles  Sardes  à leur  importation  d’un  droit  de  douane  corres- 
pondant, et  réciproquement  si  des  droits  de  consommation  plus 
élevés  que  ceux  qui  pourraient  exister  ajoiird'hui,  étaient  établis 
par  le  Gouvernement  Français  sur  les  huiles  , le  Gouvernement 
Sarde  serait  autorisé  à imposer  un  droit  de  douane  correspon- 
dant à l'importation  des  vins  et  eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera-  point  considéré  comme  donnant  ouverture  à l’ap- 
plication du  présent  article  tout  remaniement  des  diflérens  cha- 
pitres des  droits  d’accise  et  de  consommation  perçus  au  profit 
du  Trésor,  qui,  en  augmentant  certains  de  ces  droits,  ou  même  en 
en  créant  de  nouv’caiix  , en  diminuerait  ou  en  supprimerait  si- 
multanément d’autres  dans  une  proportion  identique , de  telle 
sorte  que  les  vins  et  les  spiritueux  Français  dans  les  Etats  Sardes 
et  les  huiles  Sardes  en  France  n’eussent  à supporter  que  des 
charges  dont  l’ensemble  fût  exactement  le  même  que  l’ensemble 
de  celles  qui  résultent  des  taxes  existantes  aujourd’hui,  et  fût  re- 
présenté dans  chaque  localité  par  le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant  ouverture 
à l’application  du  présent  article  la  simple  extension,  sans  aug- 
mentation de  quotité,  aux  autres  provinces  des  États  Sardes  des 
droits  de  consommation  (|ui  pourraient  être  perçus  aujourd’hui 
en  Piémont , pour  le  compte  de  l'État,  sur  les  vins  et  sur  les 
eaux-de-vie. 


X. 

Il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que,  sauf 
les  modifications  stipulées  par  le  présent  Traité,  les  Conventions 
antérieures  du  5 novembre  1850  et  20  mai  1851  , conservent 
toute  leur  force  et  valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient 
insérées  mot-à-mot  dans  le  j>résent  Acte. 
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Xi. 

Le  présent  Traité  sera  ratiBé  et  les  ratiBcntions  en  seront  échan- 
gées à Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible , et  les  effets  de 
son  esécutiou  simultanée  commenceront  deux  mois  après  le  jour 
où  cet  échange  aura  eu  lieu. 

Il  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  5 novembre  1850,  et  sera  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions de  temps  pour  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite 
par  chacune  des  deux  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l’ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à Turin  le  14"  jour  du  mois  de 
février  de  l’an  mil-huitcent-cinquante-deux. 


(L.  S.)  G.  Cavocr. 


(li.  S.)  Bütenval. 


{Ralifii  le  30  avril  I85'2) 


Proeèt-verbal  d'échange  des  ratifications  sur  le  Traité  de  commerce  et  de 

navigation  du  >4  février  1852  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 

Ijes  soussignés  s’étant  réunis  à l’effet  de  procéder  à l’échange  des 
actes  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  du  Prince 
Président  de  la  République  Française  sûr  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à 'Purin  le  14  février  dernier  entre 
la  Sardaigne  et  la  France,  les  instrumens  desdites  ratiBcations  ont 
été  produits,  et  ayant  été,  apres  lecture  faite,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme^  l’échange  en  a été  opéré,  sous  la  réserve  de  l’in- 
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sertion  dans  le  présent  Procès-verbal:  I . D'une  Note  échangée  en- 
tre le  Plénipotentiaire  Sarde  et  le  Plénipotentiaire  Français^  à la 
même  date  du  14  février  dernier , pour  déterminer  et  expliquer 
le  mode  de  satisfaire  aux  réclamations  qui  pourraient  s’élever  de 
part  ou  d'autre  sur  les  dispositions  de  l'article  IX  dudit  Traité. 
2.  D'une  Déclaration  en  date  de  ce  jour  échangée  entre  les  sous- 
signés pour  indiquer  le  choix  des  bureaux  de  douane  ouverts 
aux  bestiaux  Sardes,  et  pour  réserver  à chacune  des  deux  hautes 
Parties  contractantes  la  liberté  de  proposer  à l’autre  la  substitu- 
tion de  nouveaux  bureaux  de  douane  à ceux  mentionnés  dans  le 
Traité  pour  l’admission  des  fontes  aciéreuses  et  des  bestiaux  Sar- 
des. 3.  D’une  Note  expliquant  que  ce  sont  exclusivement  les  hui- 
les d’olive  que  les  Plénipotentiaires  ont  entendu  désigner  à l’ar- 
ticle 5 du  'Traité. 

Nolu  et  Déclaration  dont  la  teneur  suit: 

I.  Note  du  14  février  1852. 

Bien  que  les  deux  Plénipotentiaires  soussignés  soient  convaincus 
que  les  dispositions  de  l’article  IX  du  Traité  de  ce  jour  ne  seront 
jamais  appliquées  , attendu  les  sentimens  de  loyauté  et  de  bon 
vouloir  qui  animent  les  deux  hautes  Parties  contractantes  Tune 
envers  l’autre,  toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où  par  suite  d’une 
modiBcation  dans  les  droits  d’accise,  ou  de  consommation  perçus 
pour  le  compte  du  Trésor  de  TÉtat,  des  réclamations  s'élèverai- 
ent de  part  ou  d’autre,  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Le»  réclamations  de  la  Nation  qui  .se  croirait  lésée  seront  sou- 
mises à l’arbitrage  d’une  Commission  de  quatre  membres  dont 
deux  nommés  par  la  France  et  deux  nommés  par  la  Sardaigne. 

Cette  Commission  se  réunira  à .Turin  ou  à Gênes  si  c’est  la 
France  qui  réclame;  à Paris  ou  à Marseille  si  c’est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s’il  y a lieu  ou  non  à appliquer  les  dispositions 
du  premier  paragraphe  dé  l’article  XI.  Elle  indiquera  le  chiffre 
qu’elle  jugera  devoir  représenter  équitablement  la  surtaxe  de  dou- 
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ane  à établir  en  représailles  de  la  surtaxe  d'accise  ou  de  con- 
sommation qui  aura  donné  lieu  à la  réclamation  de  la  Puissance 
lésée. 

Kn  cas  de  partage  égal  des  voix,  un  cinquième  commissaire  sera 
nommé  par  une  Puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré  au  sort, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l'Kspagne,  la  Hollande  ou  la  Suède. 

Aucune  mesure  de  représaille  ne  pourra  être  appliquée  avant 
que  la  Commission  ait  prononcé  sa  décision.  Mais  cette  décision 
devra  être  rendue  d’urgence  et  dans  un  délai  de  trois  semaines 
à partir  du  jour  où  la  Puissance,  lésée  aura  désigné  ses  commis- 
saires, ou  15  jours  après  la  nomination  du  cinquième  commis- 
saire, dans  le  cas  de  partage  des  voix. 

Fait  à Turin,  le  14  lévrier  1852. 


C.  Cavour. 


Bi'TEN'VaL. 


2.  Déclaration: 

Les  soussignés  s’étant  réunis  pour  procéder  à l’échange  des 
actes  de  ratification  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  14  février  dernier  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  sont 
convenus,  d’après  la  proposition  et  l’acceptation  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs , que  les  bureaux  d’admission  ouverts  aux 
bestiaux  Sardes,  aux  termes  de  l’art.  6 du  Traité,  seront  ceux  de 
Saint-Biaise  et  de  Seyssel. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où  le  choix  des 
bureaux  de  douane  désignés  à l’art.  6 du  Traité  (§  c),  et  dans 
la  présente  Déclaration  pour  l’admission  des  fontes  aciéreuses^  ou 
des  bestiaux,  ne  se  trouverait  pas  répondre  à l’objet  que  les  Plé- 
nipotentiaires ont  eu  en  vue,  à savoir:  l’accroissement  et  l’accé- 
lération du  mouvement  des  échanges  entre  les  deux  Pays,  enten- 
dent réserver  expressément  à chacune  des  deux  Hautes  Parties 
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contractantes,  par  la  présente  Déclaration  échangée  entr'eux  , le 
droit  réciproque  de  proposer  à l’agrément  de  l'autre  telle  substi- 
tution, dans  là  désignation  desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  ap- 
propriée à l’économie  ou  à la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration , qui  de- 
meurera jointe  au  Traité  comme  annexe,  et  y ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

( L.-  S.  ) Aziîglio.  (L..  s.)  Bt  tens'al. 


3.  Note  explicative  sur  les  huiles  d’olive: 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  l’ar- 
ticle V du  Traité  du  14  février  1852,  les  soussignés , au  moment 
de  l’échange  des  ratifications,  ont  déclaré  (jue  les  Plénipotentiaires 
avaient  entendu  désigner,  exclusivement,  dans  ledit  article,  les 
huile»  d’olive. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Note,  qui  demeurera 
annexée  au  Traité  comme  pièce  explicative. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

(Ij.  s.)  .Azeglio.  (L.  S.)  Bitenval. 

Les  dispositions  des  Notes  et  Déclaration  qui  viennent  d'être 
insérées  dans  ce  Procès-verbal , auront  la  même  force  et  valeur 
que  celles  du  Traité,  dont  elles  deviennent  des  annexes.  • 

- En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-ver- 
bal qu’ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leur  cachet 
respectif. 

Fait  à Turin,  le  22  mai  1852. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Êtat 
des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne 

(F J.  S.)  -Azeglio. 


L’Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre Plénipotentiaire  du  Prince  Pré- 
sident de  la  République  Française 
(L.  S.)  Bütkkval. 
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LXV 


48S2,  1 cl  37  mort. 
MADRID  tl  TURFN. 


Notifications  des  Gouvernements . Sarde  et  Espagnol 
sur  l'abolition  réciproque  des  droits  différentiels  de  port  et  de  navigation. 


Notifications  du  Ministre  des  Finances  de  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes 
concernant  l’abolition  des  droits  différentiels  de  port  et  de  natii- 
gation  en  faveur  de  la  Sardaigne  et  de  ta  Belgique , adressées  à M. 
le  Minisire  des  affaires  étrangères  d'Espagne. 

( ExtraâU  de  la  Gaiettc  de  Madrid  du  6 mars  1857,  num.  64C6) 


Sr.  Ministro  de  Elstado. 

Exc.“»  Sr. 

Enterada  la  Reina  (que  Dios 
guarde)  de  lo  inanifestado  por 
V.  E.  en  su  comunicacion  de  16 
de  febrero  prôxinio  pasado  sobre 
cuâl  sera  la  época  en  que  debe 
principiar  â tener  efecto  en  Es- 
pana  la  reciprocidad  en  el  pago 
de  los  derechos  de  puerto  y nave- 


A M.'  le  Ministre'  des  affaires 
étrangères 

fTradfucfion) 

Excellence , 

La  Reine  ( que  Dieu  ait  en  sa 
garde)  ayant  été  informée  de  l’ex- 
posé par  V.  E.  dans  sa  commu- 
nication du  16  février  dernier  sur 
l’époque  où  devra  commencer  à 
avoir  son  effet  en  Espagne  la  ré- 
ciprocité pour  le  payement  des 
droits  de  port  et  de  navigation  , 
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Decreto  de  3 de  enero  iiltimo,S. 
M.  se  ha  servido  niaiidar  diga  A 
V.  E.  que  tendra  higar,  con  res|>e- 
cto  A los  buqiies  de  eada  nacion, 
desde  el  moinento  en  que  se  in- 
serte  en  la  Gaceta  la  ôrden  por 
la  que  aqiiella  se  détermine,  A 
cuyo  fin  es  rondicion  indis()ensa- 
ble  que  los  Représentantes  de  las 
lespectivas  Potencias  (jue  la  solici- 
len  hagan  constar  de  antemano 
liaberse  adoptado  tambien  en  los 
paises  que  representen.  ' 

De  Real  orden  lo  comunico  A 
V.  E. para  su  conocimiento  y efe- 
etoscorrespondientes.  Dios  gnarde 
â V.  E.  mnchos  ands. 


Madrid,  l'de  marzo  de  1852. 


Bravo  Ml'rii.i.o. 
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auxquels  se  rapporte  le  Décret 
Royal  du  3 janvier  dernier,  S.  M. 
a bien  voulu  m’ordonner  de  no- 
tifier à E.  qu’elle  aura  lieu , 
pour  les  bàtiniens  de  chaque  na- 
tion , aussitôt  que  l’on  aura  inséré 
dans  la  Gazette  l'ordre  qui  doit 
la  déterminer. 

A cet  efl'et  il  est  condition  in- 
dispensable que  les  Représentans 
des  Puissances  respectives  qui  sol- 
licitent cette  réciprocité  prouvent 
à l'avance  son  adoption  dans  tes 
Pays  qu’ils  représentent. 

Par  ordre  Royal  j’en  donne  com- 
munication à V.  E.  pour  son  infor- 
mation, et  pour  les  effets  que  de 
droit.  Dieu  donne  beaucoup  d’an- 
nées à V.  E. 

■Madrid,  le  l."  mars  1852. 


Bravo  Murillo. 


77 


010 

Sr.  Ministro  de  Rstado. 


Exc.“"  Sr. 

Enteradft  la  Reina  (que  Dios 
guarde)  de  las  comunicaciones  que 
el  Ministre  Plenipotenciario  de  Su 
Magestad  el  Rey  de  Cerdena  y cl 
Ministre  Residente  de  Bélgica  en 
esta  Corte  han  dirigido  â V.  E. , 
y que  se  ha  servido  trascribirnie 
manifeatande  estar  cenfbrines  les 
Gobiernos  de  dichas  nacienes  en 
adoptar  la  reciprocidad  de  les 
derechos  de  piierto  y navegacion 
à que  se  refiere  el  Real  Décrété 
de  3 de  enero  ultime  , S.  M.  ha 
tenide  â bien  mandar  que  les  bii- 
ques  Sardes  y Belgas  sean  tratadns 
en  les  puertes  de  la  Peninsula  é 
Islas  adyacentes , con  respecte  al 
f>age  de  les  expresades  dereches, 
de  la  misma  manera  que  les  Es- 
panoles. 

De  Real  orden  le  digo  â V.  E. 
|)ara  su  cenecimiente  y fines  censi- 
guientes.  Dies  guarde  â V.  Ë. 
inuches  ânes. 


Madrid  , I*  de  marze  de  1852. 

BaATe  Murili.o. 


A M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères 

(Trtiàuetion) 

Excellence , 

La  Reine  (que  Dieu  ait  en  sa 
garde)  ayant  été  informée  des  com- 
munications que  le  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Ministre  Résident 
de  Belgique  auprès  de  cette  Cour 
ont  adressées  à V.  E.  qui  a bien 
voulu  me  les  transmettre  en  faisant 
connaître  la  volonté  des  Gouverne- 
mens  des  dites  nations  d'adopter 
la  réciprocité  des  droits  de  port 
et  de  navigation,  auxquels  se  rap- 
porte le  Décret  Royal  du  3 jan- 
vier dernier,  S.  M.  a daigné  or- 
donner que  les  navires  Sardes  et 
Belges  soient  traités  dans  les  ports 
de  la  Péninsule  et  des  Iles  adjacen- 
tes, quant  au  payement  des  droits 
susmentionnés,  de  la  même  ma- 
nière que  les  navires  Espagnols. 

Par  ordre  Royal  j’en  donne  com- 
munication à V.  E.  pour  sa  con- 
naissance , et  pour  les  effets  que 
de  droit.  Dieu  donne  lieaucoup 
d’années  à V,  E. 


Madrid,  le  I.'''  mars  1852. 
Bn*vo  Murillo. 
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Notifeatio»  du  Ministre  des  Finances  de  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne , 
relative  <i  l'abolition  des  droits  différentiels  de  port  et  de  navigation 
en  faveur  du  pavillon  Espagnol. 


Al  sig.  Cavalière  .Vassimo  D'Azeglio , Presidents  del  Consiglio  dei  Mi- 
nistri , Ministro  degli  affari  esteri. 


Tosto  riceviita  la  comunicazione  di  codesto  Ministero  in  data 
20  corrente , relative  al  trattamentu  di  favore  ehe  il  Governo  di  S.  M. 
la  Regina  di  Spagna  ha  accordato  in  ordine  ai  diritti  di  navigazione 
e di  porto  ai  hastimenti  nazinnali , questo  Ministero,  in  eaecn- 
zione  dell'articolo  l.°  délia  legge  luglio  1850  sui  diritti  dif> 
terenziali , lia  diraniato  gli  ordini  opportnni  affinchè  un  eguale 
irattainento  venga  accordato  nel  |>orti  dello  Stato  ai  bastimenti 
coperti  da  i>andiera  Spagiiuola , a coniinciare  dal  l.”  marzo  , 
dalla  quai  data  deve  pure  coniinciare  il  corrispondente  tratta- 
niento  a favore  délia  bandiera  nazionale  nei  porti  délia  Spagna , 
in  forza  delle  sovrane  deteriiiinazioni  dello  steaso  giorno^  pubbli- 
cate  sulla  Gazzetta  UfRciale  di  Madrid  del  G corrente. 

Torino,  27  mai-zo  1852 


Il  Minisiro  delle  Finnme,  Marina  e C.ommercio 
(i.  Cavour. 


(Extrait  de  la  (Jatette  PiéiDontaise  du  31  tnan»  nuio.  78) 
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18&2,Ï8  atrii. 

FLORENCE. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  fa  Toscane. 

Sua  Maestà  Vittorio  Emannele  II  , Re  di  Sardegna  ecc.  ecc. 
e Sua  Altezza  Impériale  e Reale  Leopoido  H,  Granduca  di  Toscana 
ecc.  ecc.  ugualniente  aniniati  dal  desiderio  di  vieppiù  ristringere  i 
legami  che  uniscoiio  i due  Paesi  , e dl  inigliorare  niediante  lina 
nuova  Convenzione  il  servizio  delle  corrispondenze  tra  lo  State 
Sardo  e la  Toscana,  lianno  nominato  per  loro  Plenipoteiiziarj, 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna , il  marchese  Salvatore  Pes  di 
Villaniarina,  Coininendatore  del  sacro  militare  Ordine  dei  santi 
Maurizio  e Lazzaro,  Coloiinello  di  Cavalleria,  suo  Inviàto  Straor- 
dinario  e Ministixr  Plenipotenziario  in  Toscana,  e 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il  Granduca  di  Toscana , il  Se- 
natore  Don  Andrea  dei  Principi  Gorsini,  üuca  di  Casigliano,  Ca- 
valière del  sacro  insigne  militare  Ordine  di  saiito  Stefàno  Papa  e 
Martire  , Grancroce  dell’Ordine  Impériale  Austriaco  di  Leopoido, 
Gran  Cordone  di  qnello  Reale  di  san  Gennaro  di  Napoli,  Gran- 
croce decorato  del  Gran  Cordone  <lel  sacro  militare  Ordine  dei 
Santi  Maurizio  e I,azzaro  di  Sardegna  , Grancroce  del  Reale  e 
distinto  Ordine  Spagnnolo  di  Carlo  III,  ili  qnello  di  San  Gregorio 
Magno  délia  Santa  Sede,  e dell’altro  nazionale  Francese  délia  Le- 
gione  d’Onore,  Cavalière  deU’Ordine  Pontilicio  di  Cristo  , Gran- 
croce dell'altro  Parmense  <li  san  Lodovico  , Ciamberlano  délia 
prelata  Impériale  e Rcale  Altezza  Sna,  e Sno  Ministre  Segretario  di 
Stato  pel  Dipartimento  degli  alTari  esteri. 

I quali  , dopo  essersi  canibiati  i loro  j)ienipoteri  trovati  in 
bnona  e débita  forma,  lianno  convenuto  sui  segncnii  articoli: 
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Vi  sarà  un  canibio  periodico  di  pieghi  tra  rAiiiniinistrazione 
delle  Poste  di  Sardegna  e quella  di  Toscans  per  le  lettere,  i gior- 
nali  e le  stampe  di  ogni  genere,  tanto  nascenti  nei  respettivi  Stati, 
che  originarie  o coii  indirizzo  di  altri  Stati  ai  quali  esse  servono 
o possono  servira  di  niediatrici. 

II. 

Questo  cainbio  si  tara  ^er  via  di  terra  coi  mezzi  attiiali;  ma  i 
due  Governi,  ora  per  quando  la  prolungazione  od  il  compimento 
delle  linee  ferrate  clie  sono  iu  costruzione  nei  due  Paesi  lo  di- 
mostreranno  opportuno , si  riservano  ad  esaminare  e concordare 
corne  meglio  convenga  di  stabilire  uii  servizio  comiine  pel  tras- 
portu  dei  pieghi  postali  tra  Genova  e I.ucca,  il  quale  abbia  la 
massima  possibile  celerità  sui  rispettivi  territorj. 

L'Amniinistrazione  Sarda  provvederà  a questo  servizio,  e rimet- 
terà  a quella  Toscaiia  un  duplicato  del  relative  contratto.  La 
spesa  résultante  sarà  pagata  in  proporzione  délia  percorreiiza 
sui  respettivi  territorj,  dividendes!  per  metà  quella  del  territorio 
Estense  intermedio. 

III. 

dire  il  cambio  siiddetto  per  la  via  di  terra , potranno  anche  le 
due  Amministrazioni  spedirsi  reciprocamente  lettere,  giornali  e 
stampe  d'ogni  genere  Originarie  del  respettivo  Stato  per  la  via  di 
maje,  giovandosi  di  tutti  i pirosc.iti  naviganti  tra  il  porto  di  Ge- 
nova e quello  di  Livorno. 

IV. 

Il  diritto  di  porto  del  quale  dovranno  reciprocamente  tenersi 
conto  le  due  Amministrazioni  sulle  lettere  ordinarie  che  si  cain- 
bierauno  tra  Inro,  tanto  per  via  di  terra  che  per  via  di  mare,  si 
calcolerà  lettera  per  leltera  secondo  la  segueiite  progressione: 


«1*  • , 

Sara  coiisiderata  corne  lettera  semplice  quella  che  non  eccederà 
il  peso  di  sette  grammi  e niezzo: 

Ive  lettere  pcsanti  da  sette  grammi  e mezzo  a quindici  grammi 
pagherano  due  volte  il  porto  délia  lettera  semplice: 

Da  quindici  a ventiduc  grammi  e mezzo  tre  volte,  e cos'i  di 
seguito,  aggiungeiido  sempre  da  sette  grammi  e mezzo  in  sette 
grammi  e mezzo  il  porto  di  una  lettera  semplice. 

V. 

Chi  vorrà  spedir  lettere  o dagli  Stati  Sardi  in  Toscana,  o dalla 
Tosoana  negli  Stati  Sardi,  |K>trà  o pagarne  esso  il  porto  fino  al 
destino,  o lasciarlo  a carico  del  siio  corrispondente. 

VI. 

La  tassa  delle  lettere  ordinarie  dirette  dagli  Stati  Sardi  in  To- 
scana o dalla  Toscana  negli  Stati  Sanli  (eccetto  quelle  indicate 
nei  due  artiroli  segiienti)  sarà  di  centesimi  qiiaranta  per  ogni  porto 
semplice. 

Qiiesta  verra  divisa  trn  le  duc  Amministrazioni  netla  prnpor- 
zione  di  ciiique  ottavi  in  f'avnre  delle  Poste  Sarde  e di  tre  ottavi 
in  l'avore  di  quelle  Toscane. 

VII. 

Le  lettere  ordinarie  dirette  da  iino  dei  due  Stati  all'altro  per 
via  di  mare  saranno  sottoposte,  oitre  al  'diritto  di  che  all’arti- 
colo  precedente,  ad  un  altro  diritto  pel  trasporto  marittimo  di 
dieci  centesimi  |>er  porto  semplice,  il  quale  anderà  a profitto  del- 
l'Amministrazione  che  avrà  sostenuto  le  spese  del  trasporto  sud- 
detto. 

Vin. 

I quaranta  centesimi  Bssati  dall’articolo  VI  verranno  ridotti'n 
venti  per  le  lettere  cambiate  Ira  due  Dflizj  di  Posta  non  distanti 
l’uno  dall'altro  più  di  trenta  chilometri  in  linea  retta. 
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Qiiesto  porto  di  venti  centesimi  verra  diviso  per  meta  tra  le 
due  Amministrazioni  postali  Sarda  e Toscana. 


IX. 

I campioni  di  merci  saranno  trattati  corne  le  lettere  ordinarie. 

I fogli  di  stampa  di  qiialunque  genere  origiiiarj  degli  Stati 
Sardi  per  la  Toscana  , o dalla  Toscana  per  gli  Stati  Sardi,  d<i' 
vranno  seniprc  esser  francati  lino  al  destino,  e saranno  sottoposti 
ad  nna  Jassa  di  cinqiie  centesimi  per  ogni  pieghetto  sotto  fascia 
portante  un  indirizzo  particolare  rhe  non  ecceda  il  peso  di  qiia* 
rantarinquo  grammi. 

Da  qiiarantacinque  grammi  a novanta  pagherà  il  doppio,  da 
novanta  a centotrentacinque  il  triplo,  e cosi  di  seguito. 

XI. 

I^a  tas,sa  percetia  in  foi  /.a  dell'articolo  precedente  salle  stampe  di 
qiialunqne  genere  sarà  divisa  nella  proporzione  di  tre  quinti  per 
le  Poste  Sarde,  e di  due  quinti  per  le  Poste  Toscane. 

XII. 

Pei  fogli  di  stampa  trasporlati  per  via  di  mare  la  tassa  sarà 
doppia  di  quella  indicata  dair  articulo  10,  e la  metà  di  esaa  sarà  a 
profitto  dell’Âmministraziune  che  avrà  dovuto  provvedere  aile  spese 
del  trasporto  marittimo. 


XUI. 

I fogli  di  stampa  saranno  sottoposti  alla  medesima  tassa  fissata 
per  le  lettere  qualora  non  siano  stati  francati,  fossero  impostati 
sotto  fascia  eccedente  in  larghezza  il  terzo  délia  superficie,  del 


646 


piego,  O contenessero  alcun  che  di  scritto  oltre  l'indirizzo,  la  data 
e la  Krma. 

XIV. 

S’intende  che  le  Ainministrazioni  postali  dei  due  paesi  si  liser- 
vano  il  diritto  di  non  eifettuare  siil  proprio  territorio  il  trasporto 
e la  distribuzione  di  '(pielle  stanipe,  a rigiiardo  delle  quali  non 
fosse  stato  adempito  aile  leggi , ordini  e decreti  che  regolano 
le  condizioni  délia  loio  pubblicazione  e circolazione  tanto  in*Sar- 
degiia  che  in  Toscana. 


XV. 


Rimane  convenuto  tra  le  due  Parti  contraenti  che  le  lettere , i 
giornali , le  gazzette  ed  altre  opéré  periodiche  che  rAinmiHistra- 
zione  delle  Poste  di  Sardegna  e l‘  Annninistrazione  delle  Poste  di 
Toscana  si  rimetteranno  scanibievol mente  franche  hno  al  destino, 
conforme  aile  disposizioni  délia  présenté  Convenzione , non  po- 
tranno  per  qualunque  siasi  titolo  esser  gravate  nel  paese  di  de- 
stinazione  d’  una  tassa  o altro  qualunque  diritto  a carico  dei 
destinatarj. 

XVI. 

liC  corrispondenze  esclusivamente  di  servizio  governatb'o  origi- 
narie  délia  Sardegna  per  la  Toscana,  o viceversa,  spedite  da  un’ 
Autorità  godente  la  frunchigia  postale  ad  un’  .^iitorità  dell' altro 
Stato,  saranno  riniesse  franche. 

Qualora  l'Aiitorità  cui  fossero  dirette  , secondo  le  leggi  dei 
paese  non  godesse  francliigia  , le  corrispondenze  inedesime  ver- 
ranno  gravate  dall'  Unizio  di  destlnazione  délia  sola  tassa  terri- 
toriale. 

Quesie  corrispondenze  dovranno  seinpre  portare  sulla  sopra- 
scritta  l'indicazione  dell’Autorità  inittente. 
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Le  corrispondeiize  originarie  taiito  * degli  Stati  Sardi  chc  dei 
paesi  al  di  là>  spedite  sciolte  per  la  via  délia  Tosoana  negli  Stati 
Ponlificj  e Siciliani,  e viceversa  le  corrispondeiize  origiiiarie  degli 
Stati  Pontifiei  e Siciliani  sfiedite  sciolte  negli  Stati  Sardi  e paesi 
al  di  là,  saraimo  da  anibe  le  parti  ricevute  e inoltrate  aile  con- 
dizioni  notate  nel  qiiadro  A aniiesso  alla  présente. 

XVIII. 

Le  corrispondeiize  originarie  délia  Toscana,  spedite  sciolte  per 
la  via  délia  Sardegna  a tutti  gli  Stati  al  di  là  di  essa,  e viceversa 
le  eorrispondenze  originarie  degli  Stati  inedesimi  per  la  Toscana, 
saranno  da  ambe  le  parti  ricevute  e inoltrate  aile  condizioni  no- 
tate nel  qnadro  R annesso  alla  présente  Convenzione. 

XIX. 

Resta  tissato  clie  qualora  le  Convenzioni  che  regolano  i rap- 
port! postali  délia  Sardegna  e délia  Toscana  cogli  Stati  descritti 
nei  qnadri  A e R venisscru  niodilicate  in  qiiella  parte  che  lia 
relazione  colle  condizioni  lissate  pel  cainbio  delle  corrispondeiize 
trasniesse  per  la  via  délia  Sardegna  o délia  Toscana,  ({iieste  iiiu- 
dificazioiii  potramio  di  pieiio  diritto  essere  a|iplicate  aile  corris- 
pondenze  medesinie. 

XX. 

Il  Governo  Toscane  promette  interporre  i snoi  banni  iiflicj 
presso  (|uello  Pontificio,  acciocchc  al  più  presto  possibile  le  cor- 
rispondcM/e  originarie  degli  Stati  Pontilicj  e Siciliani  possano 
esser  trattate  secoiulo  i principj  stabiliti  nella  présente  Gon- 
venzione. 

XXL 

Potramio  esser  cambiate  tra  rAiinninistrazione  delle  Poste  Sarde 
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e r Atniiiinistrazioiie  dellp  Pn^te  Toscane  lellere  assicurate,  taiito 
onginarie  délia  Sardegna  e dei  paesi  ai  (piali  essa  serve  o po- 
trebbc  servire  di  médiatrice  [>er  la  Toscana  ed  olfre,  clie  origi- 
narie  délia  Toscana  e dei  paesi  ai  ipiali  essa  serve  o puirebbe 
servire  di  médiatrice  per  la  Sardegna  ed  oitre. 

\XII. 

Il  porto  delle  leltere  assicuralc  sarà  doppiu  di  <piello  delle  let- 
tere  ordinarie,  e dovrà  essere  pagato  anticipatamente  fîno  al  de- 
stino. 

(Son  potranno  assicurarsi  lettere  dirette  a paesi  pei  quali 
la  l'acoltà  di  francare  sino  al  destino  non  fosse  ammessa. 


XXIII. 


Nel  caso  che  lina  lettera  assicnrata  andasse  perduta,  l'Ammini-  . 
strazione,  snl  territorio  délia  qnale  ciô  fosse  accaduto  , dovrà 
sborsare,  appena  provato  il  fatto,  al  mittenle  o al  destinatario, 
a titolo  di  compenso,  lire  cinqiianta  italiane. 

Non  si  ammetteranno  [jer  altro  tali  reclami  , e le  due  Am- 
ministrazioni  non  s'intenderanno  obbligate  al  pagamento  dei  com- 
penso suddetto , quando  siano  scorsi  sei  mesi  dal  giorno  délia 
impostazione  délia  lettera  o piego  assicurato. 

XXIV. 

Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  st  obbliga  di  ac- 
cordare  al  Governo  Grandueale  il  transito  in  pieghi  chiusi  snl 
proprio  territorio  aile  corrispondenze  originarie  délia  Toscans  ed 
oitre  per  i paesi  ai  quali  la  Sardegna  serve  o potrebbe  servire 
di  médiatrice  , e reciprocamente  delle  corrispondenze  di  questi 
paesi  per  la  Toscana  e per  gli  Stati  ai  quali  la  Toscana  serve, 
o potrebbe  servire  di  médiatrice. 

I/Amministrazione  delle  Poste  Toscane  paglierà  a qiiella  delle 
Poste  Sarde  per  ogni  cbilonietro  in  linea  retta,  dal  piinto  d'in- 
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^ress<>  sul  territurio  Sardo  a qtielln  d'iiscita  , la  somma  dt  di<‘C'i 
centesiini  |ier  o"ni  chilo^raiiiino  di  leüere  , peso  netio,  e d’ mi 
<|uarto  di  ceiitesimo  per  ogni  cliiloÿratiiiiio  di  sCaiiipe,  iigiialmente 
peso  iietto^  elle  fossero  nei  pieghi  medesimi  conteniiie. 

XXV. 

Il  Governo  Graiidtieale  si  obliliga  di  aecordare  al  Governo  di 
Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegiia  il  traiisitu  in  pieghi  chiusi  sul 
pi'oprio  lerritorio  aile  corrispondenze  oi  iginarie  délia  Surdegna  , 
ed  oitre,  pei  paesi  ai  <|iiali  la  Toscana  serve,  o potrebbe  servire 
di  niediàtiice,  e reeiproca mente  di  <|iiesti  paesi  per  la  Sardegna, 
e per  gli  Slati,  ai  qiiali  la  Sardegna  serve,  o potrebbe  servire  di 
médiatrice. 

I/Amministrazione  delle  Poste  Sarde  paglierà  ail'  Ammini- 
strazionc  delle  Poste  Toscane  per  ogni  cbilometro  in  linea  relta, 
dal  punto  d’ingresso  siil  territorio  Toscanu  a qiiello  d'iiseila,  la 
somma  di  dieci  centesimi  per  ogni  chilogrammo  di  lettere , peso 
netto,  e d’nn  quarto  di  centesimo  per  ogni  cliilogrammo  di 
stampe,  ugiialmente  peso  netto,  clie  lossero  nei  pieghi  medesimi 
conteniite. 

XXVI. 

Non  dovranno  esser  computati  nei  peso  delle  lettere  e delle 
stampe  cambiate  nei  pieghi  chiusi,  di  cui  trattasi  nei  due  prece- 
denti  articoli,  nè  i Ibgli  d’ avviso,  nè  le  carte  ofliciali  riguardanti 
i conti  delle  corrisfKindenze,  nè  i rifinti  di  quainnqne  genere. 

XXVll. 

Ij’Amministrazione  Sarda  potrà,  occorrendo,  cainbiare  i pieghi 
delle  cvirrispondenze  mirisola'di  (iapraja  a traverso  il  territorio 
Toscano. 

La  Tos(;a  na  aeoonsente  di  aceordar  loro  il  transito  gratnito 
e proenrarne  il  dovnto  inollramento  ogni  voila  che  possa  farlo 
senza  siio  aggravio. 
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Le  spese  pel  trusporto  (telle  uuiTispoiuleii/e,  elle  iii  cüiil'orinità 
dell’art.  .'I®  potraiiiio  (^ainbiarsi  per  via  di  mare,  verramio  rego- 
late  e pagate  dalla  Sardegiia  se  il  piroscat'u  latore  delle  medesinie 
avrà  handiera  Sarda,  e vieeversn  verramio  regolate  e pagate  dalla 
Toscans  se  t'ossero  trasportate  da  mi  pirosi^alo  di  haiidit-ra  l'o- 
scana . 

I.e  spese  pel  trasporto  delle  corrispoiidenze  (\'inil)iate  per 
tnezzo  d'  lin  pirosealii  di  handiera  ter/.a  saraiinn  sempre  sosleiinte 
daU'Amininistrazioiie  s|>editrice. 

XXIX. 

Qnalnnqiie  capitano  di  plroscat'o  dovesse  partire  da  (lenova  per 
Livorno  e viceversa,  dovrà: 

1.®  Dichiarare  ail’ Mflizio  di  Posta  il  giorno  e l’ora  délia  sua 
partenza. 

‘2.®  Incaricarsi  del  trasporto  delle  corrispondenze  clie  quell' 
Uftîzio  di  Posta  avesse  da  rimettergli. 

XXX. 

La  dicliiarazione  accennata  neirarticolo  precedente  dovrà  esser 
fatta  aluieno  due  giorni  prima  délia  partenza,  quando  non  si  trat- 
tasse  di  piroscati  elie  l'acessero  un  servizio  pei'iodico. 

Per  i piroscati  clie  t'aiino  un  servizio  peiiodico  hnsterà  una 
S4^la  dicliiarazione  che  t'accia  conoscere  una  volta  per  sempre  i 
giorni  e le  ore  délia  partenza. 

XXXI. 


Qualunque  capitano  di  piroscafb  sarà  ohbligato  a presentarsi 
airUflizio  postale  per  ricevere  i pieglii  due  ore  al  più  presto  in- 
nsnzi  délia  sua  partenza. 

Quando  1'  ordiuameuto  del  servizio  postale  lo  permettesse  , 


Digitized  by  Google 


rAiiiininistrazione  delle  Poste  potrà  far  consegnare  i pieghi  a bordo 
da  alriino  dei  siloi  dipeiideiiti. 

Nessun  pirosrafo  clie  dovesse  partire  da  Genova  o da  Livorno 
potrà  ottenere  la  sua  patente  di  saiiità  e il  perinesso  di  liscire  dal 
poi'to,  se  il  capitanu  non  esibirà  aile  Antorità  inearioate  di  rila- 
seiare  queste  carte  un  cerlilicalo  del  Direttore  dcll'llflizio  postale 
dal  ipiale  apparisea  aver  ricevnto  i pieghi  respettivi. 

\X\II1. 

I pieghi  spediti  per  inezio  d’ un  piroseafo  dovranno  esser  con- 
segnati  dal  capitano  alla  prima  barca  délia  sanità  rhe  a lui  si 
presenti  o all’UlVizio  di  sanità  stesso,  secondo  l’nso  dei  respettivi 
(wesi,  talchè  i pieghi  pervengano  al  più  presto  [lossihile  all’Uftt/.io 
postale  del  porto  di  arrive. 

XWIV. 

Al  capitano  che  tara  il  trasporto  di  rpiesti  pieghi  saranno  pa- 
gati  dair  Uflizio  delle  Poste,  .in  conformità  del I’ art.  28,  dieci 
centesinii  per  eiasenna  lettera  o piego,  e cinqne  centesinii  per 
eiasenn  giornale  o pieghelto  di  stainpe  avenle  un  indirizzo  par- 
ticolare. 

Perô  il  trasporto  niarittiino  delle  c'orrispondenze,  esegnito  per 
niezzo  dei  piroseafi  postuli  Fr.meesi  , continnerà  ad  esser  pagato 
daU’Amministrazione  s|ieditricc  a tenore  delle  Convenzioni  respet- 
tive  colla  Francia. 

XXXV, 

Le  lettere  ordinarie  o assicurate,  i giornali  e le  stampe  d’ ogni 
sorta  mal  dirette  o con  erroneo  indirizzo  saranno  senza  indugio 
reciprocamente  respinte  pel  peso  e prezzo  pei  quali  erano  già 
stati  coinputati  dall'Unizio  niittente. 


«4i 

Gli  oggetti  preiiidicati  dii'^Ui  a destinatarj  che  avesseru  cani- 
hialo  il  luogo  di  loro  diiiiora  . üaranno  respettivanieate  riinessi  o 
restituiti  gravati  dcl  porto  elle  avrebbe  doviito  esser  pagato  dai 
destinatarj. 


XXXVI. 

IjC  corrispondenze  rifiiitate  o riiiiaste  per  qualunqnc  altro 
siasi  niotivo  inesitale  dovramio  inensilniente  rimandarsi  dall’iina 
parte  e dall’altra. 

A tergo  di  queste  corrispoii<lenze  dovrà  essere  iiidicata  la 
causa  per  cui  saraiino  State  retrocesse. 

XXXVII. 

Ije  corris|Kmdenze  di  che  si  parla  nel  precedente  articolo  sa- 
ranno  oomputate  |>el  inedesimo  pi'ezzo  pel  qiiale  sarannu  stata 
originariamente  addebitate  daUTIftîzio  niittente. 

Quelle  elle  f'ossero  state  Iraneate  verranno  riiiiandate  senza 
alcuna  tassa. 

XXXVIII. 

Aile  eorrispondenze  rlie,  essendn  state  rivollate  siiecessivaniente 
iii  divers!  Iiiughi  , si  trovassero  pereiù  gravate  di  qualrlie  carico 
a prolitto  di  alire  Amministrazioni  , sarà  Intta  ribattere  tntta  la 
strada  già  da  loro  perenrsa , affînchè  ciascun  UfHzio  possa  coii- 
teggiare  eon  elii  di  ragione  i diritti  dei  quali  per  le  niedesinie 
lusse  già  stato  addebitato. 

XXXIX.  . 

I.e  eorrispnndenze  non  rrancale,  trasportate  in  piego  cbiiiso  da 
lina  delle  due  Amministrazioni  per  ennto  dell’altra  e cadute  in 
rihuto,  saranno  ammesse  a credito  deir/Vinministrazione  che  prima 
era.sene  addebitata  pel  medesimo  peso  e prezzo  pel  quale  t'urono 
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già  complexe  nei  coiiti  delle  due  Ammiiiistrazioni  respettive,  e cio 
siiira[>po(;gio  di  iiiia  semplice  nuta  nominale. 

.KL. 

IiC  duc  Ammiiiistrazioni  Sarda  e Toscana  f'ormeranno  ogni  mese 
il  coiito  delle  corrispondenze  reciprocamente  Irasmesse. 

XLI. 

1 conti  suddetti  dopu  essere  stati  coiieordati  rerranno  saldati 
mese  per  mese  iii  lire  italianc  siionauti  per  niezzo  d'una  cambiale  pa- 
gabile  a Torino  oaGennva,  a Fireiize  o a Livorno.  da  quelta  delle 
due  Ammiiiistrazioni  che  sarà  rimasta  debitrice  verso  l’altra. 

KIJI. 

Ia-  .\mministra7.ioni  pustali  Sarda  e Toscana  non  animetteranno 
nei  [lieghi  delle  corrispondenze  che  si  camhieraiino  tra  loro  , al- 
cuna  lettera  coiitenenle  o supposla  cuntenere  oro  o argeiito  mo- 
netato,  o giuie , o qualunrpie  altro  oggetto  sottoposto  a diritti 
dogaiiali. 

Nei  caso  che  si  trovassero  iielle  bûche  Icttere  di  questo  gé- 
néré, esse  non  saranno  inolirate,  ma  verranno  aperte  e restituite 
senz’indugio  al  inittente. 


XLIII. 

Per  assicurarsi  reciprocamente  l’intero  prodotto  delle  corrispon- 
denze  canibiate  tra  i duc  Pacsi  , i Governi  Sardo  e Toscano  si 
obbligann  ad  ini|iedire  con  tutti  i mezzi  che  sono  ni  loro  potere, 
che  il  cambio  di  esse  corrispondenze  si  t'accia  per  altro  mezzo 
che  per  quello  delle  respettive  Amministrazioni. 

XF.IV. 

Il  pnbblico  Sardo  e Toscano  poirà  soddislare  al  pagamcnto  di 
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tutti  i diritti  postal)  fissati  naiia  pi'eseiite  Conven/.iotie,  tanto  per 
le  corritpondenze  orig)narie  di  uno  dci  dut  patsi  per  Taltro,  che 
di  transito  mediaiite  l'applicazioiie  sulle  medesinie  dei  frauco-bolli 
venduti  dalle  rispettive  Aniiuiuistrazioni. 


\LV. 

• 

Anderà  perduto  pei  mittenti  il  valore  dei  franuu-bolli  ap(>osti 
sulle  corrispondenze , qiiando  ipiestn  iioii  bastasse  a soddisfare 
pienamente  i diritti  doviiti  sulle  medesime. 

\LVI. 

fje  Amministrazioiii  postali  Sarda  e 'l'oseaiia  lissei'amio  coiicor- 
demente  gli  llflizj  cbe  dovranno  œrris()OMdere  direttameiite  , la 
forma  dei  conti  iiienlovati  ail'  art.  10  , la  dii'ezioue  delle  eorris- 
pondenze,  e daraimo  lutte  le  altre  disposizioui  iieeessarie  per  T 
attuaniento  délia  présente  Gonvenzioue. 


.\LVI1. 

La  présente  Couvenzione  avrà  forza  e valore  dal  giorno  clie 
verra  dalle  due  Parti  di  cdinune  accoi'do  stabilito , dopochè  ne 
Sara  stata  fatta  la  promulgazione  a forma  delle  leggi  di  ciasciiuo 
dei  due  Stati,  e rimarrà  obbligatoria  per  due  anni;  e (piando  da 
alcuiia  delle  due  Parti  non  sin  stata  disdetta  un  atino  prima 
délia  seadenza,  s'iiiteudei-à  eonfermata  per  un  altro  uiiuo , e cosi 
di  segiilto  finchè  dall’una  o dall'altra  Parte  non  sia  stata  annun- 
ziata,  sempie  un  anno  avanti,  la  sua  iutenzione  di  farne  cessare 
gli  effetti. 

Durante  il  suo  ultinio  anno  la  Gonvenzioue  seguiterà  ad  aver 
pieno  vigore  in  ogni  sua  parte  , senza  pi-egiiidizio  délia  liquida- 
zione  e dei  saido  dei  conti  tra  le  due  Amministrazioiii  delle  Poste, 
anche  spirato  il  delto  termine. 
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Il  cambio  delle  ratifiche  si  farà  in  Firenze  dentro  il  più  brève 
termine  possibile. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarj  respettivi  hanno  firmata  la 
présente  Conveimone,  e vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loto  arnii. 

Fatto  a Firenze  in  doppio  originale  questo  dl  veniotto  del 
mese  di  aprile  dell'anno  di  grazia  milleottocentocinqiiantadue. 


(L.  S.)  S iH  Villamarina.  (L.  s.)  Duca  m Casigliano. 


( Rati/iée  te  10  juin  1852.  — L’échange  des  ratificafions  a eu  lieu  à 
Florence  le  17  du  même  mois  J 
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QUADRO  indicatiU  U ctmdizioni  aile  quaii  saronno  camôiate  Ira  l' Ammi 
le  corritpondenze  délia  Sardegna  e degli  Stali  al  di  là 


1*  SEZIONE 

PER  «U  STATI  PONTIflC.il  E SIC.II.UM  ORIGI.NARIE  DEI.LA  ÜAIIDEGNA  K DEllU  STATI  Al.  Ul  LA*  B1  fSSA 


DIBITTO 

DiRim 

CMOaiRI 

L I .M  I T E 

TliVITITOSUIIO 

DEI  QUALI  LA  TOSCANA 
DETE  TENER  COXTO 

DEL  QUALK 

O R I « I 1»  K 

NUt 

DIIU 

LA  SARDEGNA 

DEVE 

lltACtTIK 

FRAACmiA 

TENïR  OONTO 
ALLA  TOSCANA 
PER  OQNI  PORTO 

; Dirilto 
Diri^  î estoro 

T4TUI 

AEHPUCE  (a) 

0 ai  via 
di  mare 

l'  Sardcgiu 

KOf}  n frtu) 

fraucarr 

» 20 

» 

. 20 

izzera 

libéra 

Coufine  To»co-PonUficto 

" lu 

. 20 

> 20 

> fiO 

l-'rancia,  Algcria 

non  M pNo 

frmirare 

■ 

. 20 

» 50 

• 70 

Belgio • . 

libéra 

(Jbn/lor  Ttuico  Poniificiu 

. 10 

• 20 

• 50 

. 70 

Grau  Brcllagiu 

non  » puà 

fruticare 

k 

• 20 

■ 82 

1 02 

Tunivi  (coi  pirosc-aii  {tosuli  8airdi) 

U. 

» 

• 20 

> 62 

. 82 

(liamaica,  (ianadà,  Nuovo  Brunswick, 

I Ntto^aSrozia,  lsoUdelPrinci|>e£doardo 

e Terranuo\a  (coi  piroscafi  inglcsi).  . 

td. 

■■ 

• 20 

1 72 

1 92 

Spagna,  Ponogailo,  Gibiltcrra  . . . 

(jiufiue  ItpoM-Fiwtceie 

. 20 

• 52 

• 72 

s D'olli  cluarc,  recale  nei  porli  Sardi  . 

id. 

Porlo  d'im&arco  . , 

> 

. 20 

• 10 

. :io 

Idem  nei  |)orti  Franccsi 

Id. 

Id 

• 

. 20 

1*  62 

. 82 

Idem  nei  |K>rli  inglesi  da  piroscali  imslali 

Id. 

Id 

w 

O 20 

1 .)2 

1 72 

S|>oQde  dcl  Marpacinco  (%ia  di  Panama) 

Id. 

w 

• 

. 20 

2 12 

2 32 

Badcn,  Ba?icra,  Mürtembcr^  . * . 

MU  »i  puà 
frtuicart 

. 20 

» 42 

> B2 

Pnissia.  Nassau,  h (àillk  lilwrc.  Olauda 

e Lussembnrgo  ....... 

Id. 

» 

. 20 

. 62 

> 82 

Sassonia  , Bruiisuick  , Annorer,  Mec- 

klemhurgo,  Oldemburgo  .... 

Id. 

» 

. 20 

• 82 

1 02 

Danimarca,  Svezia.  Norregia.  nussia. 

^ l'olonia 

Id. 

» 

~ 20 

1 22 

1 42 

j Sardegna,  Sviciera,  Belgio  .... 

t'orzaia 

Corinne  Sardo^rosomto. 

. 

R 

• 

1 Francia  cd  Algeria 

Id. 

id.  francO'&ip'do 

• 

. 05 

» 

• 05 

1 Grau  Brelagna , Spagna  , Portogallo , 

‘ 

j Alcmagna,  Olanda,  Danimarca,  Srezia, 

\ Bussia  e Polonia 

Id. 

id.  d'ingrei$o  in  Francia 

> 

• 05 

• 0» 

. 14 

1 Doliremare  recale  nei  poiTi  Sardi 

Id. 

Porto  (Tmharco.  . , 

> 

. 05 

• 05 

> 10 

1 Idem  nei  porti  Francesi  , , , . 

Id. 

U.  . ...  . 

» 

> 05 

. 18 

. 23 

\ Idem  zMi  porti  inglesi 

Id.  ...... 

« 

. 05 

. 27 

. 32 

(a)  Il  ;ie.<u  di  un  porto  templkc  per  le  tettere  i di  gr.  7 lf2,  per  le  Hampe  di  gr.  A5 
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uittrazione  délit  Poste  Sarde  e l' Ammimstrazione  délit  Potle  Toscane 
di  esta  per  gli  Stati  Pontificii,  e Sieiliani,  e viceversa. 
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038  B 

QU ADRO  indicanle  le  condisiont  aile  quali  ii  eambieranno  Ira  t' Amtuinislrazione  dette  Poste 
Slati  ai  quali  la  Sardegua  serve  o potrebbe  servire  di  médiatrice, 


LETT  ERE 

aRicaiiVE 

O 

GOülllIIOM 

MUA 

FRAXa- 

LIMITE 

HIU 

DIKirrO  TOSCAXO 

»EL  Ol’ALB 
LA  SABDEGNA  TERRA' 
CONTÛ  ALLE  POSTE 
TOSCANE 

PBR  OGN1J.BTTBRA 

Dinïm 

nci  QCALI  LA  TORCANA 
terra'  CX)KTü 
ALLA  SAROKG.NA 
PER  OMNI  LETTCRA  MCMPL. 
NON  PRANCATA  iN  ARRIVO 
E PRANCATA  IN  PARTENIA 

OESTIKACIOIVE 

TIRA 

fraac;atiira 

m ARRIVO 
E NON  PRANCATA 
IN  PARTENZA 

î)inUo 

di 

Iransito 

Sardû 

DiriUi 
fSlerl 
O di  via 
di  mari! 

TOTALE 

del 

dOVQtO 

allA 

Sardtpu 

Svizzera  

Libéra 

fino  al  deUino  . . 

^ 20 

. 20 

> 20 

> bQ 

Belgio,  Francù,  Algeria 

Id. 

!d.  . . . 

. 20 

. 20 

^ 50 

> 70 

Grin  Bretugoa 

Id. 

Id.  ... 

. 20 

. 20 

> 82 

1 02 

Tunùi  ...  ' 

Id. 

id.  . . 

. 20 

• 20 

» 62 

• 83 

Gianiaica,  Caudi,  Naoro  Brunswick,  Nuon 
Scosia,  Isola  del  Principe  Edoardo,  e Ter- 
ra-nuora  ( coi  piroscafi  postali  Inglesi  ) 

U. 

W.  . . . 

> 20 

• 20 

1 72 

1 93 

Spagna,  Portogallo  e Gibilterra  .... 

ForztUa 

Confine  i$pùw-Frane. 
0 Franco- Itpano. 

■ 

> 30 

• 53 

. 72 

CHtremare  (ria  di  Sardcgna) 

Id. 

Por(o  d'ùnbarco 
0 di  sbarcû 

• 

. 20 

• 10 

> 30 

Idem  (sia  di  Francia) 

Id. 

Id.  ... 

* 

. 20 

• 63 

• 83 

Idem  («U  d'Ingbilterra) 

Id. 

Id.  ... 

■ 

» 20 

A 52 

1 72 

Spoode  del  Mar  Paciilco  (ria  di  Panama)  . 

Id. 

id.  . ' . . 

« 

> 20 

3 12 

2 32 

B«den,  IVürteniberg,  Baviera 

ÏAbtra 

Fmo  ai  deHino  . , 

- 20 

• 20 

> 43 

• 62 

Pnuaia,  Nassan,  kdtti  libère,  Olanda  e Los- 
semburgo 

Id. 

Id.  ... 

> 20 

» 30 

> 62 

82 

SassoDia,  Brunswick,  Aimorer»  Oldembnrgo 
e Mecklembargo 

M. 

Id.  . . . 

> 20 

> 20 

. 82 

1 03 

üanimarta,  Sseaia,  Norregia,  Rusât,  Polonia. 

U. 

U.  ..  . 

> 20 

> 30 

1 33 

1 &2 
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Sarde  e f Amministraiiofie  delle  Potle  Toscane  le  corrispondenxe  (anio  originarie  délia  Toscana  per  gli 
quanta  originarie  di  questi  Stati  per  la  Toscana. 


LXVII. 


tîSO 


4852,  27  mai. 

CORFOU. 

Késolulion  du  Sénat  de  Corfou,  par  laquelle,  d'après  la  Déclaration 
signée  à Londres  le  8 avril  1851,  tous  les  avantages  accordés  aux 
sujets  et  aux  navires  de  S.  M.  Britannique  dans  tes  États  Joniens 
sont  également  accordés  aux  sujets  et  aux  navires  de  S.  M.  te  Roi 
de  Sardaigne. 


IINÜMEXON  KPATOi 
TÜN  lONIÛN  NI12ÜN 

YJ  Mxiet  4852. 

Arro^aaiç  ?rç 


UNITED  STATES  OF  THE 
lOMAN  ISLANDS. 

Corfii,  27. th  mny  1852. 
Résolution  of  the  Senate. 


Esi  $tT/yt).}xx:c;  npi;  rhv  Tepuuetav 
ànevCuvOivTOi  h ixtpou;  vè;  eeùrcO  F.^e^é- 
TtiTo;  T5Û  Aip5  Apg.e<noS  , ùixè 

èpupsuxvioa/  3 hovcm  185T 

QeeiprStin;  rr,;  h AsvJt'vu  ysve’jJvr,; 
iuvixxr,;  nep't  Fgjeepiaf  xa!  NoumÀi'ag  , 

Tt,  27  •tt^pmy.pku  1851 , ri;; 

Aûri;;  Mr/a).£(o'n:r5î  vë;  Avdaytli  «ü 
Hvapuviu  Dxeit.eicu  tr;  Mîya^.i;;  BjOir- 
reaîaç  xal  IpXas/Staç,  y.ai  ix;  AÛtsû  Ms- 
yaü.ticrrireç  Tcü  ri;;  lacp^.viyç’ 

Kai  Beapr,Oiiy*:;  , xar’  i^o)(r,v  , riT; 
nposmmvniiujvie?  îiaJîiXuo-E»;  à;  npi; 
rà;  Icviou;  Nriasu;  • 


üpon  a message,  addressed  by 
His  Excellency  tlie  Lord  Higli 
Commissioner  to  the  Senate,  on 
the  3.rd  jtine  1851; 

Having  seen  the  Treaty  of  com- 
merce, and  navigation,  dated  the 
27. th  febriiary  1851 , stipulated 
between  Her  Majesty  the  Qiieen 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain , and  Ireland , and  His  Ma- 
jesty the  Ring  of  Sardinia  ; 

And  having  further  seen  the 
additional  accompanying  article 
relative  to  the  lonian  Islands  ; 
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iyvtrtÜ5  fii  ri:v  àr.mrfiw  r,v  îS'jiut/  if,  | In  conformity  with  the  repiy 
rtjMuîi'a  npi;  rr.v  Ainü  E-oy/JrxTsc  tîv  ^ of  the  Senate  to  His  Excellency 
AifiS  Mi'ystK  Apusarkv  rn  19  Uuvku  J the  Lord  High  Comniissione  ron 


1851 


Aïrajaai'Jrrai  • 

Ap9.  {. 


the  I9.th  june  1851  ; 
It  is  resoived: 

I. 


Uapx/apiOvrm  elç  tsù^  ûirüxîsuç  km 
£(’î  Toi  îtXsr»  rr,;  A’Jtî-j  Mr/*Xtt5'nîTîî  Toü 
Ba7().£4)ç  ni;  lapir, vt'sr;  Ta  aùrà  tifî/.m’- 
fxara,  â riva  îtapayapiOvrai  év  râ  Kjsa'rêi 
Toûrîj  ci;  roùj  ûmixisu;  xa!  ci;  rà  JrX.sfa 
rrï;  Avnff;  lijjfTTavrxKî  MîyaXaii’nîrsf , 
arrivavri  rùv  ùtfthitiaTav,  rst  saofa  « pr,- 
dctsa  Svvfix'x»!,  xal  « ysvo^viî  JiaîvfXi)- 
»i;  tIafffaXi'Çîuv  ci;  roùî  îv  ZapSr.vt'a 
ûinix56Uî  xai  ci;  rà  livra  nXofa , km 
ûiti  Toîiî  005UÎ  T»?s  aùnfî  luvSr.Kr,;. 


j That  the  subjects,  and  shipping, 
of  His  Majesty,  the  King  ofSar- 
dinia,  shall  enjoy  , within  these 
States,  ail  the  advantages  accor- 
ded  to  the  subiects,  and  vessels, 
of  Her  Britannic  Majesty  , in  ex- 
change for  the  advantages,  which 
I the  aforesaid  Treaty,  and  Décla- 
ration, secure  to  lonian  subjects, 
j and  vessels,  in  Sardinia  , within 
the  liinits  of  the  said  Treaty. 


ApO.  U 


IL 


II  r.apmaa  iù.ct  TvnaSri , SKixsamSèi 
xai  StaStSxGOU  Z rivi  àvïixîi , iià  n,v 
ixrtXtaiv  Tc;. 


The  présent  shall  be  printed, 
published  , and  transmitted  , to 
the  proper  Aulhorîties,  for  due 
execution. 


r.  KANAIAN03  PAMAS 
A.  A.  AOTSMANHS, 
n^î5.  rpapcfiarcù;  rS;  Vcomaia; 
cm  TÜ  r«vixü  T/iyj/iari. 


Approved. 

H.  G.  Wabd. 

J.  Fraser 

Secmary  to  the  L.  H.  Commis. 
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(TVodudion) 

ÉTATS  UNIS  DES  ILES  IONIENNES. 


Gorrou,  le  27  mai  1852. 


Résolution  du  Sénat. 

Sur  un  mçtsage  adressé  au  Sénat,  le  3 juin  1851,  par  S.  E.  le 
Tjord  Haut  Commissaire: 

. Vu  le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  stipulé,  sous  la 
date  du  27  février  1851,  entre  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne; 

Vu  en  outre  l’article  additionnel  y annexé,  relatif  aux  Iles  Io- 
niennes; 

Conformément  à la  réponse  du  Sénat  à S.  E.  le  Lord  Haut  Com- 
missaire, sous  la  date  du  19  juin  1851; 

Il  est  résolu; 

I. 

Que  les  sujets  et  les  navires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joui- 
ront, dans  ces  États  , de  tous  les  avantages  accordés  aux  sujets 
et  navires  de  S.  M.  Britannique,  en  échange  des  avantages  que 
le  Traité  et  la  Déclaration  susdits  assurent  aux  sujets  et  navires 
Ioniens  en  Sardaigne,  dans  les  limites  dudit  Traité. 


II. 

La  présente  sera  imprimée,  publiée  et  transmise  aux  Autorités 
que  de  droit  pour  qu’elle  soit  dûment  exécutée. 

Approuvé. 

U.  G.  Ward.  g.  Candiano  Roma. 

I.  Fraser 

Secrétaire  du  Lord  Haut  Commit 
taire. 


A.  L.  Dusmam 

ff.  de  Secrétaire  du  Sénat  pour  le 
département  général. 
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18S2,  19  el  21  juin. 

TURIN. 

Échange  de  Noies  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
el  celui  de  S.  M.  l'Empereur  d'  Autriche  , portant  abolition  dans  lu 
deux  Étals,  des  droits  d'aubaine  réservés  par  l’article  VIII  de  la 
Convention  du  19  novembre  1824, 


NOTE  SARDE  adrusée  à M.  le  Comte  d’Appony,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  <£ Autriche. 

Par  sa  Note  du  24  août  1851,  Monsieur  le  Comte  d'Appony, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  R.  A., 
énonçant  l’abolition  faite  en  principe  par  la  législation  Autri- 
chienne des  droits  d'aubaine  soit  souverains  soit  seigneuriaux  ou 
communaux,  conservés  seulement  à titre  de  mesure  de  récipro- 
cité à l’égard  des  ressortissans  des  Etats  où  de  semblables  droits 
sont  encore  perclus  pour  exportation  d’héritages,  a bien  voulu 
demander  au  soussigné , Président  du  Conseil  , Ministre  des  af- 
faires étrangères,  si  ceux  de  ces  droits  réservés  par  l’article  VIII 
de  la  Convention  conclue  à Vienne  le  19  novembre  1824  entre 
la  Sardaigne  et  l’Autriche , se  trouvaient  encore  maintenus  par  la  lé- 
gislation actuellement  en  vigueur  dans  les  Etats  du  Roi.  Monsieur  le 
Comte  d'Appony  proposait  dans  ce  cas  d’étendre  les  avantages  as- 
surés aux  sujets  des  deux  Pays  par  la  Convention  précitée , en  dé- 
clarant abolir  pour  l'avenir  les  droits  d’aubaine  , de  détraction,  et  les 
impôts  de  toute  nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
applicables  aux  exportations  d’héritages  revenant  à des  sujets  Autri- 
chiens, et  que  percevraient  encore  des  Corporations  ou  des  Com- 
munautés quelconques. 
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Le  soussigné  après  avoir  pris  à cet  égard  l'avis  du  Ministre 
de  là  Jusfice , est  aujourd'hui  à même  de  déclarer , comme  il  dé- 
clare, qu’aucune  Corporation , ni  aucune  Communauté  dans  les 
États  du  Roi  ne  pourra  désormais  prétendre  à la  perception  d’au- 
cune espèce  de  droits  d’aubaine  , de  détraction  ou  d'impôts  quel- 
conques, sous  quelque  dénomination  <{ue  ce  soit,  pour  l’expor- 
tation d'héritages  qui  viendraient  à s’ouvrir,  dans  toute  partie  du 
Royaume,  en  faveur  des  sujets  de  S.  M.  l'Emperettr  d’Autriche. 

, Ainsi  toute  succession  de  ce  genre  ne  pourra  dorénavant  être 
frappée  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  la  légis- 
lation Sarde  soumet  les  successions  en  général,  et  qui  sont  perçus 
au  profit'  du  trésor  public  ; en  sorte  qu'il  y ait  parfaite  égalité 
de  traitement , pour  cet  objet , entre  les  sujets  des  deux  Etats , a 
la  condition  toutefois  que  le  Gouvernement  Impérial  d’Autriche  , 
ainsi  qu’il  est  énoncé  dans  la  Note  de  .Monsieur  le  Comte  d’Ap- 
pony  en  date  du  24  août  1851  , admette  la  plus  parfaite  réci- 
procité. 

Le  soussigné,  ayant  ainsi  satisfait  au  désir  que  Monsieur  le 
Ministre  de  S.  M.  Impériale  lui  a exprimé , au  nom  de  son  Gou- 
vernement , attendra  de  recevoir  de  sa  part  la  déclaration  qui 
doit  désormais  consacrer  le  principe  de  l'abolition  complète,  dans 
toute  l’étendue  de  l’Empire  d’Autriche , des  droits  qui  avaient  été 
maintenus  par  l'article  VIII  de  la  Convention  du  19  novembre 
1824,  article  dont  les  dispositions  seront  ainsi  abrogées. 

Le  soussigné  a l’honneur  d’offrir  en  même  temps  à Monsieur 
le  Comte  d’Appony  les  nouvelles  assurances  de  sa  considération 
très  distinguée. 

Turin  le  19  juin  1852. 


Azeglio. 
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NOTIÎ  AUTRICHIKNNR  adressée  à ,V.  h Chevalier  £ Axeglio  ^ 
Président  du  Conseil,  et  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne. 


Par  sa  Note  en  date  du  24  août  de  l'année  dernière,  le  sous- 
signé Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S. 
M.  lmp.  et  R.  Apostolique  a eu  l'honneur  de  proposer , 
d’ordre  de  son  Gouvernement,  à celui  de  S.  M.  Sarde  d’étendre 
les  avantages  assurés  aux  sujets  des  deux  Pays  par  la  Convention 
du  IP  novembre  1824  pour  l’abolition  du  droit  d’aubaine,  en 
faisant  cesser  les  réserves  stipulées  par  l’article  VIII  de  cette  Con- 
vention en  faveur  de  certains  États  provinciaux,  ou  Corporations. 

Monsieur  le  Chevalier  d'Azeglio,  Président  du  Conseil  et  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
bien  voulu  faire  connaître  au  soussigné  par  sa  Note  du  19  courant, 
que  le  Gouvernement  du  Roi  acceptait  cette  proposition,  et  y 
joindre  les  déclarations  les  plus  formelles  et  les  plus  explicites  à 
cet  égard , le  soussigné  s’empresse  de  son  côté  de  déclarer  au 
nom  du  Gouvernement  Impérial,  et  à titre  de  réciprocité,  que 
désormais  ni  les  Etats  provinciaux , ni  aucune  Corporation  qu 
Communauté  de  la  Monarcliic  Autrichienne  ne  pourront  prétendre 
à la  perception  d'aucune  espèce  de  droit  d’aubaine,  de  détraction, 
ou  d’impôts  quelconques  , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
pour  l'exportation  d’héritages  qui  viendraient  à s’ouvrir,  dans 
toute  partie  des  Etats  de  S.  M.  lmp.  et  R.  Apostolique  en  faveur 
des  sujets  de  Sa  Majesté  Sarde , que  toute  succession  de  ce  genre 
ne  pourra  dorénavant  être  frappée  d’autres  ou  plus  forts  droits 
que  ceux  auxquels  la  législation  Autrichienne  soumet  les  suc- 
cessions en  général,  et  qui  sont  perçus  au  profit  du  trésor  public; 
en  sorte  qu’il  y ait  parfaite  égalité  de  traitement  pour  cet  objet 
entre  les  sujets  des  deux  États. 


S36 

Cette  déclaration  échangée  entre  les  deux  Gouvernements,  con- 
sacrant d’un  mutuel  accord  l'abolition  complète  des  droits  qui 
avaient  été  maintenus  par  l'article  VIII  de  la  Convention  du  19 
novembre  1824,  d «!>t  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet 
article  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  avoir  l’honneur  de  re- 
nouveler à Monsieur  le  Chevalier  d’Aaeglio  l’assurance  de  sa  con- 
sidération très  distinguée. 

Turin,  le  21  juin  1852. 


Appont. 
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18S1,  30  juin.  Madrid. 

Convention  entre  la  Sardaigne  et  l'Espagne  pour  l'exécution  dans  les 
deux  États,  des  sentences  en  matière  rivile  ordinaire  ou  commerciale.»  490 

LVIl. 


18S1,  29  septembre.  Madrid. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  l'Espagne 

ÉVIII. 


. » 498 


18$1,  48  octobre.  Vienne. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriclie  » $08 


UX. 

48$i,  22  novembre.  Turin. 

Convention  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  Lac  Majeur,  sur 
le  Pé  et  sur  le  Tessin  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriebe  . . » $28 


ÉX. 


18$2,  2$  janvier.  Turin. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28 
novembre  1839  entre  la  Sardaigne  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et 
Norwège u $38 


LXI. 


18S2,  26  janvier.  Turin. 

Convention  pour  l'extradition 
daigne  et  la  Belgique.  . 


réciproque  des  maliaiteurs  entre  la  Sar- 
» $43 
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I8KÎ,  .■>  frvricr. 

Convention  sanitaire  entre  la  Saniaigne  , la  France,  et  les  Puissances 
maritmics  Je  la  Méditerranée pag.  5<i7 


LXIII. 


UiS2,  4 février.  Turin. 

Convention  consulaire  entre  la  Sardaigne  et  la  France  ' 


» 


LXIV. 


485î,'14  février.  Tunu. 

Traité  de  eomineree  et  de  uaviguüoti  entre  lu  Sardaigne  et  lu  France  » 39U 


LXV. 

1852,  4 et  27  mars.  MuilrUI  cl  Turin. 

Notilications  des  Gouvernemeus  Sarde  et  Espagnol  sur  l’abolition  des 
droiLs  difTérentiels  de  port  et  de  navigation  * 608 


U VI. 


1852,  28  avril.  Florence. 

Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  la  Toscane 


» 612 


LXVII. 

1852,  27  mai.  Corfou. 

Résolution  du  Sénat  de  Corfou,  |iar  laquelle,  d'après  la  Déclaration  si- 
gnée à Londres  le  8 avril  1831,  tous  les  avantages  accordés  aux  su 
• jets  et  aux  navires  de  S.  M.  Britannique  dans  les  Etals  Joniens 
sont  également  accordés  aux  sujets  et  aux  navires  de  S.  ,M.  le  Ilot 
de  Sardaigne n ILTO 


lAVIII. 


1852,  19  et  21  juin.  Turin. 

Eeliangc  de  notes,  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  celui  de  S.  .M.  l'Empereur  d'.\utriclie  , tporlant  abolition,  dans  . 
les  deux  Etals,  des  droits  d'aubaine  réservés  par  l'article  Vül  de 
la  Convention  du  19  novembre  1824  » 633 
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d’après  l’ordre  alpliahéliqiie  des  Puissances. 
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ALGKR. 


TRAITE  riE  oar  Alger,  5 nvTil  1816  IV  2S4 

entre  S.  M Hoi  df  ^râaique  et  S.  A.  S.  ^ /Vy  rfUlyer  (en  françflis). 

SOnUKl.  Art.  1.  MMiation  de  rAngl<'lerre.  Paix  et  amitié.  — î.  Liberté 
de  commerce  cotre  les  deux  .Nations.  Ports  désignés  pour  les  bâlimcos  Tenant 
d'Alger.  Consul  Sarde  dans  ce  port  — 3.  Engagement  du  Roi  d’empécher 
(|u’oa  abuse  des  privilèges  accordés  au  Pavillon  Sarde. 

Abticxe  additionnel "257 

Engagenu'iii  du  Roi  de  payer  piastres  pour  le  racha|  de  chaqnc  esclaîe 
( les  Génois  et  habilans  de  Monaco  comjnls)  trouvé  ^ Alger.  Prochain  envoi 
d’un  Consul  Général  do  S.  M. 


A.MKRIQUE  ( du  Nord  ) 

r.  Étvts  Cms. 

ANGLETERRE. 


TRAITÉ  d’amitié  et  de  cosimebce Fiorrncc,  U seplombre  11  Ri 

orilro  Charlei  Emmauiu^i  II  Dur  de  Sdvoiâ^et  Charfes  II  /loi  de  la  Grande 
BreUujne  (on  lulin  ). 

SOHMtIRE.  Préaimbulo.  Art.  1 Cunriniiaiion  do  la  paix  sul>sistant  depuis  long 

V lenipscnlre  les  deux  Ktat.s.  0.  Libiv  ciitréodes  ports  de  Yillofranclie  et  de  Nice 

eu  faveur  des  navires  anglak  ~ lm}>ortatioii  et  oxportaiion  do  leurs  roarrban- 
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dises.  ^ 3,  7,  S et  9.  Eiempiions  et  immunités  pour  cause  de  commerce  et 
aoires.  ---  6.  Liberté  de  la  vente  des  produite  anglais  dans  les  États  du  Duc. 

Esceptions.  ^ 5.  rundition  pour  l'eventptioi)  de  la  (|uarantaine  dans  lesdits 
ports.  •—  C.  Réfugiés  anglais  |^»ur  dettes.  Stüvv-rwtdollo  aly>li.  — iü.  Juges  et 
procédure  pour  les  affaires  litigieuses  entre  sujete  des  deu\  Nations.  — t!. 

Mesures  consorTatoires  des  biens  d'Anglais  décédés  dans  les  ÈiatediwDiic.  — 13. 

Déserteurs  de  U tuarinc  anglaise.  — 13.  Honneurs  à midre  aux  vaisseaux 
de  guerre.  Assistance  à prêter  au  hi>soin  — Clauses  v relatives.  — l/i.  Tarifs  en 
vigueur  dans  les  ports  susdits.  Clauses  y relatives  dao.s  l'iotérél  des  Anglais. 

— 15.  Privilèges  et  immunités  qtiHconqucs  exUiaiit  ou  pouvant  exister  à l'avenir. 

. considérés  dès  li  présent  comtn(>  siipobVi  en  faveur  des  sujets  Dritaniiiques. 

ASSOCIATION,  Ui  l!;iyo,  -20  mtobre  1690  II  \hh 

du  Dur  Viftor  Amé  U au  Traité  drliffar  rmtlre  la  Fram'e,fo»rlu  nitre  l'Em- 
perrnr,  l’Antjleferre,  el  les  liktix  fiéuhan.r  de»  Pays-li^^'i  (en  français). 

MMIUIL  Préambule. — Art.  I cl  2.  Texte  du  Traité  du  12  mai  1689  ^en 
UUiuJ.  — Pariicipalion  du  Duc  aux  stipulations  de  ce  Traité.  '»•  3.  Subsides 
promis  par  S.  M.  et  LL.  1111.  PP.  a S.  A.  ^ 6.  Confirmation  de  leur  part 
de  l'article  du  Traité  du  A juin  relatif  à la  restitution  de  Pignérol  a faire  au 
Duc  par  les  a'rançais.  ^ b.  Ratilicatiens. 

Articuî  Skchet.  eoneernani  li's  Vaujlois •.  • • • 

Révocation  de  la  partdc  S.  A.  U.  de  l’Édit  décrété  coutr'eux  le  31  janvier  1666. 

^ Pardon  et  amnistie  générale.  — Leltres-Patcntes  a faire  expédier,  et  arran« 
gemens  a prendre  en  leur  faveur. 

TRAITÉ  DE  Luue, Turin,  H août  1704  11  310 

mire  S.  A.  H.  le  l>ur.  île  Stivote  Victor  Amé  //  et  Ut  Reine  Anne  d'Angle- 
terre contre  la  France  (eu  français). 

SOmnUL  Préambule.  — Art.  I.  Mention  et  insertion  littérale  du  Traité  de  la 
Grande  Allianceconclu  a la  llavc  le  7 septembre  1701.  — Le  Duc  compris  dans  ce 
Traité  dont  l’objet  spécial  était  de  soutenir  les  prétentions  de  rEiopcreur  a la 
siiccessioD  de  la  Monarchie  Eqvagnole  contre  la  France.  — 2.  Promesse  de  U 
Reine  de  ratifier  et  garantir  le  Traité  du  8 novembre  1703  entre  S.  A.  et  l’Em- 
pereur. 3.  Idem,  a l’égard  des  cessions  y stipulées.  — 4.  Promesse  delà  Reine 
de  UC  rien  conclure  séparément.  — 5.  Avantages  promis  au  Duc  a la  conclu* 
sioo  de  la  paix.  — 6.  Droits  du  Duc  a la  succcsssioa  de  la  Couronne  d'Espa- 
gne reconnus  par  la  Reine.  — 7.  Subside.^.  —8.  ObligatioD  du  Duc  de  tenir  sur 
* pied  un  corps  de  troupes.  •—  9.  Protection  accordée  par  le  Duc  au  com- 
merce entre  les  Deux  États.  — Clauses  y relatives. 

AoTif^E*  Setjveïs 254 

I.  Ratification  de  la  Reine  étendue  aux  Articles  secrets  du  rraiié  du  6 novem- 
brel703.  -~2.  (farantic  de  la  déclaraik>n  de  l’Empereur  contenue  dans  le  deuxième 
desdits  articles.  — 3.  Engagement  de  U Reine  au  sujet  des  conquêtes  a faire 
sur  la  France.  — Promi'Kse  do  Duc  relative  a l’exercice  de  la  religion  protes- 
tante Hans  quelque  partie  de  .ses  ÉtaLs.  — 4.  Promesse  de  la  Reine  de  ratifier 
l'Article  secret  du  20  octobre  1690,  avec  l'Êdit  du  23  mai  1694  concernant  le 
rétablissement  des  Vaudois. 
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ARTICLE  À EART  •. . 

Déclaritioa  au  sujet  d’un  Article  ajoulO  au  Traiti''  de  la  Grande  Alliance,  conclu 
A la  llarc,  et  recoiind  comme  derant  faire  |Mriic  de  celui  de  Turin  du  k août 
1704.  — Suit  le  texte  de  l'Arlirlc  en  question. 

TRAITÉ Berlin,  i8  nox'ombro  1704 

nüre  In  Heiiw  .T««e  d'AiujIetem  el  le  Roi  île  /Vi*s.se  , par  le^itel  le  Roi 
eiifoie  en  PiêmuHl  cottire  In  Frniiee  un  cih/m  île  SOOO  Imminex  tous  les  or- 
ilret  du  Duc  de  Satw  (en  franvais  ). 

SOniAIRE.  Prt'ambule.  — Art.  1.  Engagement  du  Roi  d'envoyer  en  Italie  un  corps 
de  sono  hommt's.  — 2.  Sa  composition.  — il  e:  4.  Subsistances  et  transitons. 
— U.  Attributions  du  Gétii'ral  l'rassien  cominandaut  ce  eor|is.  — 11.  Règle- 
ment de  inarelie.  — 7.  Traitement  dans  les  quartiers  d'biver.  — 8.  Exercice  de 
la  religion.  — Hôpitaux  militaires.  — 9.  Partage  des  profits  de  la  guerre.  — 10. 
Engagement  des  alliés  en  fareur  du  Roi.  — 11.  Reliquat  dil  |iar  l' Angleterre 
à S.  M.  — 12.  Offre  d’ augmenter  le  corps  susdit.  — Clause  y rehitire.  — 13 
et  1 1.  Articles  présentés  au  nom  du  Roi  au  Uuc  de  Marlborongh.  — Promesse 
de  bons  offices  de  la  Heine  à l'égard  de  leur  contetiu,  et  en  faveur  des  pré- 
tentions du  Roi , lors  de  la  négociation  dp  la  paix  eu  Pologne.  — 15.  Durée  du 
Traité.  — IG.  Ratificatiotis. 

ACTE Att  Cam|)  de  Crescentin,  27  dccctubre,  1704 

par  lequel  le  Due  de  Saçnie  Victor  Ame  II  ureepte  le  Truité  conclu  entre  la 
Reine  d’Angleterre  et  le  Roi  de  Prn.w,  pur  lequel  le  Roi  enraie  en  Piémont 
UH  rarps  de  huit  mille  hommes  sous  les  ordres  de  S,  .1.  R.  ( en  français  ). 
MmiU.  Acceptation.  —Explication  relative  au  sens  et  1 la  portée  des  articles  7, 
8 et  10  du  Traité. 

aiNVE.NTION Ulrecht,  8 mars  1715 

entre  $.  A-  R.  le  Due,  de  Saroie  el  S.  If,  ttritiiHiiique  , /jour  le  rnmmeree 
de  Sirile  et  d'Angleterre  ( en  latin  ). 

StHniHU.  PréamiMilc.  — Mention  des  Traités  conclus  par  rAngleterrc  avec  l'Es- 
pagne; en  particulier  de  celui  de  Madrid  du  1.3  mai  1667.  — Confirmation  do 
Duc  en  qualité  de  successeur  de  l'Espagne , dans  la  possession  de  la  Sicile,  des 
dispositions  convenues  eu  faveur  des  Anglais,  jvar  lesdits  Traités. — Engagement 
réciproque  de  l’Angleterre  en  faveur  des  Siciliens. 

TRAITÉ  PF.  L.v  gi  vimi  PLF.  AEU.V8CE Londres,  2 août  1718 

entre  CEmimeur , T Angleterre,  In  France  et  let  Etats  Généraux , parlant 
remon  du  Roguume  de  Surdaigne  nu  Rai  de  Sieitie,  en  échange  du  Rnijaunie 
de  Sicile  { en  latin  ).  V.  Ai  Tittc.tiE. 

ACTES  p'  .vœEssto.s  ET  n'ADMtssitiN  . . . l’aris.  octobre  et  novembre  1718. 

lie  S.  M.  le  Ihii  Victor  Ame'  Il  au  Traité  de  la  quadruide  alliance  ( en 
latin  ).  V.  Aithiciie. 

CONVENTIII.N Naples.  22  avril  1710 

entre  le  ramie  Fonhuin,  le  murqiiit  Solar  de  Rreille,  nmbastiiileurs  du  Roi 
Vietnr  .Inié  II,  le  maréchal  Dauii  Vice-Roi  île  Xaples,  et  l'Amiral  Rjiig,  pour 
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l iraeuolion  de  la  Sicile,  et  roccu/ialion  de  la  Sardaigae  ( en  français  ) 

V.  ALTurtHE. 

TRAITÉ  DE  sisfENsioN  n' ARMES  siH  viji la  Hiiyc,  2 avril  f720  11  406 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Emie'reur,  la  Frnnre,  f Eepagtie  et  l’An- 
gUlerre  ( en  laliil  ).  V.  Aitbichk. 

GARANTIES Versailles.  27  août  1722  II  416 

tignéet  par  les  IVaipulenliairef  de  Frame  et  d' higlelerre,  en  fareur  du  Roi 
Victor  Amé  II.  /mur  le  Rogmime  de  Sardaigne , et  pour  d'antres  cessions 
gui  lui  ont  été  faites  dans  le  Milanais  (en  francai-s).  V.  Kranee. 

TR.AITE  d’aiuasce Worms,  13  septembre  1743  III  7 

entre  Charles  Emmanuel  III  Roi  de  Sardaigne,  Marie  Thérèse  Reiiv  de 
Hongrie,  et  la  Couronne  d'Angleterre  (en  français).  V.  .ViTRir.nr.. 

CONVENTION  . . . ki  Haye,  20  janvier  1748  III  23 

pour  la  Caïujiagni-  de  1748  contre  la  France,  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  S.  M.  la  Reine  de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  de  la  Giwide  Bre- 
tagne, et  les  Seigneurs  Etats  (lènéranj-  des  Provincei  l'aies  (en  français). 

V.  AiTRiniE.  , 

ACTES  ou  rjiAGRÉsD’.AU-tA  CMArEU.EET  DE  MCE.  1748,  et  1749  (en  français)  V.  Kha.'CE.  IU  33 

CONVENTION kindrcs,  17  octobre,  1754  V 240 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  .M-  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
jmir  l'exemption  du  droit  de  Villefranrhe  en  faveur  des  bdliineiis  des  sujets 
de  S.  M.  Britannique  (en  français). 

80nUU.  Suppression  de  ce  droii  moyennant  une  remise  de  4000  livres  st. 
de  la  pan  de  S.  M.  B.  4 S.  M.  Sarde. 

TRAITÉ  d'aluance  lamdres,  25  avril  1793  III  536 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  Britaiinigiie  contre  la  , France 
(en  français). 

Mllltlll.  Préambule.  — Arl.  I.  Armée  à lenir  sur  pied  par  le  Ilot  de  Sar- 
daigne. — Flotte  Anglaise  dans  la  .Méditerranée.  — 2.  Subside  à payer  par  S. 

Al.  BriUitniqiie  au  Roi  de  Sardaigne  — 3.  Engagement  mutuel  de  ue  pas  faire 
la  pait  séparémenL  — 4.  Engagemens  réciprot|ues  en  cas  d'attaque.  — 5.  Ra- 
tifications. 

TRAITÉ  DK  PAIS l’iiris,  30  mai  1814  IV  1 

entre  la  France  d'une  ptrl,  et  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande  Bretagne, 
et  la  l‘rasse  (l’uissamvs  alliées)  de  l'autre  (en  français).  V.  Krasce. 

ACTES  DE  iiÉustos  DU  Di  CHÉ  IJE  oÈMîS  .SI  I1ÉMOVT.  Vienne,  déecmli.  1814.  V.  Gèves.  IV  25 

AITTE  D’Aiinisios . Vienne,  17  iléecmbre  1814  IV  34 

lies  pléuipvieiitiahes  de  S.  .11.  le  Roi  de  Simiaigue  à la  Béclaration  du  Coitr 
grès  de  Vienne  dii  12  déreinhre  (en  français),  V.  (lé.MOi. 

RÈGLE.MENT  sur  le  rang  des  iuplo.mates  au  ijingrès  de  vienne.  Vienne,  19  mars  181.5  IV  36 
V.  AiiRiiatE. 

TRAITÉ  d’aluance Vienne,  25  mars  1815.  IV  39 
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fiilm  1(1  Grumle  Ihriaijni-.  t'AiUrkhn,  ht  Hit$sie,  c(  ia  Priuse  contre  Sapo- 
Ifiiit  Hnmfiarti-  (en  fraiivais). 

SOlUUIU.  Par  ce  Traité  on  conrirma  — 1.  L'alliance  de  Cliaumunt  pour  le 
reptM  et  l'indépendance  de  l'F.iiropc. — 2.  On  Gta  li  150000  bonunes  le 
contingent  de  cha<)ue  Puis<i.ince.  — 5.  routes  les  Puissances  de  l'Europe  furent 
invitées  a accéder  au  Traité. 

Ai.TKS  sitt  I.ES  ctsstoNs  F.viTK.s  .vt  c.\.vTo.v  Ut  uK.\t.vt  . Violuic,  mars  18IS  V.  StissE 

TUAITÉ  ti'aixiiwiuN Vienne,  0 avril  181,’î 

mire  S,  M.  le  lloï  île  Sttrilaigite,  tl  LL.  MM.  le  Itui  île  ht  Oramle  Bre- 
liiijiie,  f Empereur  if Aulriche,  fEin/srcar  île  Rimie,  et  le  Itoi  de  iViwje, 
piiir  l'admàsiun  de  S.  .}/.  Siirde  au  Traité  d’iilliaiiee  du  23  mars  ISIS 
(en  fraittais).  V.  AtTmc.ttE. 

OINVIÎNTION Bruxelles.  -2  mai  1815 

eitli  e S.  M.  le  /lui  ik  Sardaigne , et  S.  M.  Britannique , par  liu/uelle  le 
Hui  de  la  Grande  Brelagne  s'engage  d fimrnir  à S.  M.  Sarde  un  subside 
jsiiir  empliiyer  un  eonlingenl  de  15000  hommes  euntre  la  France  (en 
français) . 

StmnL  Préambule  — Art.  1,  2.  Subside  de  11  li«.  st.  2 sh.  par  boinme 
promis  par  S..M.  B.  — Clauses  sur  le  moiieet  les  termes  du  |ia;cnienL  — 3.  Of- 
ficier anglais  3 envoyer  au  quartier  général  Sarde.  — h.  Cas  d'augmentation 
du  contingent  jusqu'à  30U00  hommes.  — 5.  Ratifications. 

TR.UTÉ  n'aetaiMiinKMKST . Vienne',  20  mai  1815 

mire  la  Sardaigne,  l'.Aalriche,  CAnglelerre,  la  Ilussie,  la  Prusse,  et  la 
Franee,  acee  un  Arlirk  aiiililionnel  et  séimrè  mvc  F Aulriche  (en  français). 
V.  AtTRtr.itE. 

CONVENTION Turin,  22  mai  1815 

roneliir  mire  S.  M.  le  Bai  de  Sardaigne  et  S.  M.  Brilannii/ue  paiir  melire 
la  Vilk  de  Gènes  m état  ik  défense  (en  français). 

SOmiRE  Projet  arrêté  des  travaux  à eaécuter.  — Commission  nommée  pour 
leur  direction.  — .\vance  des  fonds  à faire  par  la  caisse  militaire  Britannique. 

.MTTE  FIN.AI.  tiv  eoNaaès  uk  vienne Vienne  , 9 juin  1815 

entre  la  France  et  ks  /‘uissimres  alliées,  sniaitr.'  Autriche,  Espagne,  Angk- 
lerre,  Pirtugnl,  Prusse,  Ilnssie,  Siiéïk  et  üoreège{vtt  français).  V.  Fk.v.noiî 

TR.VITÉ  uÉriNtTit Paris,  20  novembre  1815 

entre  F Autriche,  la  Grande  Bretagne,  ht  Iknsse  et  la  Russie  il'uiu!  jiarl,  et 
la  France  de  l'autre  (en  français).  V.  Fbanix. 

CONVENTION  Paris,  20  novembre  1813 

conclue  en  conformité  de  Fart.  I du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  re- 
latire  à Fncaiiiatiim  d’une  lipie  militaire  en  France  par  une  année  alliée 
(en  fronçais).  V.  Frsm;e. 

CONVENTION  Paris,  20  novembre  1815 

conrfiie  en  cunfnrmité  de  Fart.  IX  du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  re- 
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lalkv  iiiij:  rMumolinivi  proreiumt  ilu  fait  <le  In  uoii  rrA'iifie»  rff*  iirliclfn 
XIX  fl  <»h'nnU  dn  Trnil^  ihi  50  mni  (en  français).  V,  FR\Nr>;. 

PR()T()(X)I.K I*nris,  *20  novembre  I81K 

jmur  la  ré^mrliliüii  des  700  millinut  ilii*  /air  la  fVctmv  aiir  l’aiamiu  fK 
alliées  (l'ii  franvais).  V.  I'iiam.e. 

PROTOCOLE Paris,  -20  novembre  I«I5 

pmir  réijler  les  ilhpoilliuin  ivlalkea  atuc  h'rritaire»  el  iiUurs  rèilés  jur  la 
Fraiar.  aiu  airaiigfnmii  Irrriluriaiw  </«’(7  rnit  à faiiv  ni  Alkmayne,  el 
au  svsième  ilrfrimf  île  la  C.inifèiltkaliim  Genioiiio/Mi',  \eivajih(  ri  t\irh  le  5, 
el  siV/iie  le  20  nniembie  1815  (en  franvaisL  V,  E'iumt. 

ACCESSION  V e’actf  nvu.  ni  r.i>Vi*Cs  iik  \ii.\vf. 

lie  imrt  île  S.  M.  le  liai  île  Sarilaiijue,  (en  franvais).  V.  Ri'ssik. 

ACTE  n'Aej'.F.i'TATioN  nr.  i.' \e.e.»isioN  hr  s.  a,  lEnoi  me  s\nn amine  » i.'aete  n\»i.  ni 
eoM.RÈis  nr.  vienne,  V.  l'iiANe.E 

TRAITÉ Paris,  10  juin  1817 

eutee  les  Cimrx  iVAiitrîelie,  iT K''^»iiiiu\  de  Frauee,  île  In  lieaiide  ürelfO/iie, 
de  /Viisse , el  de  Hussie,  jiai  leyiiel,  eu  eeériiliiin  de  l arl.  00  de  l'aile 
du  Coaijié»,  lai  a délenuiui'  la  r^eraiiui  de*  lliiehè*  de  htrnie,  Vàùsauee  et 
GuiKlalle  (en  français).  V.  Aithmihe. 

ACTE  n'ACoaisiuN  uk  s.  v.  i.k  iioi  me  mki>amine  ai  tmaitk  nÉriNmr  iiE  paris  ni 
20  ,nu\e;mbme  1815.  V.  A(Tlue.iiE. 

ACTE  ii’auieptation,  me  i.v  part  mes  ms.svNa:s  sm;nat.virr.>,-  me  i.' ArA'.FssMiN  nr.  s. 

a.  LE  lUIl  IIE  SUIDAMINE  Al  SI  SUIT  TRAITÉ.  V.  .VlTRIUlE. 

CONVENTION Paris,  2S  avril  1818 

eiOee  le»  Coin»  iT Aulriehe,  de  la  lîiniide  Bielaiiiie,  de  Prmae.  el  de  Rutsie 
d’une  i»ii  l,  el  de  la  Fnmee  de  F aiilee , fiarliiul  Irnntarhau  sur  le»  rfrla- 
nmlions  /lai  liridiire»  ri  la  charye  de  la  Frauee  (en  français).  V.  France. 

ACTE  n'.AixEssioN 

de  S.  M.  le  Haï  de  Sardaiiiue  à la  Cimvenliou  signée  eiilre  les  hiitsttuees 
Alliées,  et  la  Frauee,  fsair  régler  ilé/iuilireuieut  la  ligaidaliau  de»  réelama- 

• linii»  isirlieuliéri’s  ri  la  rharije  de  la  Frauee  (en  français).  V.  France.  . 

ACTE  iTaixeptation  MES  I'I|s,sancfji  alliées  me  i.'.vi.c.es.nion  ia-iiER,si s V.  France 

TRAITÉ  AiN-la-Clia|ielle.  0 oelolire  1818 

entre  S,  M.  le  Rai  de  France  iF une  /uirl , el  cliaeuiie  de»  guaire  Cour» 
iF  Aulrii'lir , de  la  llraude  Brelague,  de  Prusse,  el  de  Russie  de  F nuire  , 
IHiiir  délerminer  la  cessaliou  de  l'neniiwliou  mililaire  de  la  Frauee  (en 
fiançais).  V.  France. 

P110Tim;oLE. _ . . . . .\iN-la-Clia|ielle,  21  novenibre  1818 

établismul  le  raïui  de»  ministre»  résideiis  lurrfdilé»  auprès  de»  Paissance» 
Alliées  (en  français).  V.  Frante. 

ACTE  d'accession  Luniires,  22  murs  1810 
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de  S.  M.  /<’  Roi  de  SarduiijHf  à la  Comention  mtcltte  4 Au-la~ClMi)elle 
le  9 octobre  <818  (en  français). 

S0MM.4III.  Accciüiion  pure  d simple. 

flFlCËZ  UK.NK1I.U.  ItF.  IK  i.4»MMISSIO>  TKHHITOiUALK  MK  . ^0  jliÜiet  1819.  IV  A61 

V.  AlTRir.HK. 

ACTE  n"AiXRi»TATio.> IV 

de  f OdrexsioH  île  S.  M.  le  Rot  de  Snedaigne  à h Confeniion  d'Air  h-Chapeile 
• du  9 wtnitre  1818.  pour  de  la  Fnioee  (»Mt  fi'miçnis).  V,  Risaik. 

ACTE  i»'a(xrssii»> .IV  499 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardahjue  an  Rere:  général  de  la  C<aumi*xion  terrilo- 
riale  rasgembUr  à Franefort  (on  français).  V.  Fu\>ck. 

ACTE  n’ AO’ÆPTATION IV  flUO 

de  l'accession  de  S.  J/,  le  Roi  de  Sardaigne  an  Recez  général  de  la  Corn 
wissiOH  lerrihriate  ra.memblée  à Francfort  (en  françiiis).  V.  Fh.imæ. 

TRAITE  Pon«  i.\  aKi*ttK.ssioN  i>k  i.\  nh>  murs  . Paris,  .>0  novembre  18.>1  V < 

entre  lex  Cours  de  France  et  de  la  (irande  Brelaffue  (rn  fninçais). 

S0VM4IRE.  l’n^âmbdfe.  — Aii.  1.  Désignalioii  dos  parages  pour  l'eTorcice  du 
droit  de  visiio  n^d|>ro({uv  des  iKitimeas.  — 2 et  3.  Qualité  et  iioml>re  des  hà- 
liniens  à investir  de  ce  droit.  — 4 à 6.  Clauses  y relatives.  — 7.  Navires  ca- 
pturés.—8.  Eàtimciis  de  gtieiTc  exceptés  de  U visite.  Signal  spécial  dos 
bAiimcns croiseurs.  — 9.  Invitation  auv  Piiis.saiiccs  maritimes  d'accédcr  au  Traité. 

— Ratilicaiious. 

ARTICLES Pari»,  iâ  mars  <83.>  V <2 

tnj)pléMetUaire.\  an  Traité  conclu  entre  tes  Cours  de  France  et  de  h Grande 
Rretagn*'  ftour  la  ré/aession  de  la  traite  ttes  tmirs  (on  français). 

S8VM4IRE.  Préambule.  — Art.  I et  4.  tkmduitc  et  i omise  des  l>âtimens  arrêtés  par 
les rroiscurs.  — *2.  lusiruciioiissurla  visite  et  l'arrestation.  ^3.  Biliinen» suspects 
vovageaiii  en  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre.  — 5.  Proci'durc  contre  les 
bâiimcus  arrrétés.  —<3.  Objets  faisant  présumer  la  destination  d’un  navire  pour 
!a  traite.  — 7 et  8.  Dommagt's  el  intérêts  |>ar  suite  de  visite  et  d’an^estalion. 

— y.  Dédaraiimi  d’abus  et  vevalions  siniffertes  lic  la  part  des  croiseurs.  Pro- 
eédure  y relative.  — iO.  C«nu)iinicatio!i  k faire  outre  les  Gouvetnemens  de 
toutes  le»  procédure»  et  jugomens  relatifs  auv  bâiimeiis  visités  et  arrêtés.  — 
il.  Libecté  accord<*e  aux  esclaves  tramés  à leur  bord.  • — ’ 12.  de  démoli- 
tion totale  ou  pariillc  de»  bàliimms  amMés.  — Ratifications. 

INSTRl'CTlO.NS  poi  r lk.s  uroiski  r»  Paris,  "iâ  mars  -183^  V 21 

annejcèes  4 la  l'ontetdion  ci-deMUs. 

S0IH41RI.  Art.  1 à 4.  Formes  à suivre  |)oiir  exercer  le  droit  de  visite  et 
pour  procéder  4 l'arrcsiatiou  d’un  hùtiinent.  — Obligaiiou  des  croiseurs  k cel 
égard.  — 5.  Pons  de  mer  destinés  4 rerovoir  les  bàlimcns  arrêtés.  — G.  De- 
voirs du  croiseur  en  arrivant  dans  rtiu  de  ces  porU.  — 7.  Bàtiraen.s  suspects 
voyageant  avec  un  Ivâtiincni  de  guerre.  — 8.  Clause  relative  ii  l'exécution  de 
c.«s  instructions. 

TRAITÉ  d’accfission Turin.  H août  4834  V K6 
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au  Irailé  et  aux  articles  supptémeatairn--  /wd’  la  rèprestim  de  la  Iraile  des  noirs, 
entre  S.  .)/.  le  Ihd  de  Sardaiijne,  S.  ,M.  Hritanniipie , et  S.  M.  le  liai  des 
Français,  (idj  fiMni;4jis). 

SOlMtlKE.  FK'aiiibuli'. — Art.  I.  Accession  du  Hui  de  .Sardsigne  sus  Conveii- 
lions  du  30  novembre  1831.  cl  du  22  mars  1833.  — 2.  lli'sorve  sur  la  lixa- 
lion  du  nombre  des  croiseurs  Sardes.  — 3.  Iiidicaiiuii  à liuniK'r  des  liâli- 
mens  de  guerre  Sardes  cniFlovés  il  la  r^preieiion  de  la  traite. — .Mandats  ii  délivrer 
par  la  Sardaigne  , ’ après  nutilicalioii  du  nombre  des  croiseurs  KrançacH  et 
Britanniques.  — 'i.  Port  de  GOnesdésigné  pour  recevoir  les  navires  Sardes  arrv'lés 
par  les  croiseurs.  — llalificalions. 

AFITIOI.K  amimowKi Titriti,  8 déceiiihio  ISûA 

li  r acte  d'accession  de  S.  M.  le  Jlui  de  Sardaiyne  aux  Traités  cimelus  en- 
tre la  France  et  la  ûraïule  Bretiuiur,  pour  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  (on  franvnis). 

S4BMIIU.  Arrangement  il  l’ égard  du  lieu  de  débarquement  des  nègres 
trouvés  a bord  des  hâtimens  Sardes  arrêtés  par  les  croiseurs. 

PROTCHIOI.K Turin,  8 déootnhre  18ôA 

lie  la  conférence  tenue  au  minislrir  des  affaires  rtranÿéres  « Tarin,  entre 
les  Méni/sileHliaires  île  Sanlaiijne , de  France  et  de  la  ürande  Hrelaijne . 
«iif  t Article  lulditiiimiel  du  Traité  pour  la  répression  de  la  Iraile  des  noirs 
(en  frativnis). 

StMlAIIlt.  Cet  acte  contient  ks  (l(k'Uraüoas  et  résenres  du  Pl^nijwtcntiain' 
du  Uoi  de  Sardaigne,  à l'^ard  de  la  latitude  et  du  mode  d'application  del'  Ar- 
ticle  addiiioimei  siisuieiuloimé. 

PKOTtHlOl.E Ia0ndrt*s,  9 

d'utir  conférence  tenne  ri  IjnuUrs  au  Fore {(jn( Office,  entre  le  Vicomte  Pal 
mtrxion»  te  Ikinm  tta  Torre  de  Mtmctn  nt,  rt  te  Comte  S-t  rf  Atjtié, 

mr  /r’jt  différetuls  surrenns  e»trt‘  le  (iourrniemeHt  de  S.  }f.  le  Hoi  de  Sar~ 
dahjtieo  et  celui  de  P/tt'lWfai  (on  fnu«,‘uis).  V^  PoRTtr.Ai,. 

TllAITK  HH  vun:.\TioN Turin,  ti  septembre  IK^il 

•mire  S.  M.  le  Hoi  de  Santaùjne^  et  S.  .W.  la  Heine  dit  HoyanMe  l'ni  delà 
liramle  Hretaijne  et  d'Irlande  (en  rrangnis). 

SOMMtlRL  Préambule  — ArL  1 et  3.  Traitement  dos  bâtimens dans  les  port.s 
respectifs Nationalité  des  bàtimens.  Commerce  d'escale  — .w  Nau- 
frages. — 6.  Cabotage.  -^1.  Dcstioatioas/>jur,  etprovcoancc.s  dr  l lle  de  Malte, 
et  de  Gibraltar.  — B.  Durée  de  la  Convention.  — Ratilicatioiis. 

<X)NVENT]O.N  .%i>DiTioN\F.u.K Londres,  janvier  48?»f 

ou  Traité  de  narUjathn  dit  0 seplemhre  1841  e«f/r  la  Sardaigne  et  ta 
Grande  Hrelayne  {en  fran^.  et  en  anglais). 

SOIVAIIE.  Préambule.  — Art.  1.  Traitement  natioQal  |H>ur  le»  droits  de 
port  — ± Nationalité  des  hàlimeus.  — 3.  Durée  du  Traité.  — Ratificatian.s. 

TRAITE  i»K  ro-MïiEitiÆ  ht  m navigation l/jndrcs.  27  février  ISÎil 

entre  S.  .M.  te  Hoi  A’  Sardaigik’  et  S.  M.  la  Heiiu'  du  Rofiaume  Tni  de 
la  Gmnde  Hretayiu'  et  d'irlatulr  (en  frunv'ais  el  en  anglais). 
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SOVIAIRC.  Préjimbule.  — Art.  1.  Lilxn-té  de  commerce  et  a&Miiuilatioii  réci- 
proque de»  sujet»  dcjt  deux  r.nys  aux  natiuuaui.  — 2.  Assimilation  réciproque  au 
pavillon  national  jiour  les  im|)ortatiuns  directes  et  indirectes.  — 3.  Même  assi- 
milation pour  les  exportations  et  les  transits.  — h.  Poiiu  de  moDOjiole  ou  de 
privilèges  exclusifs.  — 5.  \ssiniibtion  rédprtxpie  au  (Kivillon  national  pour  les 
droit»  dï'  iH)i  t.  — (i.  Nationalité  des  l)Atiii)ens.  — 7,  Placemeut  des  navires.  — H. 
(Joujiuerce  d'«*»cale.  — 9.  Cabotage.  — |t>.  Naufrages.  — tî.  Extension  réci- 
proque des  faveurs  et  privilèges  futurs  acconlés  à des  pays  tiers.  — Extension 
immédiate  à b Cramle  Krelagne  des  faveurs  accordées  à la  Belgique.  — 12. 
(Consuls.  — 13.  Liberté  de  disposer  de  kt  propriété.  — 14.  Liberté  de  choix  des 
courtiers,  facteurs,  etc.  —15.  Substitution  du  présent  Tnité  aux  'Praités  de 
IStil  et  1851.  — Durée  du  Traité.  — 16.  flatifîcatioüs. 

Tabiæxi  ax.nkxé 

DÉCLAR.ATIO.N  . Londres,  8 avril  IHbl 

IMtr  hquellf  OH  fVciid  sttb  s|)c  rali  rt  à rhanjf  de  r^ciproeit^^  atir  llex  /owietmev 
les  disimilioHs  dn  Traité  de  rommerrr  et  de  mngatôm  totidn  à Lniuires  le 
février  185!  entre  U Sardaiffne  et  f,l«ÿ/cftTre?  fcii  franchis  el  on  an- 
glais). V.  ÏIXS 
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AUTRICHE 


ThKVK  r.ÉNÉRAI.E Rivalla  4 scplombn-  JfiSO  J 557 

romfMiî  entre  les  Généraux  de  Saune , de  T Empereur,  delà  France,  et  de 
l'Espaijne,  ri  médiation  dt*  Motueùjwur  .l/tir;nn'Mi  Ministre  du  Pttfie  ( en 
frmicuis). 

SOMIMIRE.  Art.  1.  Suspension  d’armi's  entre  toutes  les  Parties  jusqu'au  15 
octobre.  — 2 5 5.  Attitude  et  conduite  des  armées  et  de  leurs  Généraux  pen- 
dant la  trêve.  — 6 5 la  fin.  Remise  provisoire  de  la  place  de  Casai  aux  Espa- 
gnols. — Otages  à donner  par  les  Français  — Clause  pour  leur  restitution  avec 
la  place.  — Force  de  la  garnison  5 y mettre. 

TR.AITÉ  nt:  e.vix HatislMume.  15  wlobre  1650  I 561 

ffiire  TEiuiyrenr,  et  le  floi  de  France,  parlant  cession  at$  Dur  de  Savoie 
de  ptmleurs  ptm  du  Duché  de  Monferrat  (on  lalin).  V.  Kkancæ. 

TRAITÉ  iH>in  l’exécition  w tii.utk  uk  hatisbonxe  . Querasque,  6 avril  16.51  I .590 
entre  f Empereur  et  le  Ihi  de  France  (en  italien). 

SOHHIRL  Préambule  — Négociations  relatives  au  uiomani  des  revenus  des 
pays  assignés  au  Duc  dans  le  Monferrat.  — llégtcincnt  définitif  à cet  égard. — 

Engagemens  pris  et  garanties  li  donner  par  le  Duc  de  Savoie  à celui  de  Maii- 
loiie.  — Payement  de  la  dot  de  la  Duchesse  de  Mantoiie.  — Abbaye  de  Lucedio. 

— ExjHirtation  des  dcnK*c.s  pour  les  besoins  de  Casai.  — Dévolution  des  fiefs. 

— Mouture  des  blés.  — Représailles.  — Navigation  sur  le  Pô.  — Législation. 

— Prisonniers  de  guerre.  — Droits  des  particuliers  sur  le  cours  des  eaux,  et 
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autres  — Kvaniaiion  |>ai- les  troupo  lm|»crial<‘s,  du  Muiifenal,  du  Maniouan  et 
du  territoire  de  Is  H«^’publi<|ue  de  \eiiitie.  — Évacuation  siiuuilam'T  du  Pié 
ruoat , et  de  la  Savoie»  sous  quelques  résertes  |»ar  le?»  Français,  et  de  Mon- 
calve  i»ar  le  Hue  de  Savoie.  — Tenues  et  arraiigemens  |»our  la  coneewion  d’In- 
veslitiire  au  Duc  de  Mantoue;  ^ pour  la  démolition  des  lorteresses,  la  retraite 
des  troupes,  et  les  otages  à remettre  de  jiart  et  d'autre  entre  les  mains  du  St- 
Père.  — Amnistie.  — I/îs  alliés  des  PP.  (JC.  compris  au  Traité.  — liberté  de 
rominerce.  — Uestitulioii  de  rartillcrie  dt^Klinéo  au  service  des  place»  cédées. 
— Promesse  du  Général  Gallas  tourliaut  ioccupatioii  de  TÉial  de  Milau. 

.AnTl^.l.^:s  .«iMairTs 

I . iK'iwmhreuu'ut  tlex  taro  d ÜHf  de  Susoie  snr  fc  A/ow/'enal. 

'2.  AmmtfeuittU  irfatif  d h ivw/w  tUn  forlx  d' Aviijliann  W tk 

Stue  entre  tes  mrims  r/r  solthln  Stiis'tes. 

ARTICLES  iHHH  i.Vnw^itiox  i»i  mvirt;  ut  6 wnii.  . Quéms(|ur  , Itl juin  I(i3l 
/Kl/  tes  Ambiissndettrs  de  t' Ktnpt'rent  et  du  th>i  de  FrnHee  (en 
ilaücn). 

S0V1I41II.  Mention  des  dilliculiés  siir\euiK'S  li  l'égard  de  l'.McIe  secret  |M)r- 
tant  le  dépôt  entre  les  mains  des  Suisses  des  forts  d’Avigliana  et  Suse,  (Joii- 
lirination  générique  du  Traité  du  (î  avril.  — Prorogation  des  termes  pour  l'in- 
UMiturc  des  Dncliés  de  Mantoue  et  de  >loufcrrat.  Nouvelle  promesse  au 
sujet  de  l'évacuatiou  de  ITlalie  par  les  Impériaux.  — Otages  i remettre  entre 
les  mains  de  S.  S.  et  des  Ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue.  (Jlau&es  pour  leur 
restitiiUon.  ~ Démolition  des  forliricatioiis.  — Deux  modes  proposés  pour  la  re* 
slitulion  des  places.  — Arrangement  |H>ur  le  passage  des  liu{)*''riaux  dans  leur 
• retraite  sur  les  terres  des  Grisons.  — Ilésluclion  des  troupes  Espagnoles  daus 
l'État  de  >Iilan.  — Promesse  du  Général  Espagnol  de  respecter  tous  les  ac- 
cords conclus  |>ar  le  Baron  (Jallas  Ambassadeur  et  Généra)  des  Impériaux. 

TRAITÉ  DE  EVIN  Munster,  oclobiv  Hi1i8 

entre  t'KmfM^renr  el  te  iUit  de  Fnmre,  dans  leifuet  /wir  rupftort  au  Pur  de 
Smaic  est  ronfinm^  te  eonrruu  et  acrordè  /kii‘  tes  Trailês  de  Quérastfue  tk 
/««««'  I6.H  (en  latin). 

S0IV4IRL  Les  clauses  relatives  à la  conlimialion  de  ces  TraKés  sc  trouvent 
énoncé^es  aux  |>ages  584  à 587.  — il  y est  /jueslion,  entr'aiitres  choses,  de  Tin- 
vestilure  à donner  {>ar  l'Empereur  au  Duc  de  Savoie  de  tous  les  fiefs»  tlroits 
.seigneuriaux  » domaines  et  États  possédés  par  rc  dernier,  ou  lui  appartenans 
en  force  des  Traités  pn^ités,  et  d'acquisitions  postérieures. 

\0TA.  Ce  Traité  et  celui  dOsnabrm  k sont  connus  généraleiiieiil  sous  le  nom 
de  Traîné  de  Weslplialie»  par  lesquels  on  a mis  fin  4 la  guerre  de  irettie  ans. 

TRAITÉ  n'.vu.u>T4i  »m:NsivE  kt  néiKNstvf:  .....  Turin.  H juin  UP.M) 
entre  Victor  Anuhlêe  Pue  de  Sasvie  et  l'Ftnpereur  Ijêofmtd,  ronttr  la  Cou- 
ronne de  Frnuee  (on  itnlicn  ). 

SOHVAlRK.  Préamluile., — Déclaration  du  Duc  en  faveur  de  S.  M.  1.»  de  scs 
întéréiM,  et  de  ceux  des  Puissances  alloN^  — Promesses  de  la  |»irt  de  l'Empe- 
reur de  protéger  et  défendre  à perpétuité  S.  A.  K.  el  scs  liais.  — Ordres  el 
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Uisp^>^ilion^i  de  S.  M.  y reUüfs,  — Engagcnjciit  ‘^iécial  pour  U resUtntion  de^ 

Pigiiérol  au  Duc. 

ASSt*CIATION  ...  . Ui  llayt'.  :2(»  üc-ïoba*  UiOO  1!  IV'* 

du  /)«(*  IVcl/JT  Amf  mi  Tmitê  dt‘  Ihjw  nmirr  Ui  Frnno^  ronrlw*  entre  /‘£m- 
perear,  tAnglelerre , et  les  Etats  GAieruM^r  des  Pnys-Uas  (en  fninv^ùs). 

V.  ANOLETKftUE. 

THAITÊ  VipevAîm.  7 oelo!>re  1(1%.  Il  Itift 

entre  S.  A.  fi.  Virlar  Amé  II  Due  de  Smvie  (Tune  ptirt  ^ et  rEtnifcreur 
Uvfiold  et  Charte*  II  Doi  d'Esjtatjne  de  T mUre,  jtour  une  msjteusion  d'ar- 
mes en  Italie  entre  LL.  MM.  et  la  Couronne  de  Frame  (on  ilalieii). 

SdMlAIRE.  Préambule.  — .irt.  1.  Suspension  d'armes  et  cessation  dos  hosti- 
lités jusqu'à  la  paix  générale.  ~ !2  et  3.  I.c  Duc  chargé  de  négocier  la  paix 
dans  riniéréi  cotnmnn  de  toutes  les  Parties.  — Leurs  engagemeiis  réciproques 
dans  ce  but  — 4.  Somme  d’argent  ira|K>séc  aux  Princes  d’Iulic  pour  les  frais 
de  marche  des  troupes  Impériales.  ~ 5.  Otages  à rciuctirc  entre  les  mains  du  Duc. 

Article  ^*xrk  (en  franv«is) 170 

Imi  sttsitensUm  d’armes  et  la  «eM(rrt///c  1a  ftaix  éUrndue  à toute  l'Ita 
lie.  — Clauses  rvlatitvs  à celle-ci. 

ArTIC.LK  -SECJtET 170 

Eniianement  du  Général  Es/mqiud  à l’égard  de  /'«rimV  française  et  de  ses 
snbsistance.H. 

DÈCL.VUATION Vijîevnno,  0 oclobrc  iOOfi  I!  17^ 

de  r.tm4fis.«iw/<’Kr  ifc  l'Emjiereur  Léofioltt,  jntr  UkHêetle  » de.s  deux  Tmijtés 
de  Vigevatio^  il  déclare  jmtr  rériktbfé  celui  qui  donne  au  Duc  de  Snmie  le 
* droit  d’ofrir  sa  médialùm  nu  Hoi  de  France  jtour  ta  conclusion  de  h fMix 
générale  (en  françau). 

^10L41BE.  Déclaration  pure  et  simple. 

TRAITÉ  ti’ALLUNCE Turin,  8 novembre  1705  II  205 

entre  S.  A.  II.  Vichr  Amé  II  Duc  de  Saisie  et  l'Emptortir  lAqiold  jmr 
continuer  ta  guerre  cotitre  la  de  France  (en  lalin). 

SOn.URB.  Préambule.  — Exposé  des  motifs.  — .\rt.  I.  Ligne.  Son  but.  — 

2.  .\rméc  impériale  à envoyer  dans  les  États  du  Duc.  — • Sa  joncilmi  avec 
l’armée  'ducale.  — Fournitures.  3.  Commandement  général  déféré  au  Duc. 

~ V Subsides  à fournir  par  l’Angleterre  et  les  Provinces  Unies.  — Ô.  Cession  au 
Duc,  garantie  par  l'Empereur,  de  la  partie  du  .Monferrat  possédée  par  le  Duc 
de  Mantoue.  ^ 6,  7,  ft,  10,  11,  et  IC.  Cession  au  Duc,  d’Alexandrie,  de 
Valence,  de  la  Lomelliiic  et  de  la  Valscsia  avec  leurs  dépendances.  — 0.  Pas* 
sage  de  troupes  par  le  .Monferrau  ~ 12.  Diplôme  Impérial  du  8 février  1690, 
confirmé.  -»  13.  Drmts  du  Duc  à la  succession  d’Espagne  rccminu.s  et  con- 
senés.  — 1/i.  Renonciation  de  l'Empereur  au  sujet  de  la  dot  de  l’Infante  Ca- 
ihérine  d’Espagne.  — 15.  Entreprises  militaires  à faire  en  Italie  par  les  alliés. 

— Avantages  promis  au  Duc.  — 17.  .\pprobation  du  Traité  par  les  alliés  de  l'Euh 
pereur.  18  et  19.  Engagement  réciproque  de  uc  conclorc  aucun  Traité 
séparément. 
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AlTiCUU  Sgouets 

' I.  Reilriciion  relatife  i l'irt.  14.  î.  EngagemcDt  de  l'Empereur  conccnuni  la 
pHWiace  de  Vigenno  et  autres  lieux  demandés  par  le  Duc.  — 3.  Électeurs 
de  l’Empire  iuTilés  i garantir  le  Traité.  — U.  Rcstrictiou  relatire  éj’article  2 du 
Traité.  — S.  Tranport  de  la  guerre  d'Italie  en  France.  — Arantages  promis 
an  Duc. 

ARRÊT Milan,  :27  juin  17(!2 

des  Commiuaires  nommés  sur  iss  différends  entre  le  Duc  de  Savoie  et  S. 
M.  l'Empereur  pour  i’inicrpréialion  et  l’exécution  du  Traité  de  ligue  de 
Tannée  1703  (en  lalin). 

SMUIIIL  Exposé  des  motilA  — Décision  des  qoestions  proposées  — 1“  sur 
le  sens  du  3’",des  articles  secrets  relativement>,Vige«ano.  — '3r  sur  le  jm  pa- 
tronat i la  suite  de  la  cession  de  la  dite  ville.  — 3*  sur  le  mode  d'évaluation 
des  rerenus  do  Prince  dans  la  Province.  — A°  sur  la  populatiou  de  la  ville,  et 
du  comté.  — 5%  6°  et  7*.  sur  1a  cession  de  certains  biens  de  la  Lotnellioc,  cl 
sur  les  droits  résultant  de  cette  cession.  — 8’  sur  la  cession  du  Pô  et  du  Tes- 
siii.  — 9*.  Sur  certains  biens  situés  en  Lomelline  cl  appartenans  aux  hUerestali. 
— IIP.  Sur  quatre  terres  de  la  Principauté  de  Pavie.  — 11'.  Sur  le  payement 
au  pro  rata  des  dettes  des  provinces  cédées.  — 12*.  Sur  la  dépendance  de 
cinq  terres  de  la  province  d'Alexandrie.  13*.  Sur  l’époque  du  commencement 
de  la  perceplim  réelle  des  revenus. 

TRAITÉ  DE  LS  QiaDKieLE  ALUANCE Londres,  i aoiit  171 R 

entre  l'Empereur,  TAngleterre,  la  France,  et  les  États  Généraux  /mrtant 
cession  du  Royaume  de  Sardaigne  au  Roi  de  Sicile,  en  écimage  du  Ro- 
yaume de  Sicile  (en  latin). 

HnilKL  Par  ce  Traité  il  fut  convenn  que  l'Empereur  devait  renoncer  é l'E- 
spagne et  aux  Indes  ; — comme  le  Roi  d’Espagne,  i l’IlaHe  et  aux  Pays  Bas. 
— Que  riniant  O.  Carlos  fils  de  la  Reine  Elisabettc  aurait  l' investiture  des 
Duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance  comme  Gels  de  l'Empire.  — 
Que  pour  garantie  de  celte  clause  , ces  pays  seraient  occupés  provisoirement 
par  de  troupes  neutres;  — et  que  l'Autriche  recevrait  la  Sicile  en  échange  de 
la  Sardaigne. 

L'article  du  Traité  relatif  h l'échange  est  le  6.*" 

SutVElVT  I.ES  CONDITIOViS  DU  TtlArrÉ  À COMCLERE  KSTnE  L'eUPEREUH  BT  LE  Bill 

DE  Stout. 

Art.  1.  Motifs  de  l’échange.  — % Cession  de  la  Sardaigne  do  la  pan  de 
l'Empcrenr.  — 3.  Confirmation  en  faveur  du  Roi  des  cessions  stipulées  par 
le  Traité  de  Turin  du  8 novembre  1703.  — 4.  Le  droit  II  la  succession  d'E- 
spagne reconnu  par  l'Empereur.  — 5.  Promesse  de  garantie  mutuelle.  — Exécu- 
lioa  du  Traité.  — Les  classes  et  conditions  |urticulières  de  1a  Convention  con- 
clue entre  l' Empereur . l'Angleterre,  la  France  et  les  Étals  Généraux,  pour  la 
padOcalioa  générale,  sont  lornsnléea  en  8 articles  séparés. 

Aaneuis  sÉrAei»  et  SEcnrrs 

Art  1 A 12,  Espace  de  trois  mois  accordé  aux  Rois  d' Espagne  et  de  Sar- 


216 


Il  272 


11  332 


261 


372 


Digitized  by  Google 


6» 


<UiÿM  pour  se  pronoocer  t l’igsrd  des  conditions  et  des  amniemenls  pro- 
posés. — CUoses  reUtiTes  au  cas  de  non  acceptation  de  leur  parL 

Aancxts  sépaki»  . 

I.  Kogagemeni  des  Paissances  relatif  au  cas  de  non  accestsion  de  la  part  des 
Étals  Généraux.  — ï Cas  d'inexécution  de  quelques  conditions,  de  la  part  des 
États  Généraux.  — 3 et  II.  Réserres  pour  les  litres  donnés  dans  le  Traité  a 
l'Empereur,  an  Roi  d'Espagne  et  an  Duc  de  Savoie. 

AtTES  d’accession  rr  d’aduissiun  ....  Paris,  octobre  cl  novembre  4718 
lie  S.  M.  le  Roi  Vieil»' Amé  II  nu  Trililf  lie  ht  quadruple  ailiance  {en  \atia). 

Séinttll.  mention  de  l'acceptatioa,  de  la  part  de  S.  M.  des  condiliotis  pro- 
posées. — Déclaration  d'admission  an  Traité  de  la  quadruple  alliance. 

AO'.ORD Vienne,  26  décembre  1718 

iiiqnt'  eulre  les  aaUiassadeurs  de  S.  M.  le  Roi  Victor  Amé  II.  et  de  I'  Em- 
pereur, pour  rh'acuolion  du  Royaume  de  Sicile,  et  l'occitpalioM  de  la  Sar- 
daigne  (en  franvaia). 

MnitUl  Art.  1.  rreupes  impériales  destinées  pour  l'expedhiao. — 2,  Eva- 
coaiioa  de  la  Sicile  de  la  part  du  Roi;  jonction  de  ses  troupes  avec  les  im- 
périaux. — 3 a 9.  Arrangemens  pour  le  transport  des  troupes,  des  iminitiaas, 
des  offiùeis  de  justice,  etc.  — 10.  Remise  au  Roi  de  l'tle  de  Sardaigne.  — 
11  et  12.  Engagemens  de  l'Empereur  en  sa  faveur. 

CONVENTION Naples,  22  avril  1719 

entre  le  comte  Fontana,  le  marquis  Solnr  de  Brrille,  ambassadeurs  du  Roi 
Victor  Allié  II,  le  nuiréchal  Omni  Vice-Roi  de  Niqdes,  et  l'amiral  Bpig, 
pour  Vécncualioii  de  In  Sicile,  et  l'occupation  de  In  Sardaigne  (en  (lançais) . 

Sgmill.  Art.  1.  a 7 et  11.  Ordre  a suivre  dans  l'évacuation  de  la  Sicile. 
— Arrangemens  sur  la  destination  et  le  transport  des  troupes  de  S.  M.  — 
K.  Destination  des  galères  de  S.  M.  — 9.  Prisonniers  de  guerre.  — 10.  Mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche.  — 12.  Clause  sur  l'expédition  militaire  a en- 
treprendre en  Sardaigne. 

TRAITÉ  DE  scsi'EssioN  ii'abmes  St  K MEB Lit  Haye,  2 avril  1720 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sarihiigne,  F Empereur , In  France,  F Espagne  et 
l’Angleterre  (en  latin). 

SOntlII.  Préambule.  — Suspension  d'armes  sur  toutes  les  mers.  — Resti- 
tution des  prises. 

CONVENTION  Gènes,  15  Juillet  1720 

entre  le  baron  de  Schoulemboiirg  commissaire  du  Roi  et  h-  prince  d'Ollajano, 
/joiic  la  remise  de  ki  Sardaigne  A S.  M.  (en  italien). 

SOniAlU.  Préambule.  — 1.  Clause  et  réserve  a l'égard  des  villages  et  terres  du 
domaine  royal  vendus  pendant  la  domination  de  l'Empereur.  — 2.  Dettes  du  dit 
domaine  mises  a la  charge  du  Roi. 

ACTE  DK  BESTtTtTtoN Cugliuri,  A août  1720 

du  Royaume  de  Sardaigne  faite  par  le  Roi  iF  Espagne  d S.  J/.  ( en 

français).  V.  Espagne. 
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ACTE  DE  REVISE  Caplian . 8 aoûl  ^7^ 

du  Itoynume  de  SnniaûttU‘  n S.  M,  ie  H()i  Vicku'  Am^  //,  par  h princf 
(MUtptiiv,  nu  nom  de  S.  M.  l'Empereur  (en  latin). 

SOmOUL  Mention  du  Traité  de  Ix»ndrcs.  — Déclaration  de  maisc  effective 
du  Kuyaume,  faite  au  nom  de  V Empereni'  au  commissaire  du  Hoi.  et  enga- 
gement de  celui-ci  d'ob«erver  les  statuts  et  les  lois  en  tigueiir  dans  Tlle. 

AIlTUXES  RhÉUMiNAiHEs  UE  R\tx  VionnD,  5 ootubre  473ri 

entre  S.  M.  le  Ihi  (le  Sardaiijtie  et  S.  M.  l'Emitemir  ((*n  français). 

SIMÜUIRf.  Après  plusieurs  stipulations  roncernant  la  l'ologiie  , le  Duché  de 
Bar,  te  Duché  de  Lorraine,  le  Grand  Duché  de  Toscane,  et  les  Royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile,  on  contient  à Tari.  de  trois  modes  d'alteroMite  de 
IKMU'sskm  du  Norarais,  du  Vigevauasque  cl  du  Torlonais , comhinés  deux  li 
deux,  et  laissés  au  choix  du  Uoi  de  Sardaigne,  do  la  Suzeraineté  sur  les  fiefs 
des  Laughes,  — et  de  la  possessiou  de  A antres  terres. 

Suivent  les  dispositions  on  faveur  de  l’Empereur  et  la  désignation  dos  terres 
Impériales  des  Lai^bes. 

ARTICtES  SKr.MlÉ> 

1.  Congrts  a tenir.  2.  Réserve  à l'égard  des  liU'cs  employés  dans  les 
pleins-pouvoirs,  et  les  articles  préliminaires.  — 3.  Réserve  à l'isard  de  la  ré- 
daction en  tangue  française. 

CONVENTION  V’ionm* , H avril  173(1 

eni$e  l'Empereur  et  le  Iht  de  Frnme , relative  d rc.m  wl«wi  dex  Artirlex 
prèlimiHairex  du  Traité  tle  fuiLr  (on  frunvRi^)- 

SOMMIIRE.  Arrangemons  définitifs  à l’égard  do  tous  les  |kmq15  contenus  dans 
les  préliroinairos.  ^ Relativctuenl  au  Uoi  de  SardaigHo,  on  excepte  E l'article 
ÿ de  l’évacuation  convenue  du  Milanais,  deux  districts  devant  lui  ai^rtenir. 
— de  la  prise  de  posses.sion  de  sa  (>art,  de  tout  oc  (|ui  lui  est  assuré 

par  l'article  4 des  préliminaires. 

Suivent  doux  Articles  sépaK’S,  et  utio  Dédaration  cuncernanl  le  sort  des  Du- 
chés de  Bar,  do  Lorraine,  et  de  loscanc;  et  une  réserve  à l'égard  de  U ré- 
daction de  la  Convention  en  langue  française. 

CESSION Luxcrohimrg,  6 juin  1730 

des  provinces  de  iVomre  ri  de  Tm  hme  faite  par  S.  M.  rEmpereur  C’Anr- 
tes  17  à S.  M.  Cltaties  Enuunul  lU  /foi  de  S<irdaigne  (on  lutin). 

SOVIIURI.  Préambule.  ^ Mention  de  l’an.  A.  des  préliminaires,  et  de 
l'opiioD  faite  par  le  Uoi.  Renonciation  et  cestdon  formelle  de  b part  de  l’Em- 
pereur. 

MANDEMENT Vienne,  7 juillol  1730 

de  l'Emjiereur  uhj'  VHsmu.r  et  irn/ob  dt's  fiefs  des  Utmjhes  /wur  la  rtron- 
Miissauce  du  Hoi  de  Sardaigne  fwmr  leur  NVi^NOMr  immédiat  (tm  latin). 

S0MM41RI.  iNklaralion  formelle  de  l'Emperçiir.  — > Clause  à ré'gard  de  b de- 
mande d'imestitiire  de  b |»art  du  Roi. 

At^CE^lüN  ' Turin.  10  août  1730 

fie  S.  M.  le  ittd  Cluirles  Emartuel  Êll  mur  préhmitMires  de  jniU  signés  ù 
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4'ifliiM!  le  3 octobre  4735,  entre  l'Emi>ereiir  et  la  France  (en  français). 

SOUAIIl  Accession  pure  et  simple. 

DIPI/)ME  n’»ia.ESSio> S-l  Luircnl-le-Royal , 24  novembre  4736  II 

ilu  Roi  crEeimijne  mtr  Articles  préliminaires  ilu  3 octobre  4735,  et  de  ces- 
sion du  tlrand  Duché  de  Tomme,  et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  « 
TEmiiereur  Charles  17  (en  français).  V.  Ksi'aof.. 

ÜIRUJME Naples,  41  décembre  4730  II 

du  Roi  des  Deu.r  Siciles,  ;wr  lequel  S.  M.  adhère  mur  préliminaires  de 
pair  et  iipjiroure  la  cession  aies  duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plui- 
• sunce  « l’Empioeur  (eiî  français).  V.  Naples. 

TRAITÉ  DE  PAIX  Vienne,  48  novembre  1738  II 

entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  S.  M.  Impériale  (en  latin). 

MMIIU.  On  y stipule  le  réglement  définitif  des  pointa  convenus  par  les  pré- 
liminaires, et  l'on  confirme  les  dispositions  de  plusieurs  rraités  antérieurs, 
entr' autres,  i l’art.  8 les  cessions  et  concessions  faites  au  Roi  de  Sardaigne. 

— Uemion  de  Seiravalle. 

Ahtuxe  séparé 

Réserve  pour  les  titres  donnés  dans  le  rntité  aux  PP.  CC. 

DÉCLARATION  Paris,  20  janvier  4730  II 

des  Ministres  Plénijsdentiaires  de  S.  M.  l'Em/iereur  et  du  Roi  de  France, 
sur  l'interprétation  de  Part.  8 du  Traité  qénéral  de  pair,  qui  a rapport  an 
Roi  de  Sardaiqiu:  ( en  français  ). 

8M1.UBI.  Rectification  de  la  mention  de  Serravalle  et  des  limites  faite  par 
Paru  8 du  Traité  précédent.  — Oéclaratlons  dans  l'intérét  du  Roi  de  Sardaigne. 

AIH'E  u'Aixaîssiov  et  h’aumissiox Versailles,  3 février  1730  11 

de  E.  M.  le  Roi  de  Sardaiqne  d l'art.  8 du  Traité  île  riemie  du  18  «o- 
rembre  4738,  suimil  les  erplications  des  Ministres  Pléniputenliaires  (en 
français  ). 

SOnUllI.  Accession  et  admission  pures  et  simples. 

TRAITÉ Turin,  4 février  4742  III 

entre  S.  M.  Charles  Emanuel  III  et  S.  M.  Marie  Thérèse.  Reine  de  Hongrie 
et  de  Bohème  pour  s'iqqioser  « l'année  d’Espagne  en  Italie  (en  ilalien). 

MIMAIU.  Préambule — Art  1.  Rassemblement  des  u-oupes  Impériales.  — 2. 
Disposition  de  l’armée  Sarde.  — 3.  .Mouvemens  et  opérations  militaires  A exé- 
coter  en  commun.  — A,  6,  7,  8.  Rogagcincns  de  S.  M.  envers  la  Reine.  — 
Réserve  du  Roi  A l’égard  de  l’État  de  Milan.  — 5.  Déclaration  corrélative 
de  la  Reine.  — 9 et  10.  Terme  de  la  ratification,  et  clause  y relative. 

TRAITÉ  n’ALLiAxr.K Worms,  43  scplcmbre  4743  III 

entre  Charles  Enuinuel  III  Roi  de-  Sardaigne , Marie  Thérèse  Reine  de 
llmujrie,  el  la  Couronne  <r.Anglelerre  (en  français). 

SOmill.  Préambule.  — Querelle  do  la  succession  d’Autriche.  — Art.  I . Dé- 
claration d’alliance.  — 2.  Garantie  et  confirmation  des  Traités  antérienrs.  — 

3.  Renonciation  de  S.  .M.  Sarde,  en  faveur  de  l’Impératrice,  A ses  prétentions 
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sur  l'Élai  d«  Mtlm,  — 4.  Coocert  ponr  ta  suite  des  opéraUoos  militaires.  — 

S.  Troupes  à entretenir  des  deux  cMta.  — & leur  commandement  déféré  an 
Roi.  — 7.  Escadre  Anglaise.  — 8.  Subsides  promis  par  i'Angleterre.  — 
y.  Cession  au  Roi  du  VigeTanasque  et  de  certains  districts  du  Pavesan.  — 
Limites  des  deux  États  d'après  le  cours  du  Po  et  du  Tessio.  — 10.  Ceuiou 
4 S.  H.  du  Marquisat  de  Final.  — 11  4 IA.  Engagettiens  mutuels  des  Alliés. 

— 15.  Avantages  assurés  aux  sujets  Rritanniqnes  — 16  et  17.  Princes  et 
Étals  conviés  4 ralliance.  — Ratifications 

4 . Autici.k  skpakk  et  SErjiET 

— Négociation  de  la  Grande  Bretagne  arec  la  Ré|wbliqup  des  trois  Ligues 
Grises,  |)onr  s'assurer  de  leurs  passages,  etc. 

2.  AnTiaj.  séparé  et  SEcatET 

— Concert  des  Alliés  pour  rabaissement  de  la  Maison  de  Bourbon.  — Partage 
éventuel  des  conquêtes 

3.  Article  sfa-sRÉ  et  secret 

— Restriction  de  la  part  du  Roi  de  Sardaigne  4 l'art.  3 du  ’i'railé. 

TRAITÉ  d’alliance Turin,  3 mai  4747  V 

entre  S.  M.  le  Hui  de  Sardaigne  el  S.  M.  ta  Heitw  de  Hungrie,  rnueenuwl 
l'enireprite  de  Oéues  ( en  frnn(,Tis  ). 

S6IUMU.  Préambule.  — ArL  I,  7 el  11.  Jonction  d'un  corps  de  troupes 
Sardes  4 l'armée  Inqiérialc  devant  Gênes.  — Sa  force,  sa  composition  et  aon 
matériel.  — 2 et  3.  Clauses  pour  la  rentrée  de  S.  M.  L en  possession  de  la 
Ville  et  de  tout  le  |iays  de  Gênes,  4 l'exception  du  .Marquisat  de  Savone  con- 
servé 4 S.  M.  .Sarde.  — A et  5.  Perreption  et  |iartagc  entre  les  PP.  (iC.  de.v 
contributions  4 frap|ver  sur  la  ville  de  Gênes  — et  des  sommes  4 exiger  par 
forme  de  rafraicliisseiueul  pour  les  troupes.  — 0.  Réserve  de  S.  M.  I.  y re- 
lative. — S.  Proportion  4 garder  dans  les  dépenses  communes.  — 7 et  9.  Con- 
cours de  deux  galères  Sardes  et  de  la  flotte  Britannique  4 la  reprise  de  Gênes. 

— 10.  Application  de  l'art.  H du  Traité  de  Wornis  4 la  République  de  Gênes. 

— 12.  Arrangeinens  relatifs  4 rariillerie  exUtante  dans  Gênes  et  4 la  restitu- 
tion des  prisonniers.  — 13.  Ratifications. 

ARTtCLE  SÉl>ARÉ 

Le  Roi  de  Sardaigne  admis  an  partage  des  subsistances  et  effets  d'armeineiil 
et  d*  habillement  militaires  ciistaut  dans  les  magasins  de  Gêne.s. 

CONVENTIOM U Iluyc,  20  janvier  4748  III 

pour  la  eampagne  de  4748  eonire  la  Franee,  runetiie  mire  S.  M.  le  Hui 
de  Sardaigne  , S.  M.  la  Heine  de,  Hungrie  , S.  if.  le  Hui  de  la  Grande 
Hretagne,  et  le»  Seigneur.t  IClaH  Généraar  des  Prntinces  ("nies  (ctl  fraïu'iiis). 

HIBltllL  Préatribule.  — Art.  I.  Confirmations  des  l'raités  antérieurs.  — 2,  9 
et  10.  Armée  4 rassembler  dans  les  Pays-Bas.  — Force  des  contingens  respectifs. 

— 3.  Clauses  relalires.  — 4.  Garnisons  des  places.  — 5.  Conimandement  des 
armées.  — 6.  Artillerie  , frais  de  siige , subsides , etc.  — 7.  Vais.seaui  4 
fournir  par  les  Provinces-Cnies.  — 8.  Armée  Autrichienne  en  Italie.  — 

11.  Flotle  Anglaise  et  galères  Sardes.  — 12  et  13.  Subsides  accordés  4 l'im- 
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péritricc  et  au  Roi  de  Sardaigne.  — H.  Tableaux  de  la  forte  des  corps  b 
s'entrerournir  rlici|>raqueii]eot  par  leurs  nutiniaodans.  — Ib.  ComnundeiBeal 
suprtfiDC  déféré  au  Roi  de  Sardaigne.  — 16.  Clauiie  relative  au  pajeoieot  des 
arrérages  de  subsides  dus  par  les  Provinces-L'nies. 

IblOTFJiTATIOX  UES  UIMSmES  DES  ÉT.VTS  OÉ.SÉlUt'X 

— ReUlitc  à h rédaction  de  l’arL  1. 

.\rticle  séparé 

— Terme  |>our  Técliange  des  ratibeations. 

CONVKNTION  Turin,  29  février  1748 

• mire  S.  M.  te  ffoi  de  Sardaigne  el  S.  J/.  /7i«/»‘r«ln'w  Reine  de  Hongrie, 

pour  donner  secours  d f//e  de  Corse  ronlre  h RépubligHe  de  Gènes  (en 
frunvuis  ). 

MIKIIL  Préambule — Art.  I,  2 el  4.  Troupes,  artillerie  et  munitions  b 
fournir  par  le  Roi.  — 3.  Deslinalion  d'un  roinniissairc  de  guerre  auprès  des  Itou- 
iws.  — 3.  Fourniture  éventuelle  de  grosse  artillerie.  — Engagemens  de  même 
teneur  de  part  du  général  de  Bmnn.  — Frais  d'entretien  des  troupes.  — 
Arrangemens  y relatifs. 

ACTÉS  DI  m.N«RÈs  d’aix-la-chapelle  ET  DE  xiCE  . . 1848  et  1849.  V.  France. 

TRAITÉ  ’.  Milan,  4 oclobiv  17SI 

mire  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  M.  la  Reine  de  Hongrie,  jiour  ré- 
gler les  différewls  surrenm  jiar  ra/giorl  à l'exèeulion  des  Traités  de  1703, 
1738,  1743  et  1748,  el  pour  famriser  le  commerer  des  deur  Etals  (en  italien). 

SdnAlU.  Préambule.  — Art.  1.  Conservation  du  H'avigtio  dérivé  du  Tes- 
sin.  — 2.  Fournitures  faites  pendant  la  guerre  de  1742  b 1748.  — 3.  Traite- 
ment des  sujets  des  Provinces  démembrées.  — 4.  Extraction  des  denrées.  — 
b.  Commerce.  — Tarif  des  droits  b payer.  — 6.  ÉconoiDats  pour  les  Béné- 
fices ayant  litre  et  biens  dans  deux  Étals  dilfércoA  — 7.  Collège  Gbislieri.  — 
8.  Retnise  des  documens  concernant  les  pays  cédés.  — 9.  Offices  donnés  par 
la  Chambre  de  Milan  à litre  onéreux.  — 10.  Ratification  de  la  Convention  sur 
le  transit  des  sels  (Il  mars  1751).  — II.  Partage  au  pro  rata  des  biens  et 
revenus  publies,  dans  les  provinces  cédées.  — 12.  Pro  rata  pour  le  payement 
des  dettes  Camérales. 

Article  séparé 

— Droits  de  Régale.  — Caries  b jouer.  — Peaux  crues.  — Vins  étrangers. 
— Indigo. 

TRAITÉ  n’iTALiE Arnnjueï,  14  juin  I7S2 

entre  S.  M.  Chartes  Emmaniu'l  III  Roi  de.  Sardaùpie,  S.  AI.  Iniitèriale,  el 
S.  .V.  Calholigue  ( en  latin  ). 

SOinuU.  Préambule.  — Art.  1 b 3.  Union  et  amitié  sur  les  bases  do  Traité 
de  1748  d'Aii-la-Cbapelle.  — Puissances  comprises  dans  le  Traité.  — 
4.  Garantie  en  faveur  des  Étals  du  Roi  de  Sardaigne , et  d'antres  Puissances 
' amies.  — 5 et  6.  Garanties  de  la  pragmatique  sanction.  — 7,  8 et  9.  Enga- 
' gements  réciproques  des  PP.  CG.  — Secours  éventuels  b prêter.  — 10.  Avan- 

tages assurés  au  commerce.  — Ratifications. 


31 


32 

V 222 


III  .33 
111  92 


124 

m 128 


Digitized  by  Google 


664 


ARTtr.LE  SÉPARÉ  Î V 

Arrugcineni  pour  le  transport  éventuel  de  troupes  en  Sardaigne. 

AnTirjÆ  sÉTARÊ  i.**’ Madrid,  25  janvier  1755  157 

— Réserve  à l’égard  des  titres  donnés  aux  Souverains  dans  le  Traité. 

ACTE  d’acjcessiov  rn*  d*ai>xissiun .Madrid»  16  aoùl  1752  III  158 

de  Philij)}ie  Dur  de  l\mm’  au  Traité  d'/tnlie  entre  i*'  Roi  de  SaidiWjm*  ^ 

TEnipereur  et  VEspiUjne  ( eu  espagnol  el  en  latin  ).  V.  P.vrmk. 

ACTE  n’ACr.E»>{o.N  et  d'admishon Mailrid,  25  janvier  1755  III  lU 

de  S.  jtf.  l’Empereur  omime  Grand  Ihtr  de  Tofimu^  an  Traité  d'Ralie  (en  ^ 

latin).  V.  Toscane. 

TRAITÉ  i-mR  i.'A»r»uTinN  w*  î>roit  i»’ai  baink  ....  Vienne,  51  Aoiil  1765  111  251 
entre  S.  .V.  le  Roi  fie  Sardaiffue^  et  S.  M.  hufn'riale  Marie  Thtrése  (en 
latin). 

SUVIAIRK.  Art.  1 à 5.  Liberté  réciproquement  accordée  de  recueillir  W 
successions  daos  ks  deux  Llats.  — Üéro^tion  aux  lois  contraires.  — Clauses 
•xplicalives.  — 6.  Ratification,  et  promulgation  du  Traité.  Son  ciïet.  • Con- 
troverses aiitérieurc.s  «i  ta  Cunteniion. 

CONVE.NT10.\ .Milan,  27  juin  1765  111  201 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyne,  et  S.  M.  /.,  relalite  numUége  (ikisUeri^ 
ru  ej-écuUmi  du  Traité  du  4 oetobt'e  1751  (en  italien). 

MIVAIRI.  Pré-ambiilc.  — Mcnliun  de  l'art.  7 du  Traité  du  4 ocluhrc  1751. 

~ Engagetiirnt  du  .ManiuLn  GhisJieri  resté  inaccompli.  — .Art  1.  Capital  de 
210, .540  livres  de  Milan  I payer  par  le  collège  GhisUeri  au  roi  de  Sardaigne. 

— 2.  Cessation  de  U charge  pour  le  collée  de  recevoir  et  nourrir  des  sujets 
du  Roi.  — S.  Renonciations  du  Roi  eu  faveur  de  5.  M.  rimpératricc  Reine. 

— 4.  Main  levée  sur  les  biens  du  Alarquis.  ~ Ratifications. 

' CONVENTION Milan,  23  seplpmbrc  1775  V 504 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sttrdaiiffie  et  S.  .V.  l’Impératrice  lîeim^  de  HoHyrie^  pour 
réÿler  la  divigian  des  biens  situés  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sarde  et  appar- 
tenant nur  roUéfpts  des  Jésuites  situés  dans  le  dueh^  de  Milan  (en  Malien). 

SIMMAltt.  Préambule.  Exposé  détaillé  de  l'objet  de  la  CooTcntion.  — Dé- 
sigoahofl  des  revenus  appartenant  à des  collèges  supprimés  de  la  Compagnie 
de  .lésus.  — Art.  1.  Arrangemeus  relatifs  à la  contribution  propoilionnelle  de 
CCS  revenus  pour  l’assignation  h faire  des  pensions  aux  ex-Jésuiies.  ~2  à 12. 

Clauses  et  détails  de  comptabilité  y relatifs.  — 13.  Charges  existantes  sur 
les  biens.  — Clauses  pour  leur  acquittement.  — 14.  Oimpcnsaiions  pour  cause 
de  gestion  aniérieiirc  au  Bref  de  suppression.  ->15.  Latitude  et  force  de  la 
(ionveution.  16  k IH,  Eugagemens  réciprtxptes  des  deux  Gouvernemens  pour 
le  versement  effectif  des  sommes  4 leur  charge,  pour  la  remise  des  titres  et 
documens,  ainsi  que  pour  les  indemnités  éventuelles.  — Raii/icaiions. 

C0NVE.NT10N .Milan.  21  avril.  1702  lit  529 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaûjtu'  el  S.  M.  /.,  pour  fc,rtraflilion  récipro- 
que des  criminels  (en  ilaiien). 
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iVif'ambult?.  Mt  niton  de  la  Ooiiviftiiion  du  Ki  octobre  1761.  — 

An.  I à 7.  Baudii»  cl  malfaiieiirs  tiu  tilioiui/^  daii^  la  préisentc  làMuemioii.  — 
f^laiiws  rciathcâ  à leur  artesialion  ci  cxiradilion.  — 6 cl  î*.  Resiilutjon  de* 
objets  vob^s  et  remise  de  ceux  .saisis  eu  la  possession  des  individus  arréhls.  — 

10  cl  H.  SurreilUucc  à exercer  par  les  Auturités  des  dciiv  Ktais  sur  les  va- 
^büiids  et  les  |)crsonnes  su»pecles.  •»  1^  Idauso  relative  à la  remise  des  laal- 
laiteurs.  — Id.  Ueuiisc  du  cori»  de  délit,  et  couuuunicatioii  du  procès.  — 14. 

Cas  prevu  de  tnairailcurs  d'uu  I-'tat  qui  passent  au  service  militaire  de  raiilre. 

— lî).  Durée  <lc  la  Conveution. 

TltAITK ValcncioniK^s,  mai  170^  III 

t'tUiv  S.  M.  ie  Itoi  de  iwirrfrj///we,  et  S.  }f.  t'EmfftreHr  d'Auhiette  conlre 
lu  France  ^i*n  français). 

SimilIRI.  Préambule.  — Art.  1.  Partage  éventuel  des  conquêtes  sur  la 
France.  — Aiternaitrc.  — 2.  Terme  pour  l’option.  — 3 et  h,  Kngagemens  réci* 
pnx|uis  des  PP.  (X.  pour  agir  contre  l'eniiemi  commun.  5.  /Conservation 
et  défense  du  Piémont.  — Anangemdus  militaires  y relatifs.  6.  Le  Général  De- 
vius.  X- Ordre  de  sa  dé|K‘r>dâuce  dans  le  couimanJeinent  des  troupes  alliées. 

— > 7.  Son  remplacement  évenUiel.  — 8.  Réserve  de  slipulalations  ultérienres. 
suivant  les  circonstances  et  les  intérêts  communs  des  PP.  CC. 

TRAITK  lu;  eux Paris,  50  mai  181/i  IV 

etdre  la  FraNce  d'une  part,  et  rAninche,  la  liussie,  la  Grande  Bretagne, 
el  la  Prusse  (Puitmanrea  alUA's)  de  l’antre  (mt  franvais).  V.  Kuamji. 

.MITES  i>K  RKiMON  T>i  IM riiK OR nèNt>  M MKVONT.  Vieiinc,  deVcmbro  1 8 ! 4 . V . (ÎÉNE8.  IV 

ACTE  n\bin>io>  Vienne.  17  déeembre  IHIA  IV 

(tes  !Hénii)otentiHires  de  S.  te  But  de  Sardaigne  d tu  Déclaration  du  Cw~ 
grès  de  Vienne  du  12  dccnnltre  (en  français).  Y.  Gknb.s., 

RIXiEEiMENT  sut  le  uw;  oes  im*L0M.\TE.s  ai  eoNc.hi-s  nu  vienne,  Vienne,  19  mars  181 S IV 

SOMVURE.  Classes  des  Agens  diplomati{|ues.  — Ordre  do  leur  rang.  — Mode 
uniforme  h établir  dans  chaque  État,  |K)ur  leur  réception  (en  français). 

TK.MTÉ  n ALLIANCE  Vienm:,  iS  mars  1815  IV 

entre  tu  Grande  Bretagne.  l’Autriche,  ta  Bassie , et  la  Prusse  ctmlre  A’ff- 
fttdèm  Bomtparte  (en  fi'ançais).  V.  Amjuterre. 

ACTES  st  R LER  cEssiüN.s  P.AITES  Al’  CAvroN  UE  GENÈVE  . Vienne,  1815  V.  SnssE.  IV 

TRAITÉ  i»*vr4:ESî(t(*N  . Vienne,  0 avril  1815  IV 

'cnlrc  S.  M.  te  Hoi  de  Setrdaigne . et  Leurs  }fajestès  le  Boi  de  la  Gf'ande 
Brctwpie,  fEmptreur  d'.Xntriche.  l'Euiffereur  de  Bussie,  et  le  Boi  de  h’mse. 
jufur  l'accession  et  fadiniisio»  de  S.  .1/.  Sitrde  an  Traité  d'alliance,  du  25 
nutrs  1815  (on  français). 

SOmiIRE.  Préambule.  Art.  1 et  2.  Accession  de  S.  .M.  Sarde  au  dit  Traité, 
à 5.  Contingent  de  trou})es  i fuuniir.  Leur  coiumandcineui.  Subsistanci‘s. 

— 6.  Déclaration  de  S.  M.  Sarde  k IN'i^rd  du  sens  de  l'art.  1 du  Traité  du 
25  mars  1815.  — 7.  Réserve  au  sujet  de  rcxécuiion  du  Traité  de  Chaumont. 

— 8.  Promesse  de  ratification. 
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TRAITÉ  D'ncr.0M0DME>T ...  Vienne^  20  mai  I8IS  IV  65 

mire  S.  M.  k Roi  tk  Siirthi'inf,  l'Autrirhe,  l'Anglelerre,  h Ritstir,  la 
Prune,  et  la  Franee,  arec  an  Arlicle  addilionnel  et  kparé  avec  f Autriche 
(en  français). 

MHIUIIIE.  Préambule.  — Objet  du  Traité.  — Art.  1.  Désignation  des  limites 
des  États  du  Roi  de  Sardaigne  vers  les  frontières  de  la  France,  de  la  Suisse,  de 
l’Autriche,  et  des  États  de  Parme.  — Limites  des  États  de  Gènes.  — Ile  de  Ca- 
praja  y comprise.  — 2.  Les  États  de  Gènes  déclarés  réunis  i perpétuité  h ceni 
dn  Roi.  — 3.  Titre  de  Duc  de  Gènes  A prendre  par  S.  M.  — 4.  Droits  et  privi- 
lèges assurés  anx  Génois.  — 5.  Réunion  définitive  des  fiefs  Impériaux  aux  Éuts 
de  S.  M.  — 6.  Extension  en  faveur  du  Roi  de  la  réserve  énoncée  à l'art  3 du 
Traité  de  Paria  du  30  mai  1814.  —7.  Cessions  faites  |ar  le  Roi  au  Canton  de  Ge- 
nève. — 8.  Les  provinces  du  C.hablais  et  du  Faucigny  comprises  dans  la  nentralilé 
de  la  Suisse.  Clause  y relative.  — 9.  Le  Traité  faisant  partie  des  stipulations  dn 
longrès  de  Vienne.  — 10.  Terme  des  ratifications. 

A.WEMiS  Af  TRAITÉ 68 

Articj.e  additioxsel  r.T  séparé  aveo  l'Acthiuik 70 

On  y confirme  le  droit  de  réversion  sur  le  Dnché  de  Plaisance , stipulé  en  faveur 
de  S.  M.  Sarde  parle  Traité d'Aix-la^ihapelIc  de  10  juin  1763.  Clause  restrictive 
a l'égard  de  la  ville  de  Plaisance  en  faveur  de  l'.tutrichc. 

CONVENTION  . . .- Vienne,  I juin  I8IS  IV  73 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  f Empereur  d'Autriche,  /mur 
régler  tout  ce  gui  a rapport  aux  objets  militaires,  à l'occasion  de  la  guerre 
contre  la  France  (en  français). 

MMItni.  Préambule.  — Art.  1.  Arrangemens  concernant  la  nourriture  et  les 
nMyens  de  transport  des  troopes  en  marche  on  cantonnées.  — 2.  Commande- 
ment do  contingent  des  troupe»  Sardes.  — 3.  Leur  traitement  en  pays  en- 
nemi. — h.  Démolition  des  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie.  — Garnison  de 
la  Càtadelle.  — fi.  Terme  cl  endroit  des  ratifications. 

ACTE  FESAL  ni'  coxoRÉs  i>E  VIENNE 0 jiliii  1815  IV  76 

mire  la  France  et  les  Puissances  alliées,  siwoir:  Aulricite,  Espagne,  Aiujle- 
lerre,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède  et  jVnneège  (en  français).  V.  Fraxc-e. 

CONVENTION Turin,  I»  juin  1815  IV  152 

entre  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  .Sardaigne  et  de  S.  .H.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  pour  teutretien  des  trouis’s  Autrichiennes  de  imsage  dans 
les  Étals  du  Roi,  eu  execution  de  la  Coneenlion  du  1"  juin  (en  ilalien). 

mniAlU.  Préambule.  — Art.  1.  Confirmation  du  § I de  la  Convention  du  I 
juin  — 2.  Cas  de  cantonnemens.  — 3.  Ordre  de  routes  et  élayies.  — h Indica- 
tion des  subsialances.  — 5 cl  6.  Arrangemens  pour  la  distribution  des  rations, 
et  pour  les  transports.  — 7.  Service  de  la  poste  au  chevaux.  — 8 et  9.  Li  ■ 
mitation  des  fournitures  pour  les  cantonnemens.  — 10,  11  et  12.  Établisse- 
ment d'bôpilaux  militaires  et  de  magasins.  — 13.  Introduction  de  bestiaux  |mur 
les  subsistances.  — 11.  Cours  des  monnaies  dans  les  rapports  journaliers  entre 
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les  soldais  et  les  habilans.  — IS,  16,  17  et  18.  Clauses  pour  l'eT^otion  de 
la  (àinTeotion. 

TiTBKS  AN\F.Sés  « LA  CONVEMION 

TRAITK  OE  i.A  SAINTE  AU.IANCE Paris,  26  septembre  1815 

ralre  LL.  MM.  l’Empereur  de  flimie,  l’Empereur  d’.^iUrirhe,  e.l  le  Hui 
de  Prusse,  arer  f artessiun  de  S.  M.  le  Hui  de  Sarduiyne  ( eu  français  ). 
V.  Kissie. 

TRAITÉ  rtÉFiMTiF Paris  , 20  novembre  1815 

(Tilre  l’.iiUrirhe,  la  (Iratule  Hrehupie,  hl  Prime,  et  la  Hiusie  d’une  part, 
et  la  Frmue  île  l’autre  (on  français).  V.  Fiiance. 

(;üN\T.NTU»N Paris,  20  novembre  1815 

cimrliie  en  runfurmilé  de  l’art.  P du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  re- 
latire  à f ixcuimliiin  d'une  ligne  militaire  en  France  pir  une  armée  alliée 
(en  français).  V.  Kbanœ. 

CUWKNTIO.N - . . . . Paris,  20  novembre  1815 

conclue  en  cmifurmilé  de  Tari.  I.\  du  Traité  définitif  du  même  jour,  et 
relatirr  aux  réclamations  procenint  du  fait  de  la  non  exécution  des  arti- 
cles .V/.Y  et  suie,  du  Traité  du  30  mai  181<|  (en  français).  V.  Fbancf.. 


PRÜTOtXILK Paris,  20  novembre  1815 

pour  la  répartition  des  700  millions  .dus  par  la  France  aux  Puissances 
alliées  (en  français).  V.  Fbascjî. 

PROTOCüLF Paris.  20  novembre  1815 


;w«)'  régler  les  dispositions  relalices  aux  territoires  et  places  cédés  par  la 
Fraure,  aux  arraïujemeus  lerritoriaur  i/u’il  reste  à faire  en  Allemagne, 
et  au  système  défensif  de  la  CmifédératioH  Germanique,  itaraphé  li  Puis 
le  3,  et  signé  le  20  «oir»i(»e  1815  (en  français).  V.  FatNia:. 

AI.TE  d’enéi'.itios  ih  tbaité  ni  20  novembbf  . . tibamliéry,  15  décembre  1815 

Hemissiiin  à S.  .\l.  le  Hoi  de  Sitrdaigne  de  la  psirlie  de  la  Saroie  conservée 
li  hl  France  par  le  Traité  de  fin  is  du  30  imti  1814.  et  rendue  d S.  M. 
par  relui  du  20  novembre  1815  (en  français). 

SOMH-tlU.  Uéclaraiion  de  remise  i S.  .VI.  et  d'acceptation  de  sa  part.  — 
Commission  a nommer  pour  réchange  de  quelques  communes  limitrophes  du 
Canton  de  Genève. 

AIXESSION  A l'acte  fi.nal  or  iainghès  de  men.ve  . . .,  . . . . . . . 

de  la  part  de  S.  M.  le  Hui  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Rissie. 

.At.TE  u'aci'.eI'Tation  de  l’acaiession  de  S.  M.  te  Hoi  de  Sardaigne  à l’Acte  fituil  du 
congrès  de  iTome.  V.  Fbance 

TRAITE  Paris,  10  juin  1817 

Entir  tes  cours  d’.\utrirlie  , d'Esisigue,  de  France,  de  ht  Grande  Hre 
tagm,  de  Prusse  et  de  Hiissie,  /wr  /it/iiW  , en  exécution  de  l’art.  90  de 
l'.Aete  du  congrès,  un  a déterminé  la  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Phii- 
sauce  et  Guastalla  (en  français). 


164 
IV  174 

IV  178 
IV  187 

IV  195 

IV  217 
IV  226 

IV  234 
IV  287 

rv  2»8 

IV  312 
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SOmURI.  Préambule.  Art.  1,ei2.  Confinnation  des  articles  99,  101,  etl02de 
rAciodii  con^n'^'s  de  Vicnoe.  — 3.  iVvolution  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalle,  a{H-ùs  U-^  décés  de  S.  >1.  l'Archiduchesse  Marie  Louise  en  faveur  de 
rinfaiite  d'I's{)agiie  Marie  LmiiM‘,  de  l'infant  I).  IjOU»  , et  de  ses  desceiidaos 
luük's.  — • 6.  Réversibilité  de  Lucques  eu  faveur  du  Grand  Duc  de  l’oscjine. 
— 5,  et  6.  Droit  de  l'Empereur  fie  tenir  garnison  dans  Plaisance.  — Summes  à 
payer  par  lui  à l'infaule  Marie  Louise.  — 7.  Réversion  dans  les  cas  d’cxlin- 
ctkm  de  la  branche  de  l'Infant  D.  I<ouis.  — K.  Clau.se  rolalivo  à la  ratifi- 
cation. 

.V<,TE  u'aixkssiücs  de  S.  M.  te  Hoi  de  «SfirWan/Rc  an  Trnilè  itè/iuitif  rh*  htrii  dn  '20 

«oivMi6»r  I8IÎÎ, Vif’iiiic  , 10  sejMembrr  1817 

SOVVllRE.  üccesüim  pure  et  simple  (vu  fraitrai»J. 

^ Al'TIv  u'-vccEtT.vTtüN  de  h jnirt  de^  Pnix>uinref  si^ntUtirei»  de  t'mrexiion  de  S.  M. 

K te  Ihi  de  Sardnitjne  nu  xufutH  Traite  . Vienne  , 20  seplembn*  1817 

S0V.1U1KL  Acceptation  pure  et  simple  fen  françaiê). 

CONVENTION  Paris,  avril  1818 

entre  tes  Court  d'Autriche^  de  tu  Graude  liretaifue,  tie  Prusxe  et  tk  /<«jr.vfV 
ffriiie  fMut,  et  de  ta  France  de  ptuiaut  truHMiction  sur  tes  rècta- 

'‘mitiom  fMirtiailièrc’i  à h chnrtfr  tte  ht  Fmuce  (en  fniiu;ais).  V.  I'h.vnc.k. 

ACTE  it*ACCf>sioN Juin  1818 

de  S.  M.  le  Itoi  de  à ta  Cvuvinttiou  aiymV  eiitiv  tes  PuisMHces 

altiéex  et  ta  France,  rt^jler  di^finitirenteni  ta  des  réclama' 

Huns  ftafticulières  d fr<  rhartfe  de  ta  France  (en  franriiis).  V.  Ewance. 

.NCTIC  ii’ai’crptation  des  htiisames  nllûxs  de  l'aceessùm  ci-dessus 

V.  FiuNCt. 

TRAITÉ Ai\-la’Clm|H‘lte,  9 oetohre  1818 

entre  S;  M.  te  !toi  de.  France  d’une  iHtrt , et  chacune  des  qtMire  iÀntrs 
d'Autriche,  de  la  Oramte  Hretafinc,  de  h'Hsse  et  de  Hussie  de  t’antre,  ftonr 
déterminer  la  cessation  de  l'tiecuftathm  militaire  de  ta  F/  fiiMr(en  françiis). 
V.  Fkam:e. 

PROTOCOLE  Ai\  la  Chapelle  21  imveinlne  4818 

étaldissaut  te  ranij  ties  ministre'i  résident  accréitités  aiipréi  des  Pnlsattnces 
athées  (cil  frani.:^iis).  V.  Fkanck. 

.MrrE  ir.vecFxsuiN  

de  S.  M.  te  Hui  de  8ftrr/ui./m'  fi  fa  CumviifiVài  conchie  d Ai.c  fn  Chaftelte 
te  IP  ttctninv  1818  (en  framuiis).  V.  ANnurrr.nHK. 

KEC!!l/  (;k>krai.  de  Ut  CommUsion  territoriale  ra*seuitdée  à Francfort  (en  frjtm.ïiis). 

Francfufl  20  juillet  1819 

Ce  Recf^  contient  imis  les  ariangemens  définitifs  t>^»ur  les  égalisations  et 
coiupcirsalioiis  territoriales,  ii  la  suite  des  dis]>o»itions  des  Traité*s  de  Vienne  du 
20  juin,  et  de  Paris  du  20  novembre  iKla. 

Les  articles  relatifs  aux  Étai^  de  S.  M.  h*  Roi  de  Sardaigne  sont  les 
Siiivaiis; 


IV  .->67 

IV  569 
IV  *i07 

IV  H'îH 

IV  hTAi 
IV  ftùft 

IV  '158 
IV  559 

IV  561 
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Art  39.  K^L'Ublissomem  des  frontières  entre  la  Satoic  et  la  France,  conuDe 
elles  étaient  en  1790 , i reace|vtioii  d'une  portion  de  la  commnhe  de 
St-Julien  cédée  à 1a  Suisse. 

Art  üiO.  Remise  h Genève  d'une  partie  du  Fa)s  de  Gei. 

Art  AI.  Limites  de  la  Savoie  du  cdté  de  Genève. 

Art.  Ul.  Kéversion  des  Duchés  de  Panne,  de  Plaisance  et  de  Guastalle  main- 
tenue dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la  Cappelle  de  176H,  et  de  l'Article 
séparé  du  Traité,  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  du  20  mai  1H15. 

ACTE  u'.w^mATioN  IV 

f/r  l'dccctùuH  (le  S.  M.  le  liai  tte  Saniaiyne  d lu  Cuncenlion  d'AU-h 

du  9 ocioOn  1818,  jjow  l'naciuUhH  de  k Fraitee  (en  française).  V.  Rissit. 

AtrTE  uAtœisioN IV  ii99 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sai'duifjne  hh  Itecez  ytWrof  de  la  Cvtnnimiim  territo- 
riale  ruuemldà'  a Franefort  (en  frantais).  V.  Frvnce. 

ACTE  irAtcEi'TArioN.  IV  KOfi 

(k  /Vre*s«#ii  de  S,  M.  le  Hoi  ite  SarduiifHe  au  lieee:  (jthkral  de  la 
miisirn  ferriionule  rassend/lée  à Fiunifort  (on  français).  V.  Fkanck. 

CONVENTION  Novarv,  24  juillet  1821  IV  ÏS08 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiyne,  CEmf^reur  d’Autriche,  le  R^à  de  h’usse, 
et  FEmiiereur  de  Ru»xie,  ftour  VofcuimtioH  ifuw  ligne  dans  les 

Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardtwjue  (en  franç^iis). 

SOMWAIRL  Préambule.  — Motifs  de  l’occuivaiiou.  — Art.  1.  Force  de  l’ar- 
mée d'occupation  H^fOUO  hommes).  Sa  composition,  sa  dé|>eudance  et  son 
renouvellement  Renfort  éventuel.  — 2 Ligne  k iKcnper.  3.  Enireticn  des 
troupes.  Solde,  éqiiijiement , habillctneni . eu*.  — 4.  Liquidation  de  l'arriéré 
dc|Miis  tenr  enInK»  en  Piémont.  — 5.  T»  ansport  dos  correspondances.  — C.  Ar- 
rangemens  {vour  jirévenir  les  contraventions  aux  règlenvens  de  douane.  ~ 

7.  </Mimii.ssaircs  Sardes  et  Auiricliiens.  — 8.  Fixaiien  provisoire  de  U durée 
de  l’occupation.  — 9.  Clause  relative  à la  raiifKialion. 

CONVENTION Vérone,  14  dmmibrr  4822  IV  B2ti 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  t'Em^iereur  d'Autriche,  le  fiai  de  Prusœ 
et  r Emik’reitr  de  Russie  , ft<mr  faire  cesser  i Ocrupation  tetniturtiire  d'une 
lig$ie  militaire  dam  tes  États  de  S.  A/.  Sarde  (en  français/ 

« ItOmiUU.  Préambule.  — Art  14  3.  Termes  pour  l'évacuation  partielle  et  totale 
‘ dos  iKiirils  occupés  parles  Aiitricliiens  dans  H États  du  Roi.  U et.li.  Désigna- 
tion des  roules  à $uivn\  — 6.  Réduction  progressive  des  sommes  et  fourni- 
tures 4 la  charge  de  S.  M.  Sarde.  — 7.  Artillerie  et  munitions  4 Alexan- 
drie. 8 et  9.  Clauses  relalives  4 la  (Convention  de  Nuvare  du  24  juUIel 
1821,  et  4 la  ratincalion  de  la  présente  (Convention. 

(CUNVE.NTION  itnii  l'kxtiuditio.n  hks  üf2*EnTKU:s  . Turin,  U juillet  182!»  IV  K!>0 

etUre  S.  M.  k Roi  de  Sartkigne  et  S.  M.  VEmpereur  d’Autriche  (en 
françatR). 

SOmiRL  Préambule.  — .Mention  de  la  CoMTCiition  du  17  mai  1817.  — Art 
14  4.  Clauses  relatives  à rarrestaiioo  et  4 la  restitution  des  déserteurs.  Cas 
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d'eic«ptk>ns.  — «'i.  Frais  d'entretien.  — 0.  Récompense  pour  la  saine  et  la 
dénonciation.  ~ 7.  Cas  de  délits  commis  par  le  déserteur.  8 à 10.  Pour- 
suite. Remise  à la  frontière.  Domestiques  des  olliciers.  — U et  12.  Peines 
contre  les  suborneurs  en  fait  de  désertion.  — 13.  Effets  d'habillement  ou  d'é* 
qul|>eiucnt  trouvés  au  pouvoir  du  déserteur.  — 1h.  Stipulations  relatives  a 
l'extradition  des  déserteurs  étendues  aui  conscrits  réfractaires.  >lesures  à |)rendre 
et  surveillance  h exercer  ï cet  éganl.  — 15.  Mise  en  vigueur  cl  durée  de  la 
Convention.  ^ Ratifications. 

CONVENTION  Vienne.  Ul  novembre  IHi'i  IV  531 

entre  S,  M.  le  Itoi  de  Sardaiiftir  et  S.  M.  VEmitereur  dWidriehe,  jMir  la 
qfiW/e  la  Cometitifm  anr  l'tthofilioM  dit  dnjil  daubnine  de  l'année  I7fi3, 
est  éteiuhie  tutr  jkiys  réunis  <U‘puis  lors  au.r  den.r  JtfyfwrcA/e«,  mer  des 
disposithns  y ndatives  (en  franv^its  ). 

S0MM.I1U.  Préambule.  — Art.  1.  LaEonveutiondu  1763  étendue  aux  pays  réunis. 

— 2.  A la  faculté  de  succéslerest  ajoutée  celle  d'exporter  lesbiens,  avecevemplion 
des  droits  de  détraclion  et  autres.  ~ 3.  Exception  pour  la  taxe  d'émigration 
et  les  droiUi  sur  les  successions.  — U.  I.e  droit  d'exporter  tve  s'étend  pais  aux 
(tersonncH.  — 5.  Droit  pour  l’exemption  du  service  militaire.  — 6.  Confiscj- 
ttoii  pour  cause  d’émigration.  ~7  et  5.  Réserve  |>our  le  système  des  Douanes 
respectivement  en  vigueur  dann  les  deux  — et  pour  les  droits  d’expor- 
tation d'Iiériiages,  dus  aux  États  Provinciaux  et  des  cor)voratlotis.  — U.  clause 
relative  à la  ratification. 

OONVF.NTlON Turin.  ^ détvrnbiv  IS5^  V 60 

enfer  S.  M.  le  Htà  de  Sardaiyne  ri  S.  M.  l'Emftereur  d'Aulrielie  , 
miptrltn  ta  contretmklr  sur  les  mn  r Imitruphrs  du  Lar  Maj*>nr,  du  /4î  W 
dit  Tessiu  ( en  ilnlicn  ). 

' SOVIUltL  Préambule.  — Art.  1.  Visite  des  barques  naviguant  sur  le  (.ac 

Majeur  , sur  le  Pô  et  sur  le  Tessin.  2 à 6.  Clauses  et  défemses  relatives  à 
l'abord.  — Formaliii's  à remplir.  — 7.  Visite  des  moulins  en  deçà  du  thalweg 
du  Po  et  du  Ti^n.  — ■ 8.  Violation  de  la  ligne  douanière.  — 1>.  Exrcplioii. 

~ 10,  11  et  12.  Ports  cl  autres  moyens  de  passage,  (.ontraventions.  Peines. 

— 13.  Enibarcaiions  de  gartle.  Partage  du  produit  des  saisies.  — 1A  à It)  et 
23.  Formalités  pour  le  transit  des  marchandises.  — 20.  Bureaux  de  douane 
destinés  |>our  les  expéditions  en  iransit.  ~ 21  cl  *Î2.  Bulletins  de  transit. 

— *U.  Durée  de  la  Convention. 

(X)NVENTlUN  eoiR  t.’FATRxoïTioN  ni:s  viAi.i’vtT£i  ns  . *.  Turin.  0 juin  183S  VI  .*55 
rnfrr  M.  le  Hoi  tie  Sardaif/ne  et  S.  M.  rEmpenur  dMM/r»VAr  ( en 
ilniieu). 

SMmiRI.  Préambule.  — Art  1.  Oimincls  et  prévenus  désignés  })ar  la  Conven* 
lion.  — 2,  9 et  !8.  Î4?ur  arrestation.  — 2,  5,  Ü et  7.  Demande^  d’exlradition,  — 

Clauses  et  résme  y relatives.  — 3.  Sujets  respectifs  des  PI*.  VA'.,  revenant  dans 
leur  pays  sous  la  prévention  de  crimes  rmmnis  dans  l'autre  Élut.  — 4.  Enrôlés  au 
service  miliuire.  — 8.  Ueslituliou  >b^  objets  vo]«>s  et  autres.  — 10.  Saiif-conduils. 

— 11.^  Disposition  de  témoins  pour  rinslriiction  du  procès.  — 12.  Cas  do  crimes 


Digitized  by  Google 


67< 


alrorcà  ou  contre  U &ûreu^  publique.  13.  Receleur».  — H,  15  ei  16.  De- 
voirs et  soins  des  Autorités  {K>tir  atleiiidre  le  but  de  U (iuiiveniion.  — 17.  Frais 
d'entretien  des  malfaiteurs  arrêtés.  — U>.  Durée*  de  la  (xmvcnlion. 

HEOLABATIO-N  . Viemie  et  Turin,  17  et  56  avril  I8^i0  VI  15^ 

entre  In  Snrdahjne  et  l’Autriche  jtonr  r*\remiition  réciprfiqm  (/« 
itroih  (le  tutciifatùm  et  ite  /)orl  en  riM  de  reldehe  forcée  (en  franv-ais).* 

SOllMIIt.  Exemption  réciproquement  accordée,  et  conditions  |iour  en  jouir. 

‘CONVENTION  Vienne,  55  mai  18^0  VI  156 

entre  S.  M,  le  Bru  de  Sardaigne  et  S.  M.  i'Kmiiereur  d'Authclie  en  fa- 
veur de  la  /wo/iriVf/  liUêrairr,  et  f)t$iir  ewi/wrAir  la  cantrefaçm  d&t  (rmrea 
Mieuti/igw»  , /i7fmiirc.v  et  tir/isfô/n/>«  (en  italien  ). 

SOIOMlIll  Préambule.  — Art.  1.  Propriété  des  productions  de  l'e^'l  et  de 
l’art.  — Ivcur  publication.  — 2.  fKiivres  ihéalratt^.  — I.cur  représentation. 

. — <1.  Traductions  de  manuscrits  ou  d’ouvrages  imprimés  en  langues  étrangères. 

— Clauses  et  exceptions  y relative.».  — 6.  Reproduction  d’articles  de  journaux, 
ou  tirés  d'ouvrages  périodk|uos.  — 5.  Éditeurs  d’ouvrages  anonymes  et  psi'ii* 
donvnies.  — 6,  7,  H et  10.  tJonlrefaçon.  — Définition  et  ex|^icalions  y re- 
latives. — 0.  Réduction  de  compositions  musicales  pour  divers  insirutuenA.  — 

11.  Droits  des  auteurs  sur  le  litre  de  leurs  ouvrages.  15.  Gravures,  lillin- 
grapbie».  médailles  etc.  — 13.  Cession  du  droit  de  ^copier  et  reproduire.  -~- 
KfTet  de  la  vente  des  originaux.  lA.  ElTet  de  ta  Convention  sur  la  re- 
production d’ouvrages  déjli  publiés  ou  en  cours  de  |Hiblication.  — 1b,  16 
et  17.  Dommages-intérêts,  — ltis|X>sitions  pénales  en  cas  de  contrefaçon.  — 

18  à 53.  Transmifisioii  du  droit  des  auteurs  ou  de  leurs  ayant  cause  aux 
héritiers.  — Termes  de  la  dunk*  de  ce  droit  — 2i.  Suites  de  leur  échéance. 

— 25.  Communications  réciprncpies  à faire  entre  les  PP.  CC  pour  faciliter 
Pexécuiion  de  U Convemion.  — 26.  Réseivc  |>our  la  censure.  — 27.  In- 
vitation à faire  aux  autres  Étals  de  l’Italie  d’accéder  à la  (Convention.  — ^8. 

Sa  durée.  — 22.  Ratifications. 

•OWILAHATION Vioime,  55  juin  18SU  VI  I6« 

ile  .1/.  le  Comte  /lertofte  de  Sum/urv,  Enwyé  fi.rtravrdinaire,  et  Mhmtre 
PUniftotetUiaire  de  S.  M.  le  fini  de  SarHaigne  près  la  Cotu’  de  Vienne  sur 
le  sem  du'i.*^^  aiittea  de  Fart  H de  fri  Cow»r»/ioM  pnhédenle  (en  franvais). 

SOMMUBE.  Insertion  de  quelques  mots  pour  mieux  éclaircir  le  sens  de 
i'ariicie. 

■ACTE  fi  vmirsu» MiKièru*.  57  iHrtohre  I8AO  VI  195 

de  S.  .4.  B.  le  dtte  de  Modène  ù la  Canrentim  cowlae  le  55  woi  18^iO 
entre  S.  M.  te  Uni  de  Sanlaigne  et  S.  M.  l‘Emfterenr  d'Antriehe,  futur 
ht  garantie  de  ta  propriété  fittèrain'  et  artistique;  et  areeptation  de  rel 
acte  de  la  pari  du  Ilot  de  Sardaigne,  datée  de  Cènes  le  \H  noiemhre  I8fi0 
(cil  Unlien).  V.  Mouk».. 

(X>.\VE.VnoN  Klurciicc,  51  oclnhrc  18A0  VI  195 

entre  S.  JH.  te  Uni  de  Sardaigne^  et  S.  M.  l'Eniftereur  d'AtUriehe  d’une 
part,  fi  S.  A,.  /.  et  B.  le  Crattd  Duc  de  Toscane  de  l'autre,  /wr  laquelle 
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S.  .1.  lurMf,  !•(  LL.  iW.tf.  mrfpleHl  mm  nrifmim  li  la  Cnni'fnlmt  funcliie 
enIr'EUn  à Vii’Hiif  Ir  22  mai  puni  tianiiilir  la  prapnéU,  <■/  rmiié- 

rktr  la  roiilrffofim  ilex  micm  trieatiliiiaes  , Hiffrairn  rl  artisliiiafs  ( ou 
italioti).  V.  Tosiune. 

ACTE  d'adhésion  Liir(|ucs,  6 luivcinlirv  IH^iU  VI 

lie  S.  A.  fl.  le  Dur  île  Luripu'n  à la  Camealina  rnarlae  le  22  mai  I81i0 
eiilre  S.  il.  te  liai  de  Sardaiyiie.  el  S.  .M.  l'Emperear  irAulrirtie,  pour 
ipirnniir  lu  praprirîf  lill/raire  rl  nrlinliiiue ; el  areriilaliim  de  rel  acte  de 
la  imrt  du  Hoi  de  Sanbiiiiae,  datée  de  tléiie.i  le  16  uoremkre  18^0  ( ou 
italivn).  V.  Luxjles. 

A(TE  d'adhésion Homo,  16  nuvciiibie  18^0  VI 

du  Si-  Siéye  à la  Coureuliim  raiulue  le  22  mai  18^0  entre  LL.  .HA/,  le 
Hoi  de  Sardaiijue  el  /'Ew^atckc  d'.Aalrirhe,  /mur  ijaranlir  la  propriété  lit- 
téraire rl  arliKliqne;  el  arreplaliim  de  rel  Acte  de  la  jiarl  du  liai  de  Sar- 
daifiue,  dalér  ilr  Tarin  le  5 déirmhie  I8'i0  (on  Malii'n).  V.  ItmiE. 

ACTE  d'adhésion l’armo.  2'i  novomlire  1846  VI 

' du  (jiatveraeateat  limai  de  liirme  à h fàmientiaa  ranelne  le ‘2‘2  miti  IH'iO 
entre  LL.  .M.M.  le  Uni  de  Sanlaiijne  el  l'Emperear  d’Aalrirhe,  pour  ya- 
ranlir  la  pnqu'iélé  litléraire  el  arlislâ/ae;  et  uceeplalian  de  rel  Ai  'o  de  la 
part  du  Rai  de  Sardaiijne,  datée  de  liéne.i  le  27  norembre  I8(i0  (on 
italion).  V,  Pabhk. 


DÉCLAKATIO.N 


IVionno,  Il  novombi-c) 
Gi'nos,  22  iil. 


échangée  entre  LL.  ilil.  le  Ibd  de  Sardaigne  el  l'Einjiereur  d'.iutrirhe, 
jnnir  régler  b'  mode  à suivre  dans  ta  signifratian  des  arirs  jadiriaires  (on 
italien).  • 

SOMH.IIII.  l’réainliiilc.  — Clans»  rclatiiosà  la  Iransiiiissiun  d'un  Klalti  l’aiiln' 
des  actes  judiciaires,  et  à leur  siguilicatioii  aux  iiersoiiacs  y désignées. 


CONVENTION  postale  . Vienne,  14  mars  1844  Vil 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  .11.  TEmpereur  d’ Autriche  ( en 
franyais). 

SOntlU.  Art.  1.  Traosmiwiion  des  correspondanres.  — 2.  Poiots-frontière 

— 3.  Uépartition  des  cliai'ges  onlrecertaias  points.  <— à Transports  à la  charge 
de  rAiilrichc.  ^lcatio^  des  (lunvcnttons  de  1832  cl  183'i.  — Trans)K)rLs 
â 1a  charge  de  la  Sardaigne.  — 0.  MallefM)ste  Sarde  ju.squ’à  Pavic  » > faculté 
d'y  substituer  In  m'Unra  curmra.  — ■ 7.  Btircaiix  Sardes  et  Autrichiens.  — 

8.  Prix  — 9.  AffranchisHcnieni  farultaiif.  — 10.  Imprimés  affrancliis  |>our 
le  territoire  de  leur  origiiu*.  — 11.  fjorrespondanccs  non  afTranrliies  des  deux 
Étau  cl  des  villes  de  Cracovic  cl  de  Belgraflc.  — 12.  /-une  postale  Sarde. 

— 13.  Zone  postale  Aulrichicnne. — tü.  Liste  nominative  des  bureaux  de  poste 
resi>cclifs.  — 15.  Prix  proporliounc  aux //mes  eu  Aiilriche.  —16.  Prix  pro- 
portionné pour  les  Zônes  dans  les  États  Sardes.  —17.  Port  intérieur.  — 18.  (lor- 
respoudances  Sardes  pour  les  pavs  trans-Autrichiens.  Exceptions.  — 19.  llor' 


21)fi 


212 


2U 


236 
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iv&poocUuO’S  Auirichiemic]»  pour  les  pays  ollia-Sài'dfS.  Exceptions.  — 20.  Transit 
par  Its  Etau  Sanies  dos  lettres  «Hrangèrea  destiniV'à  pour  r.\utriclie.  21. 

Transit  par  rAutridie  des  lettre^  draiigiros  destinées  pour  U Sardaigne. 

— 22.  nMiiclion  éventuelle  des  droits  de  postage.  — 23.  ITix  de  transit 
des  imprimé’S.  — 2V  Romlwursemeiu  de.s  taxes  payées  aux  postes  tierces.  — 

25.  Lettres  non  affranchies  de  TAulrichc  pour  la  France  et  F.Vlgérie.  et  eiw- 
t'oran.  — 26.  fÆtires  affranchies  de  rAiiiriehc  pour  la  France  et  l'Algérie  et 
rico-trriw.  — 27.  Transit' des  imprinus  Autrichiens  à destination  de  France, 
l>ayablo  par  TAulriche.  — 2ft.  Transit  de»  correspondances  entre  l'Autriche, 
d'un  côté,  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar  de  l’autre.  — 29.  Lettres 
de  Fiaucc  et  d'Algérie  pour  les  Marches  pontificales.  — 30  et  31.  Lettres  non 
affraiK-hies  entre  les  Etats  Sardes  cl  les  sept  villes  Danuhieimes,  — 32.  Lettres 
et  imprimés  de  certains  pays , destinés  pour  le»  Etats  trans-Autrichiens.  — • 

33.  Lettres  et  iinprifué.s  de  provenance  trans-Autrichiciine  II  destination  d’Espa- 
gne, Portugal  et  Gibraltar.  — 3£i.  Prix  pour  les  lettres  et  Imprimés  des  pays 
irans-Autricbiens  pour  les  pays  nltra^Sardes.  - Exceptions.  — 35.  Lettres  pour 
le>  pays  plus  éloignés,  affranchies  jusi|u’il  revirérue  frontière  du  |)ays  opposé. 

— 36.  fiClfres  et  iuiprim*^  adressés  à des  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
dent*. — 37.  Lc'Ures  cl  imprimée  envoyés  par  erreur.  — 38.  Reliuu.  — 39.  Let- 
tres entre  les  deux  familles  Souveraine»,  et  lettre»  des  particuliers  au  Souve- 
rain. — Al).  Lettres  des  deux  Gouvernement  ü leurs  1.^-gations,  cl  des  Autorités 
d'un  pays  k celles  de  rantre.  — Ai.  Correspondance*»  entre  les  Admioislraiious 
jMisiales.  - réclamaitons  cl  rérépwsc*.  — A2.  Suppression  de  l’échange  des  dé- 
péchés  entre  certains  poinLs  de  la  Suisse  et  l’Autriche.  — A3.  Conc.oun!)  mutuel 
|)our  la  suppression  de  raffranchissement  ohligatoirc  dans  certaines  circonstances. 

AA.  Lettres  contenant  or,  argent,  ou  bijoux.  — A5.  Perle  des  lettres  chargée». 

— A6.  E.-igageiwiit  mutuel  pour  empêcher  que  les  lettres  ne  prenneui  d’au- 
tres voi<».  — 47.  Ivstafetu^  — A8.  Voyageurs  on  {M>ste.  — A9.  t^omptabilité 
des  corresjMJrtdaace»  et  des  esUfetles.  — 50.  Mesures  d’ordre  cl  de  détails. 

— 51.  Durée  de  1a  <]ouventioii.  — 52.  Ralificalious. 

AnTia.E  SECRET VMI  2t) 

Correspondances  provenant  de  quelques  pays  étrangers  pour  les  Etals 
Sardes. 

19.  AbTICLES  POiH  L.4  MUÆ  E.N  KXÉCCTIüN  DE  LA  CONVE.NTI0N  ....  21 

9.  Tabu;\ix  ANNEXt> . VII  28 

TK.VITÉ  DE  PEAULTATiON  DE  TERRITOIRES  . Flofeiico,  28  iioveinlux'  IHAA  VII  129 

t'iUre  s.  A*  Hoi  de  Sarfhiifpte,  S.  M.  l' Emi»rreur  d'Autriche,  S.  4.  i. 
et  II.  k Grand  Due  de  Toscuiu\  S.  .4.  R.  le  Due.  dt'  Lacques,  futur  Dur 
de  Parme,  et  S.  4.  R.  le  Due  de  Mmlène  (on  italien).  V,  Toscane. 

CAPITULATION Uvalcuscllo , 50  mai  I8A8  MI  26M 

}tar  laqiulle  tu  yumisifH  4H/nrAi>m*e  de  Pesehitra  s' mgaye  d fWiier  Ut 
ftUke  et  d tu  o.V/or  <t«.r  trou/te.s  de  S.  M.  le  Rm  de  SarâaâjiH'  (en  italien). 

SOWIAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  OrcufWtion  du  fort  Maiidella.  — 2.  Occu- 
pation des  bastions,  des  forts  Saivi , et  des  portes. — 3,  A,  5.  (dauses  réglant 
la  sortie  dc3  troupes  Impériales.  — 6.  .Magasins,  muüiiioDS  de  guerre,  artillerie 
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eic.  ^7  H 8.  Uouie  à (cuir  par  tes  tiüU|>e:i  lmp«Tialcâ.  —9.  EugagitiKim  de 
la  garnison  Autrichienne  de  ne  plus  |X)iicr  les  armes,  [lendani  la  dorw  de  la 
guerre,  coalre  S.  M.  le  Roi  ni  contre  scs  allii's  de  Tlialir.  — 10.  Moyens  de 
transport.  ~ 11,  12  et  13.  l'raiU'meQt  des  officiers,  sous>officiers  et  soldats  Au- 
trichiens, peodaot  la  marche.  — IA.  Etapes.  —15.  Eloges  i la  garnison  Im* 
pirialc. 

CONVENTION  n*  AïiMisTvcE Milan,  0 août  VII  5f.8 

en/re  Tunnel  S^irde  cl  Varméf  Àuirkhifwu^  (en  ilalien) 

SOIIMUL  Art  1.  Ligne  de  démarcation  entre  le  deux  armées.  — 2.  Enga- 
gement de  rannée  Sanie  d'évacuer  les  places  de  Pesebiera,  Rocca  d*Anfoei 
d' Osopo;  — 3.  ainsique  les  États  de  Modéiie  cl  de  ramie,  et  la  Ville  et  ter- 
ritoire de  Plaisance.  — A.  Venise  , et  teireferme  Vénilieune.  — 5.  Personnes 
et  (vropriétés  mises  sous  la  protection  du  Gouvernement  Impérial.  — 6.  Durée 
do  r armistice-  — 7.  Commissaires  k nommer  pour  T exécution  de  la  coii> 
ventkiii. 

CONVENTION  d*  AHXtsnrÆ Novnre,  2ü  mars  1KA9  VII  270 

entrt'  S.  M.  le  Roi  de  Sardaifji^  H 5.  E.  le  f’i’W-J/nreVAn/  romte  Rfidi’tzhj 
(en  français). 

SOIOIAIRI.  Préambule.  — 1.  Engagement  de  S.  >1.  le  Roi  de  Sardaigne  de 
conclure  un  Traité  de  |>aix  avec  S.  M.  I.  — 2.  Dissolution  des  corps  Lombards 
Hongrois  et  Polonais.  — Amnistie.  — 3.  Occupation  temporaire  par  les  troupes 
Autrichiennes  du  territoire  compris  outre  le  Po.  la  .Sema  et  le  Tessiii,  et  de  la 
moitié  de  la  place  d*  Alexandrie.  — Evacuation  des  territoires  appartenant  aux 
duchés  de  Plaisance  , de  Modèue  , et  au  t^rand  Duché  de  Toscane  , par  les 
troupes  .Sardes.  — A-  tUause  relative  à ruccupalton  d’Alexandrie.  — 5.  Flotte  et 
troupes  Sardes  5 Venise.  — 6.  Engagement  de  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de 
rtuluire  son  armée.  — 7.  Inviolabilité  de  cctlo  Convention.  — 8.  Plénipotentiaire 
Sarde  i nommer  ponr  les  ouvertures  d’un  Traité  de  t»aix.  — 9.  i'raité  de  Paix. 

Ses  conditions  indépendantes  des  clauses  de  tel  armistice.  — 10.  Durée  de  la 
Convention.  — 11.  Prisonniers  de  guerre.  — 12.  Limites  de  F occupation 
Aiiiricliicnnc. 

TRAITÉ  DE  PAIS .Milan,  C août  IHA9  VU  27A 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Saréii^ne  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autrielte  (en 
français). 

SOMIAIU  Préambule.  — Art  1.  Paix,  amitié  cl  bonne  intelligence.  — 2. 

Rappel  en  vigueur  de  tous  les  Fraités  antérieurs  au  t.er  mars  1868.  — 3. 

Limites  des  deux  Étals.  — A.  Renonciation  de  la  part  du  Roi  de  Sardaigne  à 
tout  litre  sur  tes  Pays  situés  au  delà  des  dites  limites.  — Droit  de  réversibilité 
sur  le  Duché  de  Plaisance.  — 5.  Duchés  de  Moilène  cl  de  Parme  invités  à accéder 
au  Traité.  — 5.  Ralilicalions. 

.Articles  sÉPAmis  et  ADnmoNNEi.s 270 

1.  Indemnités  des  frais  de  la  guerre.  — % Mode  de  ^vayemeal  et  garantie. 

— 3.  Évacuation  du  territoire  iîarde  pr  les  troiipos  Aulricbieniies.  — A.  Li- 
mites des  deux  Étals  sur  le  Grarellone.  — Engagement  de  part  et  d’autre  d’y 
construire  un  pont.  — 5.  Eagagement  mutuel  de  négocier  un  Traité  de  corn- 
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inorc«.  — Remise  en  vigueur  de  )<  (^onvcniion  sur  la  contrebande.  — Engage^ 
ment  d'a|^rter  à cette  Convention  des  améliorations.  —6.  Résiliation  de  la  Con- 
vention conclue  le  1 1 mars  1751.  — Révocation  du  decret  de  la  Chambre 
Aulique  pour  U surtaxe  sur  le»  vins.  — 7.  Ratifications. 

•Hatu'Icvtuh  tie  S.  M.  te  Hoi  üe  Sardtiitiue Vil  i80 

Hatii!catio\  de  S.  M.  l'Empereor  d'.hUrkhe.  . ...  . . . . VII  281 

Acte  u'Aa.EssioN  de  S.  A.  H.  le  Dtu  de  Modéne MI  282 

Acte  d’accession  de  S.  A.  R.  te  Dur  de  I^trme VII  282 

PhOrÈS  VERBAL  DE  FXHANCE  DES  RATIEICATIONS VII  283 


TRAITK  DE  COMMERCE  ET  DK  NAVIGATION.  ...  Vieillie,  18  uUobre  1831  . VII  .308 

ettlre  S.  3f.  te  Roi  tte  Suednigne  et  S.  .)f.  f Emitereur  d'Antrirhe  (en 
italien). 

SOmUIU.  Préambule.  =>  Art  1.  Liberté  de  commerce  et  du  navigation.  — 

2.  Omit  réciproque  de  fréquenter  les  foires  et  les  marchés  sans  payer  de 
taxes  ou  d’ iin}idts.  ~ Ueslrictious.  —3.  Exemption  du  service  militaire.*  — 

Habitation,  magasins.  — A.  Droit  de  disposer  de  la  propriété.  — Héritages. 

— OmlcsUlions.  ^ tJonfinnali4m  des  Traités  de  1763  cl  182A  — ô.  Liberté 
du  choix  des  Agens  ctMomerciatix,  avoeaiK,  notaires  etc.  — 6,  LilK-rté  d’ iui- 
l>orlation  , d' exportation  et  de  iransiL  — Assimilation  réciproque  aux  bâ- 
limens  et  nvovens  de  iran.sporl  nationaux.  — 7.  Assimilation  réciproque  au  Pa- 
Villon  national  |ionr  les  droits  de  port , pour  le  placement  des  natircs.  pour  les 
relâches  etc,  — 8.  Exception  |M>ur  la  jvédie  et  |>our  le  cabotage.  — 9.  Com* 
merce  d' escale.  — *10.  Naufrages  et  avaries.  — 1!.  Nationalité  des  bâtimeiis. 

— 12.  Engagement  de  stipuler  une  Convention  (xmr  la  navigation  du  Pô  et  du 
l'essîM.  — 13.  MénH?  engagement  pour  un  chemin  de  fer.  — l/i.  Réductions 
douanières  accordées  |)ar  i’ Autriche^  ta  Sanlaigue.  — < Ri^luctions  douanières 
accordées  par  la  Sardaigne  i 1*  Autriche.  — Id.  Extension  réciproque  des  fa- 
veurs qu'  ou  accorderait  à des  Pays  tiers.  — Assimilation  des  frontières  de 
terre  k ceUes  de  mer  pour  les  droits  de  dmiauc.  — 16.  Franchise  complète 
(wur  certaines  denrées.  — 17.  Consuls  — 18.  Attributions  des  Consub.  —19. 

Principauté  de  Monaco.  — 20.  Durée  du  Traité.  — 21.  Réserve  aux  l^uts  de 
>lodéne  et  de  Parme  d'accéder  au  Traité,  — 22.  Raiificaiions. 

Article  rkdaré Vil  321 

Dérogation  partielle  au  principe  de  K^:i|)rocitéw 

Annexe  X,  pour  k flnuion  de»  droiu  sur  rcrlaities  marchandises.  . VII  322 

l*mK.ÈS  VKIIÜAL  DE  U SlQN.VTlRE  lU'  TRAlTlv Vil  320 

CONVENTION Turin.  22  novembre  1851  VII  528 

pour  ta  réprcîsioM  de  la  contrebande  sur  le  Lac  Majeur^  sur  te  Tesxin  et 
sur  le  Ptf,  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^  et  S.  M.  l^Empereur  d' Am- 
tridie  (eu  ilalien). 

S6I0IAIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Droit  réciproque  de  visiter  ks  barques. — 

. Conditions  et  endroit  de  cette  visite.  — 2.  Lieux  de  mouillage  et  de  reiicbe. 

— 3,  Distance  des  rivages.  — A et  5.  Extension  du  sens  de  l'article  3.  — 

6.  Déclarntions  des  cliargemeus.  — Conditions  des  déclarations.  — Pénalités. 
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7.  Moulios  places  entre  le  dcf^  fleuves  et  le  rivage.  • 8.  r^nalii^ 

pour  les  relâches,  les  dêclurgemens , etc.  illicites.  Exception  |>our  les 

cas  de  force  majeure.  — 10.  Extension  de  ces  règles  et  de  ces  |>éoaIités  aux 
bars,  radeaux  et  autres  moyens  de  transport.  — * H.  <;as  d*  inexactiliide  ou 
d'infidélité  dans  les  déclarations.  12.  fraiisgressions  do  police.  — 13.  Droit 
réciproque  d'établir  des  embarcations  de  gardes  sur  les  fleuves.  — l.imiie  du 
placement  de  ces  barques.  — Exception  |)our  les  cas  de  force  majeure  ~ 
Arréu  simultané.Su  — (lompéteace  pour  la  (U'océdare.  — 14.  Condliioas  pour 
l'admission  des  acquits  à caution  pour  le»  transits  |>rovenani  de»  Pays  tiers.  — 
15,  10  et  17.  Développement  de  Tari.'  précMent.  — 18.  Dégagement  <k*s 
acquits  â cauticm.  — 19.  t^as  dans  lesquels  l'extWmitiun  en  transit  n’arriverait 
pas  au  bureau  désigné  pour  I'  im|)ortâlion.  — 2U.  Désignation  dc.s  bureaux 
pour  les  transits.  — 21.  Le  dégageincni  de»  acquits  à caution  est  soiimi»  au 
ccrtilicai  d’arrivée.  — 22.  Pénalités  |K>ur  la  non  exécution  des  cumlitions  de 
ranicle  précédent.  — 23r  Exemption  de  tout  droit  pour  les  certificats.  — 2/i. 
KéserVe  aux  États  de  Ulodéne  et  d<‘  Parme  d'accession  ii  cette  OmveQtion.  — 
2’i.  nalifications  et  durée  de  la  Convention. 

ECHANGE  DE  MITES  Turin.  19  <*|  il  juin  185^ 

• cniiY  Ir  f/oinrmcwcnî  de  S.  .U.  le  flot  de  Sardttiytif  W rWiii  df  S.  .1/. 

l’Emperettf  d'Autriclte,  jHjrUwl  abolilion  dam  detu  Etait  dr.t  droits 
d'aubainr  réservés  ;«ir  IVirlirle  17//  de  h Cvhvenlion  du  19  «ovcmlirc  4824 
(en  franvAÎs). 

SOVUURl.  yole  Sarde.  —>  PitqMisition  d'abolir  l<>s  droits  siisénoiicés  faite  |var 
le  Gouvernement  InqHTial  à celui  do  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  — Aditésiou 
du  Gouvernement  Sarde  et  déclaration  formelle  y relative. 

Xote  Atiiriehieime.  — Mention  de  la  Note  précédente.  Déclaration  formelle 
du  Goiivernemem  Autriebien  d'abolir  ks  droits  d’auliaiiie  réservés  |>af  l' an. 

8 de  la  Convention  du  19  novembre  182/t. 


BAVIÈRE. 

TttAITÉ  Win  l’abuutkin  du  miüit  d'aibaiae  . . . Turin,  »i-)ili'mlirD  1775 

niliv  S.  M.  h'  fhii  t/f  Smihiiiiw  ri  S.  ,1.  S.  /'  Elrrlriir  ilr  Biirirtv  (oii 
fraiivnis). 

SOlUMRI.  LibiTlé  de  rci'iieillir  1rs  succvs.sions  ourcrlcs  dans  les  deux  l'ilaU. 
Kacullé  do  disposer  lihrrmcnl  des  biens  par  un  acte  quclcant|ur  reconnu  salable 
en  faveur  des  snjeLs  des  l'P.  IX.  — (.laiises  y rrlalives  du  même  teneur  que 
celles  slipnléiis  dans  le  l'railé  ronrlii  pour  le  iiHunc  objet , avec  l'Aulriehe. 

Abtici.e  ski'Aué 

Élaldissi'meni  d'un  droit  iinifurme  pour  l'evimtlalioii  îles  biens  ou  de  leur  prix 
d'un  Étal  dans  l'autre. 
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CONVENTION  mit  l*ab«)Lition  w droit  d'altiainf.  . . Munich,  5 octobre  1830  IV  624 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  te  Roi  de  Bavière  (en  français). 

S61MAIRL — [Préambule.  Àri.  I.  La  (lonventiun  du  2 septembre  1772  était  limitée 
à l'abolition  du  droit  d'aubaine.  — 2 à 4.  Par  celle>ci  on  abolit  le  droit  de 
dérractioii,  sauf  les  droits  afTecunilesnationauteut*mêmo$,  et  ceui  imposés  pour 
la  jouissance  des  biens  provenant  des  successions,  ou  par  suite  de  contrat.  >> 

3 et  6.  Déceptions  et  réserves.  Application  de  la  Convention.  7.  Endroit 
et  terme  de  l'échange  des  ratifications. 


BELGIQUE. 

CONA'KNTION I^indres,  10  octobre  18.38  VI  B2 

mire  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  te  Roi  des  Belges,  établissant 
bt  réàpi'Qcitê  des  droits  de  navigation  sur  (e  pied  des  nathnaiu:  ( en 
fi'nivç^tis). 

HOnniRE.  Préambule.  ~ .ArU  1 et  3.  Traitement  réciproque  des  navires  sur  le 
pied  des  nationaux.  — 2.  Marques  de  leur  nationalité.  — h.  Déchargement  dans 
les  ports.  — 9.  Naufrages.  Kestitutioas  des  objets  sauvés.  — 6.  Durée  de  la 
Convention.  ~ C.  Uatifications. 

CONVENTION  l'otR  L*.\ooLmoN  dc  droit  n’AiB.tiNE  Paris,  13  décembre  1838  VI  72 
«lire  S.  M.  Roi  d**  Sardaigne  et  S.  .V.  le  Hui  des  Relges  (en  français). 

SOn.lIRE.  Préambule.  — Art.  1.  AlM)liiioii  des  droits  d’auUino,  détraction, 
émigration,  cct.  — 2 et  3.  Clauses  explicatives.  Résene  pour  la  Convention 
conclue  avec  les  Pays-Bas  le  21  mai  1821.  — Ratifications. 

CONVENTION  de  poste Bruxcllt^,  2(i  Juillet  1890  VU  290 

entre  S.  3/.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  te  Roi  des  Belges  (en  français). 

MVMIIRE.  Préambule.  — Art  1.  Échange  des  corresfiondancGs  entre  l'Admi- 
nistration Sarde  et  l'Administration  Belge.  — 2.  Transit  ü travers  la  Krance. 

— 3.  Prit  de  porc  — 4.  Affranchissement  facultatif.  — 5.  Lettres  chargées. 

^ 6.  Indemnité  en  con  de  perte  de  lettres  cliargée.s.  — 7.  Maximum  du  prix 
de  poi  t — 8.  Taxe  sur  Içs  IrchaniilloQs.  ^ 9.  Lettres  pour  les  ducliés  de  Parme  et 
Modéne.  — 10.  Lettres  de  et  pour  le  Grand  Duché  de  Toscane.  — 1 1.  Lettres  pour 
les  États  Pontificaux  et  les  l>cux  Siciies.  IZ  Lettres  des  États  Pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux  Siciles  pour  la  Belgique.  — 13.  l'ransit  dos  correspondances 
pour  les  autres  destinations.  H.  Participation  de  part  et  d'antre  aux  modifica- 
tions des  drgiis  de  poste  des  pays  tiers.  ~ 1 5.  Maximum  de  la  taxe  territoriale  dans 
les  deux  pays  sur  les  correspondances  éiraugércs.  — 16.  Journaux,  broduircs  et 
autres  imprimés.  17.  Réserve  de  ne  pas  effectuer  le  transit  des  imprimés  s'il  n'a 
pas  été  satisfait  au  prescrit  des  lois  locales.  » 18.  Affranchissement  oldiga- 
toirc  pour  les  journaux  et  irnprinurs  origioatres  de  Belgique  destinés  aux  États 
d'Italie.  — 19.  Prix  pour  les  journaux  cl  imprimés  de  )>rovenancc  italieone  4 
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destinatioa  de  II  Belgique.  20.  Solde  trimestriel  du  compte.  — 21.  Ren« 

Mn  des  lettres  ou  iai|)rinié.s  tombés  en  rebut.  — 22.  Renroi  des  lettres  ou 
imprimés  mil  adressés  ou  mal  dirig«^  23.  Désignation  dos  bureaiu  pour 
l'échange  des  correspondances  et  la  formation  de«  comptes.  *lh.  Durée  de 
la  Convention.  25.  Ratifications. 

TRAITÉ  DF.  coMMtJU'.E  BT  DK  NAVUiATioN Tiirin,  24  janvier  1851  Vil  400 

efUre  S.  M.  le  fiai  de  Snrdaiijne  et  S.  .V.  le  Hoi  de*  Bèhj*‘s  (en  français). 

S01I.4I1UL  Préambule.  — Art.  1.  lâberié  de  commerce  et  de  navigation. 

2.  Liberté  de  séjonr  |>oar  les  citoyens  des  deux  |mys.  • — 3.  Eiemption 
du  service  militaire.  — Assimilation  aui  nationaux  pour  les  taxes  sur  les 
propriétés.  — 4.  Liberté  d'accès  aux  tribunaux.  5.  Nationalité  des  blti- 
uaens.  — fi.  Assimilation  réciproque  au  pavillon  national  pour  les  drcuU  de 
port.  — 7.  Cas  d'affranchissement  des  droits  de  port.  — 8.  Placement  des 
naviiTs.  — 9.  Rilimeiis  de  guerre.  — 10.  Produits  du  sol  ou  de  l'itHlustrie 
des  deux  pays  importés  directement  — 11.  Réductions  de  droits  sur  quel- 
ques produits  .Sardes.  12.  Réiliicttons  de  droits  sur  quelques  |>roduits 
Belges.  — 13.  Remboursement  du  droit  sur  la  navigation  de  l’ Escaut  >— 

14.  Transports  maritigies.  ~ 45.  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
pour  le  commerce  indirect  — 16.  Exportation  dc>s  deux  |vavs  pour  un  pays 
tiers.  — 17.  Primes  et  restitutions,  — 18.  Produits  de  la  |xN:lie  nationale. 

— Sels  de  France  en  Belgique.  — 19.  Liberté  d'ontrepM,  de  transit  et  de 
réexportation.  — 20.  Commerce  d’escaîe.  — 21.  Traitement  de.s  {vays  les  plus 
favorisés  |x)ur  les  transits.  — 22.  Faveur  qu'oii  accorderait  <i  un  pays  tiers. 

— Restrictions.  — 23  et  21.  Consuls.  — 2.i.  Matelots  dé.scrteurs».  — 2fi.  Cas 
de  piraterie.  — 27.  Kchouemens  et  naufrages.  — 28,  Durée  du  Traité.  — 

29.  Faculté  éventuelle  de  déiioucer  le  Traité.  30.  Raliliraiioiis. 

CONVENTION  poir  L’r.xTRADiTtus  des  malfaitciks  . Turin,  26  janvier  1852  Vil  54!» 
ewfre  (a  Sttrdaigne  et  h De/ÿô/Mc, 

SOn.IlKE.  Préambule  — Art.  1.  Crimes  et  délits  donnant  lieu  à T extradi- 
tion. 2.  Réfugiés-  étrangers  aux  deux  États.  — 3.  <!as  de  üilatiou  de 
rexlradition.  — 4.  tJonditions  pour  accorder  l’exlraditioD.  — 5.  ArresUlii>o 
provisoire  de  V étranger  réclamé.  Comlition  y relatives.  — 6.  Restrictions. 

— 7.  Prescription  de  la  peine  eu  do  {"action  pénale.  — 9’.0>rpi  du  détü.  — 

9.  Voie  diplomatique  à tenir  dans  les  rurrespondanccs  relatives  4 rexlradition. 

— 10.  Frab.  — H.  Dorée  de  la  Convention.  — Ratifications. 


BERNE  ( V.  Susse  ). 
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BRÈME  (V.  V II.LES  Â.SSÉATIQUES) 


BRESIL. 


«79 


ECHANGK  nr.  noto Rm-Jaiiriro,  'U  ifii 

rekltres  « l'abolition  des  droits  diHèrentù'U  entre  la  S*irdaigne  et  le  Brésil 
(en  fraoç4iis). 

MUIAIUL  A'ote  Sarde.  Assimilation  du  pavillon  Brésilien  au  pavillon  Sarde 
pour  les  droits  de  navigation  et  de  douane.  --  Demande  d'une  DécUraùoii 
qui  assure  la  réciprociié  au  pavillon  Sarde  daus  les  ports  Brésiliens. 

A'ote  Brt^fditmie.  Révocation  du  décret  du  t octobre  1^A7.  — Application 
de  l'aiâimiUtion  au  pavillon  Sarde. 

Décret  Drésilicti.  ICévocalion  du  décret  lmp»’*rial  1 octobre  18A7. 


‘ BUE\OS-AYRES. 

RATIFICATION,  i»k  s.  m.  le  roi  de  sardakîne,  m'  protocole  daté  de  wenos-ayres  le 

lâ  «VI  IH57 . . . Turin.  18  septeinhix’  1857  VI  I 

p(jrbint  ilécütration  fie  reronnamoHce  fie  la  OmfédéraiioH  Argentine,  et  sli- 
pnhtfion  du  (railemertt  des  sujets  et  f>aiillon  respectifs  des  detu  Étals  (en 
iloiien) 

S01M.41RE.  lu^rlion  textuelle  du  Protocole  portant  rcconnaiæance  de  ladite 
Coiifédératino,  et  assurant  au  pavillon,  sujets  et  agens  des  deux  Gouvememens 
la  jouissance  rrcipi«(|ue  des  droits  cl  imiuuuiiés  accordes  |var  chacüii  d'eux 
aux  autres  nations  irMlefteudanles. 

UATIFIC.VTION  di  «kvie  prototjile  ....  lïueiios-Ayrra.  20  janvier  1838  VI  5 
de  la  /Mtrl  du  Gowerneur  et  Capitahie  tjètiral  de  Bttetios-Ayres  (en  espagnol). 

SOnURE.  Même  teneur  que  la  précédente. 


CHILI. 


ECHANGE  nf.  i.ett»es Turin,  Ifi  pl  24  nnvrmbrr  I8S0  VII  37S 

retative,  « f/tholilitm  itex  tlnilf  ilifférentielt  eulre  lu  Snnlaiÿue  rt  fc  Chili 
(en  italien). 

MIIAIU.  I.  ettre  du  cmi.sul  Chilien.  — Dépéclie  du  ministre  Chilien  avec 
notification  de  la  loi  du  16  juillet  1850  (Traduite  de  TKspagnol). 

Lettre  du  Gouverucnieiii  Sarde.  EupgcLucut  d'appliquer  au  conmuTCe  et  à la 
navigation  du  Chili  les  clfets  de  la  loi  du  6 juillet  lSr>0. 


Digitized  by  Google 


680 


COLOMBIE  ( V.  Xoi  vKLLE  Grenade  ) 
DAAEMARK. 


RATIFICATION KridrrirhsIxTg,  ’ü  juillet  I78S  III 

rie  S.  M.  le.  flot  rie  Pnnemnrek  rie  ht  CoHKenlinn  conetue,  nm  S.  M.  te  floi 
rie  Sarrinigne,  pour  re.rempliini  du  ilroil  rie  Villefrmuhe  (en  frnnnais). 

SNIUIM.  Teneur  de  U Convention.  — Art.  I,  (i,  et  S.  Payement  de  U 
part  de  S.  M.  tJanoise  d'une  somme  de  II5,Ü0»  lisrcs^dc  Piémont.  — 2 et 
8.  Eiemption  perpétuelle  en  fiiveur  du  Daiirinairk  du  droit  de  Villefrancbe.  — 

3.  Bornes  de  l'exemption.  — 8.  Arrangement  pour  empêcher  la  fraude  de  la 
part  des  autres  bitimens  étrangers.  — 7.  Forme  et  exhibition  du  passeport  Turc. 

— 8.  RatiGcation.  * 

CO.NVF.NTION  roin  L’.xiioi.mo>  nt  rtitoiT  u‘»i  Bmxk.  Oopenhagiie,  dtnemhre  1820  IV 
entre  S.  31.  le  floi  de  Sarriaiÿiie  et  S.  .}!.  le  /lui  rie  Otmeimirk  ( en 
françnia). 

iOUKItt.  Meme  teiienr  que  celles  conclues  aréc  la  Bavière  pour  le  même 
objel. 

TRAITÉ  BE  raiMMERt'T.  ET  iiE  NAïir.vnov Paris,  H août  IR5i?>  VI 

entre  S.  ,M.  le  Hvi  ‘le  Sardahjiie,  et  S.  .W.  le  floi  rie  Ihuemark  (en 
fraiituiis) . 

30IKIIIL  Préambule  — Art.  1.  et  3.  Traitement  réciproque  des  navires. 

— 2.  Conditions  pour  en  jouir.  — 4.  Ijvmnierce  d'escale.  — j.  Cas  de  reUclie 
(occéc,  ou  de  naufrage.  — t>  et  7.  Importation  et  exportation  des  produits  du 
sot  et  de  l'industrie.  — 8.  Admission  des  bàtimens  Sardes  dans  les  Colonies  et 
Iles  Danoises.  — 9.  lamr  traitement  au  passage  du  .Sund  et  des  Bells.  — 

10.  Participation  aux  faveurs  que  cliacune  des  PP.  CC.  pourrait  accorder 
i l'avenir  aux  pays  tiers.  — 11.  Durée  du  Traité.  — 12.  Batifleations. 

ABTIC.t.E  SÉPXKÉ 

Réserve  réciproqnc  de  LL  M.M.  4 l’égard  de  la  perception  de  droits  dif- 
férentiels sur  certains  articles  Impoités  dans  leurs  ÉtaU. 

DÉCLAIUTION, Paris,  14  février  I84!i  VII 


;s)ur  étendre  à la  principauté  rie  Mimiun  let  stipnlaliimii  riti  Traité  rie 
rammerce  et  rie  nariijation  fiyné  li  Parie  le  25  noiit  1845,  etilrf  la  Snr- 
riaiijne  et  le  Danemark  (en  français). 

S4BBUU.  Préambule.  — Art.  I,  2,  et  3.  Extension  i la  principauté  de  Mo- 
luco  des  clauses  dudit  traité,  il  charge  de  réciprocité. 

,j 'Turin,  12  juillet 


ECH.VNtJE  BE  LETratïi 


ICopenhaguc,  1 1 septembre 
relative»  à Talmlitiuu  rie»  rirait»  riifféretitieU,  entre  ta  Sarjaiqne,  ri  te  l)a 
nemark  (en  frany^iis). 


VII 
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UnUIU.  Lettre  du  Hmidre  Sarde.  NotifiraiioD  de  la  loi  du  6 juillcl  1850. 
— Cessation  de  la  ràKrac  de  l'article  séparé  du  Traité  15  aoflt  1853. 

Lettre  du  Jdinittre  Demuit.  Déclaration  de  la  cessation  de  la  réserve  de  Tar- 
tide  «ameoikané. 


DEÜX-SICILES  (V.  Naples). 
ESPAGNE. 


TRAITE  D’ALLtArtcK Couvent  de  Grunendal,  26  mars  1S59 

antre  Emmanuel  Philibert  duc  de  Saeoie,  et  Philippe  II  Roi  d’Eepagne  ( en 
lutin  ). 

SlKltlU.  — Promcascs  dn  Roi.  — Amitié , protection  entera  le  Dne  et  ses 
États.  — 2.  Solde  de  330  hommes  de  garnison  5 Nice  et  Villcfranchc.  — 60,000 
écos  en  faveur  de  D.  Marie  de  Savoie,  et  soin  de  son  étaUissemenL  — Pro- 
mesaes  du  Duc.  — Amitié  et  alliance.  — Les  cfaâtelaios  de  Nice  et  de  Villefranchc 
déclarés  tenus  5 prêter  hommage  et  serment  de  fidélité  au  Roi.  — Cession 
éventnelle  des  dits  lient  5 S.  M.  — Réglement  de  b presution  d'hommage 
' en  cas  de  succession  dn  Duc  de  Nemours. 

TRAITÉ  UE  pab Chiteau-Gtmbrésis,  ü avril  1559 

entre  Henri  II  Roi  de  France  et  Philippe  II  Roi  d'Espagne,  portant  resti- 
tution au  Duc  de  Savoie  de  ses  Étals  (en  français). 

Mnilll  Restitution  en  entier  an  Duc  de  Mantone,  dn  Marquisat  de  Mon- 
ferrat  — RestitnUon  5 l’Espagne  de  la  tille  de  Valence  sur  le  Pà  occupée  par 
les  Français.  — Le  Roi  de  France  reçoit  les  Génois  en  sa  bonne  grlce  et 
amitié.  — Demande  en  marbge  do  la  part  d'Emmannel  Philibert  de  la  Princesse 
Marguerite  sœur  du  Roi  de  France;  consentement  de  criui-ci.  — Fiution  de 
la  dot  ( 300,000  écus  ) et  do  douaire.  — Reslitntion  5 la  suite  du  mariage 
des  États  do  Doc  de  Savoie , 5 la  réserve  de  quelques  places  devant  être  ren- 
dues |dus  tard.  — Les  bénérices  conservés  aux  posseaaenrs  Ktnels.  Les  emplo- 
yés recommandés  au  Dnc.  — Maintien  et  exécution  des  arrêts  rendus  par  des  juges 
françaisL  — Amnistie  de  h part  dn  Dur.  — Évacuation  5 b suite  du  mariage 
des  places  occupées  par  les  Espagnols,  Verceil  et  Asti  exceptés.  — Annubtion 
des  grtees,  concessions  et  aliénations  faites  par  S.  .M.  T.  C.  au  préjudice  do 
domaine  Ducal  et  de  ses  vassaux.  — Restitution  des  biens  aux  anciens  posses- 
seurs. — Validation  des  antres  concessions  et  aliénations  ayant  d'antres  causes 
que  la  guerre  et  les  services  prêtés  au  Doc.  — Même  disposition  pour  les 
droits  seigneuriaux  dépendant  de  b prestation  d'hommage  5 cause  des  fiefs,  etc. , 
dans  le  temps  de  l'occnpaiion.  — R^bment  du  mode  de  restitution  et  d’éva- 
enatioa  des  pays  occupés. 


ü8i 

TRAITE  DE  MARUGE Uiamltéry,  33  noùl  1S8i 

mire  Charles  Emmanuel  /,  et  Catherine  iT Autriche,  Infante  d'Espagne  (en 
italien  ). 

SMn.tlIlL  ATim-proima.  — Promesse  mutuelle  de  miriage.  — Constilution 
de  la  dot.  — !KI(I,IMK)  ducats.  — Clauses  relatives  ; 1.*  .Au  payement  de  la 
mOme,  el  aux  renondaliuiis  d'usage  du  rûij  île  l'^-invuse.  — 1.'  Au  cas  que 
celle-ci  fdt  appel6e  à succéder  à la  Cuuruniie  d'Espagne.  — 3.*  A la  restitution 
de  la  dot.  — A.*  Au  douaire  Bié  à 166, OUU  durais  par  an.  — S.*  Bagnes  el 
joyaux.  — C.*  Entretien  personnel  de  rinfanlc  et  de  sa  mai.sou  60,00(1  ducals 
par  an.  — 7.*  Faculté  accordée  i l’épouse  de  retourner  en  Espagne  en  ras  de 
Tenvage.  — 8.*  Assûrance  de  la  dot,  des  arrhes  et  du  douaire. 

TRAITÉ  DE  PAtx Vervins,  3 nui  1SII8 

■ entre  Charles  Emmanuel  l Due  de  Savoie,  Henri  IV  Boi  de  Frasue  , el 

Philippe  II  Roi  d'Espagne  { en  français  ). 

SOnUJM.  U»  an.  1 à 73  sont  exclusitcincnt  relatifs  anx  conventions  cl 
arrangements  entre  les  deux  Rois.  — Î3.  Le  Duc  compris  dans  le  Traité  : 
olfre  d'amitié  el  de  bons  services  de  sa  pan.  — TA.  Resliintion  au  Roi  de 
France  de  la  ville  cl  du  clilteau  de  Berce.  — TS.  Désaveu  et  abandon  du  ca- 
piuine  La  Fontine.  — 76.  Tont  différend  entre  le  Roi  et  le  Duc  remis  an 
jugement  du  St-Pére  Clément  VIll.  — 37.  Bélablissemeni  entier  de  la  paix. 

— 78  et  39.  Clauses  relatives  an  tnilemcnl  des  sujets  et  serviteurs  des  deux 
cAtés,  et  anx  prisonniers  de  gnerre.  — 30.  Confirmation  des  anciens  Traités. 

— 31,  32  et  33.  Princes  et  Étals  conviés  A prendre  part  au  Traité.  — 3A.  Sa 
A*  vérification,  publication  et  eurcgislremenL 

Copie  üe  la  réponse  du  roi  T.  C.  du  A juin  iü97  , dont  il  est  fait 
mention  au  Traité  ci-dessus 

CONVENTION  Turin,  S mai  1620 

entre  les  commissaires  du  Due  de  Savoie  el  du  Roi  d'Espagne  sur  le  pas- 
sage en  Piéinonl  de  Irou/ies  Espagnoles  ( en  ilnltcn  ). 

SAIIAill.  Passai  de  ces  troupes  sc  rendant  en  Flandre.  — Fitafion  des 
étapes.  — Force  numérique  de  chaque  convoi.  — Arrangements  pour  les  four- 
nitures, les  transports,  et  les  indemnités  pour  cause  de  dommages. 

RATIFIC.VTION Madrid,  20  Jcci'inlirc  1628 

jiar  laquelle  le  Roi  d'Espagne  confirme  le  Traité  signé  le  25  décembre  1627 
avec  le  Due  de  Savoie  pour  f oecupalion  du  Monferra!  ( en  cs|)ngnol  cl 
en  ilalicn). 

80IU.4IIL  Résumé  des  stipulations  du  Traité.  — Approbation  el  raüDcation 
du  Rol 

TRAITÉ  IIE  SUSPENSION  d’arnes Rivalla,  A septembre  1630 

conclue  entre  les  généraux  de  Saioic,  de  C Empereur , de  la  France  el  de 
C Espagne,  àmédialùm  de  monseigwur  Mazarini,  ministre  au  Pape  (en  fran- 
çais ).  V.  Autiiiche. 

TRAITÉ  DE  PAIX  ....  J Madrid,  27  novembre  1631 

à médialion  de  Philippe  IV  Roi  d'Espagne,  enlrc  le  Due  de  Savoie  el  la 
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Rfjiiéliifue  de  Gàiti , fiai'  lei/uel  le  Duc  eide  à la  République  le  pays  df 
Ziurarelh  ( en  itniien  ).  V.  CfMs. 

TRAITÉ  DE  TRÊVE Turin,  lù  aoùl  1639  1 466 

entre  bi  Ducheae  Régente  de  Savoie  et  ta  Couronne  de  ^Vawre  d'une  jiarl, 
les  Princes  de  Saraie  et  ta  ConroHMe  d'Esiuigne  de  Vautre  (en  italien). 

V.  Fbvnce. 

TRAITÉ  IIE  l’Ai.v,  DIT  DES  PYRÉNÉES  ...  Ile  (Ics  Faisans,  7 nnvembre  1059  II  I 
entre  le  Roi  de  France  et  le  Roi  d’Esjngne  { en  français  ). 

StIOUIU.  rar  ce  Traité  la  France  obtint  le  Itousiillon  et  plusieurs  places 
furies  sur  les  fronOères  des  Pavs-Uas  — Elle  s'cn^gc  à ue  plus  fournir  de 
secours  au  Portugal.  — • Le  Üuc  de  Lorraine  allié  de  l'Espagne  recouvra  une 
partie  de  ses  Étals:  enOn,  les  deux  Paissances  réglèrent  leurs  relations  com- 
merciales, et  continrent  du  mariage  de  Louis  .\IV  arts:  l'Infante  Marie  Thé- 
rèse. — Les  articles  relatifs  au  Duc  de  bavoie  portent  en  substance:  — Ait. 

91  et  121  Le  Duc  compris  dans  le  Traité.  — 92  et  114.  Reslitnlion  au 
même  par  l'Esitagne  de  Verceil  et  Ccncio.  — 93  et  98.  Engagement  de  S.  M. 

Catholique  pour  arranger  le  dilTérend  existant  entre  les  Maisons  de  Savoie  et 
de  Modène  au  sujet  de  la  dot  de  l'Infante  Catherine.  — 94.  Confirmation  des 
Traités  de  Qnérasque.  — 95.  llèglenient  du  différend  entre  les  Ducs  do  Sa- 
voie cl  de  Mantouc  au  sujet  de  la  dot  de  la  Princesse  .Marguerite  de  Savoie. 

Article  secret  concerna.nt  le  dit.  de  s.vvoie 89 

— Dans  l'exécntion  des  Traités  de  Quérasqne,  réserve  en  faveur  rie  la  France 
é l'égard  de  Pjgnérol  et  de  ses  dépendances.  — Promesse  de  bons  offices  de 
la  part  du  Roi  d'Espagne  m faveur  du  Duc. 

TRAITÉ  DE  MOUE , Alilan  , 3 juin  1699  11  121 

entre  le  Duc  de  Savoie  Ficlor  Amédée  et  Charles  II  Roi  d’Espagne  contre 
la  Cinironne  de  France  (en  italien). 

SMMAIIE.  Préambule.  — L'État  de  Milan  aluqué  par  les  Français.  — 

Art  1.  Ligne  défensive.  — Son  bat.  — .Sa  durée.  — 2 et  3.  Engagements 
réciproques  pour  la  défense  des  États.  — 4 et  5.  Force  et  marche  de  l'armée 
Espagnole.  — 6 il  10.  Contingent  des  troupes  Ducales.  — Opérations  en  com- 
mun. — 11  i 14.  Blés  et  fourrages  pour  l'aribée  Espagnole.  Munitions  de 
guerre.  — IS.  Commandement  des  troupes.  — IG.  Cas  de  conversion  de  la 
ligue  de  défensive  en  offensive. 

■ TRAITÉ ; Vigevano,  7 octobre  1696  II  166 

entre  S.  À.  R.  Victor  Amédée  II  Duc  de  Savoie  d’une  part,  et  l'Emperenr 
Léopold  et  Charles  II  Roi  d’Espagne  de  l'autre,  pour  une  suspension  d’ar- 
mes en  Italie  entre  LL.  MM.  et  la  Couronne  de  Fraiéee  (en  italien).  V. 

AcTRicire. 

TRAITÉ  DE  rsix Ryswich,  20  septembre  1697  11  174 

«lire  S.  M.  Catholique  et  S.  M.  Très-Chrétienne  (en  français).  V.  France. 

TRAITÉ  DE  LiotTî Turin.  6 avril  1701  II  194 

entre  S.  A.  R.  Victor  Amé  II  Duc  'le  Savoie  d'une  part,  et  les  Rois  de 
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TVaiu»  tl  d^Espagne  de  l'autre,  pour  Iti  conservation  de  la  paix  en  Italie 
{ en  français  ).  V.  France. 

œNDlTIONS Milan.  13  mars  1707 

saut  lesquelles  les  Couronnes  de  France  et  if  Espagne  offrent  d'évacuer  tes 
places  de  la  Lombardie  ( en  français  ).  V.  France. 

RENONCIATION Buen-Retiro,  S novembre  1712 

de  Philippe  Roi  d Espagne  à la  Couronne  de  France , confirmée  le  9 no- 
vembre par  le»  Cortès  ( en  français  ) . 

SOnUIU.  Exposé  des  motih.  — Renonciatioa  formelle  sons  h foi  du 
serment 

RENONCIATION Paris  , 19  novembre  1712 

de  Monsieur  le  Duc  d’Orléans  à la  Couronne  d’Espagne  V.  France. 

RENONCIATION Marly,  24  novembre  1712 

de  Monsieur  le  Duc  de  Bcriy  à la  CoMconne  d Espagne.  V.  France. 

LETTRES  PATENTES Versailles,  mars  1713 

du  Roi  de  France  çiii  admettent  les  renonciations  du  Roi  dEspagne  , du 
Duc  d'Orléans  et  du  Duc  île  Berry.  V.  France. 

ACTE  DE  CESSION Madrid,  10  juin  1713 

du  Royaume  de  Sicile  faite  par  le  Roi  d'Espagne  en  faveur  de  S.  A.  R. 
le  Duc  de  Savoie  ( en  français  ). 

M)ini,(lkL  Avant-propos.  — Cession  pleine  et  entière  du  Royanme  de  Sicile 
en  faveur  du  One  et  de  tes  descendants  mâles,  les  lignes  de  Carignad  compri- 
ses. — Spécification  des  droits  et  prérogatives  dépendant  de  l'antorité  souve- 
raine. — Les  Siciliens  déliés  du  serment  de  fidélité  prété  au  Roi.  — Art. 
1.  Mantion  du  droit  éventuel  du  Duc  à la  Couronne  d'Espagne.  — 2.  Cas  de 
retour  de  la  Sicile  i l'Espagne.  — 3.  Défense  d'engager  ou  d'échanger  le  Ro- 
yanme en  tout  on  en  partie.  — 4.  Toutes  les  obligations  passives  mises  â la 
charge  du  Duc.  — S i 7.  Maintien  des  lois,  coOlnmes,  libertés,  etc.,  en  vi- 
gtaenr  dans  le  Royanme  ; — cl  des  dignités,  bénéfices  ecclésiastiques,  fieb  etc. 
possédés  par  des  particuliers.  — $.  Emplois  et  charges  publiques.  — 9.  Sol- 
dats et  invalides  restant  dans  le  Royanme.  — 10.  Biens  confisqués. 

TR.MTË  DE  PAIX ' Ulrcchl,  13  juillet  1713 

entre  le  Duc  de  Savoie  et  te  Roi  d’Espagne,  par  lequel  te  droit  de  stuxes- 
sion  à la  Couronne  d'Espagne  est  résené  a S.  A.  R.  et  lui  est  cédé  le 
Royaume  de  Sicile  ( en  français  ). 

S4II.1IIIL  Préambule.  — Art  1.  Déclarations  de  paix  et  alliance  perpétuelles 
entre  les  PP.  CC.  — 2.  Cessation  totale  des  hostilités  et  amnistie.  — 3.  Con- 
firmation des  actes  relatifs  au  droit  du  Duc  de  succéder  ii  la  Couronne  d'Espa- 
gne. — 4.  Cession  du  Royaume  de  Sicile.  — Clauses  et  ordres  du  Roi  y re- 
latifs. — 5.  Engagement  réciproque  d'observer  le  Traité.  — 6.  Cas  de  retour 
du  Royaume  4 la  Couronne  d’Espagne.  — 7.  Maintien  des  privilèges,  immu- 
nités, exemptions,  etc.  — A.  Droits  des  sujets  Espagnols  restant  dans  le  Ro- 
yaume, et  des  Siciliens  demeurant  dans  les  États  de  S.  M.  C.  — 9.  Commerce 
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en  Sicile  avec  lee  snjets  des  Pniasances  amies.  — 10.  Ordre  de  Malle.  — 

K.  Confirmaüon  de  la  part  du  Roi  des  cessions  faites  an  Dnc  par  l'Empereur 
dans  le  Traité  du  8 norembre  1701.  — 11  PiomcsK  des  déni  cétés  d'obser- 
Tcr  les  Traités  de  Tarin  , de  Munster , des  Pyrénées , de  Nimégue  , et  de 
Ryswieb.  — 13.  Accession  d’autres  Puissances  an  présent  Traité.  — 14.  Pro- 
messe réciproque  de  son  obserration.  — 15.  Ratifications. 

Article  sépAxé 345 

Arrangement  relatif  aux  possesseurs  <le  charges  et  emplois  en  Sicile. 

ACTE  d'admissiok Iji-Hayc  , 18  mars  1720  II  398 

■ de  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne  Victor  Amé  II  à l’aceettion  du  Roi  d'Espa- 
gne au  Traité  de  la  quadruple  alliance  (en  latin). 

SMUni.  Texte  de  l'acte  d'accession  de  S.  M.  C.  — OécUralion  d'admission 
de  S.  H.  Sarde  an  dit  acte. 

Article  sérARÉ 405 

Déclaration  sor  le  droit  de  rérersion  de  la  Sardaigne  4 la  Couronne  d'Espagne. 

TRAITÉ  DE  suspExsioN  d'aiuibs  SLR  SUR La  Haye,  2 avril  1770  II  406 

enfre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  C Empereur,  la  France,  F Espagne,  et 
CAttgUterre  (en  latin).  V.  Altrioie. 

ACTE  DE  RESTTTtTioN Cagllari,  4 août  1720  II  411 

du  Royaume  de  Sardaigne  faite  par  le  Roi  d'Espagne  à S.  M.  Impériale 
(en  français). 

Mnuni  Mention  d'un  Traité  du  1 8 mai  1 720 , relatif  i l'éracoatioa  de  U Sar- 
daigne par  les  Espagnols.  — Déclaration  de  la  remise  elfectiTe  an  Commis- 
saire de  S.  H.  I.  de  U capitale  et  de  tout  le  Royaume.  — Otages  donnés 
pour  la  restitntion  de  l'artillerie  et  dss  mnnitions  de  gnerre  et  de  bouctie.  et 
pour  le  payement  des  dettes  contractées  dans  le  Royaume.  — danse  relative 
aux  malades  des  tronpes  Espagnoles,  restant  dans  le  Royanme. 

ACTE  DE  RÉuissioN Cagliari,  8 août  1720  II  413 

du  Royaume  de  Sardaigne  à S.  M.  le  Roi  Victor  Amé  II  par  le  Prince  (TOt- 
lajano,  Commissaire  de  LL.  MM.  Impériale  et  Catholique.  V.  AurnionE. 

CONVENTION.  Gènes,  9 décembre  1723  V 205 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  pour  régler 
le  pagement  du  droit  de  Vitlefranche  par  rapport  aux  bâtiments  Espagnols 
chargés  de  la  correspondance  de  Gènes  à Barcelotme  (en  italien). 

StnilU.  Visite  et  reconnaissance  des  Pinques  Espagnoles  venant  de  et  retoor- 
nant  4 Barceloone.  — Arrangements  relatifs  anx  formalités  4 remplir  pour  leur 
visite  en  mer,  pour  la  reconnaissance  de  leur  cargaisno,  et  pour  le  payement 
des  droits  4 leur  arrivée  4 Gênes. 

DIPLOME  d' ACCESSION S.  Laurent-lc-Ruyal  , 21  novembre  1736  II  487 

du  Roi  dEspagne  aux  articles  préliminaires  du  3 octobre  1735,  et  de  ces- 
sion du  Grand  Duché  de  Toscane,  et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
à l’Empereur  Charles  VI  (en  français). 

S4mi4IEI.  Mention  des  articles  préliminaires,  et  des  déclaratiow  de  l'Em- 
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pereor  et  de  S.  H.  C.  y rdatitree.  — Cession  fornielle  de  tous  droits  sur  les 

OacMs  de  Toscane,  de  Panne,  et  de  Plaisance. 

TRAITÉ  d’itaue Aranjucz,  44  juin  175!2  III  138 

«lire  S.  M.  Charln  Emmanuel  III  flot  de  Sardaigne,  S.  M.  Impériale,  et 
S.  M.  Catholique  (en  latin).,  V.  AinrairaiE. 

ACTE  d'accession  et  d'aouissio.n Madrid,  I(i  août  47K3  III  438 

de  mUppe  Duc  de  Parme  au  Traité  d'Italie  conclu  entre  le  Hoi  de  Sar- 
daigne, l’Empereur,  et  CEspagne  (en  espagnol  et  en  latin).  V.  Parme. 

ACTE  d'accession  ET  d'admission Madrid,  33  janvier  47S3  III  444 

de  S.  M.  VEmpereur  comme  Grand  Due  de  Toteane  au  TYalté  d^Italie(en 
latin).  V.  Toscane. 

DÉCLARATION Versailles,  34  décembre,  4764  III  344 

des  Rois  de  France  et  d Espagne  d indemniser  le  Roi  de  Sardaigne,  pour 
• n'aeotr  pas  obtenu  le  Plaisantin  (en  français.)  V.  FRANe.K. 

TRAITÉ  . . . . Paris,  40  juin  1763  III  343 

entre  U.  JRSf.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Rai  de  France  et  le  Roi  d'Espagne, 
sur  la  récersibilité  du  Plaisantin  à S.  M.  le  Rai  de  Sardaigne,  dans  le 
cas  de-rtinction  de  la  ligne  mâle  >le  l’Infant  D.  Philippe  (en  Irançais).  V. 

Ffu.nce. 

TRAITE  eoL’n  l’aboutiuN  DU  DROIT  d'aubaine  S.  laiurent-le-Doyal,  37  novembre  4783  III  480 
entre  S.  M.  le  Rai  de  Sardaigne,  et  S.  U.  le  Uni  d’Espagne  (en  ilalien). 

StlItlU.  Pri'aiuliulc.  Art.  I.  Liliené  concédée  aux  sujets  des  deux  Puissances 
de  disposer  de  leurs  biens  par  testaïucnt , dooalion,  ou  par  un  acte  quelconque 
reconnu  valable.  — 2.  Abolition  de  tout  droit  sur  les  successions,  hors  ceux 
qui  sont  payés  par  les  sujets  du  pays  dans  le  quel  la  succession  est  ouverte. 

— S.  Dérogation  é cet  égard  de  toute  loi  contraire.  — A.  Dist>osilian  en  cas 
de  conlestaiiona 

CÜNVE.NT10N Madrid,  0 août  4794  V 340 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Snrdaijpie,  et  S.  M.  le  Roi  d Espagne,  pour  l’esem- 
/dion  du  droit  de  Viliefranche  en  faveur  des  bdtimenis  Espagnols  (en  français). 

SMIAUL  Art  4 et  2 Suppression  du  droit,  nioyeimant  le  payement  de 
la  somme  de  300,000  livres  toumoises.  — Iam  articles  3 , A,  5 et  6 sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  Convention  signée  avec  la  France  pour  le  mêind 
objet  V.  Fsascx. 

ACTE  FINAL  du  caingrès  de  vienne.  . 9 juin,  48IS  IV  76 

entre  la  France  et  les  l'uissances  alliées,  savoir:  Autriche,  Espagne,  An- 
gleterre, Portugal,  Prusse,  Rassie,  Suède  et  Norwége  (en  fronçais).  V, 

FHA.NCE. 

TRAITÉ Paris,  40  juin  4847  IV  343 

entre  les  Cours  d'Autriche,  d Espagne,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  par  lequel,  en  exécution  de  rari.  99  de  l’Acledii 
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CoHgrn,  oh  a délermiHé  la  r^mion  des  Ihwltis  de  fitrme,  Plaisance,  el 
GuaslaUe  (en  français).  V.  Altmciie. 

NOTE  Paris,  9 septembre  4839  VI  9S 

de  S.  E.  te  itfarfUM  de  Miraflores,  Ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  S. 

M.  le  Rot  des  Français,  à S.  E.  le  Marquis  de  Brignole-Sale , Ambassa- 
deur de  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  près  la  même  Cmtr,  concernant  le  ré- 
lablissement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  Étals  (en  français). 

SOnURL  AcquicsccmcBt  dn  Gomemement  Espigpol  aux  décUralious  don- 
nées an  nom  du  Roi  — Artides  d’arrangement  relatib:  1°  A l'exercice  des 
fonctions  consulaires;  — An  traitement  réciivoque  des  sujets  des  deux 
Pays  ; — 3*.  A’  la  reconnaissance  de  fait,  de  la  part  de  S.  M. , de  U neulralitA 
entre  les  Parties  belligérantes  en  Espagne. 

.NOTE • septembre  1839  VI  97 

de  S.  E.  le  Marquis  Brignole-Sale  en  réponse  à la  précédente  (en  français). 

SDHIIRL  Adhésion  de  la  part  du  Roi  ani  décUrations  et  arrangements  pro- 
posés dans  la  Note  dn  Marquis  de  Mirallores. 

DOCUMENTS  relatifs  aux  différends  entre  la  Cour  de  Sardaigne,  et  le  Gomernement  de 

‘ Madrid 1837  VI  101 

(1)  OuDRE  ROYAi.  adressé  au  Afinistre  de  la  marine  le  ïî  juillet  1837  , 

el  publié  dans  la  Galette  de  Madrid VI  103 

Exclusion  du  paxillon  Sarde  des  ports  Espagnols.  — Cessation  immédiate  des 
fonctions  des  Agens  ConsulalFes  Sardes.  — Assujettissemeut  de  ccux-ci  et  de 
leurs  ressortiaaans  au  droit  commun. 

(i)  MEstoBA.NDi'ii  confidentiel  sur  les  raisons  qu’a  eues  le  Goufemement  Espa- 
gnol pour  suspendre  l’exéquatur  des  Consuls  Sardes,  remis  par  Mr.  Calalraca 
à Mr.  Vitliers  à Madrid , e<  conununiçiid  au  Cahinet  de  Turin  par  le 

Chev.  Foster,  daté  de  Madrid  le  11  décembre  1836 VI  tOS 

Exposé  des  griefs  do  Gourernement  Espagnol,  et  des  mesures  qu'il  a arrêtées 
en  conséquence. 

(3)  Réponse  au  Mémorandum  de  Mr.  Calalrata.  Turin.  IS  jancier  1837  VI  107 
Réfutation  des  prétendus  griefs  et  rectification  des  bits  avancés. —Justes  sujets  • 

de  plainte  du  GoiiTernenient  Sarde  envers  celui  de  Madrid. 

(4)  Note  verbale  remise  au  Cher.  Foster,  . Turin,  48 janvier  1837  VI  110 
Déclaration  et  clauses  rehtives  A l'entretien  des  relations  commerciales  entre 

les  deux  États. 

(5)  Lettiie  adressée  le  S mai  1837  à S.  E.  le  Gouverneur  de  Gènes 

par  Mr.  le  Comte  Solar  de  la  Marguerite VI  111 

Communication  A faire  A Mr.Létamendi  dn  délai  fixé  par  le  Roi  pour  at- 
tendre la  révocation  des  mesures  adoptées  en  Espagne.  — Suite  qu'aurait  la 
non  révocation. 

(6)  Note  de  S.  E.  te  Marquis  de  Brignole-  Sale  Ambassadeur  de  Sardaigne 

à Mr.  le  Comte  de  Campusaao Paris,  8 mai  1837  VI  112 

Plaintes  et  récbmaiiaos  au  sujet  des  mesures  veialoires  adoptées  en  &pagoe 
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contre  le  commerce  Serde.  — Dcnundc  de  le«  (aire  ceaaer.  — Conséqoenca 
en  cas  de  refus  de  la  part  du  Gonvememcnt  Espagnol. 

(7)  Autre  >ote  de  l'Ambassadeur  de  Sardaigne  au  Comte  de  Campu- 

;am> ftiria,  8 mai  (837. 

Annonce  du  délai  Oié  par  le  lloi,  pour  attendre  le  résultat  de  aa  récla- 
mation envers  le  Cabinet  de  Madrid. 

(8)  RÊrossE  de  JUr.  te  ConUe  de.  Campu:mu>  aux  Notes  prMdentes. 

/biris,  9 mai  1837  

Accusé  de  réception.  — Annonce  de  transmission  de  leur  contenu  i Madrid. 

(9)  CiRniLAiRE  oiu:  l/gations  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Turin,  'ü 

mai  (837  

Eapoeé  des  faits.  — Altération  du  aSulu-f uo.  Éut  actuel  de  la  question. 

{(0)  Lettre  de  Sfr,  Létamendi  à S.  E.  te  Gomemeur  de  Gènes.  Gènes, 

2 juiUet  18.37 

Protestation. 

(11)  RÉroNSE  lie  S.  E.  le  Gourerneur  de  Gènes  à Sfr.  Lèlamentli,  Gènes, 

8 juillet  1837 

Motifs  de  la  protestation  non  fondés.  — Différence  de  conduite  des  deui 
Gouvernemens. 

(12)  Lettre  île  Sfr.  te  Cher.  Foster  Entoyè  r.rtram-dinaire  et  Sfinistre 
plénipotentiaire  de  S.  St.  B.  au  Comte  Solar  de  la  Sfargnerite.  Turin, 

10  aoiit  1837  

Désir  de  voir  inséré  dans  la  Gazette  Picmonlaise  un  extrait  de  dépécbe  de 

Nr.  Villiers  communiqué  verbalement. 

(13)  Réponse  de  Mr.  le  Comte  Solar  de  la  Sfargnerite  à la  lettre  prè- 

fedente Turin,  IS  août  1837 

Adhésion  au  désir  précité. — Justification  du  sens  attribué  i certaines  ea- 
' pressions  de  I'  extraiL  — Remarques  sur  les  procédés  du  GoùTcrncmcat  Espa- 
gnol au  sujet  des  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays. 

(14)  Lettre  confidentielle  de  Sfr.  te  Cher.  Foster,  se  rapjtortant  aux 

rommunkations  précédentes Turin,  27  mai  1837  . 

Envoi  d’ un  extrait  de  dépêche  de  Mr.  Villiers. — Remarques  sur  le  sens 
de  ses  expressions. 

(15)  Extrait  de  dépêche  de  Sfr,  Villiers  ù Lord  Palmerstan.  Sfadrid, 

11  février  1837  (en  anglais  avee  la  Iradiidion  française) 

(kiminunicalion  faite  à Mr.  rjalatrava. — Assurances  de  celui-ci  touchant  le  ré- 
tablissement des  relations  commerciales  avec  la  Sardaigne. 

• (10)  Réponse  de  Sfr.  te  Comte  Solar  de  ta  .Warguerile  à la  cimmuni- 

cation  précédente Turin,  29  mai  1837. 

Accusé  de  réception. — Remarque  sur  la  communication. 

(17)  .Mevorandtim  du  Goiicemement  de  F Infante  Isabelle,  sur  ses  diffé- 
rends arec  ht  Cour  de  Sanlaigiie.  . . - . . Sfadrid,  19  Juin  1837 

Cette  pièce  renferme  le  récit  des  bits  et  l’expotition  des  prétendus  grieb  op- 
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po6«  pur  le  Gouverneineit  Espignol  an  coDlenu  de  la  circulaire  adresaée 
aax  Légations  de  6.  M.  Sarde.  — Llle  est  accompagnée  de  notai  marginales 
réfutant  les  assertions  fausses,  rétablissant  et  plaçant  ilans  leur  vrai  jour  les  faits 
altérés  ou  déguisés  par  son  rédacteur.  , 

CO.WTENTIO.N Madrid,  30  juin  IHSI  Vil  490 

entre  ht  Sardniÿiu:  el  f'Eiyeiÿite  ;«ur  i’ejrnUion  dunn  fes  deux  Elabi  des 
sfnh’ncen  en  malièrf  civile  onlitmire  ou  iimmeniale  (en  italien  cl  en  cs- 
pagnol). 

80M1IUU.  Préambule.  — Art.  Kogagemem  réciproque  d’exécoter  les  wo- 
lences  des  tribunaux  des  deux  Pays.  — 2.  Forme  des  réquisitoires.  — 3.  Cas 
dans  |f»{iieU  en  peut  en  refuser  l’exécution.  — 4.  Force  hypothécaire  attribuée 
aux  dites  sentences.  — 5.  Force  hypoÜKcaire  attribuée  aux  actes  authentiques.  • 

— 6.  Indication  des  biens  passibles  dliypothèquc.  — > 7.  Actes  de  juridiction 
volontaire.  ~ 8.  Durée  de  la  Convention.  Haiifications. 

CO.NVE.NTION  ntsTAi-K .Madrid,  st^plembre  1851  VII  A98 

entre  h Sardalyiie  et  l’Espaytie  (en  fi'anvAii»  et  en  esi>a^nûl). 

SOmiUM.  Préambule.  Art  1.  Envoi  des  correspondances  sans  nécessité  d’af- 
franchissement — Affranchisseiuenl  obligatoire  pour  les  journaux,  imprimés  etc, 

— Livres^  brochures  etc,  assujettis  au  tarif  des  douanes.  — 2.  Lettres  chaînées. 

— 3.  Prix  de  port.  — 4.  C^as  où  la  Sardaigne  obtieoilraii  queh|uc  réduction 
pour  te  prix  <le  transit  sur  le  territoire  Français.  — 5.  Lettres  conduites  par 
mer.  — 6.  Taxe  des  correspondances  provenaut  des  autres  Étals  dTtalie  pour 
l’Espagne,  ou  de  l'Espagne  {K)iir  les  autres  États  d’Italie.  — 7.  Eiemplioo  de 
part  et  d'autre  de  tout  prix  de  port  pour  les  journaux  et  imprimés  originaires 
des  autres  Éttis  dTtalie  pour  l’Espagne,  et  de  TEspagne  pour  les  autres  États 
d'Italie.  ~ K.  Compensation  i la  Sardaigne.  9.  <À)rrespoDdauces  mal  diri- 
gée.s.  — Cas  de  rebut.  — 10.  Durée  de  la  ConvemioD.  — 11.  RatiGcations. 

NOTIflCATlONS (Turin"' 27 

Gouvfrnmem  .Snrde  et  E^^Mynol  mr  l'aboiition  réciproque  tks  droits 
différentieU  de  fiort  el  tk  mtciffution  (on  espagnol,  français,  et  ilalitm).  .* 

XiAific/Uions  Espagnotet. 

Époque  à laquelle  doit  commeua'r  le  iraiicmeui  d’assimilation  au  pavillon 
national  pour  les  nations  étrangères.  — Déclaration  que  la  Sardaigne  et  la  Bel- 
gique y ont  été  admises. 

Xotiflcntion  Sarde. 

Déclaration  d'admission  des  bitiments  Espagnols  au  traitement  national  pour 
les  droits  sus-énoocés. 

ÉTATS  DARBARESQÜES. 

(V.  Alger,  Maroc , Tripoli,  Tunis). 

87 
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ÉTATS  DU  PAPE  (V.Rome). 

ÉTATS  GÉXÉRAIX  DES  PROVIXCES  TATES. 

( V.  Pays-Bas  ) 

ÉTATS-TATS  (de  l’Amérique  du  Mord). 

TRAITÉ  nk  commerce  et  m navigvtu»  . . . (jcücs,  iO  novembre  IS38  VI 

ewDr  5.  }f.  ie  Boi  de  Sardaùjne  cl  les  ElaU4‘nh  iVAmériqtu  (en  français). 

S0M141IK.  Prrambule.  ArL  1.  Libellé  et  réciprocité  de  rommcrce  et  de 
navigation.  — 2.  Traitement  des  navires  sur  le  pie<l  des  nationaux.  — 3 et  6. 
Iraportatious.  — 5.  E\|>orlaliüns.  — 6,  Droits  â payer.  — 7.  (^boMge  — 

8.  Préférence  défendue  dans  l’achat  des  objets  importés.  — 9.  Pariici|)aiioii 
réciproque  des  PP.  CC  aux  faveurs  qu*elles  puiirraicul  accorder  àPavenirau 
commerce  d'autres  nation.s.  — 10.  .Navires  abordant  à la  côte  , ou  dans  (es 
porb  , sans  mtenlioii  d'y  déposer  leur  cargaison.  » 11.  Naufrages.  (2. 

Ueliche  forcée.  — 13.  Bâiiuieni  marchand  destiné  pour  un  port  supposé 
bloqué  au  moment  de  son  départ.  ^ 16.  Passage  des  marchandises  k travers 
des  États  Sardes.  — Clauses  et  résenc  sur  les  droits  de  transit.  — 15  et  16. 

Agens  consulaires.  — 17.  Déserteurs  des  bâlimens  de  guerre.  — Formes  à 
suivre  pour  les  demandes  d'extradition.  — 18.  Libre  disposition  par  acte 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  des  biens  ap|»artenant  aux  sujets  des  PP.  CC.  ' 

19.  Durée  du  Traité.  — Raiifications. 

^ Article  séparé VI  69 

>laintien  provisoire  de  la  part  de  S.  M.  Sarde  de  la  perception  des  droits  dif- 
férentiels sur  ccruines  denrées  im|H>rtécs  dans  ses  États,  nou  obstant  les  ar- 
ticles 2 3 et  6 du  Traité. 

ÉT.\TS-I  ATS  DES  ILES  .lOATEAAES. 

( V.  ll.ES  JOMENAES  ) 

FRANCE. 

TRAITÉ  UK  I'ALX CliAlraii  Oin>bré<iK,  .1  avril  ISS9  I lî 

enirf  Hfiin  II  Hoi  de  France  et  l’Iiiliiipe  II  Uni  d'fe'j/wyw,  /lOrlaHl  reeli- 
lalioit  au  üuc  de  Saeok  de  ses  Étais.  V.  ëm'auke. 
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TRAITÉ  ut  mariagf: Paris,  27  juin  <î>î>9 

entre  Emnuintiel  Philifteri  Pur  tfe  S*H‘oie  et  }iargtienU‘  tte  France  (en 
framjais). 

SOVMURI.  (^onslitutinn  de  la  üo(.  — Jouissance  des  domaines  du  dueb^^  de 
Berrv  ei  de  In  s^Mgiieurie  de  Romoranlin  conscrv/>e  à lejwuse  sa  vie  daram. 
— De  la  |>art  du  Duc:  1.  Assignation  éventuelle  du  douaire  (.lOQ^K)  lii.  Tour- 
nois4>ü,  outre  le  revenu  de  Sanihià  et  de  Qiierasqiic  ).  2.  Bagues  et  joyau\ 
|K)ur  !a  valeur  de  50000  écus.  5.  Épingles  20000  écus  par  an.  — Clauses 
pour  la  resiilution  de  la  dot  cl  autres  apports  en  cas  de  décès  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  épuu\. 

ARTICLES  Valentin,  3 novembre  I*i(i0 

ctwirentM  e«Or  le  Pur  tle  S^ivnie  et  le  Ihi  de  France,  »ur  le  commfiTe  du 

marquinut  de  Saliu'es  et  ring  plates  retennes  par  la  France  dans  les 

Étals  du  Dut  (en  français). 

SMIAIU.  Liberté  des  marcliés  de  Carmagnole  et  des  relations  commercialcN 
des  habitaas  des  dites  places  avec  le  reste  des  Étals.  — Suppression  du  dacc 
dit  du  teston.  — Cens  annuel  dii  par  Pignérol,  laissé  au  Roi.  — iJaccs  per* 
çusà  Chivas.  — Coramuaicalion  réciproque  et  préalalde  à faire  entre  les  PP.  CC. 
(les  ordoiioances  inlérc.ssant  leurs  sujets  respectifs,  — Arbitres  à élire  pour  ar- 
ranger un  ancien  dilTérend  existant  entre  Carmagnole,  Racconis  et  antnxs  lo* 
caillés.  ^ Fournitures  du  sel  au  marquisat  de  Saluces. 

TRAITÉ  Fùssan,  2 novembre  1*162 

entre  Einnnwiud  Phitd*t*rt  Pur  tte  Smoie  et  le  Hoi  de  Franee  pour  la  resti- 
lutiiai  des  places  orruftées  en  Piémont  fütr  S.  M.  T.  C.  (cMi  français). 

SimtlRL  Le  Duc  prête  au  roi  de  France  100000  éens  d’or.  — Mode  de 

restitution  de  celle  somme.  — Clauses  relatives  à la  restitution  de  Turin,  Vil- 
leneuve d'Vsii,  Quiers  et  Qiiivas;  — et  à la  restitutrou  aux  français  de  Saviiftn. 
de  1a  Pérouse,  des  territoires  et  lîuages  de  ces  lieux,  ainsi  que  de  Pignérol. 
— Marchés  de  Pignérol,  Savillan,  et  Carmagnole.  — Réglement  des  droits  et 
privilèges  des  habitans  de  pays  sujets  de  S.  .M.  T.  C.  dans  leurs  rappOTts  avec 
ceux  du  Duc.  — Mainlieu  des  arrêts  rendus  parles  cours  et  conseils  suprêmes 
séans  à I nrin  et  des  grâces,  rémissions,  etc.  de  la  part  des  licutenans  généraux 
de  S.  M.  T.  C.  jusrpi'au  jour  de  la  restitution  do  la  dite  ville. 

TRAITÉ Turin,  IV  décembre  ViJft 

entir  Eniiiumuel  Philibta  t Piu  de  Savoie^  et  Uettri  lll  /loi  tle  Franee  sur  ta 
restitution  des  villes  et  places  fortes  de  Piqnénd,  SaciUan  et  antres  (en 
fninçais). 

SOmURE.  Restitution  des  dites  villes  cl  places  sans  préjudice  des  droiiâ  de 
S.  M.  T.  — Clauses  relatives  — I.  Au  transit  des  vivres  et  marchandises 
venant  du  marquisat  de  Saluces  par  les  terres  ciucalcs  2.  .Viu  habitaus  du 
dit  marquisat  se  rendant  en  France  pour  cause  quelcompie;  — 3.  Aux  fruil.s 
des  biens  leur  apparlenatis  et  situés  dans  les  États  du  Doc;  — > 4.  A la  liberté 
et  franchise  des  marchés  de  Salures  et  Carmagnole:  — Ct,  \ la  fourniture  du 
sel  aux  habitans  du  marquisat;  ~ 6.  Au  cours  des  eaux  venant  4 Carmagnole 
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pour  le  service  des  moolius.  — £itenaion  de»  dispositions  en  faveur  des  ba- 
biuns  du  marquisat  à ceux  des  terres  du  sieur  de  Centai.  — Délimitation  a 
faire  des  États  des  PP.  CC.  en  deçà  des  monts.  Validation  de  la  part  du 
Duc  des  perceptions  et  prestations  queIcon<{ue$  faites  |)eiidaiil  Poccupalion 
dans  les  pays  rendus.  — Amnistie.  — Clauses  en  faveur  — 1.  des  ufliciers 
et  autres  employés  de  S.  M.  T.  C;  — des  arrêts  judiciaires  et  actes  d’ad* 
minisiration  rendus  et  coosommis  pendant  roccupaiÎMi.  — Changement  de 
place  de  quelques  relais  de  poste. 

TRAITÉ  DE  fAi.t Vervins.  à mai  IM18  I I5î» 

entre  Charles  Emmaniwl  I Du*'  de  Satoie,  Henri  iV  fhd  de  Frame,  et  Phi' 
lippe  II  Hoi  d’E.ifMt(pie  (en  franvnts).  V.  Kspag>e. 

TRAITÉ  DE  PAIX.  Paris,  ~27  février  1000  I 180 

en(rr  Charles  Emmitnfud  / Ihtc  Savoie^  et  Heurt  IV  roi  de  France  (en 
franvuis). 

SQiDÜIIf.  ileniiou  du  Traité  de  Vervins  et  du  compromis  qui  a été  pris  «le 
s'en  remettre  à la  décision  du  Pa|ie.  — Art  1.  Restitution  à S.  .M.  1’.  C. 
du  marquisat  du  Satuces.  — 2 à Kugagetneal  du  Roi  relatif  au  choix  des 
Couverneurs  et  a la  garde  des  villes  et  places.  — j.  Alternative,  éibange 
du  marquisat  contre  le  pays  de  Bresse  et  d’autres  en  deçà  des  inoms.  6 
et  7.  Restitutions  réciproques  et  clauses  y relatives.'  8.  Démolition  du  fort 
de  Béche-Dauphin.  -*•  9.  Inventaire  des  munitions  de  guerre  existantes  dans  les 
places  du  inar<{ui.sat.  ^ 10  a 12.  Stipulations  concernam  les  jugeineas  rendus, 
les  contributions  et  impôts  |>erçits  pendant  l’occupation:  et  les  babiuns  des  lieux 
a restituer  pendant  rintcrvalle  accordé  pour  l'option.  — 13  a IH.  Demande 
du  Duc  sur  le»  inféodations  et  la  faculté  de  conférer  avec  ses  va.vsaux  sur  l'ai' 
ternalive  proposée.  — Promesses  récipro(|ucs  d'exécuter  le  Traité  et  de  se  re- 
mettre au  jugement  du  Saint  Père  sur  le  reste  des  didérends. 

ARTICLES  MfB  l’exécxtion  ih  thaitéi>e  p\Htt  or  UilRL  Lyon  , iS  ol  50  jiiiliel  IIKIO  I 188 

présenlég  à la  Cour  de  France  [Hir  les  amhassadi'urs  de  Charles  Emmanuel 
Dm'  lie  Savoie  avec  les  répofues  du  Hoi  de  Franre  (tîii  fmiivain). 

KOMIURL  Avant'propos.  — Déclaration  du  Duc  de  vouloir  remettre  le  mar* 
quisat  de  Saluces.  ^ Coodilions  proposées  do  sa  |>art  au  Roi , touchant  : — 

1.  Le  choix  des  gouverneurs.  — 2.  L'époque  de  la  remi.se  des  places.  — 3. 

La  jouissance  des  baillages  de  Gcx  et  Gaillard.  La  remise  de  l’art  illerie. 

5.  Le  compromis  au  Saint  Père.  — 6.  Ix>s  inféodations  faites  par  8.  A.  — • 

Suit  la  réponse  du  Roi  article  par  article. 

TRAITE  n’èciiANüE  dk  terres  Lyon  , 17  janvier  IBOI  I I9A 

etitre  Charles  Emmanuel  I Duc  de  Savoie  , et  Henri  IV  Hoi  de  France 
(en  lran<;ais). 

MIV.IIll.  Préambule.  — .Mention  du  Traité  de  Vervins  et  de  l'accord  fait  a 
Paris  le  27  février  1600.  — Démarches  du  Pape  |xir  suite  du  compromis. 

— Art.  1.  Cession  au  Roi  de  la  Bn.*»se,  du  Bugey.  du  Vairmney  jusqu'  au 
Hbôue,  sous  certaines  r^^rve»  et  conditions.  — 2.  Reinis«‘  au  mémo  de  la  cita- 
delle de  Bourg.  — 3.  et  4.  Cession  d'autres  localités  au  delà  du  Rhône  et  du 


Digitized  by  Google 


baillagc  de  Gex.  — 5.  ResUlutioii  du  CJiâüieau-Dauphiii  ei  autres  dépea- 
daoces.  — 6.  l>émoliüon  du  fort  Bèclic-Uauphiii.  rarement  ii  (aire  |>ar  le  Duc 
de  100000  écus.  — 7 et  8.  Cession  au  Duc  du  marquisat  de  Saluées  et  de 
tous  les  pays  pris  sur  lui  depuis  1588.  — ü.  évacuation  des  places  cédc^seï 
reoduos  })ar  te  Roi.  •—  10  et  11.  Mode  de  la  restitution  de  |wirt  et  d’autre. 

— lit.  Dons  et  récuiii|)euses  assignées  sur  les  terres  cédées.  — 13.  Éublis- 
seroeot  de  la  pai\  et  liberté  de  commerce  entre  les  deux  états.  — Id  à 20. 
Clauses  relatives  aux  sujets  et  seniteurs  des  deux  côtés;  aux  prisonniers  de 
guerre  et  autres;  aux  procédures  et  ju^euiciut  pendant  l'occupation.  — 21. 
Collation  des  bénélices  existans  dans  les  pays  du  Duc.  •—  22.  Réserve  de  la 
part  du  Roi  dépendamment  des  Traités  de  Château  Cambrésis  et  de  Turin 
(1574).  ~ 23.  Apanage  du  Duc  de  Nemours  et  du  Genevois.  — 21i.  Licen- 
ciement des  troupes  de  part  et  d’autre.  — 25  et  26.  Vénfication«  publica- 
tion. enregistrement  et  souscription  du  Traité. 

CONMCNTIO.N  imhr  l’exécxtion  im  traité  ije  iaon  . . Lyon.  16  mars  1601 

mire  le  One  Cintriez  /itnwumael  ! et  Henri  IV  Uni  de.  Frane  (en  français). 

SOmAlU.  Préambule.  — Prétentions  du  sieur  I^csdiguiéres.  — Art.  I.  Leur 
réduction  k la  somme  de  ACKXX)  écus  h paver  par  S.  A.  ~ 2 à 7.  Arrange* 
mens  relatifs  aux  redevances  envers  la  garnison  de  Barcellonetic  et  d' autres 
lieux;  et  a la  Térificalion  des  créances  d'autres  personnes  ayant  eu  desrap|)orls 
d’admioistraiioii  avec  le  sieur  I^esdiguiéres.  — H à 11.  CJauses  pour  l’évacuation 
de  la  citadelle  de  Bourg  et  de  Cliamlvéry  et  pour  l’entretien  des  garnisons  des 
autres  places.  12.  Sortie  des  munitinns  de  guerre  de  Montmeillan  pour  la 
remise  de  la  place  au  One.  — 13.  Passage  des  troupes  ducales  pour  s'y  rendre 

— 16.  Ordres  pour  la  remis»^  aux  français  de  Château-Dauphin  cl  autres  dé- 
|>eadances  du  Diupiiiné,  et  p)iir  la  démolitiou  de  Béche-Ie-Daophin.  — 15. 
Payement  par  le  Duc  d' une  somme  de  50000  écus.  Restitution  corrélative 
par  le  Roi  de  tou.s  le.s  pays  occupés  sur  le  territoire  de  S.  A.  — Remise  des 
titres  ei  documens  (|ueiconques  relatifs  au\  pays  cédés  et  rendus  de  part  et 
d'autre.  — Raiificaiion  du  Traité  en  faveur  de  la  princesse  de  Conti.  — Li- 
cenciement des  troupes.  — Lnroi  réciproque  do  gentilsliommcs  pour  recevoir 
le  sernient  des  PP.  CC  sur  l'observalion  du  Praité. 

TR.\ITÉ  UK  ut;ir.  offenssivk  Et  uékeixsivk Brusol.  25  avril  1610 

entre  Chitrie*  KminunHet  J fhw  de  Sacoie,  ei  Hmri  IV  Roi  de  France  conltr 
Fbilipfie  roi  ti’ Exfunjni'  (en  fninçais). 

IIOIOUIRI.  Préambule.  Mention  du  Traité  de  mariage  entre  la  Hile  aînée  du 
Roi  et  le  prince  de  Piémont  fils  atné  du  Duc.  ~ ArL  1.  Confirmation  des 
anciens  Traités.  — 2.  Nouvelle  confédération  offensive  et  défensive.  — 3.  Sa 
durée.  — 4.  Princes  conviés  ï accéder  au  Traité.  — 5.  Armée  combinée  à ras- 
sembler. — C.  Défense  de  traiièr  séparément  la  paix.  7 4 1±  Clauses  re- 
laiives  aux  coatingens  de  troupe^  â fournir  de  part  et  d'autre»  à lenr  solde,  et 
aux  munitions  on  cas  de  guerre. 

TRAITÉ  mn  l.v  <;oNqi:^K  or  iHc.Hf;  ue  miun  ....  Brusol.  25  avni  1640 
etiire  ChaHex  Eiunuinuel  / One  de  Savoie,  et  Henn  IV  Roi  de  Frtitue  (en 
français). 
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S00.UIL  Art.  I.  Pourparl4»rs  sur  IVx<^cution  de  Tcntreprisc  et  le  nombre  etr. 
— î.  de  rarriUerie  et  des  munition.^.  — 3.  Récompense  évciUopHc 

au  roi  de  France  pour  la  conquête  du  Duché  de  Milan.  — A.  Garanties  et 
sûretes  demandées  et  oITertes.  5.  Envoi  d'ambassadeurs  au  Roi  pour  la 
conclusion  du  Traité  de  mariage  du  Prinrv  de  Piémont  arec  la  fille  de  Sa  Majesté 
très  Chréliemie. 

TRAITK  n’AiTjisnionKKKVT  Turin,  10  mni  KHI 

entre  Charles  Emmnniwl  I Dw  tie  Saeoie,  et  Louis  XIII  liai  de  Frimer  sur 
1rs  iiréteiiliims  de  In  Friinee  sur  le  jmijs  de  Vnud  {en  IraiH'ais). 

MMAIU.  EnKagemens  rériproqun  p<mr  le  licenciement  des  troupes  et  la 
sortie  des  garnisons  des  lient  occultas.  — Promesse  de  la  part  de  l.L.  Jl>l.  de 
protfger  le  I>uc  et  ses  États.  — Claose  relative  aux  entreprises  sur  mer  de 
•S.  A.  contre  les  inridiMcs. 

.VKTUXES  tœ  e.vi.t  entre  SAVotE  et  siantoie.  . . . .Asii,  1 déteinbre  101 A 

signes  jtai  S.  A.  Charles  Cmmmurl  Hue  de  Siiwie,  monseigneur  Sarelli 
nome  de  S.  S. , et  le  marguis  Hmnhnnillrl  umhiisaadeui  dn  Hoi  de  Frnnrr 
(en  italien).  V.  .\IanToie. 

TRAITÉ  sin  le  désarvevievt  en  iTvt.iE Asti,  21  juin  1613 

entre  Chartes  Emmanuel  I Hue  de  Sitroie.  et  f^nis  XIII  Hoi  de  Franee 

(en  iliilien). 

SOMmiU.  Préambule.  — .Médiation  cl  bons  oflkes  de  S.  M.  le  Hoi  de  la 
Grande  Bretagne,  et  de  la  Reimblique  de  Venise.  — Promesse  du  Duc  de  dé- 
sarmer, et  tUf  ne  pins  inquiéter  les  Éitats  dit  Duc  de  Mantniie.  — .Sdreté  prti- 
misc  aiit  vassauv  et  sujets  de.  celui-ci.  — • Kestiiulion  des  lient  et  places  oc- 
ctipéei.  — Vcrangcinens  pour  leur  étacualion.  — Liberté  de  commerce  entre  les 
Suisses  et  les  Milanais.  — Amnistie  de  la  |mi1  du  Roi.  — Eorme  suivie  pour  la 
cessation  entière  des  iHrsliliiés,  — Ré-sertc  du  Roi  pour  l' exécution  dn  Traité. 
— Uédarations  des  Ambassadeurs  d' Angleterre  et  de  Venise. 

TH.AITÉ  iiE  i.w.i  E Paris . 7 février  llüô 

rnlrr  Charles  Emmamud  I Hue  de  Savoie . Louis  XIII  Hoi  de  Franee  , et 
la  RfjmhUgue  de  IWiise  . pour  la  restitution  itr  la  Valtelline  (on  (ratuuiis). 
V.  Vem.se. 

•ARTIt'.I.KS  WHR  I.'  Exài'.iTm.N  nt.  tr.vité  be  Paris  (1623).  Sitse.  21  oclobre  162V 
arrêtes  etitre  Charles  Emmanuel  I Hue  de  Satnie . et  1rs  rommissaires  de 
France  et  pro/msés  à la  Hêpubligne  de  Venise  (en  français).  V,  Venise. 

TRAITÉ  n' ALUANf.E Stise.  H mars  I62R 

entre  Charles  Emmiiuuel  I Hue  de  Saroie,  S.  S.  Criutin  17//,  Louis  XIII 
Hoi  de  Franee  , h Hépubluiae  de  Venise . et  le  Hac  de  Manloiir  , contre 
I'  Espmjue  (en  français).  V.  Riihe. 

TRAITÉ Suse,  11  mars  1029 

entre  le  Har  île  Savuie  Charles  Emmuiinet  I.  et  Ijiiiis  XIII  Hoi  de  France 
pour  secourir  ht  rille  de  Casai  (en  framais). 

SOIIIllll.  Promesses  du  Due  i l' f-gard  du  passage  et  des  fournitures  i 
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faire  aux  troupes  franç^aea  se  reodant  au  Manlerrat  ^ Citadelle  de  Suse  et 
diiieau  de  St-Fi'aiiçoia  remis  au  Iloi  pour  sûreté  de  V exécution.  — Eûgage- 
meot  de  S.  M.  de  faire  céder  au  Iluc  do  Savoie  par  celui  de  Maotoue  la 
ville  de  Trin  ; de  faire  retirer  ses  troupes  du  pays  de  Mce  et  de  la  Savoie, 
et  de  défendre  la  personne  dji  Duc,  et  scs  Étals. 

ArTUXES  SFXJtBTS **. 

Moyennant  une  fomiturc  de  blé  .de  b part  du  Duc,  promesse  du  Roi  de  ne 
pas  faire  avancer  ses  iroopes  au  delà  de  Buawlin. 

— Intentiou  de  l'Kspagne  à ^e^ard  du  Duc  de  Mantoue,  et  déclaration  rela- 
tive du  Roi  de  France. 

— Dédaratiüii  au  sujet  de  la  restitution  évcnluoilo  dos  villes  d*  Âlbe  et 
Moncalvc  au  Duc  de  Mantoue. 

— Fugagemenl  réci|>roque  en  cas  de  contravention  de  part  de  S.  M.  Catho- 
lù|uc.  — Garnison  à meure  dam  Nice  de  la  Paille  et  dans  quel  but. -~Rali- 
Ikation  à obtenir  du  Roi  d’E»]>agiic. 

AKTHiLIiS  miv  i.Vaecition  w tkaiTk  pRKr.F4»ENï  . Siise,  Al  mars 

uirefés  fttiir  L’  f)n>'  dt'  Saune  W /o  Hoi  rfr  FfOitee  (en  fran<,:ais). 

SOMItIRL  Le  Duc  se  rendant  garant  de  V évacuation  du  Monferrat  par  les 
Kspaguols.  «— Pi'om*‘sses  réciproques  d' empêcher  tout  désordre  cl  dommage 
du  la  part  des  irou)M‘S.  ~ Kn  cas  d' attaque  des  États  du  Doc  de  Mantoue, 
qualité  et  quotité  des  secours  à lui  prêter.  — Passées  des  irotqves  françaises 
dans  les  États  du  Dur. 

ARTlCfiKS  i*m  n l’exécxtion  im  traité  m:  sise  . . Bussolin , 40  mai  l(i!âO 

arcordés  entre  te  Dur  tle  Savoie,  te  IU)i  de  Fraiu:e  , et  te  Dur  de  Mantoue 

(en  framais).  V.  .Ma.ntike. 

TRÊVE  (iÊNÉRAu: Ri  valu  , ^ sopUmbro  Ifi50 

roncftic  entie  les  6V«éraMx  de  Satoie,  de  f Empereur,  de  la  Frnnre  , et 
tle  t'Esptujm',  à mèilialion  de  Motiseitpieur  JUascurini  ministre  du  J^pe 
(en  frantatis).  V.  Aithichk. 

TR.UTE  oE  ^A!\ Ralislvonne,  IA  (K-iobre  ItiSO 

entre  f*  Em/>emo  et  le  lioi  de  Fnmre,  portant  rmiwi  /iii  Duc  de  Sa- 
voie de  pitttieurs  pays  du  Üuehr  de  Monferrat  («*n  lalin). 

S01OI41RE.  Préambule.  Désir  de  conclure  b paix  à iiiédialiou  du  Pape.  — 
Art.  1.  Promesse  réciproque  de  s’abstenir  de  tout  acte  ofTeusif.  ~ 2.  Déclaration 
eu  commun  sur  la  cession  de  1a  ville  de  Trin  et  d’ autres  lieux  à designer 
par  des  commissaires,  et  d'on  icveuu  de  18,000  êcus  en  faveur  du  Duc.  ~ 
3.  Rêgleineut  des  prétentions  de  la  Üucliesse  de  Lorraine;  — /i  et  de  celles 
du  Duc  de  Guasulla.  — 5.  Acu  de  soumission  à |»asser  i>ar  Charles  Duc  de 
Mantoue.  — 6 et  7.  Concession  à venir  et  investiture  des  deux  I)uch<Vs  dans  sa 
personne.  — Protection  impériale.  —8.  Cessation  di's  hostilités  à la  signature 
et  notification  du  Traité.  — 9.  Évacuation  du  Monferrat  par  les  troupes  Impé  • 
riales,  Françaises , Espagnoles , et  Savoyardes , à la  suite  de  P investiture.  — 
10.  Restituiton  simultanée  do  tiasal , et  du  reste  du  Monferrat  au  Duc  de 
.Mantoue.  • Réserve  rebtive  à la  citadelle.  — 11.  Reslilutiou  de  Mantoue  au  mêiDe 


I 346 

i 380 

I 352 
I 3H7 

I 361 


Digitized  by  Google 


m 


pir  r Rmporfiur  et  d' autre»  Item  au  Dur  de  Savoie  |»ar  le  Roi  de  France. 

13.  OccJaralion  de  V Rtnpercur  au  sujet  de»  lieux  occupés  par  ses  armes 
dans  U Valtellinc  et  ic  pays  de»  Grisons.  — 1S.  Otages  de  part  et  d'autre. 
i6.  Admission  de  la  RépuMique  de  Venise  à participer  i la  paix  stipulée  parle 
Traité.  — 15.  An-angemens  particuliers  entre  I.L  %1>I.  à l'égard  de  Metz*  Tout, 

Verdun»  et  d’autre»  lieux.  16.  I>e  Dur.  de  Ijorraiite  compris  dans  le 
Traité.  17.  Amnistie  générale  et  restitution  des  prisonniers.  — 18.  Réserves. 

— 19.  Promesse  d’ exéciitioti.  — 20.  .Souscription. 

TRAITE  h'.xujxNcj: Querasque  , %\  mars  1631  1 374 

enlre  te  Diu-  de  Snrote  ci  le  Itoi  de  Framr^  fur  d' eiilrei)hse9  d faire  en 
Italie  (en  franv^tw). 

StilAIRI.  PréamlHtle  et  art.  1.  Henouvellomenl  d’ amitié.  Jonction  de»  troupes 
à fournir  des  deux  cùtès.  Leur  solde.  — Oubli  du  passé.  Restitution  sans 
rançon  des  prisonniers  de  guerre.  ^ 3.  Kngagemcnl  tlu  Roi  au  sujet  des  griefs 
du  Duc  envers  la  République  de  Gènes.  — 6.  Commandement  des  troupe».  — 
b et  9.  MuuUions  de  bourbe  et  de  guerre.  — 6.  Levée  de  soldat».  — 7.  Di- 
versions à faire.  —8,  Partage  des  conquêtes.  — 10.  Promesse  de  défendre 
le»  États  du  Dur.  — 11.  Défense  de  conclure  séparément  la  paix.  — 12.  Pro- 
messe do  mise  en  possession  de  Trin  et  d' autre.»  lieux  en  biveur  du  Duc.  — 

13.  Clause  pour  l'exécution  du  Traité  de  Ralisbouiie;  — iüi.  El  de  celui  de 
Mooçon  de  la  part  des  Fjipagiiois.  • — 15.  Clause  relative  i la  restitution  au 
Duc  de  Savoie  des  villes  . terres  'et  places  com|oiM's  |>endaiit  la  guerre  par 
S.  M.  T.  C.  Excepiioa  au  Traité  de  Ralisbonne.  ~ 16.  Les  Veoiliciis  et  autres 
Princes  conviés  an  Traité.  ~ 17.  Commissaires  pour  la  délimitation  des  État». 

TRAITÉ  d’ w'.HA\GB  DR  TKiiURs Qupraw|uo , .“1  mars  1031  I 381 

entre  le  Dur  de  Üaroie  et  le  lt»d  de  Fniurc  (rn  fr.mvuis). 

SOnuEE.  Art  1.  Motif»  de  cet  écliange.  — 2.  <^e%$ino  entière  et  sans  iirservcs 
de  la  part  du  Duc.  — 3.  Rivière  du  (Jiiiou.  ^ A.  Kn  éciiaogc , cession  au 
Duc  de  la  ville  d'Atha  avec  d'autres  terres.  — S.  .Suites  du  refus  éventuel  du 
Roi  d'entreprendre  la  gtierre  contre  les  Génois.  — 6.  Silrelé»  rénriproques  pour 
le»  échanges.  ~ 7.  Édairci.sseinent  <le  V article  précédent.  — 8.  Le  Cardinal 
de  Savoie  devant  se  rendre  en  France  et  y rester  pour  sOrelé  de  la  remise 
eiïectivc  de  Pignérol  au  Rui.  — 0.  Échange  éventuel  de  Livourne  et  Bianzé. 

— 10  cl  11.  Clauses  pour  l’  évaluation  et  les  compensations  réciproques  de 
revenus  de  terres  a céder.  — 12.  Établissement  des  limites  de  ces  terre» 
dans  r intérêt  des  .sujeu  res^icctifs.  — 13.  Engagement  du  Duc  de  concourir  à 
la  défense  des  alliés  du  Roi,  — 14.  Artillerie  de  P»gnérol.  — 15.  Promesse 
de  ratincaticMi  du  présent  Traité. 

TRAITÉ  porn  i.’r\kcitios  dc  traité  i>e  batisbonxe  . yu»na5(|iuî,  ti  avril  163!  I 39ü 
nUre  l'Enifterenr  et  le  Boi  de  Franee  (on  ilalien).  V.  AmtaiE. 

ARTICULES  sEiÆirrs.  Quorasqiie.  6 avril  * 1631  I 404 

tuei)rdé»  entre  le  Duc  de  Savoie  et  te  Roi  de  Fnuu-e  pour  nnierjuètatim 
■ fl  eréfution  du  Troilé  ,fjg«é  ftar  le  Roi  aree  l'Emitereur  le  6 mril  (on 
fran^:ais). 
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S0IDIiUKl  Changement  partiel  de  la  disposition  de  l'ArijcJe  secret  dti  Traité  de 
Querasque  du  6 a«ril  1031,  relatif  au  dépôt  des  forts  d’Avigliaua  et  de  Suse. 
Engagement  du  Duc  pour  la  remise  de  l’ignéroL  ~ Arrangeincns  relatifs  aux 
droits  des  péages,  douanes,  etc.  pendant  l'occapation  des  forts  susdits.  — Clause 
pour  la  réduction  de  ces  .Articles  en  Traité. 

ARTICLES Querasque,  30  mai  1031  I 

accordr»  entra  te  Due  de  Stivoie  et  les  avitmsadeurs  de  France  pour  ta  re~ 

' sfifniion  UM  Due  de  Savoie  de  h ville  de  Salures  , de  Villefranche , et  de 
toute  h Savoie  (en  fran«,ais.) 

SdVNURK.  Pi*éambule.  — Mention  du  Traité  du  6 atril.  — Art.  1.  Amnistie 
générale  de  part  et  d'autre.  — *2.  Les  sujets  des  deux  Parties  remis  dans  la  pleine 
jouissance  de  leurs  droits  et  de  leurs  biens.  — 3,  A,  et  5.  Maintien  des  jnge- 
mcDs  rendus  par  les  autorités  compétentes.  — 6.  Annulation  des  hommages  pré- 
tés à S.  M.  par  des  sujets  du  Duc  (tendant  roccupalion  de  ses  Étals.  — 7. 
Rcsiitulion  des  prisniiniiTs;  — 8.  et  de  1a  part  des  Ducs  de  Savoie  et  de 
Uantoue,  de  plusieurs  lieux  res|>ofü\einent  céd^  — 9.'  Liberté  de  commerce 
entre  les  États  des  PP.  CC.  — 10.  Commissairtni  pour  la  déÜiuilation. 

ARTICLES  PiU'R  L'EXÉaTitiN  du  traitk  m 0 avril  . . Qucrastînc,  l‘J  juin  10.31 

si^jf  par  les  ambtuMiieur$  de  l'Etuf)ert^r  et  du  Doi  de  France  (en  italien). 

V.  Al’TRIf4lE. 

ARTICLES  vovH  L’ExfxiTipN  DES  TR-viTÉs  DE  Oi’ERASvtK-  Querasquc,  19  juin  1031 
tifjiu^n  par  te  Duc  de  S>troie  et  les  amhasmdeHrs  de  Frame  (en  français). 

SOmiRC.  Mention  des  Traités  précédents; — et  renouvellement  des  promesses 
réciproques  de  les  exécuter.  — f-c  prince  Thomas  donné  en  otage.  — Déclara- 
tion du  Duc  sur  U restitution  de  Pignérol  — Clause  |K^ur  la  remise  des  otages 
précédemment  donnés.  — Réserve  sur  les  Articles  secrets  du  31  mars  , et  du 
20  avril. 

TRAITÉ Mirencur,  19  oclobre  1031 

entre  te  Duc  de  Savoie  et  le  Iloi  de  France  par  lequel  S.  .1.  promet  à S. 
M.  UH  libre  passage  jwr  ses  États^  et  lui  accorde  en  dépôt  la  ville  et  chdleau 
de  Pignérol  ( en  français  ). 

SOHlUIRt.  Préambule.  — Engagement  du  Duc  do  s’al>stenir  do  toute  partiel* 
patioii  à des  trouble.s  en  France:  — et  de  donner  passage  aux  troupes  françaises 
se  rendant  dans  le  Monferrat.  — Engagement  du  Roi  de  défendre  les  États 
du  Duc.  — RtMuisc  en  dépôt,  et  à la  garde  d'un  corps  de  Suis.ses.  de  Pignérol 
* et  d’autres  fori.s.  — Gouverneur  de  ces  places  li  nommer  par  le  Roi.  — Suites 
qu'aurait  l'iDexécuiion  des  promesses  faites  de  part  et  d’autre. 

AUTICLtS  SECRITS 

Annulation  des  Articles  signés  le  9 septembre,  et  da  Traité  du  19  juin.  — 
Reconnaissance,  de  U part  du  Duc,  du  droit  de  propriété  de  S.  M.  T.  C.  à 
Pégard  de  Pignérol  et  des  autres  lieux  spécifiés  au  Traité  d'échange  du  31  mars, 
au  quel  on  entend  se  rapporter  en  tout  point. 

TRAITÉ  DE  CE.SSION  Turin,  5 juillet  1032 

par  lequel  le  Duc  de  Savoie  cède  publiquement  au  Iloi  de  France  la  ville  et 
château  de  Pignérol  (en  français).  88 
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SOn.tfBI.  Préambule.  — Pxpos<^  de»  motifs.  — Cession  entière  et  ï perpétuité 
de  U ville,  cbûicaii,  et  finages  de  Pignèrol  à S.  M.  Commissaires  à députer 
pour  le  règlement  de.»  limites.  — Engagement  du  Duc  à l'égard  de  cette  cession. 

Promesse  du  Hoi  d’ac^piilter  S.  À.  envers  le  Duc  de  Mantouc  des  sommes  ducs 
i colui'ci  d'après  le  Traité  de  Qnerasque  du  6 avril  1631.  — Projet  d’acquisition 
de  iNeufclUlcl  et  Valeugin  à faire  par  le  Duc.  — Promesses  éventuelles  pour  le 
passage  des  troupes,  et  pour  1a  défense  réciproque.  — ncsUtuUoo  i S.  h.  del’ar> 
tiUerie  eiistanle  dans  Pignérol. 

Aaticlks  SKlUrtTS 

Annulation  du  I raiié  ci-dessu.».  Ceux  de  Querasqoe  déclarés  seuls  valables. 
— Déclaration  du  Iloi  pour  le  cas  de  l'acquisition  de  Neufchitcl  et  Valengin.  — 
Effet  du  Traité  de  Madrid  du  27  novembre  1631.  • 

THAITÉ  OE  cii>FÉJ>Én.iTioN Rivules,  Il  juiliot  1635 

« ewl/Y?  VVflor  Dur  de  .Sucoie,  el  Inouïs  XIII  lïoi  de  France  jtour  {a 

rorufuète  du  Dury  de  Milm  ( en  français  ). 

SOVVUIE.  Préambule  sur  les  entreprises  des  Espagnols  contre  1a  liberté  de 
ritalie,  et  sur  U nécessité  d'nne  ligue  pour  les  |>rivcr  do  l’I^lui  de  Milan.  — 
Art.  1.  Ligue  entre  le  Roi  cl  le  Duc,  et  autres  princes.  — 2 cl  3.  Conlingens 
de  troupes  à fournir.  A et  5.  Durée  de  la  contribution,  cas  de  l'augmenter, 
époque  de  la  prestation.  — 6 à 9.  Clauses  relatives  à rartülerie.  à la  direction 
de  la  guerre,  au  commandement  des  troupes,  aux  garnisons  dans  les  (daces 
à conquérir.  ~ 10.  Passage  des  troupes  de  la  ligue  |)ar  les  Étals  des  confédé- 
rés. — 11.  Partage  éventuel  des  conquêtes.  — 12  et  13.  Engagement  des  con- 
fédérés de  ne  point  conclure  de  paix  séparée,  et  de  respecter  tous  les  autres 
princes  et  États  d'Italie.  — U.  Réserve  en  faveur  de  S.  M.  et  du  Duc.  — 15. 
Durée  de  la  ligue.  < — 16.  Engagemens  réciproques  pour  la  défense  commune 
et  la  réparation  des  perles.  — ■ 17.  Rapport  entre  les  troupes  fournies,  et  le  droit 
an  {uirtage  des  conquêtes. —>  18.  Destination  mutuelle  de  résidens  auprès  des  PP. 
CC.  dans  l'intéréi  de  la  ligue.  — - 19.  Promesse  de  ralificalion. 

Aimcj-F.  SRJJIET 

IK'cIaralion  du  Roi  de  ne  vouloir  point  déroger  aux  Traités  de  Qnerasque:  ~ 
et  promesse  conditionnelle  de  S.  M.  relativement  li  l'affaire  de  Gènes. 
DÉCL.MlATION  di  wn  nr.  France  . . St-Germain-co-Luye  , 3 mars  1637 

pour  texêcution  tles  Traités  , de  Querowywe  arec  le  Duc  de  Savoie^  quoique  le 
Traité  de  (Utlogne  puisse  s'y  opposer  (en  français). 

SOiniUBL  Promesse  de  S.  .M.  d'exécuter  ces  Traités  de  point  en  point;  et 
de  satisfaire  le  Duc  dans  le  cas  d'inexécution  de  quelques  articles. 

TRAITÉ  DE  LitiiE  otTENSivB  ET  nÉFKNsivE Turîn,  3 Juin  1638 

entre  Chréiiemie  de  France  Duchesse  Régente  de  Savoie,  et  Louis  XIII  Roi 
de  France  emtre  l'Espagne  (en  français). 

50mi\iRL  Préambule. —Objet  dn  Traité.  — Art  1.  Conclusion  d'une  ligue 
pour  faire  guerre  ouverte  contre  les  Espagnols.  — 2 à 4.  Contingens  de  troupes  à 
fournir.  — o.  Fourniture  de  i'artillene  et  des  munitionsde  guerre.  — 6.  Direction 
de  la  guerre,  et  commaudcinenl  des  troupes.  — 7,  il  et  12.  Passage  et  logement 
de  celles-ci.  — 8 et  9.  Engagement  de  ne  point  conclure  de  paix  séparée,  et  de 
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n'aUaqaer  aucun  autre  prince  ni  État,  qui  ne  soit  a<1hL'tcnt  aux 'Espagnols.  •— 

10.  Cas  de  .secours  à prêter  à la  Duchesse.  ->-13.  Dépenses  faites  par  le  Roi 
dans  cette  guerre,  laissées  en  totalité  i sa  charge.  — 14.  Continuation  de  la  guerre 
jusqu’au  recouvrement  complet  de  tontes  les  places;  promesse  du  ttoi.  — 13. 

Asustance  k prêter  àla  Duches.se  après  la  cessation  delà  ligue.  — 16.  Députation 
d'ambassadeurs  dans  rimérêi  de  la  ligue.  — 17.  Promesse  d'observation  d'une 
part,  et  de  ralilication  de  l'antre. 

TRAITÉ Turin  , I juin  4639  I 460 

entre  Chrétienne  de  France  Duchesse  Régente  de  Savoie  cl  Luuû  XIII  Roi 
de  France,  pour  la  reitituticm  des  placée  fortes  tenues  par  le  Roi  d'Es- 
pagne et  le  Roi  de  France  * hrsgM  la  paùe  se  fera , et  pour  1'  enireté- 
nement  des  gens  de  guerre  (en  français). 

SOmilB.  Préambule.  — Occupation , par  le  Roi,  de  Carmagnole,  Savillan  et 
Querasque.  — Art.  1 et  2.  Promesses  de  S.  ftl.  relatives  à I’  entière  restitution  * 

des  Etats  du  Duc  à faire  par  les  Espagnols  et  par  Elle-même.  ^ 3 et  4.  Let- 
tres du  Roi  an  Pape  et  aux  autres  Princes  d’ Italie  au  sujet  de  P occupation 
des  places  susdites,  dont  la  souveraineté  demeure  au  Duc.  — 5.  Dépense  pour 
leur  garde  mise  à la  charge  du  Roi.  — 6.  Logemens  des  troupes.  — . 7.  Per- 
ceptioo  des  revenus  réservés  à S.  A.  — 8.  Conditions  du  logement  des  autres 
troupes  françaises  dans  les  Éuts  du  Duc.  — 9.  Subside  d’ un  million  par  an 
accordé  par  le  Roi , et  arrangenieot  y relatif.  ^ 10.  Frais  d’entretien  des  tronpes 
de  Madame  déclarés  3 b charge  du  Roi.  ^11.  Assignations  pour  les  sommes 
dues  4 Madame,  engagemens  et  ordres  de  S.  .M.  y relatifs.  — 12.  Maintien 
en  vigueur  de  la  ligue  du  5 jnin  1638.  13.  Promesse  d' obscnaiion  d' une 

part,  et  de  ratification  de  l'autre. 

AnTlC4.F.  SECRET 4GS 

Réserve  de  la  part  du  Roi  relativement  aux  frais  pour  la  garde  ei  l’ entretien 
des  places  par  lui  occupées  dans  les  Étau  de  S.  A. 

TRAITÉ  DE  TRÊVE Turin  , 4 4 août  4039  I 466 

entre  la  Duchesse  Régente  de  Savoie  et  la  Couronne  de  France  <T  «ne  part, 
les  i^inces  de  Savoie  et  la  Couronne  d' Espagne  de  Vautre  ( en  italien  ). 

SOi&IIII.  Préambule.  — Conclosion  d' une  trêve  jusqu'  au  ‘24  octobre.  — 

Art.  4.  Occupation  de  la  ville  et  ciudellé  de  Turiu.  Par  quelles  troupes.  •—  2. 

Traraux  de  fortification  pendant  la  trêve.  3.  Retraite  des  armées  chacune  sur 
les  terres  de  son  parti.  — 4 et  6.  Passeports  pour  se  rendre  dans  les  places  du 
parti  contraire.  ^ 5 et  7.  Sum-çuo  pour  Casai  — Officiers  autres  que  ceux 
de  sa  garnison.  — 8.  Transport  des  malades  et  Uessés  Espagnols.  — 9.  Chan- 
gement de  troupes  de  la  garnison  de  Casai  pendaot  la  trêve.  — 10.  Concession 
aux  MinistJ'es  de  France.  — 11  e i2.  Prisonniers  de  guerre.  — Déclaration  sur 
la  durée  de  la  trêve.  — Promesses  de  l'observation  du  Traité,  et  souscription. 

PROPOSITIONS Turin  . 2 décembre  4640  I 474 

faites  par  le  Roi  de  France  nu  Prince  Thomas  de  Savoie  pour  son  ac- 
commodement avec  la  Duchesse  Régente  (en  français). 

MX3UIII-  Préambule.  — Protestations  réciproques  d’ affection.  — Art  1. 

Promesies  de  1a  grâce  et  protection  Royales  en  faveur  do  Prince.  — 2.  Succès- 
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sion  dans  la  itlaisoo  de  Saroic.  — 3.  Entreiniw  do  Ooi  ponr  arranger  les  dif- 
férends. — 6 et  5.  Envoi  d'un  gcnUIbonune  do  Prince  en  Espagne.  — Bnl  et 
suites  de  celte  mission.  — f>.  Vovagc  du  Prince  en  Krance.  — 7 et  (t.  Pen- 
sions au  Priuce  et  3 sa  famille.  — 9.  Promesse  de  bons  offices  pour  le  ma- 
riage du  fils  du  Prince.  — 10  et  11.  Engagemenis  du  Roi  3 1'  avantage  du 
Prince.  — lâ  a 16.  Cessation  des  bosUliUs  pendant  trois  ans:  — et  autres 
clauses  favorables  au  Prince.  — 17.  Promesse  de  raliGcaliun  du  présent  Traité. 
— Uause  additionnelle  relative  aux  lieui  occupés  par  le  Prince. 

TRAITÉ Turin  , 13  juin  1032 

entre  le  liai  de  France , et  kt  Princes  Miiaricc  et  Thomas  de  Sacoie , 
pour  l'accoinmodement  de  kurs  différends  arec  Madame  Royale  Duchesse  Ré- 
gente de  Saivie  (en  fraiiïui.s).  V.  Savoiiï. 

AItTICI.KS Fossun,  3 mars  1633 

arrêtes  entre  les  commissaires  de  S.  A.  R.  Madame  Régente  de  Soeoie 
et  txux  des  A’éjpicwns  de  Marseille , pour  F eTemption  du  droit  de  Vüle- 
franehe  en  fanar  des  bdlinieuts  Marseillais  (en  italien). 

Sontllll.  Préambule  de  l'instrument.  — Droit  Gie  3 payer  par  les  tdlimenta 
Marseillais  avant  leur  départ  3 Gn  de  jouir  de  l' exemption  du  droit  de  Ville- 
franclie.  — Formalités  et  clausi's  y relaiivcs.  — Obligations  des  patrons  3 lenr 
retour.  — Mention  de  I'  arrangement  convenu  avec  le  Prince  de  Monaco. 

RENOI'VEI.LE.MENT  d' allianck  . . Valentin  , prés  de  Turin,  3 avril  IG3S 

enirt'  Chrétienne  ik  Franee  Duchesse  Régente  , ks  Princes  Maurice  et 
Thomas  de  Satnie , et  le  Roi  de  France  (en  français). 

SOnilIRL  Préambule.  — Confirmation  du  Traité  du  3 juin  1638. — Art  I. 
Engagement  de  la  Ri'gentc  de  fournir  des  troupes  — 2.  Promesse  renouvelée 
du  Roi  |iuur  la  restitution  des  places.  — 3.  Ordre  pour  la  remise  immédiate  de 
Turin  et  d' autres  lieux  fortifiés  — 3.  Remise  provisoire  de  Verrue  an  Roi , 
et  promesse  de  celuisti  de  la  rendre  en  son  temps.  — 5.  Promesse  d'observation 
du  Traité.  • 

TRAITÉ  DE  l’Atx.  niT  de  vvrsmtAUE  . . .^  . . Munster,  23  octobre  1638 

entre  l' Empereur  et  le  Roi  de  France , dans  kquel  par  rapport  au 
Duc  de  Savoie  est  ronfirmé  k convenu  et  accordé  par  ks  Traités  de 
Querasque  de  l’année  1631  (en  latin).  Y.  Aitbiciie. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  DIT  DES  pvivftNfxs.  llc  dcs  Faisans  , 7 novembre  1659 

entre  k Roi  de  France  et  k Roi  d’Espagne  (en  français).  V.  Espagne. 

ARRÊT Sl-Gcrmain-eii-Lajc , 18  janvier  1673 

du  Roi  de  France , comme  arbitre  dans  ks  différends  entre  S.  A.  R.  k 
Duc  de  Saroie  et -lu  République  de  Gènes  (en  français).  V.  Gènes. 

TU.AITÉ  n’  ALLIANCE  DÉFENSIVE Tufio  , 23  novembre  4682 

entre  Victor  Amé  Duc  de  Savoie  et  k Roi  de  France  (en  français). 

SOniiU.  Préambule.  An.  1.  Ligue.  Son  bnL  — 3 et  3.  Logement 
de  3000  cavaliers  français  en  Piémont  consenti  par  le  Duc.  — 3.  Jugement 
et  punition  des  ciimes  commis  par  eux.  — 5.  Troupes  L lever  par  le  Duc.  — 
6 et  13.  Hommes  et  argent  3 fournir  pur  le  Roi  en  cas  d' attaque  cootre  le 
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1)DC,  et  eDgagements  de  celui>ci.  ^ 7.  Eotrelieo  des  troupes.  — 8.  Quartiers 
d’ hiver  sur  le  territoire  de  1'  ennemi.  —9  et  41.  Commandement  des  troupes 
Ducali-s.  — Pr(^Dce  de  leurs  GémVaux  aux  cnnsciU  de  guerre  pour  la  cause 
commune.  Leur  place  en  ligne  et  dans  les  dOtachemens.  — 10  et  12.  Promesses 
du  Roi  eo  tavear  du  Duc.  ~ 46.  Partage  éTentuel  des  conquêtes.  15.  Durée 
de  la  ligue.  — 16.  Ratiûcatious. 

Vigüii  » 49  oflobre  1090  11  432 

<f  rchnnqe  ef  ranrons  des  prisonnier$  de  guerrtf  faits  par  les  Irotqw  de 
S M T.  C.  el  relies  qui  composent  f année  de  S.  A.  H.  Mmêst^iqneur 
le  i)uc  de  Savoie , et  de  ses  allies , tant  m dera  que  deUi  les  monts 
(en  français ). 

SOVVVIIIE.  Taux  des  rançons  des  edru  ters  des  diiïi-reus  grades  et  armes  évalués 
en  pistoles.  — Exception  en  faveur  de  plnsieun»  personnes  aiiadiécs  au  service 
de  V année.  ~ Arrangements  relatifs  aux  prisonniers,  ï leur  échange  et  renvoi 
avec  ou  sans  rançons. 

DE  PAIX Turin  , 29  août  1090  II  135 

mtre  Victor  Ame  II  Due  de  Savoie , et  Louis  XIV  Roi  de  France  (en  français). 

SOUMURË.  Préambule.  Art  4.  RétablLsAcmem  de  la  paix.  Rupture  de  la 
part  du  Duc  des  engagements  prêi,  en  force  du  Traité  de  la  liguc«  envers  rKm- 
pereur  et  les  autres  Puissances  signataires.  — Nouveaux  engagemetus  de  sa  part 
envers  le  Hol  — Promesse  de  celui-ci  pour  la  restitution  de  Pignérol  et  d'autres 
lieux  en  Savoie  et  ailleurs.  — Clauses  relatives  6 ces  restitutions.  — 2.  Enga- 
gement du  Roi  |H)ur  les  Traités  k conclure.  — 3.  Projet  de  mariage  de  la  Prin- 
cesse fille  de  S.  A.  avec  le  Duc  de  Bourgogne.  — (Clauses  y relatives.  i. 

Protection  promise  par  le  Roi.  — Neutralité  6 garder  par  le  Duc  envers  les 
Princes  alliés  de  S.  .M.  •—>5.  Honneurs  accordés  aux  Ambassadeurs  de  Savoie  à 
la  Cour  de  France  et  ailleurs.  — 6.  Commerce  dTtalie  remis  sur  l'ancien  pied. 

^7.  Édit  h publier  portant  défense  aux  Taudois  de  communiquer  avec  les  sujets 
de  S.  .M.  — 8.  Amnistie  de  part  et  d’autre.  — 9 et  10.  BéDéficcs  ecclésiastiques. 

— Coinmanderic  de  T Ordre  de  St->Iaurice.  — Charges  de  Magistrature.  — 
CoolribuiioDS  imposées  sur  les  terres  de  S.  A.  — 4 4.  Prétentions  de  Madame 
la  Duchesse  de  Nemours.  ~ 12.  Règlement  au  moyen  de  Commissaires  de  tout 
intérêt  relatif  aux  pays  rendus.  — 43.  Nombre  des  troupes  H entretenir  par  S. 

A.  en  cas  de  neutralité  de  l' Italie,  on  de  conclusion  de  la  paix  générale. 

DE  PAIX  Ryswich , 20  scplcmbre  1097  11  174 

entre  S.  Af.  Catholique  et  S.  M.  Très-Chréfietme  (en  français). 

K0T4.  Le  Congrès  de  Ryswich  fut  ouvert  le  9 mai  4697.  — On  y conclut 
plusieurs  Traités.  — 1*  Entre  la  France  et  l'Angleterre.  V Entre  la  France 
et  la  Hollande.  — 3”  Entre  la  France  et  1’  Espagne.  ^ Entre  la  France  , 
l’Empereur,  et  l'Empire. 

Par  le  Traité  précité  on  confirma  ï T article  33  le  Traité  de  Turin  do  39 
août  1G96. 

DE  ucfE.  . . Turin  , 6 avril  4704  II  494 

entre  S.  A.  R.  Victor  Àmé  II  Duc  de  Savoie  d’ une  part,  et  les  Rois  de 
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France  et  d'  Esfmgne  de  f autre  j)our  ta  cômervation  de  la  [xiix  en 
Italie  (en  fraïKais). 

. SOUV  URS.  Pré^tiibule — Art  1.  Engagement  du  Duc  de  joindre  SC9  forces  à celles 

de  LL.  MM.  — "i.  Passageset  magasins  à fournir  daii.s ses  États.  — S.  Disciplinedes 
lroii|M‘s.  ~ a.  CommaiHlejnent  gt^ni^ral  déféré  au  Duc.  — 5.  Subordination  entre 
les  Officiers  des  armées  alliées.  — 6 et  7.  Jugement  des  démélés.  — Disposition 
éventuelle  d’une  partie  des  troupes  Ducales.  — H.  Sulisides  annuels  en  fareur 
du  Dur.  ~ 9.  Son  contingent  des  trou^ves.  >—  10  et  1 1.  Vivres  et  fonrrages. 

— Ordres  y relaiifs.  — 12  et  1.1.  Arrangemens  pour  V artillerie  et  la  fourni* 
ture  dos  munitions  de  guerre.  — IA.  Ia*s  princes  de  Lombardie  conviés  au 
Traité.  -*  15  et  16.  ~ (^as  et  suites  de  dispositions  hostiles  de  leur  paru  — 

17.  <'.as  et  conditions  de  quartiers  d*  hiver  à donner  en  Piémont  aux  troupes 
Françaises.  — Ift.  Frais  d’ entretien  de  ces  troupes.  — 19.  Promesse  de  LL. 

MM.  de  com|)reiidre  le  Duc  dans  tout  Traité  de  paix  li  conclure.  -**20.  Durée 
du  Traité. 

(JONDITIONS.  Milan  . 15  mars  1707  11  249 

sous  lt\fqaelle.i  ti*s  Couronnée  di?  et  d' Expagne  offrent  ef  «Vaewr 

les  places  de  ta  Lomitardie  (lUi  français). 

iSOVUUSI.  Ces  coiidiiioiKH  comprises  en  43  articles  regardent  : — le  départ  des 
troupes  des  places  occu|>ées  : l’ ordre  de  leur  marche  : — les  traiLsports  ; — 

les  personnes  atucb»'*cs  au  service  de  l’armée:  — les  fournitures  de  vivres:  — 
le  l(^eincnl:  — les  pri.Houaiers  de  guerre:  -—les  dettes  des  pays  évacués  eu* 
vers  les  autorités  clabltcs  iH'udanl  T occupation  : U sauvegarde  des  biens  des 

. particuliers.  — Presque  tous  ces  articles  ont  été  accordés.  — On  a refusé  l’art. 

40  relatif  à la  i^litulion  du  Monferrat  au  Duc  de  Mantoue , et  ^ 1’  équivalent 
propos»'*.  — On  a aussi  refusé  V art.  il  relatif  au  Duc  de  la  Mirandolc. 

ACTE  DE  RENONCIATION iJucn-Heliro,  5 novembre  1712  V HU 

de  Philippe  Ihi  d' Esfngne  à la  Couronne  de  Frfince,  confirmé  le  9 iio- 
tt»m4re  par  les  Cortès  (en  fronçais).  V.  Esi*acne. 

CONVE.N'TION  o’.vrmistick Utreeht , 14  mars  1715  II  278 

ewfrc  S.  A.  H.  le  .Ihtr  de  Saroie  et  S.  M.  le  Roi  de  France  (en 
fronçais  ). 

SOVMURE.  Cessation  totale  des  hastilités.  -*•  Envoi  de  part  et  d'autre  des 
ordres  nécessaires  aux  comtnandans  des  troupes.  — Cessation  dcscoiilributionsde 
guerre.  — Statu-quo  k garder  pour  les  affaires  d’ Italie,  — Leur  arrangement 
renvoyé  4 la  |vaix  générale.  — Uéserve  pour  le  Traité  du  8 novembre  1703 
cuire  le  Duc  et  P Empereur. 

TRAITÉ  DF.  PAIX  ET  AMITIE Ulrt'chl  , H avril  1715  II  281 

entre  Metor  AmV  II  Duc  de  Sanoie,  et  le  Roi  de  France  Louis  XI V,  par 
lequel  le  Roi  restitue  au  Duc  le  Duché  de  Savoie,  et  le  Comté  de  Nice 
(en  français). 

SOlMAlU.  Préambule  *-  Art  t.  Rétablissement  entier  de  la  paix  et  de  la 
bonne  Intelligence  entre  le  PP.  CC.  2.  Amnistie.  5.  Restitution  au  Doc 

de  la  Savoie  et  de  .Vice.  — i.  Cession  de  différentes  vallées.  — Ses  effets.  — 
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DélimiUtioo.  — 5.  Roi  rccoooait  et  approuve  la  cession  de  V lie  et  du 
Royaume  de  Sicile  en  faveur  du  Duc.  — 6.  Uecounaissance  des  droit  du  Duc 
i la  succession  de  la  Couronne  d' Espagne.  — 7.  Cessions  faites  par  rEmprreur 
au  Duc,  d*  après  le  Traité  du  8 novembre  1703,  reconnues  et  conlirmées,  ainsi 
que  la  sentence  arbitrale  du  27  juin  1712.  — 8.  Faculté  accordée  au  Duc  de 
bâtir  des  furlificalions  — 9.  Droit  de  souveraineté  sur  Menton  et  Hoccabruna  à* 
définir  par  arbitrage.  ^10.  Commerce  de  T Italie  maintenu  sur  le  métue  pied 
que  du  temps  du  père  de  S.  A.  — 11.  Vente  des  terres  appartenant  an  Dnc 
en  Poitou  et  en  Bugey.  >>>  12.  Main-levée  de  part  et  d'autre  des  .sai.sies  et 
confiscations.  — « U.  Maintien  des  jugemens  rendus.  16.  Payement  am  su» 
jets  du  Duc  de  leurs  créances  provenant  de  fournitures  faites  pour  le  senice 
de  S.  M.  —15.  Mise  en  liberté  des  prisonniers  de  guerre.  — 16.  .\rticlesdes 
Traités  de  Miinslcr,  des  Pyrénées,  de  Mmègue,  de  Ryswich  et  autres  regardant 
S.  A.  R.  maintenus  en  vigueur.  — 17.  Clause  relative  à l’admission  au  Traité 
d’autres  États  que  les  PP.  CO.  — 18.  Engagement  réciproque  pour  son  exé- 
cution. 19.  Ratification. 

• An?îexes 296 

— • 1*  Renonciation  du  Doc  d'Orléans  à U Couronne  d’Espagne.  — Idem 
du  Duc  de  Berry.  — 3*  Lettres-patentes  du  Roi  apfu'ouvant  ces  renonciations. 

Article  séi'aré 312 

Restriction  relative  6 la  faculté  accordée  au  Duc  de  Savoie  par  V art.  8. 

COWTNTION Paris,  6 avril  1718  II  367 

entre  5.  J/.  Victor  Amé  II  Roi  de  5icife,  et  le  Roi  de  Frmtee,  sur  r&ré- 
cultnn  de  f art.  IV  du  Traité  d' Utrechl  d»'ll  avril  1713  (en  franyais). 

son  uni.  Art  1 i 4.  Objet  de  1a  Convention.  — Limites  entre  la  France, 

le  Piémont,  et  le  Comté  de  Nice.  — Déclarations  relatives  au  sens  de  l’article 

6 du  Traité  précité.  5.  Ratification. 

Article  secrct * 351 

Engagement  réciproque  de  ne  point  construire  de  fortjficaiioDS  dans  certains 
endroits  de  la  frontière. 

TRAITÉ  DE  LA  oi'ADRiîPLE  ALLIANCE Londrcs  , 2 août  1718  II  352 

entre  f Empereur  . T Angleterre ^ la  France^  et  les  Étals  GénéraiLr ^ ;w- 

fonf  cession  du  Royaume  de  Sardaigne  au  Roi  de  Sicile,  en  échange  du 
Royaume  de  Skik  (en  latin).  V.  AiTRïcnE. 

ACTES  o’  ACCESSION  ET  D*  ADMISSION  . . . Paris  , octobre  cl  novembre  4718  II  385 

de  S.  M.  le  Roi  Viclor  Amé  II  au  Traité  de  la  qtusdruple  alliance  (en 
latin  ).  F.  Autriche. 

TRAITÉ  DE  si'SRENsiüN  d’ ARMES  SCR  MER La  Haye,  2 avril  1720  II  606 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Stirdai^ne,  ^Empereur,  ta  France,  VEspagw  et  C An- 
gleterre (en  latin).  V.  Autriche. 

GARANTIES Versailles,  27  août  4722  U 616 

signées  par  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre^  en  faveur  du  Roi 
Victor  Amé  II,  pour  le  Royaume  de  Sardaigne,  et  pour  d'autres  cessions 
qui  lui  ont  été  faites  dans  le  Milanais  {an  français). 
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SOVIURE.  Préambule.  — Mention  des  Traités  de  Londres.  — Déclaration  des 
Paissances  en  faveur  do  Roi  de  Sardaigne  i l'égard  des  cessions  i lui  faites 
par  l’Espagne.  Leur  promesse  de  les  garantir. 

TRAITÉ Antil)08.  ."0  novcmlwe  I7i0 

entre  S.  te  Uni  de  Sardatrfne  ei  S.  .V.  k Roi  de  France,  xur  /’rrem- 
fdiotè  /xmr  tiiif/f  atts  du  droit  de  Viliefranchet  en  faicttr  des  W/imenfs /r<in 
fots  (eat  français). 

S0IIII4IKI.  Préamnulc  ^ .\rt.  1.  É<]ulvalent  de  40000  livn»  de  Piémont  à 
payer  par  h Chambre  de  Commerce  d*i  Levant,  pour  la  suppression  du  droit  de 
Villcfranclie,  — 2 cl  3.  Mesure.'i  tendant  i prévenir  les  abus  des  bâtiments  douverU 
du  Pavlllcm  Français. — A.  Bâtiruents  Français  voyageant  après  l’expiration  de  leur 
coo^è.  — 5 et  G.  Clauses  rcblives  II  L’exécution  de  la  Convention.  — 7.  Terme  de 
t’éctiaiigc  des  ralilications. 

TRAITÉ  D’ALLiANce  orrENsivF.  et  défensive.  . Turin,  20  septembre  1733 

entre  S.  M.  te  Itui  de  Sardaôjne.  et  S.  M.  te  Ihd  de  Fratue  (en  français). 

.SOBWURL  Préambule  contre  les  iirojeis  ambitieux  de  la  maisun'  d'Autriche. 
— Art  I.  Déclaration  d'alliance  offensive  et  défensive.  — 2.  Engagement  d'agir 
conjointement  contre  l’Em^iorcur.  — 3.  État  de  Milan  promis  au  Roi  de  Sar- 
daigne. — 4.  Clause  en  faveur  des  droits  de  l'Empire.  — 5.  Défense  de  mé- 
tier une  |>aix  séparf'C.  — G.  PromesM.*  de  S.  M.  T.  C.  k l’égard  de  scs  coii- 
quéies  éventuelles  en  Italie.  — 7.  Les  Étals  et  Princes  de  l’Empire  conviés  au 
Traité.  — 8.  Envoi  et  force  d’une  armée  française.  ~ 9.  Comuiaudement  déféré 
à S.  ,M.  Sanie.  — 10.  Conquêtes  daus  l’État  de  Milan.  — 11.  Promesse  de 
subsides.  — 12,  13  cl  16.  Fournitures  d’artillerie  et  de  munitions.  Clauses 
y rdaltvcs.  — 14.  Quartier»  d’hiver.  — Contributions  kvées  snr  les  pays  en- 
nemis. — Ib,  Passage  et  séjour  des  traupe»  françaises.  — 17.  Réglements  dlsci- 
pUuaircs.  — IS.  Clause  relative  à la  publication  du  Traité. 

ArTICI.RS  SÉTAKÊS  et  SECnETS 

1.  Invitation  an  Rot  d’Esi»agnc  d'accéder  au  Traité.  — 2.  Destiuation  éven- 
tuelle des  Royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  et  des  o5tes  de  la  Toscane,  en  fa- 
veur de  ITnfant  D.  Carlos  Duc  de  Parme.  — Cas  de  réversion  à l’Espagne. 

Article  séiwrk  et  secret . . . . 

Le  Roi  de  Sardaigne  dispensé  de  tout  concours  à la  conquête  de  Naples  et 
de  la  Sicile. 

.ARTICLES Turin,  20  septembre  1733 

accot'déx  efUre  S.  3/.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  }f.  te  Roi  de  Franre,  pour 
te  règlement  du  service  de  Varmi't  combinée  (en  français). 

SORIAIRI.  Art  1.  Discipline  de  Tarméo  française  dans  Ie«  États  de  S.  M. 
Sarde.  — 2 et  S.  Ordre  du  commandement  —4.  Forme  de  procéder  en  cas 
de  démêlés  entre  militaires  et  autres  individus  des  deux  nations.  — SRU. 
Destination  des  troupes.  — Lieu  de  raasemblement  — Tours  de  service.  — 
Ordonnances  et  gardes  pour  le  service  des  Généraux  et  des  équipages.  — Trou- 
pes de  réserve.  — Entrée  des  Généraux  aux  conseils  de  guerre. 
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ARTICLES  pRÉLivi>Aii<fs  de  paix Vienne,  3 octobre  173S  II  4(iî 

entre  S.  M.  k Uni  île  France,  fl  S.  M.  l'Empereur  ( en  français).  V. 

ArrmcHE. 

CONVENTION  Vienne,  Il  avril,  1736  II  471 

entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  Frame,  relaliie  à fe.ri’culion  des  Articles 
préliminaires  du  Traité  de  paix  {en  français).  V.  Aitkiche. 

ACCESSION Turin,  16  août  1736.  II  486 

de  S.  M.  Charles  Emmanuel  III  aux  prélimirmires  de  paix  signés  à Vienne, 
te  3 octobre  1735,  entre  l'Empereur  et  la  France  (en  français).  V, 'An- 
TlICHE. 

DIPLO.ME  d'acccssios  St-Lanrent-le-ltoyal , 21  novembre  1736  II  487 

du  Rui  d’Espagne  aux  Articles  préliminaires  du  3 octobre  1735,  et  de 
cession  du  Grand  Duché  de  Toscane , et  des  Duchés  de  harme  et  de  Plai- 
sance, à l'Empereur  Charles  17  (en  français).  V.  Espagne. 

DIPLO.ME  Naples,  11  décembre  1736  11  4M 

du  Roi  des  Deux  Siciles,  jmi  leguel  S.  M.  adhère  aux  préliminaires  de 
imùr  et  apprmue  la  cession  <les  Duchés  de  Toscane,  de  Parme,  et  de  Plai- 
sance, à l’Empereur  (en  français).  V.  Naples. 

TRAITÉ  DE  PAIX  Vienne,  18  novembre  1738  U 497 

entre  S-  M.  le  Roi  de  France,  et  S.  M,  Impériale  (en  latin).  V.  Altkiche.  , 

DÉCLARATION  Paris,  20  janvier  1739  11  515 

des  ministres  jrlénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  et  du  Roi  de  France , 

, sur  Tinterprétalion  de  Tari.  8 du  Traité  général  de  paix  , qui  a rapport  au 
Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  ArnuaiE. 

ACTE  d’accession  et  d’admission  Versailles,  3 février  1739  II  517 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à fart.  8 du  Traité  de  l’iemie  du  18  no- 
vembre 1738,  suiianl  les  explications  des  ministres  plénipotentiaires  (en  fran- 
çais). V,  .Aithiche. 

ACTES  Dit  ttiNGHÊS  d’ AIX-LA-CHAPELLE  ET  DE  MCE  . . 1748  et  1749  III  33 

(en  fiançais). 

S4RI.1IBL  Les  (lacamcns  concernant  le  Roi  de  Sardaigne  sonii 
I.  L’Art.  7.  des  prelintinaire.s  de  paix  signés  le  .70  avril  1746,  par  lequel 
S.  M.  est  maintenue  dans  la  jonissance  de  tontes  ses  possessions  anciennes  et 


nouvelles,  et  en  particulier  de  l’ac(|uisition  faite,  en  1743,  du  Vigevanasque , 

d’une  partie  du  Pavesan,  et  du  (iomié  d'Anghera 36 

2.  I,es  Actes  d’accession  et  d’adiiiissioii  de  S.  M.  aux  Articles  préliminaires . 
et  d’accession  aux  déclarations  des  ambassadeurs  aux  Congrès  touebant  l’intel- 
ligence de  quelques  uns  desdils  .Articles  44 


3.  Quelques  dispositions  du  Traité  défiuiiif  du  16  octobre  1746.  Par  cet  acte 
les  conquêtes  faites  par  la  France  et  l'Angleterre  furent  dériniiivenicni  rendues. 

— Parme,  Plaisance  et  Guastalle  furent  cédées  4 l’Infant  I).  Philippe,  pour 
être  possédées  par  lui  et  par  scs  descendans,  à charge  de  retour  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  directe.  — .Art.  6.  Le  Roi  de  Sardaigne  rétabli  et  main- 

89 
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tenu  daai>  U possession  de  tons  scs  États.  — 7.  Cession,  de  aa  part,  de  la 
ville  et  du  de  Plaisance,  en  faveur  de  l’Infant  O.  Pliilip|>e.  — 0.  F.nvoi 

de  commissaires  5 Bruxelles  el  à Mice  |K)ur  elTectner  les  cessiont  et  restitutions 
dans  rintfriîl  des  PI*.  C<^  — tU  et  II.  Arrangenicnts  relatifs  à la  propriété 
des  revenus  des  pats  à cf'der  ei  realiliier;  — et  k la  remise  des  titres  et  do- 
canH’iils  ronccrnanl  ces  revenus,  — 12.  Insertion  textuelle  de  l'art.  7 des  pri^- 
liminaires.  — On  nmlirnia  le  Traité  de  IMssüvi/u . el  phisieiirs  autres.  — I,es 
fortiücations  de  Dunkerque  furent  conservas  du  côté  de  la  terre.  On  ga- 
rantit au  Hoi  de  Prusse  la  Sik^ic  et  le  (>)inté  de  tilati.  — l.a  Pragmaticpie  de 
(Uiark's  VI  fut  reconnue  et  cmiftrrik'e.  On  garantit  k la  maison  de  Hanovre  la 
succession  au  trùue  d'Angleterre,  et  de  ses  États  en  Allemagne 

A.  f,’Acle  d'accession  el  d'adini&sioii  du  Hoi  de  Sarflaigiie  au  TraiU'  pK*cédenl. 

5.  Quelques  disj)ositions  de  la  Comentiou  conclue  à Nice  entre  les  ministres 
pléoi{M>temiaircs  des  Puissances  signataires  du  'l'raité  définitif,  il  y est  (incstion, 
quant  au  Hoi  — I.  du  i«uvoi  des  prisonniers  de  guerre  détenus  A Turin.  — ■ 
2.  De  la  remise  de  la  Savoie  aux  troupes  piémontaisies.  — 3.  De  adie  du  châ- 
teau de  Plai«mc<‘  aux  Ks|»agiml.H.  — A.  De  la  {wrreplioti  et  quotité  d4*s  impôts 
et  fournitures,  jusqu’au  jour  de  rétaciiattoii  despavsà  céder  â et  par  $ M.  . 

6.  La  promesse  faite,  le  17  jamier  17A9.  â la  Hépiiblique  de  Gênes^  par 

le  plénipotentiaire  du  Hoi  au  Congr<*s  de  Nictr,  do  donner  exécution  à Part.  IA 
du  Traité  d'iix-la-(diapelle,  stipulant  en  faveur  des  Génois  la  rentrée  t*n  |k»- 
session,  et  la  libre  jotiissaoce  des  fonds  par  eux  placés  dans  les  États  Autri- 
chiens el  Sardes 

7.  I,a  Cauveulion  signée  à Nice,  le  21  janvier  17A9,  entre  les  Généraux  el 
Ministres  piéoipoicnüaircs,  |H>ur  fixer  U*s  lerines  des  restitutions  à faire  eu  lulie  . 

8.  I.a  Déclaration , en  date  I)  et  lA  février  1749,  confirmant  les  diiqKjsiüons  de 
la  Convention  du  A décembre  17AK,  mentionnée  ct-d«'ssus.  à l’égartl  des  four- 
nitures de  la  Savoie . et  du  Duché  de  Plaisance,  jusqu'au  jour  de  leur  évacuation  . 

CONVKNTION .Nice,  fS  déccrobre,  1755 

etifre  fr.s  fomwlwiiVpx  tie  S.  ,If.  le  Roi  de  Saithùjtie  et  ceitr  de  h Cham- 
bre de  Couimeire  de  .\far.<('illc,  aatorisi'v  ;xir  te  Rui  de  Fi  ance,  xur  Ce  vem- 
fdion  du  Hnrit  de  Villefninchê  en  faveur  des  hiilimeni^  franraix  (en  fran^'ais). 

S0BM4IIIE.  Préambule.  ^ .Mention  de  la  Convention  du  30  novembre  1720. 
— Art  1.  el  2.  Suppression  et  aimulaiion  dn  droit  de  Villefranchc , moyennant 
une  somme  de  1,200,000  livres  tournois.  — Termes  pour  le  jiayemcnl  à faire 
â S.  M.  Sarde.  — 3.  Effets  de  la  suppression  en  faveur  des  bâtiments  français. 
A.  néserve,  dans  riolérét  des  Français,  |Kmr  \es  droits  ordinaires.  — .A  cl  6. 
Mesures  pour  piévenir  les  abus  de  la  part  de  navires  couverts  du  Pavillon  Fran- 
çais. — 7.  Bâtiments  Français  voyageaut  après  rexpiratlon  de  leur  congé.  — 8. 
Clauses  relatives  à la  force  et  â l'exécution  de  la  (.onvemlon. 

TRAITÉ  PE  UMims Turin,  2A  mars  I7(i0 

enfre  6*.  .U.  le  Rot  de  Snrdanfue,  et  S.  M.  TrèsU^hnUienne  (en  français). 

SOVIIAIIII  Préambuh*.  — Art.  1 â 9.  Tracement  de  la  Ibïne.  — Limite.  — 
10.  Acquisiiioqs  réciproques  proveii.iiii  de  la  délimitation.  — M.  Démolition  du 
cbàtcau  de  Guillaumes.  — 12  à 11  Arrangciueiiu  relatifs  à la  navigation  du 
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Rb<>nc.  — 15  et  16.  S<*ns  et  étendue  des  cei^ions  et  échanges.  —Titres  et  do- 
cumenta y relatifs.  — 17.  Abbaye  de  (^lieicr>'.  — 18.  ïraitentenl  des  sujets  des 
deux  Omrouni's.  — 19.  Extraction  et  transport  de  denrées  d’un  l^.tat  dans  l'autre. 

— 2<)  Exemptions  de  la  Noblesse  delà  Bresse,  du  Rugey  et  d’antres  |>ays.  — 

21.  .abolition  du  droit  d'aubaine.  —22.  Arrangement  sur  les  matières  contra- 
ctuciles  et  judiciaires.  — 23  à 25.  Pbcement  des  bornes,  et  tracement  des  li- 
. gn<>s  de  limites.  — 26.  RaiUication&  — 27.  Les  sujets  des  pays  cédés  délies  ré' 
ciprtKiueriient  du  MTinent  prété  li  leur  ancien  iiikUre  . 

Ahtmxi:  str.^iî:  179 

Hésertc  pour  la  recliûcaüun  éventuelle  des  plans  relatifs  au  tracement  des 
limites. 

Annkxr  ^ 1 HO 

Procès-verbal  des  limites,  en  date  du  29  mai  176U 

! l’ont- Beouvoisin,  15  povembre  1700  'l 
Turin,  15  avril  1701  | lit  100 

S.  Pierre  d'KntiemonI,  A ortobiv  1701  ) 
roniyniftf  entre  le.%  Catirs  de  Tarin  et  de  Vermiliee,  en  eji'écution  du  Tmité 
dn  2A  mur*  1700  (en  français), 

SOBUtlRL  Ils  ont  {wui*  objet  de  régler  défioitivcment  tout  ce  qui  a rapport 
à ladite  limitation  générale. 

DÊCLAU.UION Wrsailirs,  21  décembre  1701  111  2-^1 

des  liois  de  France  et  d’Espagne  tr imiemni'ser  te  Roi  de  Sai  daigne  ^ ponr 
navoir  pas  obtenu  te  IHamntin  (en  Irançais). 

SOMMUTtL  Mention  de  l'art.  3 du  Pacte  de  faiiiitic,  existant  ciilrc  Lf*.  M.M. 

T.  r„  cl  <1.,  du  13  amU  1701  — Promesse  d’indemniser  le  Roi  de  Sardaigue 
]>ar  un  équivalent  pn){K>riionné  h son  droit  sur  le  Plaisantin. 

TRAITÉ  Paris,  10  juin  I70.'5  lli  2^2 

entre  LL.  ^IM.  te  liai  de  Sardaigne,  te  Roi  de  France  et  te  Roi  H'Esjmi- 
gne , sur  la  réccrsr7/i7i7é  du.  IHaisanlin  ù S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
dans  le  cas  (Texlinction  de  h ligne  mâle  de  nufant  ’J).  I^iilipjte  (en 
français). 

SOMMAIRL  ITéambule.  — Mention  de  la  lettre  autographe  du  Roi  de  France 
au  Roi  de  Sardaigne , en  date  <Ui  5 février  1759 , sur  l'équivalent  à donner 
i cclui^i  pour  le  Plaisantin.  — Art.  1 et  2.  Reconnaissance  cl  garantie  du 
droit  de  réversion  en  faveur  du  Roi  de  Sardaigne.  — 3 et  5.  Promesse  d’un 
équivalent  pour  le  .revenu.  — 4.  F.ngagement  de  la  part  du  Roi  de  Sardaigne, 

.le  cas  échéant  de  la  réversion.  — 6.  Communication  à faire  du  |>réscut  Traité 
aux  Puissances  signataii'cs  de  celui  d'Aix-la-CbapcIle.  — 7.  RatiGcaiions. 

Aimixtü  SKPARÉ.S 2'tb 

— Réserves  pour  les  litre»  donm^  cl  pour  la  langue  française  employée  au 
Traité. 

TRAITÉ  . * Paris,  10  juin  1763  111  ^2HH 

par  lequel  S.  M.  le  Roi  de  France  indemnise  le  Roi  de  Sardaigne  pour 
«’oeoiV  pas  obtenu  le  Plaisantin  (en  français). 
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HmiAIEI.  Liquidiüon  de  l'iDdemiiité  A assigner  an  Rui.  — Capital  de  R,300,000 
livres  tournois  i payer  par  la  France,  placé  sur  l'hdtel  de  ville  de  Turin.  — 
Intérêts.  — Clause  pour  le  cas  de  réversion.  — Autre  capital  de  1,175,333  li- 
vres tournois  k payer  par  le  Uni  de  France  k S.  M.  Sarde. 

KCHA.NGE Versailles,  1 février  1773 

drs  Bém'lio’s  sUuh  en  Fr/mee  el  li^teadanl  de  f Abkay  tfc  Sl-Mkhel  de  la 
Chue , coHtm  le  Déemml  el  Archipreebllfrat  et  toutes  fes  dèpenilamee  en 
Savaie  de  l'Éféelk  de  Grenoble  (en  fraïU'aLs). 

SOmiIRl.  l’rrambttlc  de  l'Acte  sur  les  raisons  et  les  avantages  de  l'échange. 

‘ — Coiisentement  fornicl  des  Partia  aui  cessions  et  transport  de  droits  k bire 
des  di'ui  cités. 

ACTIC  u’  .na.ts.stoN . Paris,  8 décembre  1773 

de  S.  Af.  le  Uni  di'  Sardiiiijne,  et  de  S.  Al.  le  Boi  de  Franee,  du  Cia/nlre 
de  Sl-Alithel  de  la  Cluse  el  du  Chapitre  de  (’  Eglise  Episat/iale  de  Gre- 
noble, à l'aele  préeéilenl  ( en  franvais  ). 

SOVltlU.  Accession  sans  réserve. 

Hl'LLE  . . . .- ■.  . . . Rome,  8 juillel  1773 

l>ar  laquelle  S.  S.  Pie  VI  opprome  la  Cmienlion  du  1 ffirier  et  l’Aele 
du  8 déeembre  1773,  entre  I Abbaye  de  Sl-.AIiehel  delà  Cluse,  el  l’Éyt'ehé 

. de  Grenoble  aulorisés  par  LL.  M.M.  les  Rnis  de  Saribiigne  el  de  Franee 

(en  laliti).  V.  riuME. 

TRAITÉ  rom  u raancaTioN  de  nENÈvE  ....  Versaille.s,  (i  juin  1782 
entre  S.  Al.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  .V.  le  Roi  de  Franee  ( en 
françaLs). 

SOXMUIIE.  Préambule.  Art.  I k 3.  Troupes  k faire  avancer  des  deui  côtés 
vers  Genève.  — Coiumandans.  — Leurs  in.structions.  — A.  Participation  de  Berne 
et  Zurich  k l'œuvre  de  pacification.  — 5.  .Mesures  k concerter.  — 6 et  7.  But 
des  deux  Cours.  — Organisation  du  Gouvernement  de  Genève.  — 8.  Garantie 
de  la  part  de  LL.  >IM.  — Clause  y relative.  — 9.  RaüQcations. 

DÉCLARATION Versailles,  6 Juin  1782 

du  Ptenipolenliaire  de  S.  Al.  le  Roi  de  France  sur  le  Traik  de  pacifiralion 
de  Iti  (ille  île  Genèye  (en  français). 

SOVÏlIItl.  Engagement  du  Roi  de  France  d'empêcher,  par  lui  seul,  tout 
dommage  éventuel  au  préjudice  du  Roi  de  Sardaigne  et  de  ses  Étals,  par  suite 
de  mauvaise  volonté  de  la  part  des  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich. 

TRAITÉ  roi»  n bestitütion  w»  I)Èsertei»s  . . Ch.Ateaii-Büinc,  16  juin  1782 

entre  S.  AI.  le  Rui  de  Sarétigne  et  S.  H.  le  Rui  de  France  (en  français). 

SOmniRL  Art.  1.  Arrestation  el  remise  des  déserteurs.  — 2 et  3.  Défense 
réciproque  d'engager  dans  scs  troupes  des  soldats  au  service  de  l'autre  Puis- 


sance. — V ô et  3.  Clauses  relatives  k l'eiécntion  du  cartel. 

LEITRE Châleau  de  Fernex,  17  juin  1782 

de  AI.  le  Alarquis  de  JaueourI  commandant  en  chef  des  troupes  framaises 
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à M.  le  Comte  de  lu  Marmora  contandani  en  chef  de  celles  de  S.  M.  le 
liai  de  Sardaigne  (en  français). 

StmUIBE.  EKensioii  du  carlel  i la  restitution  des  chcTaux,  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  trouTés  en  la  possessions  des  déserteurs. 

CONVENTION  pot  R l’occlpatioji  ue  ge.sèïe Fernex,  20  juin  1782 

enlrr  les  PIraipolenliaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  de  S.  M.  le  Roi 
de  France  et  de  la  République  de  Berne  (en  français).  V.  Suisse. 

hETTRES  I.N  et  2f  novembre  1782 

des  ministres  plénipotentiaires  des  Rois  de  Sardaigne  et  de  France  et 
de  la  République  de  Berne,  aux  syndics  et  conseil  de  la  République  de  Généré 
(en  français).  V.  Susse. 

ÉDIT  DE  PACincATioK 1782 

arréhf  entre  les  PIM/a/tentiaires  de  LL.  M.M.  les  Rois  de  Sardaigne  et  de 
France  et  de  la  République  de  Rente,  fmir  la  cille  de  Genéce  (en  fran- 
çais). V.  Susse. 

ACTE  iiE  UAn-v.sTiE Genève,  12  novembre  1782 

de  l’Edit  de  pacification  de  la  cille  de  (èuiere,  arrêté  par  tes  Plénipotenliaires 
Sarde,  Français  et  Bernois  (en  français).  V.  Sus.se. 

TRAITÉ  DE  neuth.vut*; Genève,  12  novembre  1782 

entre  la  Sardaigne,  ta  France,  et  la  République  de  Berne,  pour  la  conser- 
calion  et  exécution  de  l’Edit  de  pacification  de  la  cille  de  Genéte  (en  fran- 
çais). V.  Suisse. 

LETTRE  Genève,  12  novembre  1782 

des  ministres  plénipolenliaires  Sanie,  Français  et  Bernois  pour  L interpré. 
laliutt  de  l’article  II  du  Traité  de  neutralité  (en  français).  V.  Susse. 

DÉCLARATIO.N Genève,  13  novembre  1782 

par  laquelle  est  oeeunfé  à ht  Répuldique  de  Zurich  le  droit  d'accéder  à 
l'Edit  lie  istcifiralioH  (en  français).  V.  Susse. 

ÉDIT  UE  LA  ville  UE  OE.SÈVE Gcficve,  10  février  1789 

çiii  réforme  lEdit  de  pacification  de  l'anrtée  1782  (en  français). 
V.  Suisse. 

ACTE  DE  OARA-VTiE  Gcnèvc,  9 décembre  1789 

de  tEdil  précédent,  de  la  part  de  LL.  Mil.  les  Rois  de  Sardaigne  et 
de  France  et  de  la  République  de  Berne  (en  français).  V.  Susse. 

SUSPE.NSION  d’armes Querasque,  28  avril  1790 

entre  T armée  d'iémonlaise  et  I armée  Françdise  (en  français). 

SOnilIBI.  Art.  1.  Cessation  totale  des  hostilités.  — 2.  Possession  de  ses 
conquêtes  dans  les  Étals  du  Roi,  conservée  i l'armée  française.  — 3.  Remise 
aux  Français  des  villes  et  citadelles  de  Coni,  et  de  Tortone  ou  Alexandrie.  — 
4 et  5.  Passage  accordé  par  les  États  du  Roi  aux  troupes  françaises  et  aux 
courriers.  — 6.  Troupes  comprises  dans  l’armistice.  — Otages  à garder  par  le 
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Uoi.  — 7.  CiUiU'Iic  dft  Ceva»  — (llausc  y rdative.  — 8.  Invenuire  â <!res»cr 
de  rariillorie»  des  nitiniti«ms  de  guerre  et  de  bouche  existâmes  dans  les  places 
à l'cmetlrc  aux  Français. 

THAITK  r»F:  v.\\\ l*aris,  lî>  mai  1700 

eulre  S.  .\î.  le  ftoi  de  Sniditifine  et  la  liquibliifiu'  Française  (en  français). 

SOMUllRL  Fréainbuie.  — An.  1.  Déclaralioii  de  |iaix  et  d’amitîi!^.  — ?.  Fnga- 
geiiK'nt  du  Uoi  de  rompre  loiit  rapjmrl  arec  la  coalilion  artiiée  contre  la  France. 
— S.  Ueiionciation  de  S.  M.  à tous  ses  droits  sur  U Savoie*  et  le  (^omlé  de 
Nice,  Teiiile  et  Ucnil. — A.  ’IYaroiuenl  de  la  ligne  des  limites  ctitro  tes  deux 
ICtals.  — 5.  Kngiigouu'iit  du  Uui  k lï’gard  des  émigrés  cl  dé])uriés  français  — 
6.  Uenonciaiion  du  Uoi  à toute  réclamation  {>ourde.s  caust's  antérietm‘s  au  Traité. 
— 7.  Traité  de  cumiuerc<  à conclure. — S.  Amnistie  à accorder  parle  Uoi. — y.  Maln- 
fc'vée  des  saisies  et  ctMilisraiious  o|>érécs  de  part  et  d’autre..  — 1».  Ueslitiition 
dc.'i  pris<*iinieis  de  guerre.  — Malades.  — II.  Défense  réciprcM|ue  de  donner 
|>assi;;<‘  àd<-s  tru'«i[>es  emieiuies.  — l'i  h 16.  Places  a occ»i|H’r  par  les  Français. 
— 15.  Fi»rlUic.il«i!i.s  6 démolir.  — 10.  F.iiiploi  de  rartillerie  des  places.  — 17. 
Libre  |la^sa^u  de.s  Français  )>ar  les  Ftats  du  Uoi.  — 18.  .Méilutioii  debUépubli» 
que  {>o!ir  arr.ingtT  les  didéicmls  du  Uoi  a\oc  (iétu's.  — lU.  Uépubiiquc 
R.;ta\c  con^prise  dans  le  Traité.  — 2 \ Désaveu  5 donner  par  le  Roi. 

PROJET  d’au-unci;  . !ht|nj;ne.  '2'i  février  17117 

filtre  S,  M.  le  Itoi  de  Surdahjne  et  h ft  '/mfdâfae  Fi'tiuraise  (ei\  français). 
SUldUUilL  Préamludc.  Art.  I.  FlaMisscoiieiit  d'alliance  oifeiid^c  et  dérensivc. 

— 2.  bons  ollices  du  Utn  et  engagement  de  la  Uépublique  en  faveur  du  Pape. 

— 3.  L'intégrité  et  la  sûreté  des  Etals  dt>  S.  .M.  garantie  par  la  Uépublique. 

A à fi.  tkiniingent  de  troupes  h fournir  par  le  IPh.  — Clauses  y relatives  — 7. 
Engageiiienl  de  la  Uépublique,  pour  répo(|iic  de  la  paix  géiiérali^  cuvers  le  Uoi. 

— 8.  Limitation  de.s  cffeLs  de  l’altiance  par  rapport  au  Uoi.  — 9 et  lü.  Clau- 
K's  relatives  à la  levée  di  s coiariliiiiions,  et  aux  fourniiun'S  biles  aux  troupes 
françai^'s. 1 1.  ('.ommissionà  ncimiiier  {tour  négocier  uu  Traité  de  commerce 
entre  les  PP.  CC.  — 12.  Uatifications. 

AttTia.n  sixr.FT  . 

TUAITE  b’.viJJANr.E  oiif.vsivf.  et  i4.iensive Turin,  ÎJ  avril  1798 

entre  S.  V.  le  n>ii  de  Sardaiijiie  et  la  Hêiatblhfne  Française  (en  français). 

S'iHiniRL  Préambule.  — Art.  1.  Alliance.  — 2.  Son  objet.  — 3.  7 et  8, 
Caranlics  rédpnj<iues  d(?s  PP.  CC.  |ioiir  leurs  possessimis  en  Euro|)c:  et  autres 
eugagi-meui.H.  ~ 6.  (Contingent  de  tiuupes  Sardes.  — 5 et  6.  (Clauses  y relati> 
ves.  ••  9 et  10.  Contiibutions  et  fournitures  dans  les  Étals  du  S.  M.  — 1 1. 
Coimiiissaircs  à nommer  pour  négocier  un  Traité  de  commerce.  — 12.  Ua- 
tificaiioiis. 

CaNVENTION Milan,  28  juin  1798 

entre  S.  M.  le  Uni  de  l^rdaiyne  et  le  Commissaire  en  chef  de  Cannée 
française  en  Italie,  pour  l'oceapalivn  provisoire  de  la  citadelle  de  Turin 
(eu  français). 

SOUlltlKE.  Art.  1.  Occu;>atton  de  la  citadelle  de  Turin  jur  les  Français.  — 
2.  Force  de  la  garnison.  3.  Aitiiode  de  celle-ci  i l'égard  de  U ville.  — 
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i et  5.  Garde  et  coosignc  des  effeti  y i>xi&tAns.  — 5.  Exercice  de  la  religtoii 
as6iiré  Cl  respecté.  7.  Durée  de  J occupaiiou.  — 8 et  9.  Clauses  relatives 
i U citadelle  d'Alexandrie  cl  aux  autres  places  occupées  par  les  Français.  — 

10  à 1!2.  Engagements  de  fettx*ci  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  du  Pié* 
iiH>iit,  et  pour  la  cessation  et  prévention  des  hostilités  de  la  part  des  Républi' 
ques  iJgurieoQO  et  Cisalpine.  — 13.  Subsistance  des  troupes  françaises. 

ACTE  WE  neNONrjATioN Turin,  9 dtvemhre  4798  III  575 

à /’eoremee  de  UitU  pouvvir  rn  l^iémout,  émis  par  S.  M.  te  Roi  de  Sar- 
daigne (en  franvais). 

SmSAHUL  Art  i et  5.  Ikiionciaüon  de  la  part  du  Roi  & reiercice  de  tout 
IMUToir,  et  ordre  d'obéir  aux  Français.  — 3.  Désaveu  de  la  proclamation  du 
chevalier  Priocca,  et  ordre  à ct*lui-cide  sc  rendre  à la  citadelle  de  Turin. 

A.  Ordie  de  S.  M.  au  gouTenieur  de  Turiu  de  suivre  et  faire  exécuter  ceux 
du  général  français,  coinmatulaiu  la  citadelle.  — 5.  Claoscs  en  faveur  du  cuite 
catholique  et  des  Piémoniais  voulant  s'expatrier  ou  rentrer  en  Piémont  — 

H cl  7.  Faculté  accordée  an  Uoi  et  h la  Famille  Royale  de  »c  reudre  en  8ai- 
daigne.  — Pas50|M>rts.  •—  8.  Keserve  eu  faveur  du  prince  de  Carignau.  — 

9.  Caisses  publiques.  Archives.  — 10.  Exclusion  des  ports  de  l’Ile  de  Sardaigne 
des  vaisseaux  appartenant  k des  Puissances  en  état  de  guerre  contre  la  Répu- 
blique. 

PROTESTATION  Hacfi'  de  Cagliari,  3 mars  1799  III  576 

d*’  S.  M.  te  Roi  de  Sitrrfaignt-  rotUre  l'Acte  de  nmfntcùUion  (eu  français). 

SOMXillI.  Déclaration  de  la  loyauté  de  conduite  de  S.  .M.  à Tégard  dos  Con* 
vrnüons  stipiilt^s  avec  la  République  Française.  ^ Démenti  doooé  i des  im- 
putations calomnienses.  ~ Protestation  contre  les  suites  d’une  adhésion  forcée. 

TRAITÉ  DE  Mix Paris,  30  mai  1814  IV  I 

entre  ta  France  d'uiw  part,  et  fAtürirhe , la  Rm^ie,  In  Grande  Bretagne 
et  la  Prusse  de  l'antre  (en  fninçais). 

SOnilRf.  Par  ce  Traité  : i.  I.a  France  conserve  l'intégrité  de  ses  frontières 
telles  qu'elles  étaient  au  1^  janvier  179Z,  avec  quelques  additions  du  côté  de 
l'Est  on  Savoie.  — 2.  Elle  reconnaît  l’indépendance  de  la  Hollande,  de  tou:< 
les  États  de  l'Allemagne  qui  pourront  s'unir  par  un  lien  fédératif,  de  la  Suisse 
et  de  l'Italie.  — 3.  F/Angleierrc  restitue  k la  France  scs  colonies,  é l'exception 
de  Tabago,  Ste-Liicie  et  Ile  de  France.  La  France  de  son  côté  s'engage  à ne 
pas  fortifier  ses  places  dams  les  Indes  Orientales.  — • Malte  reste  5 l'.Aaglc- 

terre.  — 5.  Le  Portugal  rend  la^uyanc  Française,  dont  il  est  faite  ime  nou- 
velle démarcation.  — 6.  Les  deux  tiers  des  vaisseaux  de  goenre  et  des  apjMXi- 
visionnemcnis  de  marine  dans  les  ports  abandonnés  par  la  France  lut  sont  at- 
tribués. ~ 7.  Iv6S  Alliés  renoncent  k toute  répétition  des  sommes  qu'ils  pour- 
raient avoir  k prétendre  de  la  France,  pour  marchés,  fournitures  et  avances.  — 

8.  La  France  s’oblige  k payer  les  créances  de  celte  nature  dues  k des  parti- 
culiers. — 9.  M France  s'engage  envers  l'Angleterre  à abolir  le  commerce 
des  esclaves  dans  le  délai  de  5 ans. 

ACTES  DK  RÉi  Nio.N  m iHCHÉ  DE  cÈNiîs  Al  HÉMONT  . . Vienivc,  décembre  1H14  IV  25 

V.  Gènes. 
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ACTE  d'adhésion Vienne,  17  décembre  1814  IV  34 

dr«  pUniimlenlioiret  <tf  S.  M.  (e  floi  de  Sardaigne  à la  Welaralion  dit 
grés  de  Vienne  du  12  déeembrt  (en  franvais).  V.  Génks. 

RÈGLEMENT  s a u.  kano  nés  diplomates  ai  aiMiHÈ»  de  vienne.  Vienne,  19  mars  181S  IV  36 
V.  .4lTIAir.HE. 

ACTES  SIR  IA»  CESSIONS  EAiTEs  AC  CANTON  DE  oENRVK  . Vienne,  181S.  V.  Susse  IV  43 

TRAITÉ  d'aixommodement Vienne,  20  mai  1813  IV  63 

mire  S.  -tf.  le  Rui  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l' Angleterre,  la  Ruuie,  la 
Prutte  et  la  France , oeec  im  Article  additionnel  et  séparé  avec  l'Autriche 
(en  français).  V.  .Vitriche. 

ACTE  riNAL  dc  congrès  de  vienne Vienne,  9 juin  1813  IV  76 

mire  la  France  et  les  Puissances  alliées,  sai oir  ; Autriche,  Espagne, 

Angleterre,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède  et  Sorcège  (en  français). 

SOniiU.  Le  bot  de  ce  Traité  • été  la  restauration  du  sjstcme  politique  de 
l'Europe,  boulerersée  |nr  la  révolution  française  et  par  les  événements  qui  en 
furent  la  suite.  — On  s')  propose  de  recoustmire  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
sauf  les  changements  et  les  compensations  réclamés  par  les  circonstances  4 l'é- 
gard de  quelques-uns  d'entre  eoi.  ( Voir  pour  tout  ce  qui  a rapport  au 
congrès  de  Vienne  retcelleiit  recueil  dc  Klliber  : .Icten  des  IKieiter  Con- 
gretses)  — La  partie  du  Traité  concernant  S.  .M.  le  Hoi  de  Sardaigne  se  trouve 
dans  les  articles  80  4 93,  dont  le  contenu  est  le  même  que  celui  du  Traité  du 
90  mai  1815.  L'art.  99  contient  une  réserve  pour  le  droit  de  réversion  sur  les 
États  de  Parme  et  de  Plaisance. 

TRAITÉ  tiériNiTit Paris,  20  novembre  1813  IV  178 

entre  f Autriche,  la  Grande  Hretagne,  la  [‘russe  et  la  Rassie  d’une  jwrt. 

<1  la  France  de  l’autre  (en  français). 

son, URL  Préambule  — Art  1.  Frontières  dc  la  France.  — 2.  Places  4 remettre 
4 la  disposition  des  Alliés.  — 3.  Hnningue.  — Neutralité  de  la  Suisse.  — 4.  In- 
demnités de  700  inillioDs  4 payer  par  la  France  aux  Alliéa  5.  Occupation  de 
certaines  positions  en  France  par  leurs  troupes.  Durée  dc  cette  occupation.  — 

C.  Évacuation  du  reste  du  territoire.  — 7,  8 et  V.  Clauses  relatives  aux  pays 
cédés  et  aux  articles  19  et  suivants  du  Traité  du  50  niai  18li.  — 10.  Resti- 
tution des  prisonniers  de  guerre.  — 11.  Confirmation  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  et  de  l'Acte  final  du  congrès  dc  Vienne.  — 12.  Terme  des  ra- 
ficalkms.  * 

CONVE.NTION Paris.  20  novembre  1815  IV  187 

concilie  en  coiifoimité  île  l'arl.  P du  Traité  dè/iHiiif  du  même  jour,  et  re- 
latice  (i  f occMyei/ici»  d'une  ligne  militaire  en  Fraiiee  par  une  armée  alliée 
(en  Irançais). 

5RIIURL  Composilkin  dc  l'armée.  Arrangements  relatifs  4 l'entretien,  an 
commandement  et  4 la  distribution  des  troupes  sur  la  ligne  4 occuper.  — Clauses 
sur  radministrallon  civile,  judiciaire  et  financière  des  lieux  occupés,  et  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 
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Article  additionnei , . . . . 194 

CONVENTION Paris,  20  novembre  ISIS  IV  495 

eonelm  en  confomtilé  de  fart.  IX  du  Traité  définitif  du  même  jour,  et  rt- 
Uuiw  aur  rédamalinne  prnivnant  du  fait  de  h non-ejeécutiun  des  articles 
SIX  et  suie,  du  Traité  du  30  inai  1814  (en  français). 

StlKIII.  On  y spécifie  les  bases  d'apri'S  lesqacllcs  devra  sc  faire  la  liqui- 
dalion  des  sommes  dues  par  la  France  dans  les  pays  situés  hors  de  son  territoire 
4 des  individus,  4 des  communes  et  4 des  élablissemens  particuliers.  — i,om- 

missions  de  liquidation  et  d'arbitrage.  — Leurs  opérations  — Mode  de  payement 

des  différentes  classes  de  créances. 

PROTOCOLE Paris.  20  novembre  1813  IV  217 

pour  la  répartition  des  700  millions  dm  ;wr  la  Fraïur  aux  Puissances  al- 
liées (en  français). 

SOVV.UIIE.  Préambule.  — Le  Roi  de  Sardaigne  y est  compris,  4 l'art  1 , pour 
30  mdlions.  — Il  renonce,  par  l'art.  9,  4 sa  quote-part  de  15  millions  sur  les 
. 100  mentionni'ts  4 l'art  7. 

PROTOCOLE Paris,  20  novembre  1813  IV  220 

/tour  régler  les  dispositions  reUUires  «itr  territoires  et  places  cédés  par  la 
France,  aur,  arrangeniem  lerriloriaux  qu'il  reste  o faire  en  Allemagne,  et 
au  système  défensif  de  la  Conféileration  Oermaniiiue.  fmraphé  à Paris  le  3, 
et  signé  le  20  ttoremfire  1813  (en  français). 

SOIHUliL  Préambule.  — Ce  qui  a rapimrt  aux  États  du  Roi  de  Sardaigne  y • 
est  stipulé  aux  articles  4 et  5,  relatifs  aux  pays  compris  dans  la  neutralité  de 
la  Suisse , et  4 la  réunion  de  la  giartie  de  la  Savoie , restée  4 la  France , 4 la 
purliuii  possédée  par  S.  .M. 

ACffESSION  » t'.tcTE  Fiutt  oi:  .coxr.RÉs  ne  viexxf. IV  287 

de  fsirl  de  S.  M.  le  liai  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Risoe. 

.ACTE  n'.tccEiTATiox  de  t’.trt'Æssiox  nt:  s.  m.  le  roi  oe  sardaioxe  » l'scte  riN«.  w 

coxcRÉs  DE  VIENNE  (en  français)  1810  et  1817  IV  298 

SOVIIUU.  Préambule.  — Acceptation  pure  et  simple. 

TR.AITÉ Paris,’ 10  juin  1817  IV  312 

entre  les  Cours  d'Autriche,  d'Espujue,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Itussie,  par  lequel,  en  exécution  de  Tari.  99  de  tActe  du 
- Congrès,  un  a déha-miné  la  rérersion  des  Bâchés  de  Parme  , Plaisance,  et 
Cuastalle  (en  français).  V.  AiTRiaiE. 

ACTE  d'amession  de  S,  M.  le  Boi  île  Sardaigne  au  Traité  définitif  de  Paris  du  20 

nmemhre  1813 1817  et  1818  IV  .307 

V.  Al  TRitaiE. 

ACTE  D’accErT-vniiN,  <Je  la  part  des  Puissaïues  signataires,  de  l'accession  de  S.  M. 

le  Boi  de  Sardaigne  au  susdit  Traité 1817  et  1818  IV  369 

V.  AlTRICIlE. 

' CONVENTION Paris , 2S  avril  1818  IV  407 

entre  les  Cours  d'Autriche  , de  la  Grande  Bretagne , de  Prusse,  et  de  Bus- 

90 
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tie  (fntie  /«r/,  et  de  h France  de  l'autre,  portant  traMOction  sur  les  ré- 
clanuttions  pariiaüières  à la  charge  de  la  France  (en  français). 

80WV4IBI.  Pr^4cnt>ul«.  — Art  i & 5.  Eogagemeot  de  la  France,  pour  rioacri- 
piion  au  grand  livre  de  sa  dette  publique,  d'une  rente  de  42  millions  destinée 
à l’extinction  des  dettes  contractées  par  elle  dans  les  pays  situés  bon  do  son 
territoire  actuel.  — ■ Clauses  y relatives.  — Libération  de  U France.  — 6.  Cerna- 
tion  du  travail  des  cominissions  mixtes  de  liqaidatiuu.  — 7.  État  de  répartition 
de  la  rente.  ->-8  et  9.  Date  de  la  jouissance.  .Mode  de  payement.  — Dell* 

Tfance  des  inscriptions.  — 40  et  12.  Arrangement  pour  la  liquidation  dus  créance* 
des  particuliers. — !l.  Béclama(ioii.s  pour  services  militaires.  — tllauscs  y re- 
latives. — 13.  Réclainatioas  communes  pour  créances  apiwirtenant  i des  «ujets 
de  plusieurs  États.  — 41  et  45.  Clauses  relatives  ï la  raliQcation  et  li  Tacccs- 
sion  des  Puissances  intéressées. 

AUTICUiS  EN  rOIVMfc  NoTt:  ET  CONTRE  NOTE 1(8 

4.  Ri'serve  stipul**^  pour  les  dotations  faites  par  l'ancien  Gouvernemenl  Fran* 
çais.  — 2.  Réserve  pour  lc.s  réclamations  des  membres  de  la  Légion  d'honneur.  — 

3.  Réserve  pour  d'autres  créances.  — 4.  Rentes  d'origine  étrangère  au  dessous  de 
50  francs  inscrites  au  grand  livre.  — Suit  l'adhésion  de  la  part  de  la  France 
aux  stipulations  ci-dessus. 

ACTE  n’.icctï^tiio.N Paris.  ÎS  juin  (8IH  IV  li8 

de  S.  M.  le  Hoi  de  S^tr^laignc  à la  Comention  signée  entre  les  Puissances 
allii'es  et  la  France,  pimr  régler  définitivemetit  la  liqnkhuion  des  rértama- 
* lions  particulières  à la  charge  de  k France  (en  franvais). 

KOnHUlI.  Préambule.  ~ Accession  pure  cl  simj8c. 

.VCTTE  n'ACia^iTATio.x  des  Puissances  alliées  de  faccession  ci-dessus  . . . 1818  IV  l.*ÎO 

S0VM41U.  Préambule.  — Acceptation  pure  et  simple. 

TRAITÉ Aivla-Ghapcllé,  9 oetobre  (8(8  IV  151 

entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  intrl,  H chacuw  des  quatre  Cours 
d'Autriche^  de  la  Grande  Bretagne^  de  Priiw  et  de  Russie  de  fanlre,  pour 
déterminer  la  cessation  de  l'occupation  militaire  de  la  France  (en  franvaiîj)- 
SOMKIEE.  Préambule. — Art.  4.  Époque  de  Févacualion.  — 2.  Remise  des 
places  occupées.  — 3 1 7.  Clauses  relatives  aux  sommes  restant  dues  par  la 
France,  et  à Icnr  acquittement.  ~ 8.  Ratifications. 

PROTOCOLE Ai\-la-Cliapi‘lle,  21  novembre  (8(8  IV  158 

établissant  le  rang  des  Ministres  Hèsidens  accrédités  auprès  des  Puissances 
alliées  (en  français). 

SOVIAIU.  Préambule.  — Ce  rang  est  fixé  entre  les  Ministres  du  second  ordre 
et  les  Chargés  d'aiïaires.  — Salut  de  mer  h déterminer. 

œNVENTIO.N  Paris.  25  mars  1819  IV  111 

entre  S-  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  te  Roi  de  France,  pour  régler 
ta  compensation  de  la  rente  insct'ile  au  grand  livre  de  France,  au  nom 
de  l'Vnmrsité  de  Turin,  et  des  rentes  foncières,  aj)parteuant  d des  hospi- 
ces civils  frant;ais,  dues  par  des  sujets  de  S.  M.  Sarde  (en  français). 

80HAIRI.  Préambule.  — - Art.  1.  Cession  au  GoaTemement  Sarde  de  la  rente 
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de  &09I0  fraacü  due  i des  hoepicet  de  France.  — 2 et  S.  Prélè>emeiit  de  b 
dite  renie  sur  cdle  de  SU63ij  (r.  inscrite  au  grand  livre,  au  nom  de  l’Uni* 
versilé  de  Turin.  — U.  .\rr^ges.  — Si  18.  Clauses  pour  l'exécution  de  la  Con- 
vention. — Créances  particulières.  — Garanties  réciproques. 

Anmcxi»  

1.  Tableau  des  rentes  appartenant  i des  hospices  français. 

2.  Tableau  des  créances  récbmées  par  des  sujets  français. 

RECEZ  GÉNÉRAL  de  tn  Cummmiun  territuriaU  rasmnblêe  à Franrfort.  Francfort,  20 

juilicl  1819 

V.  .VlTRIGIIE. 

ACTE  n'ACCESsioN  1820  et  1821 

de  S.  M.  le  Roi  de  &irdaiijM  ou  Reee:  gâterai  de  la  Commmivn  lerriloriale 
ratsemhlr'e  à Fraiirfart  (en  françnis). 

SOltUmi.  Préauibule.  — Accession  pore  et  simple. 

nt.AITE  pmn  l’extraimtion  des  inatERTEtRS Paris,  9 août,  1820 

mire  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi  de  France  (en  français). 

SOIltlEI.  Le  mC'iDc  en  substance  que  ceux  conclus  pour  le  mOnie  objet 
avec  .Modèoe.  Panne,  etc. 

ACTE  n'AtxEmTio.N 1820  et  1821 

de  l'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Rece:  géiihal  de  la  Com- 
mission lerriloriale  rassemblée  d Francfort  ( en  français  ). 

SOMMtlUL  Préambule.  — Acceptation  pore  et  simple. 

TRAITE  rnm  lx  RÉenr-ssioN  i»e  la  traite  des  noiils  . Paris,  30  novembre  1831 
entre  les  Cours  de  France  el  de  la  Grande  Bretagne  (en  français).  V. 
Angleterre. 

ARTICLES  Paris,  22  mars  1833 

supplémentaires  ou  Traité  conclu  entre  les  Cours  de  France  et  de  la  Crawle 
Bretagne  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (en  français).  V.  An- 
gleterre. 

INSTRUCTIO.NS  ihiir  les  groisei  rs  Paris.  22  mars  1833 

anne-rées  anv  Articles  ci-dessus.  V.  .Angleterre. 

TRAITÉ Turin,  8 août  1834 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  Britannique,  et  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  rebtiif  d l'accession  fie  S.  M.  Sarde  anr.  Traités  et  .Articles  sup- 
plémentaires pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (en  français}.  V.  An- 
• gieterre. 

ARTICLE  ADDITIONNEL Turin,  8 déccmlirc  1834 

d l’Acte  d’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Traité  conclu  entre 
la  France  et  la  Grande  Bretagne,  pour  la  répression  de  la  Traite  des  noirs 

• (en  français). V.  Angleterre.  , 

PROTOCOLE  . . . . ' Turin,  8 décembre  1834 

de  la  conférence  tenue  au  ministère  des  affaires  étrangères  d Turin,  entre 
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Ifs  néttiftoU'itiinires  de  Surdaigne^  île  Frtinee  ei  de  la  Grande  Bretagne,  sur 
l’Article  adililionnel  du  TVrttV  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (en 
français).  V.  A><;Lm:RRE. 

CONVENTION Turin,  2 aoùl  1835 

etiUe  S.  M.  te  Hoi  de  Sardaigne  et  S.  .V.  le  Bai  des  Français,  ptmr  régler 
félaMismnent  des  bacs  et  Itatenux  de  jussftage  sur  les  fleuves  et  rivières 
limitrophes  (en  français). 

SOVV  URE.  Pn'^ambulr.  — Art.  1.  L'Olablùsonacat  des  bacs  et  bateaux  dtVIar^  de 
droit  exclusif  dt»  Gou\eriieint*ûs.  — 2.  Coodiiion  du  cotiM'iitement  réciproque. 

— 'A,  Kéglemcnl  des  indemniU'S  i donner  aux  possesseurs  actuels.  — i.  Affer- 
mage des  bacs.  — Partage  du  produit.  — > 5.  Contraventions.  ~ 6.  Établisse- 
ment de  {H)iits  sur  les  rivières  limitrophes.  — 7.  Hatificaiions. 

CONVENTION  in»lr  i.’K\TRAmTio\  iwjs  M.vi.rvrrKrns  . . . Turin,  23  moi  1838 

efttre  S.  M.  le  Itoi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  fltu  des  Français  (en  frnni;ais). 

80VVURE.  Préandmie.  — Art.  1 et  2.  Crimes  donnaut  lieu  li  l'extradition. 

3.  Kestitiitioii  des  objets  volés.  — 4.  Pièces  à l’appui  des  demandes  d'ex- 
tradition. — 5.  Individus  poursuivis  ou  condamm^  pour  crimes  commis  dans 
le  pavs  où  ib  se  sont  réfugiés.  — 6.  Délits  politiques  exceptés  de  la  Conven- 
tion. — 7.  Prescription  de  l'action  judiciaire  ou  de  U |icirie.  — 8.  Frais  d'ar- 
restation. entretien  et  remise  des  malfaiteurs.  —9.  Application  de  la  Conven- 
tion aux  malfaiteurs  réfugiés  dans  les  Iles  de  Sardaigne  et  de  Corse.  — 10.  Du- 

, rée  de  la  Convention. 

Suit  nne  Ué‘daraÜon  des  Plénipotentiaires  des  PP.  CC.  datée  de  Gènes  le  29 
novembre  1838,  rctailve:  1.  k l'extradition  des  individus  étrangers  anx  deux  États. 

— 2.  à la  resiitiiiion  des  objets  saisis  entre  les  mains  de  l'individu  amHé. 

UÉCI.ARATION  Paris,  12  juin  48.38 

coneenMnt  le  cas  de  rebkhe  forcée  des  bdtimens  de  commerce  français  dans 
les  fiortsdes  États  Sardes,  donnée  pur  S.  F.  le  Marquis  Brignole-Sole  Ambas- 
S(uii‘ur  de  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  à I*aris  (en  français). 

SOMVtlRB.  Exemptions  accordées.  — • Clauses  et  conditions  y relatives. 

DÉCLARATION Paria,  42  juin,  4838 

concernant  te  cas  de  reldche  forcée  des  InUimem  de  commerce  Sardes  dans 
les  ;>î»r/a  français,  donnée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  Bih  des  Français  ( eu  français  ). 

SOVRIIRE.  (Comme  la  précédente). 

TRAITÉ  DE  NAVIGATION  RT  DF.  GoHMBRCE Turin,  28  aoùl  1843 

entre  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Boi  des  Français  (en  français). 

SOKSURL  Préambule.  — Art.  1 et  3.  Traitement  réciproque  des  navires  dans 
les  ports  des  deux  États.  — 2.  Marques  de  leur  nationalité.  — 4.  Commerce 
d'v'scale.  — 5.  Cabotage.  — Législation  des  colonies.  — 6.  Expéditionnaires.  — 
7.  Sauvetage.  — 8.  Relâche  forcée.  — 9.  Réduction,  de  la  part  de  S.  M.  Sar- 
de, de.s  droits  sur  l’importation  des  caux-dc-vie,  des  objets  de  mode,  de  la 
porcelaine;  et  de  la  part  du  Roi  des  Français,  de  ceux  sur  les  bestiaux,  le  riz. 
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U cérosc,  cl  les  froiu  frais.  — 10.  Propriété  littéraire  et  artistiqac  garantie. 

— 11.  IHirée  do  Traité. 

A»Tir.LE  AtMItTIONNF.L  300 

' Engagement  du  Roi  des  Français  il  l'égard  des  importations  par  navires  .Sar- 
des dans  les  possrasions  Françaises  du  Nord  de  l’.lfriquc. 

AhTICLF.  AlinmoSNEL  ET  HÉSEBVÉ 301 

La  sanction  des  Chambres  Législatives  est  requise  comme  condition  sine  qtta  uon 
de  l'existence  du  Traité. 

CONVENTIOsN ' Win,  28  août  VI  303 

entre  S,  .\f.  le  Hui  âe  Sardaigne  et  S.  M.  te  Hui  des  Français,  pour  la 
garantie  de  la  pr^tpriété  littéraire  et  artistique  (on  français). 

SOIVUBE.  Préambule. Art  1.  Exercice  simuluiné  du  droit  de  propriété 
littéraire  sur  le  territoire  des  deux  États.  — 2 et  3.  Traductions  d’uurrages. 

— Exception. — 4.  Représentation  des  pièces  de  théitre.  — 5.  Reproduction 
d’articles  de  journaux.  — 6 et  7.  Contrefaçon  cl  contraventions.  — 8.  Commu- 
nications réciproques  de  dociiroens  pour  faciliter  l’exécution  de  la  Convention. 

9.  Réserve  pour  la  censure  et  les  mesures  de  police.  — 10.  Durée  de  la  Con- 
vention. — Ratifications. 

CON\TCNTION  DE  co.viuE&cE  rr  de  n.vvicatio>*  . Turin,  6 décembre  VU  444 

en/re  5.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne  et  S.  }f.  te  Hoi  des  Français,  suftplénu^rh 
taire  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  août  1843  (en  fmnçais). 

SOMIURL  Préambule.  — Art.  i Réduction  à 1 années  de  ta  durée  du  Traité 
du  28  août  1843.  — 2.  RatiQcations. 

Article  .xDDino.N.vEL  et  réservé 146 

Abrogation  de  l’Articlo  additionnel  et  réservé  du  Tralté’dii  28  août  1843,  et 
engagement  de  saisir  des  clauses  du  dit  Traité  les  Chambres  Françaises  4 leur 
|>n>chaine  réunion.  ^ Ralirications. 

DÉCUBATION Turin,  22  avril  1846  VII  210 

relative  d rexkution  des  articles  !X  et  Xi  du  Traité  de  commerce  et  de 
* navigation  conclu  te  28  aoiU  1843,  échangée  mtre  M.  le  Comte  Soiar  de 
la  MargiU'rite,  ministre  et  premier  secrétaire  d'Étai  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Hoi  de  Sanlaiijne,  et  }f.  le  Comte  J/or/iVr,  and/imadcur  de  S, 

Af.  le  H/ti  des  Frmirais  (on  français). 

SOIiniRE.  Fixation  des  bureaux  do  douane  français  affociés  à l’introduction 
des  bestiaux  Sardes.  — Certificats  d’origine.  Exclusion  des  bureaux  placés 
sur  les  frontières  d i dépirte  lient  de  l’Aine.  — Eogagom  uit  de  mettre  simultané- 
ment 4 exécution  le  Traité  du  28  août  1843  pour  le  20  mai  1846. 

CONVENTION  poir  la  fiARAvnE  de  u propriété  littéraïre.  Turin,  22  avril  1846  VU  218 
supplémentaire  à celle  conclue  d runn  le  28  août  1843  entre  S.  M.  le 
Hoi  de  Sardaigne,  et  S.  M le  Hoi  des  Français  (en  français^. 

SOXmiRI.  Préambule.  — Art.  1.  Nécessité  d'accomplir  certaines  formaKlés 
pour  jouir  récipnxiucineiit  de  la  garantie  de  la  propriété  des  ouvrages  d’art  et 
d’esprit  assurée  par  la  Convention  de  1843.  — Durée  de  ce  droit  — 2.  La  date 
du  dépôt  constate  le  jour  de  la  pubUcalion.  ~ La  réserve  du  droit  de  traduc- 
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lion  ressort  d«  la  dédaratioo  eo  tête  do  l'oovrage.  — Clauses  spéciales  pour  les 
oovrag4's  par  livraisan.  — 3.  Articles  de  jouroaux.  ~ 4.  Exception  pour  les 
ouvrages  en  cours  de  publication  ou  d'introduction  dans  les  deux  États.  — 

5.  Durée  de  la  Conrention.  Ralificatioiis. 

CONVENTION Turin,  4 inai  4830  VII  iH» 

pour  ht  proro^Uon  du  TrniU^  de  tiavigation  ei  de  commerce  du  *28  août 
48^5.  entre  ht  Sardaigne  et  la  France  (en  fran^nis). 

SOUMIIRL  Préambule.  — Art  I.  Prorogation  du  Traité  de  1 8A3  jusqu'au  30 
novembre  1830.  — 3.  Condition  de  dorée.  — 3.  Régime  commercial  de  l'.Algé- 
rie.  — 4.  Ratifications. 

TRAITE  DE  navujation  irr  de  aiMMEHct Turin,  5 novembre  1830  VII  331» 

entre  S,  lé  fhà  de  SardaigM  et  le  Préxident  de  la  RêpuHigue  Fran- 
çaiae  (en  françms  ). 

SOVMtlIlE.  Préambule.  — Art  1.  liberté  de  commerce  et  de  nav^tion. 

Réserve  des  taxes  dilTérenticUcs  de  douane.  — > ü Atsimiiaücn  réciproque  des 
droits  de  port  pour  les  provenances  directes.  — 3.  Assimilation  au  traitement 
national  pour  le  placement  des  navires. —4.  Nationalité  des  bltimens.  — 5. 

Faculté  d’importation  et  d'exportation.  — 6.  Assimilation  réciproque  au  pavillon 
national  pour  les  exportations.  — 7.  Commerce  d'escale.  — 8.  Expéditionnaires. 

— 9.  Cas  iratTraiuliisscment  des  droits  de  tonnage  et  d'evpéditimL  10.  Paque* 
bots  à va()cur.  — 11.  Cabotage.  — 13.  Réductions  de  droits  en  faveur  de 
la  Sardaigne.  — Réduction  des  droits  en  faveur  de  la  France.  — 13.  Autres 
faveurs  réciproques.  — 14.  Faveurs  accordées  aux  Étau  tiers.  — 15.  Engage-  ^ * 

ment  mutuel  de  no  pas  augmenter  les  droits  sur  les  produits  du  sol  et  de  PiD- 
dusirie  des  deux  États,  — 16.  Consuls.  — Déserteurs.  — 17.  Sauvetage.  — 18. 

Engagement  de  conclure  une  Convention  Consulaire.  — 19.  Ratificatiims  et  du- 
rée du  Traité. 

Pwm:vïv-Vekbal  d^échange  des  ratificalions,  conlettant  u»tc  Sole  échmgée 
entre  le  Plmipotentiaire  Sarde»  ei  le  /icnipotenliaire  Fran{ais  ....  3.37 

CONVENTIO.N  w»i:r  la  tiARA.NîiE  de  u pROfRiÉTÉ  urrtKAiRE.  Turin,  3 novembre  4830  VU  340 
entre  S.  J/,  le  Hoi  de  SanUiujnc  et  le  l^éeident  de  la  RèpuUitiue  Française 
(en  fmns:nis). 

SOMVURL  Préambule.  — Aru  1.  Engagement  de  repousser  tous  les  ouvrages  on 
objets  de  contrefaçon.  — 2.  Certificat  de  provenance.  — 3.  Reconnaissance  de 
la  nationalité  des  ouvrages  d'art  ou  d'esprit  —4.  Ouvrages  non  accompagnés 
de  certilicat.  — Terme  acconlé  aux  Parties  pour  faire  valoir  leurs  droits.  — 3.  Bu- 
reaux désignés  |H)ur  la  reconnaissance  des  ouvrages.  — 6.  Droits  d'importation  en 
Sardaigne  des  livres,  gravures  etc.  — 7.  Dorée  de  la  Convention.  — 8.  Ga- 
rantie pour  la  propriété  des  marques.  — 9.  Ratifications. 

CONVENTION  de  poste ; . . . . Paris,  9 novambre  1830  VU  34.3 

entre  S.  il.  le  Roi  de  Sardaigne  et  te  Prétidettl  de  la  Rèpubliqm  Fran- 
^ çaise  (en  français). 

S0n.liRB.  Préambule.  Art.  1.  Service*  de  poste.  — Frais.  — % Voies  spé- 
ciales de  correspondances.  — Postes  Suisses.  — Paquebots  frétés  par  les  deux 
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Gouvcraemeos.  — Paquebots  de  comm^ce.  — 3 113.  Dispositions  ^cîalcs  re- 
latives aux  voies  de  transport  inentionnées  dans  Tartlcic  précédeiiL  —14.  Prix 
de  port  d’après  k poids.  — 15.  Liberté  d'aiïrancbtssemcnt  iMur  les  lettres  or- 
dinaires de  provenance  directe.  — 16.  Prix  des  lettres  ordinaires  adressées  de 
l’im  des  deux  Étais  dans  l'autre  parla  voie  de  terre.  — 17.  Idem,  par  la  voie 
de  mer.  —18.  KxceptioD  a Tari  16.  — 19.  Taie  des  lettres  échangées  entre 
les  Étals  Sardes  et  les  posseasious  françaises  de  la  Méditerranée. — âO.  Lettres 
désignées  dans  le  tableau  A.  — âl.  Lettres  désignées  dans  le  tableau  B.  —22  ci 
23.  Autres  Pays.  — 24.  Cas  de  perte  de  lettres  chargées.  — 25.  Exemption  de 
droit  pour  les  corrcspondauces  des  Admioistratlons  respectives.  — 36  à 34.  Dis- 
positions relatives  aux  journaux,  brochures,  imprimés,  etc.  — $5.  Objets  aiïran- 
ebis  jusqu’à  destination.  — 36  à 40.  Engagemens  réciproques.  — 41.  Poids  des 
corres|K)ndanccs  tombées  en  rebut.  — 42.  Tenue  des  comptes  cuire  les  deux  Ad- 
ministrations.  —43.  Correspondances  mal  dirigées.  — 44.  llcbuL  — 45.  fxMlres 
contenant  or,  argent,  bijoux,  etc.  — 46.  Engagement  nS:iproquc  d’cinpécber 
la  contrebande.  — 47  à 52.  Disposiiious  relatives  aux  navires  et  aux  capitaines 
de  bàtimeni.  —53.  Désignation  à faire  des  bureaux  de  poste.  — 54.  Durée  de 
la  t>>aveDtion.  — 55.  Ratifications. 

T.vw.eai:x  a,  b,  L)  annexés  à l\  convention  . 370 

i^üNVE.VTION  AüümoNNEUE Turin,  20  mai  1831  VII  463 

un  Traité  de  Mi  igation  et  de  commerce  du  3 novembre  1830,  entre  f(/5nr- 
daifjw,  et  la  France  (en  français). 

SOÏMAilL  Préambule.  — Art.  1.  Exiensioo  à la  France  des  (aveurs  accor- 
dées à la  Belgique  et  à l’Angleterre.  — 2.  Uéduclions  donanières  accordées 
par  la  Sardaigne  à la  France.  — 3.  Réductions  douanières  accordées  par  la 
France  à la  Sardaigne.  — 4.  Durée  de  la  Convemioa.  — Eogagemcot  de  donner 
à la  CoQvention  des  dévcloppemeus  nouveaux. —Ratifications. 

CONVENTION  samtaihe Paris,  3 février  1832  VU  547 

entre  4i  Sardaigne,  la  France  et  lex  PaUvince^  marUitnex  de  la  Méditer.ranée 
(on  français). 

SOlMUtL  Préambule.  — Puissances  qui  doivent  signer  cette  Convention. — 

Art  f.  Droit  réservé  aux  PP.  CC.  de  se  prémunir  contre  un  pav's  malade  ou 
compromis  sur  leurs  frontières  de  terre.  — Principes  adoptés  pour  les  arriva- 
ges par  mer.  — 2.  Règles  pour  l’application  des  mesures  de  quarantaine.  — 

3.  Patentes.  — 4.  Minimum  et  morimum  des  quarantaines.  — Mesures  spéciales 
pour  l'Orient  — Peste,  lièvre  jaune,  choléra.  — 5.  Mesures  pour  les  marchan- 
dises. — 6.  Lazarets.  — 7.  Droits  et  taxes  sanitaires.  — 8.  Admioistraiions  sa- 
nitaires — Consuls.  — 9.  Règlement  international  sanitaire.  — 10.  Faculté 
d’accéder  à la  Convention  réservée  à toutes  les  Puissances.  — 11.  Durée  de  la 
CoDventioD  et  du  Réglement  annexé.  — 12.  Eug^emeut  réciproque  des  PP.  CC. 

— 1 3,  Ratifications. 

Annexe.  Règlement  sanitaire  international 5.35 

Titre  1.  Dispositions  généraleA  — ü.  Mesures  relatives  au  départ.  — IIL 
Mesures  sanitaires  pendant  1a  traversée.  —IV.  Mesures  sanitaires  à Tarrivée.  — 
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V.  Des  quanntaincs.  — TI.  Des  lazarets.  — TII.  Des  droits  sanitaires.  — Tin.  Des 
Autorités  sanitaires.  — H.  Dispositions  particalières  ï l'Orient  ^ L Disposition 
relaü?e  a l'Amerique.  Article  transitoire. 

(CONVENTION  coNsiLAiHE  Turin,  4 février  1852 

entre  S.  M.  le  Ihi  tk  Sardaigne  el  le  Prime  Maident  de  la  République 
Fran^aife  (en  français). 

SOHWtlU.  Préambule.  Art.  1.  Reconnaissance  et  ejréquaiur  des  Agens 
Consulaires. — 2.  Privilèges  accordés  2i  ces  Agen.s.  — Cas  d’immnnilé  persoo* 
nellc.  — Armoiries  et  pavillon.  — Exemption  de  coinparitioii  devant  les  tribunaux. 
— Cas  de  décès.  — Gérents.  —3.  Inviolabilité  des  archives.  —4.  Droit  des  consnls 
de  s'adresser  aux  Antorités  locales.  — 5.  Droit  de  nommer  les  vice-consols 
el  agens  consulaires.  — Ô.  Actes  de  la  compétence  des  consuls.  — 7.  Leur 
inicrvention  dans  le  cas  de  décès  de  leurs  uatioiiaux  morts  sans  avoir  testé 
ni  désigné  d'exécutefirs  testamenlaires.  — 8.  I>eur  intervention  dans  les 
différends  à bord  des  bâiimens  nationaux.  — 0.  Matelots  déserteurs. — 10.  Ava- 
ries. — H.  Sauvetage.  — 12.  Extension  réciproque  des  faveurs  qu'on  pourrait  ac- 
corder aux  Agens  Consulaires  des  pays  tiers.  —13.  Raiiûcations.  ^ 

Déclaration 

A|>pliqués  consulaires  .Sardes  el  Élèves-consuls  Français. 

TU.VITÉ  UE  coMviRur.R  et  de  nattgation Turin,  14  février  1852 

eiUre  S.  A/,  le  Ikn  de  Sardaigne  et  te  Prinee  Président  de  la  République 
Francise  (eu  français). 

SOmURI.  Pr«!ambule  — Art.  t.  Soies.  — 2.  Peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux. 
— 3.  Vin  et  vinaigre,  — 4,  F.aux-de-vie,  — 5.  Huiles.  — 6.  Fromages  de 
pâte  molle  de  la  Savoie.  — Bestiaux.  — Fontes.  — 7.  Garanties  pour  constater 
l'origine  des  produits  Dominés  dans  l'article  précédent  — 8.  Droits  d'octroi  des 
vins  et  eaux-de-vie  en  Sardaigne  et  des  huiles  en  France.  — 9.  Droits  d'ac- 
cise sur  lesdits  produits.  Réserve  réciproque.  — 10.  0>nfirtDatîon  des  Con- 
ventions antérieurcf.  — il.  RatificalioDS  et  durée  du  Traité. 

Procès  verbal  iï’érjiANr.F.  des  ratifu'.ations 

1.  Noté  du  14  février,  contenant  des  cxplicatious  sur  l'art  9 du  Traité.  ~ 
CU>mnits&ion  pour  prononcer  sur  l'éventualité  qui  y est  prévue.  — 2.  Déclara- 
tion dn  22  mai,  relative  aux  bureaux  de  douane  mentionués  dans  l'art  6.  — 
3.  Note  explicative  sur  les  huiles  d'olive,  datée  du  même  jour. 

FRIBOURG  (V.  Susse). 

GÈNES. 


ACTE Turin,  26  févTier  1628 

par  lequel  S.  .1.  R.  le  Duc  de  Saeoie  promet  de  suspendre  toute -hostilité 
contre  la  RépiMique  de  Ge'nes  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paijc  (en  italien). 
I101IÏ.UM.  Promesse  formelle  de  suspendre  les  hostililis. 
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ACTE Gt'ncs,  17  mars  1628  V 120 

fittf  teijtk'l  Ui  de  Oètws  firtnnel  de  siufieitihe  timle  hoetiUlé  contre 

le  Duc  de  S<Kuie  jiuoiu'à  la  ciyndusiun  de  /<i  ;wi.r  (en  ilalien). 

SOMAIUL  rroiucsse  formelle  de  siupcndrc  les  bostUitC's. 

TKAITÉ  M PMx Madrid,  27  nowmbro  1631  I 429 

li  médiation  de  Philiji/ie  IV  Roi  d'Es/wjiir  entre  le  Duc  de  Saraie  et  la  IV- 
piihlique  de  Gênes,  par  lequel  le  Duc  cède  « la  RêpiMique  le  paya  de  Zue- 
r.arello  (en  italien). 

MUM.IIlt  Priambole.  — Uiiï^rcnds  au  sujet  du  6ef  de  Zuccarcllo.  — Mé- 
diation pour  leur  accommodement.  — Art.  1.  Rétablissement  de  la  paii  entre  le 
Uuc  et  la  République.  — 2.  Restitution  des  pays  occupés  de  part  cl  d’autre. 

— 3.  Zuccarello  laissé  à la  RépnbUquc,  moyennant  une  somme  di  IGO.UOO  écus 
a payer  au  One.  — Clauses  y relatives.  — 4 et  S.  Uéclaraüon  sur  la  restitu- 
tion réciproque  des  biens  occupés.  — #.  Restitution  de  l'artillerie.  — 7.  Amni- 
stie générale.  — H.  Réserve  du  Roi  pour  le  cas  de  doutes  sur  l'accomplissement 
des  articles  précédons  — 9.  Obligation  imposée  aux  parties  de  s'y  soumettre. 

Suitent  les  noms  des  individus  auiqnels  l'amnistie  ne  devra  être  appliquée 
que  sous  certaines  limitations. 

.VRRÈT St-Germain-cn-Uiyo,  18  janvier  1073  V 153 

du  Roi  lie  FVimre , comme  nrhitre  dans  les  dijférenda  entre  S.  A.  R.  le 
Duc  lie  Savoie  et  la  Répiddique  île  Geaes  (en  rrant;ais). 

SOntlKL  Avant-propos.  — Art  1.  Armistice  changé  en  paix  durable.  — 2. 

Slalu  quo  à observer  de  part  et  d’autre.  — S.  Rétablissement  des  relations 
romtnerciales  entre  les  deux  États.  — 4 et  5.  Jugement  arbitral  pour  arranger 
les  dilfércnds  existants  entre  plusieurs  localités  limitrophes.  — 5 et  7.  Ratifica- 
tions «I  engagements  réciproques  d’exécuter  le  jugement. 

ACTE  u'.tiaouuonEMENT  Milan,  7 avril  1727  V 213 

prunnnef.  par  le  Comte  Daun,  Gomerneur  du  Milaïuis , sur  les  diffèreiuis 
entre  S.  JU.  le  Roi  de  Sardaiqne  et  la  République  de  Gènes  (en  italien). 

• SOmillU.  Arrestation  de  queUpies  embarcations  d'Oneille,  cause  du  dilTérend. 

— Disposition  do  la  République  4 faire  restituer  sur  le  champ  les  personnes 
et  les  choses  saisies;  et  assurances  de  sa  part  de  vouloir  cultiver  avec  8.  U. 
le  Roi  de  Sarda^ne  les  rapports  de  bon  voisinage.  — Agrément  de  S.  M. 

.AfTES  mi  awunfs  D’.vix-LA'aiAi’.ttLtJi  et  de  mce 1748  cl  1749  ill  33 

V.  Ftl,VXCE. 

ACTES  DE  nÉi'Mo.N  DU  duché  de  uè.nes  .vu  diéuoxt  , Vienne,  décembre  1814  IV  23 

Extuvit  du  Protocole  du  Congrès  de  ricnne  en  lUite  du  10  décembre  . 25-26 

Réunion  4 perpétuité  des  États  de  la  République  de  Gènes  4 ceux  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne.  — Le  Roi  prendra  le  Utre  de  Duc  de  Gènes  fen  francaisj. 

ExTBvrT  du  Prolocole  du  Congrès  de  Kiçwic  du  1 2 èlécembre  ....  20 

Arrangemens  pour  la  prise  do  possession  des  dits  Étals  /en  françsmj. 

Projet  iV Articles  arretés  par  les  Plénipotentiaire^  .......  28 

Art.  1.  AssimUation  des  Génois  aux  antres  sujets  du  Roi. 'Noblesse  Génoise. 

— 2.  .Militaires.  — 3.  Armoiries  de  Gènes.  — 4.  Rétablissement  du  portfranc. 

91 
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— 5.  CoQ>eiU  provinciaux  d’intendance.  Leur  rom|>osilio{),  et  leurs  attrihulions. 

’ — 6.  IrnposîUuus  (Uns  TLui  lic  Gt'iies.  — 7.  Dette  publique.  — 8.  Tensions. 

— 9.  Pribunal  su|)rèiiM.’  séant  h Gén^  — U),  ^loimaies  — 1 1. 1.^vées  d'hommes.  — . 

12.  Cuin|>agiiic  Giîwiise  de  Gardes  du  corjw  — 13.  Corps  de  ville.  — Sa  c^rapo- 
^iijoD.  — Ses  aUiibuiioQS.  — > lli.  ('uiveüùic  et  antres  établissotneus  d’iiLsiruriiuii 
publkiuc. — 15.  Tribunal,  et  Chambre  de  coinincrcv. — 16.  Employés.*— 17.  Ban- 
que de  St-Georçes  (en  françmsj. 

ACTE  u’ADitBsmx IV 

rfe.s  /Yénipden/kfiVc»  tic  S.  M.  le  lioi  de  Sardftiijtte  (i  la  Ikrlaettiion  du 
Contjrès  de  ricnne  du  ü decemhn  ((‘ii  fnmvals). 

50IV.UUL  ^(Ui^üion  formelle.  — iléserve  ^ ri'gard  des  fiefs  impériaux. 

GEAÈVE  (V.  Suisse). 

CLARIS  (V.  Suisse). 

GRAADE  BRETAGAE  (V.  A.xületekke  ). 
GRÈCE. 

DÉ(;LARATU)N  wi'B  i.’aboi,ithin  hes  imniTs  i.’AiHALtt,  kti„  Turin,  7 février  I83Ü  VI  77 
érAuiiÿét-  enltr  le  (}uih ernement  île  S.  M.  le  Uni  de  Sardiiiijne  et  relui  ilr 
S.  M.  le  fini  de  la  (Irère  (en  friinçais). 

SOniAIRI.  Comme  celle  écliangée  pour  le  inOmc  objel  ivcc  le  Hanovre  le  2 1 
octobre  1837.  V.  lUxovne. 

DÉCLARATION Turin,  5 janvier  cl  7 février  1851)  VI  78 

reham/ée  mire  le  flotm-ruemml  de  S.  .V.  le  Uni  de  Sardaiijiic  et'  celui  de  S. 

M.  le  Rii  de  la  Grèce,  pour  frxempliuu  rèeiprmiiie  des  droits  île  jiorl  et 
.de  tuiiitialiim,  en  cas  de  rehlche  forcée  (eix  frangais). 

MnUIM.  Eacinptioa  accordée  de  part  cl  d'autre.  — Conditions  requises  pour 
en  jouir. 

TRAITÉ  iiE  NAvro.VTiov  et  oe  imvimebce  . ..  . Alhcncs,  31  (19)  mars  18Sf  Vil  A45 

en/iT  .S.  M.  le  Roi  de  Snrdaiipw,  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce  (en  italien). 

Stnimi.  Préambule.  — ArL  1.  Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  ua- 
vigaiioD.  — 2.  Èàgalilé  de  droits  cooitnerciaux.  — Liberté  de  séjour  et  de 
propriété.  — Egalité  de  protcaion.  ^ 3.  Assimilation  au  pavillon  national 
(mûries  droits  de  port.  — A.  Assimilation  au  pa>illoD  national  pour  lo  com- 
merce direct  et  indirect.  — 5.  Extension  de  cette  assimilalioD.  — 6.  Assi- 
milation ponr  les  exporutions.  7.  Engagement  réciproque  de  ne  pas  frapper 
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les  produits  des  deux  pays  de  droits  plus  forts  que  les  produits  similaires  des 
pays  tiers.  — 8.  Faculté  de  dejiôts»  priines  et  remboursemens.  — U.  Droit  d’em< 
magasinage  et  de  réexportation.  10.  (Sabotage.  (Commerce  d’cscale.  — 11. 
Nationalité  dos  biUmt'n.s.  — Police  des  |x>rls.  Faculté  de  disposer  de  la 
)>ropriété.  — Faculté  d'exporter  la  propriété.  — 13.  Abolition  des  droits  d’an- 
baine  et  de  détraction.  — IA.  Pirates.  — Kesiiintion  des  bâtiineus  saisis  aux 
propriétaires.  ^ 15.  Eventualité  de  guerre  avec  des  pays  tiers.  — llî.  Even- 
tualité de  guerre  entre  les  deux  PP.  CC.  — 17.  Naufrages  et  éebouemens.  — 
18.  Consuls.  19.  Dmils  et  attributions  des  Consuls.  —^20.  Matelots  dé'ser- 
teurs.  — il.  Extension  n'M:îpnx|ue  des  faveurs  accordées  aux  pays  tiers.  — Î2. 
Principanté  de  Monaco.  — 23.  Durée  du  Traité.  — 2A.  Hatificaiions. 


HAMBOURG. 


MANIFESTE  du  sIsat  df.  Savoie Cliamliéry,  30  juillet  1827  IV  tilü 

imrhnil  puhikalion  de  la  Dêclaralmi  île  S.  if.  le  liai  de  Sardaigw  sur 
l’uMili(m  dn  droit  d'aubaine  en  fawnr  dex  liahilanx  de  llaiiiboui  ij,  en  cm- 
sidéralioH  du  litbrel  rendit  )Wr  le  Sénat  de  celle  cille  (en  françiis). 

. MlHtltt.  I.C  décret  du  Sénat  de  Hambourg  est  dn  26  Juillet  1823.  — Un 

y sfTrail  d'abolir  les  droits  d'émigration,  de  détraction,  etc.,  i la  condition  d'une 
entière  réciprocité  de  la  part  des  autres  Étals.  — S.  .M.  Sarde  accepte  l’oITre 
et  la  condition. 

IliXI.ARATlON  m;  sénat  dp.  iiAMnoiito  , llamixitirff,  10  septembre  t827  IV  filH 

sur  fiiMilhn  des  droili  d'miijralinn  el  de  slèlraclitm  en  faveur  des  sujels 
lie  S.  il.  Sarde  (en  fratiïais). 

somuiiL  Celte 'abolition  est  prononcée  à la  saiic  de  la  mention  du  .Mani- 
feste ci-dCSS4J8.  V.  VlLLt^  AssÉaTIQVaS. 


HANOVRE. 


ÜÈCLARaVTION  poi-R  1/.VBOUTK1N  DES  DFtmTs  n’aiB.MNF.  . Turin,  il  octobre  1837  VI  17 
rcAuttÿtV  enlre  le  Gomemetnenl  de  $.  M.  le  floi  de  Sardaûjnc  et  celui  de 
S.  M.  le  Hoi  de  Ifanmrc  ( on  français  ). 

SOMXURE.  Art.  1.  Abolition  des  droits  d'aubaiue,  détraction,  émigration  et  autres 
semblables.  — i et  3.  Faculté  d'exporter  les  biens  acquis  A litre  quelconque 
libres  de  tout  droit  on  imposition.  — h.  Exception.  — 5.  Époque  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  Déclaration. 
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TRAITÉ  I>B  COMMERCE  ET  DE  NATIOATION Piicis,  U IIOÙI  484S  Ml  473 

entre  S,  M.  le  Roi  de  Sardaiijne  et  S.  M.  le  Roi  de  Hnnorre  (en  français), 

SDHAIll  Préambule.  ArL  1.  Assimilation  réciproque  des  navires  des  deux 
pays  pour  les  droits  de  port  et  de  navigation.  — 2.  Nationalité  des  bâtimens. 

Papiers  dont  ils  doivent  être  munis.  — 3.  Placement  des  navires.  — 4.  Com- 
merce d'escale.  — 5.  Rcliche  forcée,  brise  et  naufrage.  Intervention  des  Con- 
suls en  ce  cas.  — 6.  Hivernage  des  bâtimens-  Faculté  d'cntrepAl  en  tranehise 
de  droit.  — 7.  Eiclusion  du  cabotage.  — 8.  Importations.  — 9.  F.xportations. 

— 10.  Point  de  priorité  ou  de  préférence  pour  les  achats.  — 11.  Point  d’en Uoves  ou 
de  restrictions,  sans  être  communes  â la  navigation  de  tout  antre  pays.  Admission 
réciproque,  gratuite  ou  onéreuse,  aux  faveurs  en  matière  de  douane  nii  de  na- 
vigation accordées  a l'avenir  aux  autres  États.  — 12.  Déserteurs  de  bâtimens 
de  guerre  et  marchands.  — 13,  Droit  de  Stade  et  de  ÿrtmshaiaen.  — 14.  La 
. princi|iimté  de  Monaco  comprise  dans  le  Traité  i charge  de  réciprocité.  — . 

15.  Durée  du  Traité.  — 16.  Hatifications. 

âlTICU  striil  n^'senc  de  U part  du  Uoi  de  Sardaigoe  pour  les  droits  diffé* 
reiHiels  sur  les  blés,  les  huiles  et  le  viu. 

ÉCIIANGB  DE  iJîTrnEs iî'”’.'"-  48SO  VII  304 

(Pans , 40  août 

d l'abeUiiofi  fies  tfroits  difftHmtieU  ettirf  la  Sanlaiytie  le  ih 
«wre  (en  français). 

SOHMAill.  Lfiire  du  MiniUrelSardv. 

NotiUcatioo  de  la  toi  du  0 juillet  18!>0,  — > Os&alioii  de  U réserve  de  TAr» 
tirle  séparé  du  Traité  du  41  août  I8A5. 

Uttre  du  KejiréfCTiUud  Hanovrim. 

Assurance  de  la  cessation  de  rarticle  susmentionné. 


HESSE-ÉLECTORÂLE. 

DÉCLARATION  ih»i:r  L'ABom^o^  hks  nnofT.s  d’aibvine  . Turin,  40  diVembre  4838  VI  74 
èrhiuujêe  vHiie  le  Gouvei't^nieuf  de  S.  .4f  le  lioi  de  Surdaif/HV  et  celui 
de  la  flenHe-Éleetoi'ale  (en  rrain,*nis). 

SIMXiURB.  <k>mme  celle  échangée  avec  le  Hanovre  le  21  octobre  1837,  pour 
le  même  objet  V.  Ua^covrc. 

HESSE-GRAND>DUCALE. 

DÉCLARATltl.N  m n i,'.vnouTioN  des  tinons  u'aibaine  . Turin  , 29  jiiillcl  1839  VI  83 
nhimi/ée  entre  le.  Oimeernemettl  de  S.  M.  le  Roi  de  Surdaiiine  et  celui  de 
lu  Heste-ürunil-Ducale  (en  français). 
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StntlIL  Commi;  celle  échangée  pour  le  même  objet  leec  le  Huorre  le 
Il  octobre  1837  V.  lltTOvep. 


HOHENZOLLERiX-HECHÏNGEN. 

DÉCLARATION  porn  l’aboi.ition  des  dboits  d'mbaine  , Turin,  46  mai  4838  VI  54 
(hhang^  enlir  le  (tomerneineni  Je  S.  M.  le  Roi  de  Sat^kiigne  et  celui  de 
S.  .4.  le  Prince  de  lloheuzoUent-Hechingen  (en  français). 

• S0M41I1  Comme  celle  échangée  pour  le  ni^me  objet  avec  le  llanorre  le  SI 

octobre  1837  V.  llAttovaa. 


HOHENZOLLERN-SIGMARINGEIV. 


UKCLAHATION  pot  n i.V\Boi.moN  des  droits  d* ai  baise  . Turin,  S8  dé<*eiubre  4837  VI  Sü 
échan^  entre  le  Gom'ernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Santaigne  et  celui  de 
y.  À.  S.  le  h'ince  5o«tmiiw  de  Hoheuzolteni  Sigmftringen  (im  français). 

SOIDIAIBL  (A>mme  C4‘lle  échangée  pour  le  roêa>e  objet  avec  le  Hanovre  le  SI 
octobre  4837  V.  Hanovre. 


HOLLANDE  (V.  Pays-Bas). 

ILES  JONIENNES. 

ÜÉCLAKATION Londres,  8 avril  1881  VII  485 

/«r  lor/uW/r  on  élmd  sub  spi‘  rali  el  à charge  de  rkiprocilé  «in  Iles 
Juniennes  le$  diicimilium  du  Traité  de  commerce  el  de  narigoUon  conctu 
li  Londres  le  27  février  1881  entre  la  Sardaigne  el  T Angleterre  ( en 
français  el  en  anglais). 

SOni.llIlL  Traitemeot  anglais  accordé,  conditionnelleaient , aux  sujets  et  aux 
navires  Jouiens  dans  les  États  Sardes.  — Ratifications. 

RESOLUTION  or  sLn.st  de  cureoo Corfou,  27  mai  1882  VU  650 

par  lagaelle,  d'après  la  Déclaration  signée  à Londres  le  8 avriV  1881,  tous 
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Ifs  M'anlOÿft  Mcordh  aux  suy'ts  et  nitr  nariret  île  S.  M.  Brilnnuique 
dans  Us  Etals  Jimiem  sunt  également  areorilés  aux  sujets  et  aux  navires 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigm’  (en  grco,  angliiis  et  frnmaii»). 

ÜOintniC.  Mention  du  Tnil^  du  27  fivrior  IM51,  et  de  U IMielantion  du 
8 iTril  de  U inOmc  année. — An.  < et  2.  l'raiteuienl  anglais  accordé  dans  les 
Étals  ioniens  aui  sujets  et  aux  narires  Sardes. 

LUBECK  (V.  Vîmes  Anséatiqies). 
LUCERINE  (V.  Suisse). 

LUCQÜES. 

. (CONVENTION  Pdcn  l' AnoionoM  nis  nnorrs  n' .u  baixe  . Luetiurs,  7 mars  I8Î0 
en/re  S.  M.  le  liai  de  Sardaigne,  et  S.  A.  R.  le  Dur  de  Luegnes  (en 
italien). 

S4mUIU.  Préambule.  Art.  1.  Abolition  des  droits  d'aubaine  etc. — Abrogation 
des  lois  anlérienres  y relatires.  — 2.  Liberté  d'ac(|uérir  et  de  transmettre  les 
propriéléa.  — 3 et  A.  Validité  des  actes  passés  selon  les  formes  requises.  — 
5.  Exécution  des  arrêts  Jmlieiares.  — fi.  Faculté  d"  ester  en  jugement.  — 7, 
nalificaliona 

f.’ONVENTION  poia  t’ extuadition  des  si.vi.p.sitei:bs  . Lucques,  14  mars  18ô8 
entre  S.  M.  le  Rai  île  Sanliiigne  et  S.  .1.  R.  le  Duc  île  turi/m’i  (en 
ilalicn). 

84IDI4IU.  Préambule  — Art  1.  Crimes  donnant  lieu  à rextradition.  — 2. 
Préxenus.  — Calomniateurs.  — S et  4.  Origine.  — Domicile  des  coupables.  — 
Cas  de  crimes  atroces  et  contre  la  sûreté  publique.  — 3,  6 et  9.  Ilemande 
d'extradition.  — Clause  et  réscrxcs  y rdatives.  — 7.  ncstilation  des  objets  xolés 
et  autres.  — 8.  Sauf-conduits.  — 10.  Frais  d'entretien  et  de  U'ansport  des  mal- 
faiteurs arrêtés.  — 11.  fleccleura  — 12.  Malfaiteurs  enrôlés  au  service  militaire. 
13.  Surveillance  3 exercer  de  part  et  d'autre  sur  les  vagabonds.  — Empres- 
sement des  Autorités  pour  l'exécution  de  la  Convention.  — 14.  Sa  publication. 
— Sa  durée.  — Ratifications. 

DÉCLARATION  Turin  , 29  seplemltrc  1840 

• échangée  entre  le  Oaucemement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celui  de 
S.  A,  R.  le  Dm  de  Lneques,  pour  Ceiemidion  réciprogiui  des  droits  de  na- 
eigatiim  et  de  jiort,  en  cas  de  reldche  forcée  (en  italien). 

SOilAIU.  Exemption  réciproquement  accordée,  et  conditions  pour  en  jouir. 

ACTE  d’auiiésion Ltieques,  G novembre  1840 

de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Lucques,  « la  1,'onrention  ronclue  fe  22  mai  1840 
mire  S.  âf.  le  Roi  île  Sarilaigne  et  S.  M.  f Empereur  d' Autriche,  /mur 
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fiarantir  h itropriètè  liU^^rairv  et  artiniifitw;  et  th'Ci^fdaiion  de  tti  de 

lu  /«irl  du  fini,  (UUtk  de  Gènefi  le  l>  «wVwifrre  IH^iO  (on  ilalion). 

SIIÜLUU.  Adliésiou  pure  et  tûuple. 

TKAITE  nK  iKHiiiTATKix  m T»:iiRîToiRt2<  Kloroncc,  2M  novembre  IH44  VII  129 

S.  M.  le  fiai  de  SardaûjHe,  S.  .W.  l'Emperetu  d’Autrirhe,  S.  A.  H. 
le  Grand  Dur  de  Toscane,  S.  A.  fl.  le  Ihw  de  Liufptes,  futur  Duc  di* 

Ihtriiu’,  et  S.  J.  /?.  le  Dw‘  tie  Modène  (i*n  Italien),  V.  T<iw.ANg. 

ACTE  n'AimswoN  .VU  282 

de  S,  A.  II.  le  Dik'  de  Panneau  Traite  de  iuiix  du  6 rioil/  (8V.C 
SOULURi  Accession  pure  et  simple. 


iMAATOlîE.- 


ARTICLES août  IHOfli  I 226 

accordés  entre  S.  A.  le  Duc  Charle.'i  Emmautud  de  Savoie  et  Vittcenl  Duc  de 
Alantoue  sur  le  mariaije  du  filf  ai:ié  du  Duc  de  Mantoéu^  avec  une  des 
filles  du  Duc  de  Savoie,  et  sur  TéclMwje  de  plusieurs  terres  (en  iUüien). 

SOUAIBI  Préambule.  Consentement  du  Duc  de  Savoie  au  mariage  ' projeté . 
et  agrément  du  Duc  de  Mantouc  père.  — Clause  iiour  le  payentent  de  la  dol 
de  3ü0,000  écus.  — Renonciation  réciproque  a l'occasion  du  contrat  de  ma> 
riago  a toute  espèce  de  prétentions.  — A ect  efTet  cession  au  Duc  de  Savoie  de 
plusieursktcrresenirc  le  Tanaro et  le  Deibo,  et  d'autres  entre  le  Tanaro  et  le  l'é.  ~ 

Autre  cesaion  de  21  terres  du  Caiiavésan,  en  échange  d'autres  terres  i acheter 
|>ar  le  Duc  de  Savoie.  — Objets  compris  dans  les  cessions.  — Transit  par  les 
deux  Etats  des  armes,  des  munitious  et  des  sels.  — Cours  du  P6.  — Arrange* 
mens  à prendre  avec  le  St-Siége  à l'égard  de  la  circonscription  des  diocèses  , « 

f à U Miite  des  échanges  susdits.  Fiefs.  — Cens.  — Reliquats  de  coulribuiions 
etc.  dans  les  pays  \ échanger.  — Traité  à conclure  sur  tous  les  articles  ci> 
dessus  avec  l’autorité  et  du  cuDseiitcineûl  de  LL.  M.U.  Impériale  et  Catholique. 

Addition  aux  auticles  2«'î2 

Remise  au  Duc  de  Mantouc  de  quelques  localités  dans  le  cas  que  le  Duc 
de  Savoie  obtint  la  possession  de  l'Etat  de  Final,  -i-  Règlement  des  prétentions 
du  Duc  de  Mantoue  sur  Cauelli,  Muntegrosso  et  QuarL  Valeur  cITcciive  des 
300,000  érus  promis  pour  la  dot. 

CONVENTION  AoniTioNMiiXE  stt;NiF.  lk 6 décembre  I60A  23.1 

Désignation  des  lieux  3 céder  de  la  part  du  Duc  de  Savoie  au  Duc  de 
Mantoue,  dans  le  cas  que  le  premier  ne  pût  acheter  certaines  terres,  qu'il 
devait  lui  donneè  comme  équivalent  des  terres  du  Canavésan  , dont  il  est 
questiou  dans  le  Traité  précédent  (août  160b). 


Digitized  by  Google 


•n» 

ARTICLES  ....  (!Ihivas,  ViTolongu  el  Verrue,  juin  el  seplembn’  1607.  I *23!! 
ucrnriUs  /•ittre  kiDues  (le  Saisie  el  (le  J/diKuue  mr  le  murùuje  de  .ffaryilerile 
de  Savoie  avec  François  fib  da  Duc  de  ilanloue^  el  mr  f échange  de  plusieurs 
lerres  (en  italien). 

ütlflIAIBL  Préambule. — érrangemens  rrlaüfsi  l’exécution  desarticJcsprécédem- 
ment  cooTeous.  — ,\rt  1 . Uiapenscs  i demander  pour  le  mariag  e.  — ?.  Choix  et  dé- 
signation de  l'Infante,  et  réserve  y relative.  — S.  Engagements  de  part  et  d'autre 
relativement  h la  dot,  à l’entretien  personnel  de  l’Épouse  et  de  sa  maison  ; — 
et  au  cas  de  décès  de  l’un  des  Époux.  — &.  Indication  des  prétentions  réci- 
proques pour  être  insérées  dans  riasumment  nuptial.  — 5,  6,  7,  et  8.  Com- 
munication réciproque  de  tous  les  titres  et  documens  concernant  les  terres 
spécifiées  aux  dits  articles.  — 9.  Arrangement  pour  l’échange  des  21  lerres  du 
Canavésan.  — 10.  Reoscignemens  i fournir  sur  l’état  des  terres  comprises  entre 
le  P6,  la  Doire  et  le  Aatvlù).  — 11.  Limites,  juridiction,  et  autre  détails.  — 

13.  Cet  article  est  laissé  tepquel.  — 1.1.  Rcnseigoemeiis  è pren^  an  sujet 
de  cet  article  h fin  de  s’entendre  dans  un  but  de  commune  utilité.  — U.  Réserve 
de  traimr  sur  cet  article  après  les  échanges  convenus.  — 15  et  16.  Ces  arti- 
cles laissés  tels  quels  — 17.  Liquidation  de  part  cr  d’autre  des  reliquats,  et  com- 
pensation réciproque  au  moment  de  la  stipulation  du  contrat  de  mariage.  — 18 
et  19.  Ces  articles  laissés  tels  quels.  — Époque  du  mariage.  — Déclaration  du 
Duc  de  Savoie  è l’égard  du  choix  entre  les  Infantes.,  de  l’entretien  de  l’Éponse,  . 
et  dg  cas  de  restitution  de  la  doL 

CO.NTILVT  DE  M.tHi.vr,E  Turin,  19  février  1608  I 34S 

entre  Marguerite  de  Savoie  fille  aliuv  da  Duc  Charles  Emmanuel  I,  cl  Fran 
fovs  fils  de  Vincent  Duc  de  Maatouc,  porUml  échawje  de  /dusieurs  chdieatu 
el  lerres  (en  latin). 

SdUi  llU.  Dans  cet  acte  en  spécifie  et  détermine,  par  des  stipulations  formelles, 
l’cxécutian  dans  tontes  leurs  parties,  des  articles  précédemment  convenus. 

CHAPITRES  DE  l'.tix Asti,  1 déceinbré  1614  I 390 

signés  par  S.  .4.  Charles  Emmanuel  Duc  de  Savoie,  J/onsriifiD'ur  Sacelli 
Nonce  de  S,  S.,  el  le  Mar(iuis  liamhoaillel  A(HlMSMdeur  du  /loi  de  Frctnce 
pour  la  paijn  cfilre  le  Duc  de  Savoie,  el  le  Duc  de  Maninue  (en  iUilien).  , ■ 

Stni.UU,  Préambule.  — Art  1.  Engagement  du  Duc  de  licencier  ses  troupes  i 
l’exception  du  nombre  nécessaire  pour  la  garde  des  places.  — 2.  Promesse  du  Gou- 
verneur de  Milan  au  nom  de  S.  M.  Catholique.  — 3.  Promesses  de  S.  S.  el 
du  Roi  T.  C.  — A.  Remise  réciproqoo  des  pays  occupés  et  des  pilsonnicrs.  — 
fi  h 16.  Arrangement  en  particulier  des  différends  entre  les  Ducs  de  Savoie  el 
de  Mantoue.  , 

ARTICLES  Mantoue,  17  avril  1634  V 124 

signés  par  le  Duc  de  Mantoue  sur  les  différends  avec  le  Duc  de  Savoie  (en 
italien). 

S6IIUIRL  Règlement , moyennant  une  somme  de  .300,006  écus,  des  préten- 
tions du  Duc  de  Savoie  pour  la  dot  de  Madame  Blanclie.  — Promesse  récipro- 
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que  (le  miriage  cuire  deun  Priacci  et  deux  Princesses  de  Is  Maison  de  Savoie 
et  (le  celle  de  Mautoue.  — (dauses  y relatives.  — ItenoiicLatious  de  pan  et  d'autre. 

Kestitution  des  dots,  le  cas  éclifaiil.  — Ités-rve  a l’égard  d’une  lettre  de  l’Em- 
pereur au  Duc  de  Manlouc  portant  défense  a relui-ci  d’altérer,  d’aucune  ma- 
nière, l’état  de  possession  des  terres  du  Monferrat. 

AnTio-E  sRcriET ...  127 

Engagement  du  Duc  de  Mantoue  de  garder  le  secret  sur  les  articles  ci-dessus.  . 

AIITKXES  . . - . Turin,  H juin  1028  533 

«crordéj  eiKre  le  Cardimtl  Muiiriiede  SiKoie,  ht  flncAe.ssc  île  .Wanlonc,  et 
le  Oourentritr  de  HUan.  jioitr  l'nccnitUiou  de  la  rilk  de  (mvU  ;eir  1rs  Iruuijeii 
de  ht  PitehenK  île  ilniil'jite  (en  itulicn). 

aOini.MU.  Pro|)osilions  prélioiinarrcs.  — Conditions  de  l'cnlrév  de  la  Duchesse 
dans  la  ville  de  Casai.  Sursis  des  travaux  du  siège  , do  la  défense  de  la  place 
cl  des  opérations  de  l’année. 

TIl.VITK  11' ua.i.vMj:  ...  .Snso,  fl  mars  1629  I 339 

entre  Charles  Emmmuel  l Piic  île  Sarnie,  S.  S.  l'rhain  Vlll.  Louis  XIH 
/loi  de  Fraiiee,  la  R^piéliiiib-  de  Kwiiisf,  et  le  Oiu  de  Mautoue,  contre 
fEsimi/iie  (en  français).  V.  Home. 

A11T1CLE.S  poin  l’exécjtios  ni:  tusité  de  slse  . . Ilii.ssoliii,  10  mai  1629  I 352 

aerordés  entre  le  Duc  de  Saeoie,  le  Itoi  de  Frauee,  et  te  Dur  île  Manlouc 
(en  frantuis). 

Stnilltl.  Menliou  des  dispositions  du  dit  l'raité,  et  des  négociations  entamées 
a sa  suite  pour  la  cession  de  la  tille  de  Triii  avec  15,001)  écus  de  rente  en 
faveur  du  Duc  de  Savoie.  — lUglemcnt  des  dilférends  survenus  remis  au  ju- 
gement de  commissaires  è oomiiier.  — Ubjel  de  leurs  opérations.  — Désignalioa 
des  lieux  du  Monferrat  pouvant  recevoir  garnison  Ducale.  — Arrangement  pour 
la  perception  de  leurs  revenus. 


MAROC. 

BILLET  IlOYAL Agiié,  6 octobre  1823  IV  353 

iidrrssé  liu  Conteil  de  /'.liiiiiviitli’  /lorlaitt  iiuhlkation  du  Traité  d'amitié  et  de 
commerce  conclu  entre  S.  M.  le  liai  de  Sardaiijne  et  S.  M.  t Empereur 
de  Maroc  len  italien  ). 

SOniUU.  Préambule.  — ArL  1,  2 et  S.  — Promesse  réciproque  d’amitié  et 
protecdon,  — Liberté  de  commerce  assurée.  — Étabiussement  d’agens  consulaires 
dans  les  États  .Marocains. — ti.  Clause  en  faveur  du  pavillon  Sarde. — 5.  Pas- 
seports et  seoiUrini. — Effets  de  leur  exhibition.  — G.  ftcncontre  et  reconnaissance 
des  batiments  en  mer.  — 7.  Traitement  des  sujets  Sardes  trouvés  a bord  des 
navires  capturés.  — 8.  Frotcciion  réciproque  des  bâtiments  réfugiés  sous  le 
canon  des  côtes.  — 9.  Quarantaine.  — 10.  Traitement  des  bâtiments  de  guerre 
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dans  les  ptiris.  — 11.  PriNoaiiiorH  venant  s'  y réfugier.  — 12.  I^sde  muuillage 
défendu  aux  vaissi’âüx  de  guerre. — 13.  \i*istaiicc  promise  aui  bAiiiiH*iHs. — 
I6.  h Î8  Consuls  Sardes.— U*ur»  foiiciioiis.  el  privilèges,  t-  If^  Arrangeinciils 
convenus  d’avance,  en  faveur  des  sujcLs  des  deux  iftiais  pour  le  cas  d'une 
guerre.  — 20.  Les  sujets  de  la  princi|)a(ilé  tic  !t!onac4>  compris  au  Traité.  — 
2I.  Clâuîic  pour  le  cas  de  doute  dans  T interprétation  des  articles  de  ce  Traité. 
— 22.  Uigcuient  des  différends  entre  sujets  des  deux  États. — 23.  C.lause  en 
faveur  <lc  ceux-ci. 


MASSA  et  CAIUtARE. 

CONVENTION  itnn  i.  .vim>i.ith»n  uks  oiums  n’  vniviNt;  . Sanumê.  30  janvier  I8IW 
VHifV  S M.  te  Hui  tie  el  S.  .1.  fi.  ta  fhuhes^e  tfe  Mussh  el 

Currrmr  (en  ilalitoi). 

SOiniIlKL  Même  sulistanct  que  celle  conclue  à ce  sujet  avec  le  Duc  de  l.ii- 
ctjues  le  7 mars  1H26.  V.  l.icocKS. 

CONVENTION  nmn  i.’  Kxnt.vmTifJN  uk.'<  m.\LF.\itei ks  . Sardine,  30  janvier  ISIS 
enire  S.  }f.  te  Ihi  <A*  Snnhtiijue,  et  S.  A.  fi.  ht  f>«cAcs’*v’  dt‘  et 

Crirrure  (en  ilalien). 

SÛ1DI  \IEC.  Même  teneur  (}uc  celles  conclues  à ce  sujet  avec  Modéiie,  Liirrjues  etc. 

('iO.NVENTION  itR'it  i/  K\TnAiMTin>  hks  losiKiimiis  . Snrzane,  30  janvier  ISI8 
entre  S.  M.  te  Hoi  tle  Sttrdaiijtu'  et  S.  <1.  ft.  la  OftcAew  <fi*  .1/o.v.vtr  et 
Oiinirc  (en  ilalien). 

SOMMURI.  Même  teneur  (pie  celles  conclues  !i  ce  sujet  avec  le  Dur  de  Mo> 
déne  le  3 février  ISl7.  V.  MtmÊsE. 

MODÈAE. 

w 

TR.UTK  DH  ivuMsiRBCK Tniin.  H février 

l'iiire  S.  .W.  Ir  Uni  rie  Sardniguf , rl  S.  A.  II.  If  Diu-  (If  Uorlètie 
(en  iUilien). 

SOVVURIi.  Pn'jnihule. — An.  I.  lUViprocilé  {|c  Iriiileincnt  en  faveur  (les  sujels 
des  (leui  Ëtats.  — 2,  el  3.  fUvIiictiun  rfcipr<X|uc  de  certains  droits.  — h.  Ré- 
serve pour  le  transit  par  ta  route  de  Tortone.  — S.  Droits  sur  les  sets  (l((slin(^s 
pour  le-s  États  .Sardes  — lî.  lâmitcdcs  réductions  accordées.  — 7.  Ratificaiions. 

.Vnseves . 

Arliclet  I fl  II  df  la  Com'tniian  fiilif  S.  V l' Impfrnlrite  tfuriV  TliMsf 
fl  S.  .1.  II.  If  Dut:  df  Modfiie  du  ■îk  jiiillft  I7!!2 

1/^  articles  meutionués  A l'art.  2 du  Traité  d-dessus,  sont  relatifs  au  droit 
et  il  r exercice  de  la  juridictian  sur  le  cours  de  la  rivière  limitropbc  entre  les 
deux  États. 


IV  .-.«1 


IV  ôlKi 


IV  /|02 


, V 22ft 
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(XlNMvNTION  füih  l'abolition  ues  droits  irAiiiAiNK.  Turin,  iÜ  janvier  1817  IV 
ew/re  S.  M.  te  Hoi  ite  Sanhigne,  W S.  /I.  It.  te  Dfte  </;*  Moflèrie  (en  italien). 

SIVIIAIRL  Préambule.  ^Aru  t.  Liberté  de  recueillir  les  .successions  ouvertes 
dans  les  deux  ÉïaK  — % Déclaration  ï l’égard  d<*s  ü cl  7 des  t^mslitU' 
lions  l\o>al«‘s.  — 3 et  4.  Valîdilé  des  actes  passiS  selon  les  formt^  re4|ut.ses. 

— llvpoÜK'ques.  — 5.  Kxécaiion  des  am'is  Judiciaires.’^  6.  Faculté  d’esicr  en 
jugement. — 7.  CUus<>n  relatives  H la  raiiûraiiou. 

IXLNVKNTION  INK  h l B\TBAi»moN  iiFs  uAi.f  AiTKL'Rs.  Ttihii , ô février  1817  IV  500 

entre  S.  M.  te  itoi  de  Sardaigne,  et  S.  .1.  /L  te  Une  de  ,Uof/<W  (en  italien). 

SOMVtlIIE.  Préambule.  — Art.  I 4 3.  Malfaiteurs  mcotionné-s  dans  b (>)nfcii* 
ikm.  — h.  Formes  de  b demande  d*  exlradiliun.  — 3.  (Janscs  (tour  la  resti- 
tution dc.s  objei-s  volés  et  autres  — 6.  Sauf-conduits.  — 7,  Rés*Tfe  j»our  le  cas 
de  délits  commis  hors  du  territoire  des  deux  Klats.  — 8.  Frais  d’entretien  ties 
malfaiteurs.  — 9.  Recclenrs. — 10.  et  t !.  Clauses  (wur  F arrestation. — Cas 
d' eonMemetii  dans  les  troupes.  ~ 12.  Surveillance  h exercer  par  les  Antorités 
judiciaires  de  part  et  d'autre  pour  atteindre  le  but  de  la  Convention.  — 15. 

Clauses  relatives  à la  publication  et  à la  ratification  de  la.r^nventio».  Terme 
fixé  |iOur  sa  durée. 

CONVKNTIO.N  itiLn  l’^xtrauitiün  i*.s  Dh>iFRTEtns  . Turin,  5 février  1817  IV  .507 

entre  S.  M.  le  lin  de  iMirf/rtiV/wf,  e<  S.  A.  U.  le  Utu  de  A/«/éiie  (en  italien). 

StViUll.  ÂrL  1 et  2.  — Arrestation  et  restitution  des  déscrteur>. — 3.  c.latiM' 
en  leur  faveur.  — A.  Punitions  de»  délits  commis  après  la  désertion.' — 5.  Sur* 
veiibiirc  ài  exercer  à ta  frontière  sur  les  militaires  non  munis  de  |vasse|HvriH  nu 
de  feoDles  de  roule.  — 6.  Formes  3 observer  dans  la  poiirsitite  des  dt-sciieurs. 

— 7 à 1â.  Frais  de  leur  entretien.  — flécom|H*i).ie  aux  dénonciateurs,  et  A 
ceux  qui  les  arrêtent.  — l'eînes  contre  les  sulx>riieurs,  et  les  acquérenr>  d’effets 
cT  liabillernent  et  d7*qni|)cment. — (ÂiUScritH  réfractaires.  — <5anse.H  relatives 
A b publication,  ratification,  et  A b durée  de  la  Convention. 

CONVKNTULN  Turin,  iO  iiwrs  I8i0  IV  S78 

entre  S.  M.  te  Itoi  de  Sardaigne  et  S.  /I.  H.  Due  de  Motlène,  fwiir 
réyirt  ten  dïffèrendff  survenu^  à t'  m’casion  du  droit  éle  propriiUè  de  guelgues 
‘ f)nx3eiifionjt  arer  nn  protrx  veitnti  de  tiinitei  entre  tes  /iV«j*  de 

liollano  et  de  Montedtralti,  de  fantm’  1.50'»  (en  ilalicn  ). 

SOmiRE.  Arratigemeus  A l'égard  des  terrains  en  liii^  entre  qiieUiui^s  roin- 
muoes  Sardes  et  MiKienain’».  — ClaiLses  et  défenses  y relatives. 

* ANNEXK Vezzaiio,  juillet  lîiOli  58'i 

Proct*s  verbal  de  limites  entre  Bollano  et  >lonledivalli  (en  laimj. 

CONVKNTION MiHlène.  i7  février  1850  IV  0:2*2 

etitre  S.  }f.  le  Itoi  de  SardaùjiU’  et  S.  .1.  U.  te  Diu  de  Mmièw.  /air  fa- 
gurlit'  xiati  eonfirmés  les  Traites  eouetus  entre  S.  .1/.  le  fini,  et  S.  A.  H. 
la  Duchesse  de  Massa  et  Canare:  et  fuir  hufuelte  tes  disfmsitions  du  Traite 
du  18  yuwfiW-  1817  efttre  S.  )/.  et  S.  A.  U.  te  Dtu'  de  Moilnie  sont  ap- 
ptiguèes  atu  sujets  de  la  /Vniri/Rfw/c  de  Massa  et  Carrare  (en  iUliin). 
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StlDUlIi  Oédantioii  d' eilension  et  d' applicilion  des  Traités  susdits  dans 
leur  intégrité. 

ACTE  n’  amitsioM Modéne,'27  octobre  18^0  VI 

de  S.  A.  R.  le  Poe  de  Meelène  à k ConretilioH  cunclue  le  22  mai  I8M) 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiijne,  et  S.  M.  V Empereur  d' Autriche,  jHjur 
la  (jaranlie  de  k pri^iriélè  IHhh-airr  el  arlisticpu , et  aceeplaliou  île  cet  acte 
lie  k jiart  du  Roi,  rfot.V  de  Génee  fe  18  norembre  <840  (en  iUilien). 

80EVA1U.  Adhésion  et  acceptation  pures  el  simples. 

DtoAUATlON  ISe. 

échatujén  enlre  k Gouvfmrmfièl  fk  S.  M.  le  lioi  üe  Stirdaùjne  el  celui  tie 
S.  A.  H.  le  Ihu:  de  .Vw/rne,  pour  réÿlcr  let  droiis  marilimen^  ildm  les  en* 
ff  arnvagex  orüittaires,  de  relikke  forcAk,  el  de  ipuirantahie  (on  ilalion). 

S0IM4IIE.  On  y ^‘lablît  unu  {parfaite  réciprocité  du  traitement  des  iMiinientH 
abordant  aux  côtes  nu  dans  io.s  port  (ks  deux  États»  en  ce  qui  concerne  le^s  . 
droits  de  patente  cl  d’ ancrage.  — L'exemption  de  tout  droit  est  accordée  en 
cas  de  rcjdchc  forcée  et  de  quarantaine.  — Clause  y relative. 

TUAITK  i»E  î'ERvinATioN  w,  TEBRrroniES  rioront'o  , novembre  18V*  VU 

entre  S.  !H.  le  Roi  d**  Sardaùjriv.  S.  M.  l*  Emfiertur  rf*  a4«/nV/«',  S.  A. 

I.  et  R.  le  Graful  ihu  de  aS.  A.  R.  le  Duc  de  Lucques  fultir  Due  de 

l^rme,  et  S.  A.  R.  te  Duc  de  Mmtèue  (en  itniien)  V.  Toscane. 

AiàTK  d’ Arxies^toN  ...........  P.tuUo>  H uoftl  I8V.1  VU 

de  8,  a4.  R.  te  Due  de  Miulrue  un  Truité  de  /wi>  du  fi  août  18V.1. 

SOn.UU.  Aca'ssion  pure  et  simple. 


MONACO. 


ARRÊT Paris.  21  juin  171  ü V 176 

des  c*r6î/re.v  nomw*cs  en  conforniité  du  Traité  d' VtrechG  les  différends 
entre.  S.  >/.  le  Rai  de  Sicile,  et  le  Drincc  de  .VaMi'icu  (en  français). 

SOVMllRE.  l'réauibiilt'.  — Kxaruun  des  documents,  et  discussion  des  ino^en.s 
présentés  de  part  cl  d’autre  ii  I’  appui  des  prciciUions  respectives.  — Déclara- 
tion des  Commissaires  (xirtani  obligation , pour  le  Rrince  du  Monaco,  de 
reconnaître  la  suzeraineté  du  Roi  de  Sicile,  romoie  Duc  de  Savoie,  sur  onze 
douzièmes  de  Menton,  et  sur  la  totalité  de  RcKcabnina. 

CONVENTION Turin,  18  novembre  4760  V 241 

* entre  S.  Af.  le  Rai  de  Sardtiùjne  el  le  Prince  Je  Monaco,  sur  les  limites 
des  territoires  de  la  Tarhie  et  de  Monaco,  et  sur  CaMilion  du  droit  d’rt«- 
6aif»e  (en  français). 
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SOOAIU.  Pr^-ambule.  ~ Ligne  de  limite  du  territoire  de  Monaco.  Ciauses 
y relatiu's.  — Art,  1.  Pn>pri^*t^  des  chemins  et  ctmrans  d’eaux  limitrophes.  — 

2.  Mesures  et  pr<!'caotioQs  à prendre  de  la  part  du  Prince  pour  empêcher  les 
abus  dans  le  débit  du  sel.  '■*  3.  Abolition  du  droit  d' aubaine,  et  autres  sero- 
blables.  — U.  Uédaciion  en  cuiUrai  public  des  arrangemens  pris  pour  le  rè* 
gleij>cni  des  lituiu^.  — 5.  Placement  des  bornes. 

Suivent  les  précautions  conaTtées  pour  assurer  l’observance  do  P art  2. 

Et  la  Déclaration  do  Prince  de  Monaco  eu  date  du  2A  novembre  1760. 

AUTICLES  OE  PROTECTION . Turin,  7 novembre  1817  IV  371 

accordé  /wr  S.  }f.  h Roi  tk  SanUwjni'  d h PrincifiaHté  de  Momieo,  firmes 
IHtr  k^  IHéniiMitcHtidires  de  S.  .V.  et  }nir  reux  du  Rrirtee  (cti  français). 

SOVUAIU.  Préambule  — Mention  dn  Traité  de  Paris  du  20  novembre  181  b. 
et  de  celui  de  Péroiine  du  H sepieinbre  1641.  — Art  14  4.  Garnison  Pié- 
muntaise  4 Monaco.  — GommaudeuRMit  «le  la  place  e(  des  Uou|)es. — Clauses  y 
relatives.  — 5.  L*  entretien  de  la  garnison  mis  4 la  charge  de  S.  M.  •—  En- 
tretien des  casernes.  — lutrcMluction  des  subsistances  militaires.  — 6.  liberté 
de  r exercice  des  droits  de  souveraineté  assurée  au  Prince.  — 7.  Cours  des 
monnaies.  — 8 Egards  4 observer  par  le  Priucc,  daas  1*  admiiiislraiion  de  ses 
^lats,  envers  ceux  du  lloi.  — 9.  Choix  des  officiers  4 destiner  dans  la  place. 

Ip.  Protection  accordée  au  Prince,  4 sa  famille  et  4 ses  sujets. — 11.  Ré- 
sene  du  Roi  d'accorder  de  plus  amples  faveurs.  — 12.  Coiia'ssion  de  la  part 
du  Roi,  en  faveur  du  Prince  et  de  ses  successeurs,  de  douze  payes  de  sol- 
dats. — 13.  (k>nnrinaiion  des  anciens  privilèges.  — 14.  Ordres  4 la  marine 
Rüjalc  i>our  la  protection  de  Monaco  et  de  son  littoral.  — Établissement  d’un 
agent  consnlaire  — Égalité  de  traitement  pour  les  sujets  des  deux  États.  — 

Lois  sanitaires. 

-ARTICLES Turin,  9 novembre  1817  IV  378 

airéUs  entre  /«  fH^nijiotenliaires  de  ^ M.  k Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du 
Prince  de  .Womwo,  m erreutiou  des  artkke  de  /nviection  du  7 novembre 
(en  italien). 

SOimiRI.  Préambule. — Mention  des  concessions  faites  par  la  Maison  de  Savoie 
en  faveur  de  la  Princi|)auté.— Désir  du  Prince  de  témoigner  sa  reconnaiasance. — 

Art.  1.  Sa  renonciation  4 l’égard  de  la  faLi  icaiion  du  tabac. — 2.  Arrangement  pour 
lo  suppression  de  la  manufaciun'  existant  4 Monaco.  — 3.  Fourniture  du  lalmc 
pour  la  consommation  de  la  Priiicipauié.  — i.  Fourniture  et  débit  du  sel  4 
faire  pour  le  compte  des  Gabelles  Royah’s.  — C.lauses  y relatives.  — 5.  Tran- 
sit des  marchandises  et  denrées  tenant  des  États  du  Roi.  — 6.  Direction  des 
l*ostcs  4 Alonaco.  — 7.  Extradition  des  criminels  et  déserteurs.  • — B.  Station 
de  carabiniers  4 Garavan.  — 0.  Eondamnés  aux  galères.  — 10.  Arrangotnens 
pour  r usage  des  eaux  entre  les  communes  situées  au  dessas  et  au  dessous  de 
la  direction  de  leurs  cours.  — 11.  Exportation  de  denrées  des  Étals  du  Roi 
accordées  en  faveur  dos  habiums  do  Monaco.  —12.  Fourniture  du  pain  pour 
la  garnison.  — 13.  Ftnploi  des  forcau  du  Bague  de  Villcfraoche  pour  les  tra- 
vaux de  la  Princi{»auté.  — 14.  Clause  relative  4 l’art,  b de  la  Déclaratioo  du 
7 novembre.  — 1b.  DélimiUiion. 
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MOATEVIDEO  (V.  üriguay) 


NAPLES. 


I)II>L«MK Naples.  U a(TC'iibre.  I73(i 

lia  Hui  lies  Iléus  $icilet,  juti'  lei/iu’l  S.  1/  uttkère  aux  Préliminaires  île 
lutix  el  afiprotive  lu  ression  îles  lluehés  de  Toseiine,  île  hiriiie  et  île  nui- 
sance (en  frantnis). 

MXMURI.  M^me  forme  el  teneur  <|ne  celles  do  diplôme  d*  accession  de 
r Hs|uk»c  du  121  niireiidtre. 

TKAITK Naples,  H mars  1781! 

enliv  S-  J/-  le  Hui  île  SarJai^ne  et  S.  M.  le  Hui  des  deitr  Siriles,  paur 
I'  exemiiliim  du  droit  de  Viltefiemche  en  /lueur  des  Mlimiuls  iMpulitains 
(en  ilalieii). 

StllIlUU.  Ari.  1 el  3.  Suppression  du  droit  do  \ illefraiKhe  en  faveur  des 
navires  NapulilaitLs  — 2.  Équivalent  b payer  par  S.  M.  Sicilienne,  dans  la 
somiDo  de  62,r>00  Uucats.— ft.  Bornes  de  l' oicinplion. — 5.  Arranpoinonl  jjour 
einpùchcr  la  fraiule  do  la  pari  des  anln*»  bÂtimi.'nK  ôiraiigcrs.  — 0.  Forme  el 
evhilnlion  do  ta  /xi/om/c  de  pavillon  <ni  |>assc)H>rt.  — 7.  Hatilicalions. 

(àONVEuNTIüN  HHii  i.‘ AiM)UTioN  hRs  niuMTs  h'  aibaink  . . Turin,  .*>  iimi  18IH 
t'Htrf  S.  cif.  le  Hoi  lie  Smihtigtie,  fl  S.  .V.  le  Hoi  tfex  tlenc  Sieiles 
( on  iUiUen  ). 

SOMiURL  Art  1 el  2.  Liberti-  réci|)coqueinem  accordée  de  soccéJfi , cl 
d' acipiérir  |>ar  actes  enlre  vifs,  ou  de  dernière  vokiulè,  revêtus  des  formes 
requises  dans  le  (Viys  de  leur  origine.  — Réserve.  — 3.  Raliricalions. 

suTiia.K  sta*.M(É  Bi  viuilTiossEï Naples.  2!l  janvier  1822 

lièclaraliaii  de  rè(«>((ue  i laquelle  la  tkmvention  ri-dessus  a romincncè  * 
être  eu  tigiicur. 

(X)NVKNTION  KMR  1,’  KVTRsiiiTMiv  i)E.s  U.VI.F.VITEI ns  . Ttiriii.  2!l  mai  I8f‘j 

entre  S.  il.  le  Hui  île  Surdaiiine , et  .S"  U.  le  Hui  des  deur  Siales 
(en  itolien). 

SnidtL  Itlènie  substance  que  celle  conclue  avec  le  lJuc  de  Modène  [tour 
le  mémo  objet  V.  IHoorse 

TRAITÉ  I)’  Am.vMCR  iwkkssive Turin,  28  ra.irs  18.33 

entiv  S.  .11.  le  Hui  ik’  SarJaiifiie^  et  S.  M.  te  Hui  des  lieux  SieUes  , 
riwilrc  hts  Héijences  üarhmesiiiies  ( en  ilalien  ). 

SOlütlIlL  Préambule.  — .Art.  1.  Hiigagemenl  réri|>roqae  de  Ll..  !tlM.  dans 
le  cas  d'une  rupture  avec  bat  Régences  Barlurtaïques,  de  joindre  leurs  forces 
el  d'agir  de  y>arfail  accord  contre  elles,  — S.  Essai  préalable  d'accoinmodemeut  — 
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5.  «Àmcoarsaniïé.  — <UaiiS»'s  y rdaiivi's.  — ft.  fX-pcnsc.  —5.  {^ommandcinonidans 
les  D|H';rations  sur  lcrre  el  sur  mer.  — 6.  Uurée  ik*  ta  CouvciUiou.  — 7.  Raii- 
ficalioiis. 

n^:(;UKATlON  Turin,  h mai  1859  VI 

#r/Wi5ÿrV  <vi/rr  te  ($outrrneni**nt  de  S.  .)f.  te  Hui  tle  ShiMijhc  el  celui  de 
S.  .W.  te  Hoi  fies  Iktw  5<Vi7«,  fiour  V exemiAion  rèciprwiw  des  droits  de 
Ummtje  et  tle  naci/jatiim,  en  ats  île  rehiche  forcée^  ou  de  tfuaranUùiie. 

( en  ilalien  ). 

SOIIMAIIL  Exemption  accord*'^  de  part  et  d’autre.  — (Conditions  requises  ponr 
en  jouir. 

TUAITK  i»K  oiSiuRfieK  ct  ok  navigation.  ....  Naples,  7 février  18^0  VU 

entre  S.  M.  te  Hoi  de  Stirdanjne  et  S.  M.  te  Hoi  du  Huyauwe  des  dciu 
Sirites  (en  italien). 

Préambule.  — ArL  I.  Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
(HMi.  — Faculté  de  voyager  ci  <le  résidcrdaiis  les  deux  pays.  ~ Exemption  de  toute 
taxe  ou  iinpi*»t  qui  ne  serait  pas  payé  par  les  nations  les  plus  favoriM'Cs.* 
Exemption  (bi  service  militaire  et  des  emprunts  forcés Respect  aux  habita- 
lioas,  magasins,  et  papiers,  de  leurs  sujets  respectifs.  — Conservation  de  leurs 
propriétés.  — Sûreté  personnelle.  — *2.  Traitement  national  pour  les  visites  et 
perquisitions  de  douane. — 3.  Liberté  dans  le  choix  de.H  courtiers. — Liberté  de 
traiter  directojuenl  les  affaires  commerciales  saiLs  intermédiaires.— /i.  Traitement 
réciproque  des  prinluits  du  sol  et  de  l'induslric  sur  le  pied  de  ceux  d'un  autre 
pays  quclcouquc.  — Participation  gratuite  ou  avec  compensation  aux  faveurs  de 
commerce  et  de  navigation  accordées  aux  autres  pays. — 5.  .\ssimilatiou  récî- 
l>roquc  au  tiaitemont  du  pavillon  national  |>oiir  les  droits  sur  les  |)roduit.s  du 
Mot  et  de  l’industrie  des  deux  pays.  — - C.  Assimilation  an  pavillon  national  |M>ur 
les  droits  de  navigation  ou  de  port  dans  les  voyages  directs,  s*  ils  sont  chargés, 
tbns  toute  autre  sorte  de  voyage,  s*  iis  sont  sur  lest.  — 7.  Nationalité  des 
bâtiments  et  leurs  papiers.  — 8.  Abolition  de  tonte  prime^  ou  rembourse- 
ment pr^ndanl  la  durée  dn  Traité*  — 9.  Faveurs  sur  rentrée  des  fromages  Sanle.s 
dans  le  Uoyanmc  des  denx  Siciles.  •—  Assimilation  des  barques  Siciliennes  adon- 
tH'Cs  II  la  pèche  du  corail  sur  les  parages  de  la  Sardaigne,  aux  barques  Sardes 
adonnées  à la  même  industrie.  — 10.  Exciitsion  du  cabotage.  — Commerce  d’ es- 
cale. —11.  Assistance  réciproque  dans  le  cas  de  naufrage.  — (^onsenation  cl 
lestitulioii  des  ctfels  et  marchandises  recouvrées.  — latervciUion  des  coasub  dans 
les  dits  cas.  — 12.  Privilèges  el  attributions  des  (’onsula.  — 13*  IX^serteurs  des 
navires  de  guerre  ou  marcbamls.  — Ik  Admission  do  la  principauié  de  Monaco 
aux  clause»  du  Iraité  moyennant  réciprocité.  — 15.  Durée  du  Traité.  — 

16.  natilîcaüorts. 
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AOUVELLE  (ÎHENADE. 


TRAITÉ  n’ AMiTiK  , hk  a»MMF.RCE  ET  DE  NAVIGATION  . . Turiii.  18  aoùl  I8^l7 

oi/re  s.  M.  le  flfi  </#•  Snrtkiijtu\  et  k Ptr^ûlent  de  la  Ilvpnblifittv  de  h 
iSonrelk  Gmuuk  ( en  iUilien  ). 

S01UI.UUL  Préambule.  — Art  1.  Paix  sioc^rc  entre  lesdeux  Lliats.  IJbutlé 
(H  silrcté  rOcipro(|uc  dcRcitôyens  des  deux  pa>s.  tàimmerce  d’eS4^ale.*>-E\c!usiaii 
du  cabotage. A,  5,  6.  Liberté  réciproque  de  voyager,  de  résider  cl  de  négœier 
dans  les  deux  Étau.  — Autres  cuudiüons  relatives  au  iraiieuieni  des  citoyens 
des  deux  pavs. — 7.  Twmc  accordé  aux  citoyens  rcsjx*ctifs  en  cas  de  guerre 
liilre  les  PP.  (\C.  pour  sortir  des  deux  Étals. — Protection  assurée  à ceux  qui 
voudraient  rester  dans  le  pa>s  pour  y exercer  une  profession  ou  une  industrie. 
^ 8.  Produits  nalureLs  ou  iudusU  iels  des  deux  |>ays  traités  sur  le  pied  des 
produits  similaires  de  la  oaitoii  la  pins  favorisé'C. — Point  de  proliihiliou  ou  de 
icstriction,  ou  de  formalité  t*our  consuter  P origine  des  marcliandises,  sans 
être  étendues  «i  toutes  les  autres  nations.^ — D.  Assiiuilaliou  réci|>roquc  de  pavillon 
|H>ur  tout  olvjel  de  commerce.  ^10.  Assimilaliou  de  |>avilk>i)  |KMir  les  droits  de 
navigation  et  de  Commerce  descaie.~12.  Nationalité  des  hdlinK'nis 

cl  leurs  papiers  de  boni.  — 13.  Râlimoiiis  de  guerre. —1A.  Point  de  lettres  de 
marc{ue  de  1'  une  contre  P autre  Partie  qui  serait  engagée  dans  une  guerre 
contre  une  Puissance  tierce. 15.  Point  de  représailles  en  cas  de  grief,  sans 
qu’une  satisfaction  ait  été  demandée  et  déniée. — 16.  Consécration  du  prindpi» 
que  le  paviUun  couvre  ta  propriété. — 17.  (^s  de  blocus.  — 18.  Point  d'enrôlement 
de  troupes  ou  de  construction  de  Ivàtiments  de  guerre  dans  ic.s  États  d’une  des 
deux  Parties  pour  servir  contre  l’autre. — 19.  H 20.  Établissement  des  (IoosuLh 
et  leurs  immunités. — 21.  ('on.suls  commerraiit.s.— 22.  Traitement  des  ageoa 
diptomatiques  et  des  citoyens  de  toute  classe  de  P un  des  deux  pays  dans 
P autre. — 23.  Admission  de  la  principauté  de  Monaco  aux  clauses  du  Traité  à 
U charge  de  réciprocité.— 2A.  Durée  du  Traité. —Point  de  représailles  en  cas 
de  plainte  pour  la  violation  du  Prailé,  sans  qu*  il  y ait  eu  déni  de  réparation. 
— 25.  Ratifications. 

Artici.b  additionnel 

Résenc  de  la  part  du  Gouvernement  Sanie  pour  P application  des  droits 
différentiels  sur  le  blé,  les  huiles  d’ olive,  et  le  vin. 

(Turin,  12  juillel 
(R^tgutn.  Il  OL'Iobre  '* 

rclaliVc*  d l'abolition  dex  droits  différentiels  entre  h Sardaigne  et  la  !té~ 
puhtiffM  de  la  Xouvdle  Grenade  ( en  français  el  en  cs[mgnol  ). 

SOHMURI.  Lettre  du  Mmiifitr  Sttrde. 

NotiOcalion  de  la  loi  du  6 juillet  18!>0.— Ce^ualion  de  la  réserve  de  l’article 
additionnel  du  Traité  18  aoOt  1857. 

Lettre  du  Ministre  de  ta  .\ouvellc  Grotade. 

Notification  de  la  loi  16  juin  1847  aboliiive  des  droiin  dUTéreniiels  dans  la 
Nouvelle  Grenade. 
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NOHWÈGE  (V.  Suède). 
OLDENBOURG. 


TRAITÉ  DE  .NAVKiATiuN  BT  DE  coMUERCB  .....  Bcrün,  '21  avril  1840  vil  207 
entre  S.  M.  le  Bvi  de  Sartkigne  et  S.  A.  H.  U Grand  Duc  d'Oldenhowg 
(en  français) 

!(MIAIUu  Pr^mbule.  Art  i.  Traitement  natieual  des  deai  pavillons  pour 
les  droib  de  port  et  de  navigation.  2.  Nationalité  dos  navires.  3.  fyCur 
placement  a.  Commerce  d'escale.  — 5.  Relâche  forcée.  — Naufrage.  — 

6.  Traitement  national  pour  l'hiTernago  des  bâtimens,  et  pour  la  mise  en 
entrepôt  de  leur  cargais4)ii.  — 7.  Exclusion  du  cabotage.  — 8.  Assimilation  de 
traitement  pour  les  importations.  9.  Même  assimilalion  pour  les*exporta* 
tions.  — 10.  Point  de  priorité  ou  de  préférence  pour  les  achats.  — 11.  Point 
de  restriction  qui  ne  soit  ap^diquée  au  commerce  et  à la  navigation  de  tout 
autre  pays.  — Participatiou  gratuite  ou  conditionnelle  aux  faveurs,  qu'on  ac-  ■ 

corderait  aux  pays  tiers.  — 12.  Déserteurs  des  bâtimenLs  de  guerre,  et  mar- 
chands. — 13.  Admi^on  de  la  Principauté  de  Monaco  aux  clauses  de  ce  Traité 
a diarge  de  réciprocité  —■  Ri.  Durée  du  Traité.  — 15.  Ratifications. 

Ahticle  séi'arê  . . 213 

Réserve  de  la  part  de  la  Sardaigne  des  droits  diiïérenticls  sur  les  blés,  les 
huiles  d'olives,  et  le  vio. 

Article  addition>el  ........  Berlin,  14  mai  iShG  215 

Droit  de  disfioscr  librement  par  testament  , donation  etc.  des  biens  pos- 
sédés dans  les  deux  pays.  Engagement  en  cas  de  contcsiatioo.  — Droit  de  ven- 
dre, de  retirer  et  emporter  les  produits  des  héritages. 

ECHANGE  ...u™ ^ 302 

relatives  à labf)liti<m  des  droits  différentiel  entre  la  Sarthigne  et  le  Grand 
Duché  d'iMtlenbounj  (on  fronçais). 

SOMI.lill  lettre  du  Ministre  Sarde.  — Nutificaikm  delà  loi  du  6 juillet  1850. 

— Cessation  de  la  réserve  de  l'ArGcle  séparé  du  Traité  21  avril  1846. 

Lettre  du  Mmisire  OldenttourgeoU.  — Déclaration  de  la  cessation  de  la  réserve 
de  t'Ariiclc  susmentionné. 


PARME. 


DIPLOME  d'accession St-Laiirenl-le-Royal,  24  novembro  4730 

du  Roi  d’Espagne  aiur  artkks  prilimiiiaires  âu  3 octobre  4738,  et  de  ces- 
sion du  Grand  Duché  de  Toscane,  et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
d l’Empereur  Charles  VI  (en  fninçais).  V.  Espagne. 
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DIPLOME  d'xccsssuin Naples,  44  déoeinbre  4736  U 493 

du  Hoi  du  DetiT-$icilt$,  ata  prftiminaim  df  paix  appromant  la  eeaion 
des  Durhés  de  Taxane,  de  Parme  et  de  Ptaisanee  à l’Empereur.  V.  N'aplfs. 

ACTE  n’ ACCESSION  et  d’admission Madrid.  16  août  47B3  III  438 

de  Philipi>e  Duc  de  Parme  au  Traili  d’flalie  entre  le  Roi  île  Sardaigne , 
l'Eni/iereur  et  f Espagne  (en  espagnol  cl  en  latin). 

SDiniAIEl.  Acccsiioa  et  admission  pures  et  simples. 

TRAITÉ  DE  limites  Stradclla.  10  mars  1706  V 348 

entre  S.  ,V.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  .i.  R.  le  Due  de  Parme  (en  italien). 

SMUIU.  Préambule.  — ArL  1 i 13.  Tracement  de  la  ligne  de  limite.  — 

16,  17  et  19.  Cessioos  réciproques  entre  le  PP.  CC.  — Leur  latitude.  — Re- 
mise des  titres  et  tlociimcns  jr  relatifs.  — Pisse  de  possession  des  lieux  cédés  de 
part  et  d'autre.  — 18.  Propriété  des  chemins,  et  cmirans  d’eaux  limitrophes.  — 

3U.  Droits  des  sujets  d’un  pays  sur  les  lieux  cédés  i l'autre.  — 31.  Place- 
ment des  .bornes. 

CONVENTION  potn  l’abolition  des  droits  d’airaine  . . Turin,  3 juillet  1817  IV  348 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  V Arrbiduehesse  Marie  leinise  fht- 
' rhet.se  de  Parme  et  de  Plaisanre  (en  italien). 

MHniltE.  Préambule.  — Art  I.  Abolition  des  droits  d’aubaine. — Liberté  de 
recueillir  les  successions  ouxertes  dans  les  deux  Étais.  — 2,  et  3.  Validité  des 
actes  passés  selon  la  forme  du  lien.  — HypoÜuNiues.  — 4.  Exécution  des  ar- 
rêts judiciaires.  — 5.  Faculté  d’e.xteren  jugement.  — . 6.  Clause  rclatixc  a la  rati- 
fication et  publication  du  Traité. 

CONVENTION  inhr  l’extradition  des  mai.i aitei rs  . . Turin,  3 juillet  1817  IV  334 

enfre  S.  .If.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  .W.  t' Areliidiu'he.sse  Marie  Louise 
Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisanre  (en  italien).  - 

SOnilBE.  Même  teneur  que  celle  conclue  avec  le  Duc  de  Modéne  sur  le 
même  sujet  le  3 février  1817.  V.  Muoésk. 

CONNUNTlO-N  foi  R l’extraditiiiin  des  déserteurs  . , . Turin,  3 juillet  4847  IK  338 

entre  LL.  MM.  le  Roi  de  Sardaigne  et  C Archiduchesse  Marie  Louise  Du- 
chesse de  Parme  et  de  Ptaisanre  (en  italien). 

SOntlM.  3léme  teneur  que  celle  conclue  i ce  sujet  avec  le  Doc  de  .Modéne 
le  3 février  1817  V.  MniiEse. 

TRAITÉ  DE  limites  Turin.  26  novembre  4832  IV  845 

entre  S.  .1/.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l.  la  Duches.se  de  Parme  ( en 
italien). 

StHAIBE.  Mention  du  Traité  du  10  mars  1766.  — Désignation  de  la  ligne 
de  limites  entre  les  deux  États.  Cessions  réciproques  de  quelques  portions  de 
territoires. 

Article  additionnel 27  décembre  4823  533 

Approbation,  sous  certaines  clauses  du  rapport  général  des  commissaires  dépotés 
pour  la  délimitation,  en  date  du  34  août  1823. 
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ACTE  d’ ADHÉSION Parme.  25  novembre  1840  VI  214 

du  Gourernftnmt  Ducal  tic  Parme  à la  Ctmcmlion  conclue  le  22  mai  1840, 
entre  LL.  MM.  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Empereur  d'.iulriehe,  pour  ga- 
. ranlir  la  propriélii  littéraire  et  artittiqtte;  et  acceptation  de  cet  .Acte  de  la 
part  du  Roi,  datée  île  Génet  27  noeembre  1840  (en  italien). 

MllUltL  adhésion  et  acceputioo  pum  et  simples. 

TRAITÉ  DE  PEBMVT.moN  DE  TEBBiToiBEs  . . . Florence,  28  novembre  1844  VU  129 

entre  S.  M.  le  Roi  île  Sardaigne,  S.  M.  l’Einjiereiir  d’Autriche.-  S.  .4  R. 

le  Grand  Duc  de  Toecane,  S.  A R.  le  Duc  de  Lueguet,  futur  Duc  de 
Pirnie  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène  (en  italien).  V.  Toscane. 

ACTE  d'accession  ai;  tbaité  de  paix  di  0 août  1849  Vienne,  14  août  1839  VII  282 
de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Purnie  (en  français). 

SiinunL  Accession  pore  et  simple. 

PAYS-BAS. 

ASSOCI.VnON La  Haye,  20  octobre  lti90  II  144 

du  Duc  Victor  -Imé  II  au  Traité  de  ligue  contre  la  France  , conclu  entre 

l’Empereur,  l'Angleterre  et  lex  États  GénéraicT  des  Pigs-Bas  (en  français). 

V.  Anoletebbe. 

TRAITÉ  d’ .ALLIANCE I-A  Haye,  21  janvier  1703  III  53 

entre  S.  .4.  R.  le  Duc  de  Saroie  et  tes  Étals  Généraux  des  Procinces  Unies, 
par  lequel  S.  A.  R.  accepte  le  Traité  de  la  Grande  Alliance  contre  ta  France 
du  7 septembre  1701 , et  les  Etats  Généraux  ratifient  le  Traité  conclu  à 
Turin  le  8 nocembre  1703  entre  S.  A.  R.  et  l'Empereur  Léopold  (en 
français). 

Stntltl.  Le  même,  1 la  date  et  aux  noms  près,  que  celui  signé  avec  l'An- 
gleterre le  4 août  1704.  — V.  .Ancutebbe. 

TRAITÉ  DE  LA  ocADBieLE  ALLIANCE laindres,  2 août  17l8  H 352 

entre  l’Empereur,  l'Angleterre  , la  France  et  les  États  GeWrouj.  portatU 
cession  du  Rogaume  de  Sardaigne  au  Roi  de  Sicile,  en  échange  du  Rngaume 
de  Sicile  (en  latin).  V.  Ai'tbiche. 

•ACTES  d’accession  et  d’aduission  ....  Paris,  octobre  et  novembre  1718  H 385 
de  S.  M.  le  Roi  Victor  Amé  II  an  Traité  de  la  quadruple  alliattce  (en 
latin). 

CONVENTKW La  Haye,  2C  février  1748  lU  23 

pour  la  campagne  du  1748  contre  la  France,  conclue  entre  S.  .M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  S.  M.  la  Reine  de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  et  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  (en  français). 

V.  AnaicHB. 

ACTES  DI)  ooNGBÈs  d'AixAa-Chapelle  et  de  Nice  ......  1748,  et  1749  lU  33 

(en  français).  V.  Fbance. 
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CONVENTION  i'oubl’aboutiond»  droit  n’ ai  B\rMî  . l>a  Haye.  4 février  48îO  IV  494 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  te  Roi  des  Pays-Bas  (en  français). 

Smillt.  Cette  Convention  est  limitée  k l'abolition  du  droit  d’aubaine. 

TRAITE  DE  ?iavigation Turin,  i4  janvier  1842  VI  239  , 

en/re  5.  J/,  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  J/,  le  Roi  des  Pays-Bas  (en  frnn^:aU). 

S>iniiUfll.  Art  1,  2 et  5.  Traitement  réciproque  des  bltimens  sur  le  pied 
des  nationaux.  — 3.  Naufrages.  — 4.  Documens  constaiaoi  la  nationalité.  — 

6.  f>nrée  de^  la  Convention.  — 7.  Ratifications. 

ÉCHANGE  DE  DÉQ.ARATIONH Roixic,  47  ct  Turin  25  janvier  4854  VII  417 

pour  fabolithn  des  droits  diff^r^yniieh  t*ntre  la  Sardaigne  et  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  et  d*^rets  relalifs  dn  4 mars  et  du  7 aeril  {rn  fran«;ais  et 
hollandaisV 

&MI1UI4L  Déclaration  Néerlandaise. 

Assimilation  du  pavillon  Sarde  au  pavillon  Néerlandais  pour  les  droits  do  na* 
vigation  et  de  douane,  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe.  — Promesse  d'un 
Arréié  Ro^al  réglant  le  traitement  des  navires  Sardes  dans  les  Colonies. 

Déctaration  Sarde. 

Assimilation  du  pavillon  Néerlandais  au  pavillon  Sarde  pour  les  droits  de 
navigation  cl  de  douane.  — Clauses  relatives  aux  produits  des  Colonies  Néer- 
landaises. 

Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas. 

Assimilation  complète  du  pavillon  Sarde  au  pavillon  Néerlandais.  — Exclusion 
du  cabotage  dans  les  Indes  Orientales. 

Décret  du  Roi  de  Surdaiym'. 

Assimilation  du  pavillon  Néerlandais  au  pavillon  national,  le  cal>otage  exclu. 

TRAITÉ  DE  coxaiERCE  et  dt:  ?iav«;ation La  Haye,  24  juin  4851  \TI  477 

enfre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bus  (en  français). 

MllUll.  Préambule.  ^ Art  4.  Liberté  réciproque  de  Commerce.  — 3. 

Assimilation  au  pavlUon  national  pour  le  commerce  direct  et  indirect.  — En- 
gagement de  la  part  de  la  Sardaigne  de  ne  pas  frapjver  les  4)rodaits  des  Co- 
lonies >'é<Tlandaises  d’un  droit  plus  fort  que  les  produits  similaires  d’une  autre 
provenance.  — 3.  ?dême  égalité  de  traitement  pour  les  exportations  et  les  tran- 
sits. — 4.  Point  de  monopoles  ou  depriviléges  exclosifs.  — Exceptions  des  deux 
cfités.  ^ 5.  .\SHimilatiun  au  pavillon  national  pour  les  droits  de  port  ~ Primes 
et  rembourseinens.  — 6.  Cas  d'aflrauchissement  des  droits  de  port.  — 7.  Na* 
tioualité  des  bitimens.  — 6.  Placement  des  navires.  — 9.  Commerce  d'escale. 

10.  Cabotage  et  pèche.  — 11.  Naufrages.  — 12.  Extension  aux  Pays-Bas  de  toutes 
les  faveurs  accordées  par  la  Sardaigue  aux  pays  tiers  par  lus  Traités  antérieurs. 

— Réductions  douanières  accordées  par  les  Pays-Bas  4 la  Sardaigne.  — 13.  Con- 
cessions réciproques  pour  les  faveurs  qu'on  accorderait  aux  paya  tiers.  ~ 14. 

Consuls.  — 15.  Déserteurs.  — • IC.  Faculté  de  disposer  de  la  propriété.  — t7. 
libre  choix  des  courtiers,  facteurs  etc.  — 18.  Durée  du  Traité.  — 19.  Ratifi- 
cations. * 

Tabekaiix  A,  B,  avec  énonciation  des  objets  sur  lesquels  on  s'est  accordé 
récipnyptemenl  des  réductions  douanières 486 
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PORTE  OTTO^E  (V.  Turquie). 
PORTUGAL. 


TRAITE  pom  L'.VBoi.mn>  des  droits  d’aibaine  . Lisbonne.  Il  septembre  1787  III  496  . 

entre  S,  M.  le  Roi  (û  Sardaigne  et  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  (en 
rrançnis). 

SOUIIU.  Même  tenear  que  celle  du  Traité  conclu  popr  le  même  objet  avec 
l'Espagne  le  47  novembre  1784.  — V.  EspAOse. 

ACTES  DO  rxiNORÈs  de  \if.>ne  Vienne.  1815  IV  36  et  suiv. 

V.  Fram’.e. 

ACTE  FINAL  m coxiRfcs  de  vienne.  . . . ■. !•  juin.  1815  IV  76 

entre  la  Franre  et  les  Pniuances  alliées,  taroir;  Autriche,  Espagne,  Angle- 
terre, Portugal,  Prusse,  Russie,  Stièieet  Xorwège  (en  français).  V.  France. 

PROTOCOLE  Londres.  9 janvier  1836  V 8Î 

(T une  conférence  tefine  d Londres  au  Foreign  Office,  entre  le  Vicomte  Pal- 
inerston,  te  Barua  da  Torre  de  Honcorpo,  et  te  Comte  S.  Martin  d'Àijlir, 
sur  les  différends  surrenus  entre  le  Cnurernement  de  S.  M.  te  Roi  de  Sar- 
daigne et  celui  de  l’ortugal  (en  français). 

S4IDIUI1.  Déclaration  du  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  Gonvernements  et  des  relations  de  commeree  entre  les  deux  États. 

TRAITÉ  DE  tAïuuERa:  et  de  navioatios  . . Turin,  17  décembre  1850  Ml  384 

• entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  (en 

français). 

StlUllU.  Préambule.  — Aii.  1.  Liberté  de  commerce  et  de  navigation.  — 

Liberté  de  séjour  dans  les  deux  Pays.  — 4.  Assimilation  an  traitement  national 
pour  les  droiLs  de  porL  — 3.  Nationalité  des  bâtiments.  — 4.  Produits  du  sol  , 

ou  de  l'induslrie  des  deux  Pays.  — Vin  de  Porto  et  sel  du  Setubak  — 5.  Pro- 
duits du  sol  on  de  l'industrie  importés  directement  sous  pavillon  national  — 

6.  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  produits  non  indigènes. 

— 7.  rraitement  national  pour  les  exportations  et  les  réexportations.  — 8. 

Primes  et  remboursemens.  — 9.  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
les  importatkms  indirectes.  — Produits  et  marchandises  de  l'Asie  importées  en 
Portugal.  — 10.  Concession  réciproque  des  faveurs  accordées  aux  pays  tiers, 
nestrictious.  — H.  Cabotage.  — Commerce  d’escale.  — 14.  Échottemeus  et 
naufrages. — 13.  Relâche  forcée.  — 14.  Consuls. — 15.  Déserteurs  des  navires 
de  guerre  et  marchands.  — 16.  Héritages.  — 17.  Principauté  de  Monaco.  — 

18.  Durée  du  Traité.  — 19.  Ratifications. 

ProcAs-verbal  d’échassge  de  ratifUalions  coutenasU  une  Déclaration  relalive 
au  mods  de  perception  des  droits  sur  les  vins  ilrastgers  porté  par  les  ré- 
glensens  Sardes ' 393 
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PRUSSE 


TRAITÉ Berlin,  28  novembre  470*  II  259 

entre  la  Reine  Anne  if  Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse  , par  leguel  le  Roi 
entoie  en  Pihnanl  contre  la  France  un  corps  de  8000  hommes  sous  les 
ordres  du  Duc  de  Saeoie  (en  italien).  V.  AvourrEBRi;. 

ACTE Au  ramp  de  Crescentin,  27  décembre  1704  II  247 


par  lequel  le  Duc  de  Savoie  Victor  Amè  II  accepte  le  Traité  conclu  entre 
la  Reine  d’ Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse  , par  lequel  le  Roi  etiroie  en 
Piémont  tin  corps  de  huit  mille  hommes  sous  les  ordres  de  S.  A.  R.  ( en 
français  ).  V.  AscLeTEBBE. 

CONVENTION  poib  i.‘abulitius  des  dboits  d’ .awiiNE.  . Turin,  9 seplcinbrc  1797  III  564 
entre  S.  SI.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  SI.  le  Roi  de  Prusse  (en  français). 

SOUUIl.  .>léme  substance  que  celle  des  autres  Traités  conclus  pour  le  même 
objet,  avec  les  Paissances  ci-dessus  V.  Esfagbe,  Modése  etc.  * 

TRAITÉ  DE  PAIX Paris,  50  mai  4814  IV  1 

entre  la  France  d'une  part,  et  l'  Autriche,  la  Russie,  la  Grande  Bretagne 
et  la  Prusse  (Puissances  alliées)  de  l’autre  (en  français).  V.  France. 

ACTES  DE  BÊtTiiON  ne  dcohé  de  oInes  au  Piémont  . . Vienne,  décembre  1814  IV  25 

V.  (ÎÉNE.S. 

ACTE  d’adhésion  Vienne,  17  décembre  1814  IV  54 

des  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d la  Déclaraliott  du 
congrès  de  Vienne  du  12  décembre  (en  français).  V.  Gènes. 

REGLEMENT  SUR  i.E  RA.NG  des  DIPLOMATES  AU  coNCRÉs  DE  VIENNE.  VicnDB,  19  mars  1815  IV  56 
V.  Altbiche. 

TRAITÉ  d’ AI.LIANIJS Vienne,  25  mars  1815  IV  59 

entre  la  Grande  Bretagne,  l'  .Autriche  , ta  Russie  et  la  Prusse  contre 
Napoléon  Bonaparte  (en  français).  V.  Angleterre. 

ACTES  SUR  LES  CEssio.Ns  rAiTBS  AU  CANTON  DE  GENÈVE.  . . VicDnc,  mats  1815  IV  45 

V.  Suisse. 

TRAITÉ  d’accession Vienne,  9 avril  1815  IV  54 

entre  S.  JU.  le  Roi  de  Sardaigne  et  LL.  MM.  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, C Empereur  d’ Autriche,  V Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse, 
pour  l’admission  de  S.  M.  Sarde  au  Traité  d’alliance  du  25  murs  1815 
(en  français).  V.  Autriche. 

’TRAITÉ  d’accommodement Vienne,  20  mai  1815  IV  65 

enlrs  5.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  l’ Autriche,  t Astgleterre , la  Russse.  la 
Prusse  et  ta  France,  avec  un  Article  additionssel  el  séparé  avec  f Autriche 
(en  français).  V.  Autriche. 
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ACTE  FINAL  Di'  coNaftia  de  viln.ve Vienne,  9 juin  i8(S 

entre  la  France  el  lee  Puiuaacee  alliéte,  taeoir;  Autriche,  Etpagnt,  Àn- 
glrterre , Ihriugal,  Prusse,  Aiuete,  Suède  et  Naraège  ( en  français  ). 
V.  France. 

TRAITÉ  DE  LA  SAINTE  ALUANCE Paris,  ÎO  septembre  48IS 

entre ^LL.  MM.  l'Emfiereur  de  Russie  , t Empereur  d^ Autriche  el  le  Roi 
de  Prusse,  arec  f accessiosi  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français). 

V.  Ri-ssie. 

TRAITÉ  DÉHNiTiF Paris  , 20  novembre  1 8(  5 

enire  r Autriche,  la  Grande  Rrelatjne  , la  Prusse  el  ta  Russie  d’une  pari, 
el  la  Franee  de  I'  autre  (en  français).  V.  France. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  181 S 

conclue  en  conformité  de  l'art.  V du  Traité  définilif  du  même  jour,  el  re- 
lalire  a l'oeeupalion  d'  une  ligne  mililaire  en  France  par  une  armée  alliée 
(en  français).  V.  Fr.lnce. 

CONVENTION Paris,  20  novembre  181 S 

conclue  en  conformité  de  f arl.  I.X  du  Trailé  définitif  du  même  jour,  el 
relalire  aiir  réclamations  procenanl  du  fait  de  la  non  erêculion  des  arl. 
SIX  et  suie,  du  Traité  du  30  mai  1814  (en  français).  V.  France. 

PROTOCOLE  Paris,  20  novembre  1813 

pour  la  répartition  des  700  millions  dm  jiar  la  France  aux  Puissances 
alliées  (én  français).  V.  France. 

PROTOCOLE  Paris,  20  novembre  1813 

fiour  régler  les  dispositions  relalùes  aux  territoires  et  places  cétiés  par  la 
France,  aux  arrangetnens  territoriaux  gu  il  reste  <i  faire  en  .Wenuigne  et 
au  système  défensif  de  la  Confédération  üermanigne,  paraphé  à Paris  le  3 
el  signé  le  20  naretnbre  1815  (en  français).  V.  France. 

ACCESSION  A l’acte  final  m'  congrès  de  vienne 

de  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Russie. 

ACTE  d’ acceptation  de  l’accession  de  s.  m.  le  aoi  de  Sardaigne  a l’  acte  final 
DE  CONGRÈS  DE  VIENNE  1816  Cl  1817 

V.  France. 

TR.UTÈ  ' . . . . Paris,  10  Juin  1817 

mire  les  cours  d*  AuïricAe,  d’ Espagne,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  par  lequel,  eu  exécution  de  fart.  99  de  l'Acte  du 
Congrès,  on  a déterminé  la  réeersion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  el 
Guaslalle  (en  français)  V.  AiTnictiE. 

ACTE  d’accession  1817  et  1818 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Trailé  définitif  de  Paris  du  20  noiemire 
1815. 

V.  Autriche. 
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ACI^  I)’  ACCEPTATION 1817  et  4818  IV  369 

dt  la  pari  des  Puissances  signataires,  de  V accession  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  susdit  Traité.  V.  Authiche. 

CONVENTION  1818  IV  407 

mire  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  ItiiAiiie 
d’une  ixtri  , et  de  la  France  de  rautre,  portant  Iransaclion  sur  tes  r^la- 
mations  particulières  à la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  Fbance. 

ACTE  d' accession  1818  IV  428 

de  S.  .W.  te  Roi  de  Sardaigne  à la  Cvmenlion  signée  entre  les  Puissances 
alliées,  et  ta  France,  pour  régler  définilivemmt  la  ligaidation  des  réclama- 
lions  particulières  li  la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  Fbanck. 

ACTE  !>’  ACCEPTATION  1818  IV  430 

des  Puissances  alliées,  de  ^accession  ci-dessus.  V.  Fb*ncæ. 

TRAITÉ Aix-la-aiapclle,  9 octobre  1818  IV  434 

entre  5.  .V.  le  Roi  île  France  d' une  inrl  et  chacune  des  quatre  cours 
d' Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  l‘ntsse  et  de  Rassie  de  l’autre,  pour 
déterminer  la  cessation  de  F mrupalion  militaire  de  ht  France  (en  français), 
y.  Fbance. 

PROTOCOLE  • Ai\-la-Cha|H;lle,  21  novembre  1818  IV  438 

étalili.ssant.le  rang  des  ministres  résidents  accrédités  auprès' des  Puissances 
alliées  (en  français).  V.  Fb.a.nce. 

ACTE  ....  ; ' 1819  IV  439 

de  S.  .W.  k Roi  de  Sardaigne  d ht  Convention  roik/iie  à Ai.c-la-Chapelle  k 
9 oeJohre  1818  ("en  français).  V.  ANCccrEBBÊ. 

RECEZ  génp;bal Francfort  20  juillet  1819  IV  461 

de  la  Commission  territoriak  rassemblée  à Francfort.  V.  Aitbiche. 

ACTE  d’acceptation  1819  et  1820  IV  492 

de  V accession  de  S.  .V_lc  Roi  de  Sardaigne  à lu  Convention  d' .Aix-la-Chapelle 
du  9 oclcibre  1818,  pour  I'  évacuation  de  la  France  (en  français). 

, V.  Russie. 

CONVENTIO.V  poun  l'abolition  des  oboiis  d’aubaine  Turin,  18  février  1820  IV  496 
entre  S.  .tf.  k Roi  de  Sardaigne,  et  S.  .V.  le  Roi  de  Prusse  (en  français). 

SMHUU.  Préambule. — Art  1.  Extension  de  la  convention  conclue  ii  Turin  le 
9 septembre  1797  aux  pays  actnellenient  possédés  par  les  PP.  CC.— 2.  Abolition 
du  droit  de  détraction.  en  cas  d'exportation  de  biens,  argent  et  autres  propriétés 
roobiliairés.--S.  Limites’ de  l'exemption  4 l'égard  des  personnes.  ~4.  Clause  rela- 
tive k r application  de  la  Convention.  — 5.  Ratifications. 

ACTE  d’ accession  1820  cl  1821  IV  499 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Reeec  général  de  la  Commission  territoriak 
rassemblée  à Francfort  (en  français).  V.  Fb.a.nce. 

ACTE  d’ AUEEPTATioN  1820  et  1821  IV  506 

de  l'accession  de  S.  ii.  k Roi  de  Sardaigite  au  Reces  général  de  la  Com- 
mission lerriloriale  rassemblée  d Francfort  (en  français).  V.  Fbance. 
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CONVENTiaN  Nov.ire,  ih  juillet  t8i(  IV  508 

en/re  S.  .W.  te  Hoi  <te  Sardaigtu!,  S.  M,  fEmivreur  d' Àulric/ie,  UKoide 
Pnutf,  et  t'Emperevr  de  Raieie , pour  l'oceupalion  d’une  ligne  militaire 
dune  k»  ÉUUe  lie  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Aitmchk. 

CONVENTION Vérone,  14  décembre  J8î«  IV  830 

mire  S.  if.  te  Rai  de  Sardaigne,  S.  M.  C Empereur  d"  Aulrirhe,  le  Roi 
de  Pniise  el  C Em/iereur  de  Riu^ie,  pour  faire  ce.wr  f ocrupalion  tem- 
poraire d’ ntn’  ii(jne  militaire  dans  les  Étals  de  S.  .V.  Sarde  (en  français). 

V.  ArniiCHE. 

Pour  ce  ([ui  concerne  l’Association  Douanière 
Allemande  (V.  Zollverein). 

ROME. 

CH.\PITHES  DE  PAIX Asti,  I déeeinbrc  1014  I 390 

signés  par  S.  A.  Charles  Emmanuel  I Duc  de  Sdroie,  Monseigneur  Sarelli 
de  S.  S.  et  le  Marguis  Ramlmiillet,  Ambassiulrur  du  Roi  de  Fraise, 
pour  la  paix  entre  le  l)iu  de  Saeoie  el  le  Dur  de  Manloiie  (en  italien). 

V.  Man  roix. 

TRAITÉ  n’AiiiANCE Suse,  U mars  1639  I 339 

entre  Charles  Emmanuel  1 Due  ite  Saeote,  S.  S.  Vrimin  VIll,  Louis  Xlll 
Rai  de  France  , la  Républigtie  de  Venise  el  te  Due  de  Manloue  contre 
r£i/m;;«e  (en  français). 

StntlU.  Préambule.  — Cause  du  Traité.  — Art  I.  Engagement  des  Alliés 
de  s'entre-secoorir.  — 3 4 6.  Contingenls  de  troupes  4 fournir.  Leur  solde,  et 
entretien.  — 6.  Mode  de  la  prestation  du  secours.  — 7.  Partage  éTentnel  des 
conquêtes.  — 8.  Puissances  conviées  à l'alliance.  — 9 et  1 0.  Clauses  pour  la 
signature  et  la  durée  de  la  ligue. 

BREF  . . . . • Rome,  3 juillet  1700  V 160 

par  li'guel  S.  S.  Innocent  XII  interprète  Findult  de  S,  S.  Nicoku  V en 
faveur  de  la  Maison  de  Savoie  (en  latin). 

mitntE.  Mentioa  de  l'induit  el  des  confirmations  que  lui  ont  données 
d'autres  Papes.  — Doute  sur  la  latitude  de  la  concession  4 l'égard  des  États 
en  deç4  des  monts,  résolu  dans  le  sens  le  plus  étendu. 

PROJET  D’Acr/niMODEiiEST Rome,  34  mars  1737  II  418 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  S.  Benoit  Xlll  sur  l'immunité 
el  la  juridiction  ecclésiastigue  en  Piémont  (en  italien). 

9* 
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Partage  des  difT^rends  en  trois  cal^gorics,  suivant  le  nwde  de  leur 
irrangcinent:  l“.Par  un  Bref.  — (joatroverac  provenant  delà  circonscription  de 
certains  diocèses.  — 2°.  Par  nne  Inslruciiun  adressée  au  Ministre  du  Si-Siège. 
— Violations  de  rimmunitè  et  liberté  eediaiastiques.  — Désigoatioa  des  dilTé- 
rens  chefs  de  litige,  et  leur  arrangetnent  — Intervention  des  juges  séculiers. 
— Eiéqnalur.—  Bras  séculier.  — Eiercice  de  l’autorité  épiscopale.  — 3°.  Par  une 
notification  Royale.  — Édits  de  I60G  et  IG'iO.  — .Vrrangements  pour  les  im- 
pôts des  biens  ecclésiastiques. 

.\>SKXKS 

Eiposé  de  griefs  de  la  part  de  S.  S.  et  réponses  du  Ministre  Sarde.  — 
Projets  de  Bref,  et  de  Notification,  avec  une  clause  spéciale  pour  le  Moo- 
ferrat. 

BREF Home,  29  mai  1727 

de  S.  S.  Bemiil  XIII  qui  tnlerprèle  la  cowettiou  du  Pape  liicolat  F en 
, fareur  de  la  Rnyale  Maiatm  de  Savoie  (en  lalin). 

StniItlIL  Mentions  des  motifs  de  la  concession  faite  par  Nicolas  V et  par 
d'autres  Papes  aux  Princes  de  Savoie  do  droit  de  nommer  aui  Évêchés  et 
antres  Dignités  ecclésiastiques,  tant  en  de(a  qu'au  delà  des  monts.  — Confir- 
mation et  ampliation  de  cette  concession. 

CONVENTION  Rotuc,  29  imii  1727 

siytiér  par  te  Marquie  Charles  Fraiieois  Ferrera  d'Ormen  nu  nom  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  el  juir  le  Cardinal  Lercari  a»  nom  de  S.  S. 
Hennit  XIII,  au  sujet  des  liênèlices  ecclésiastiques  (en  ifiilien). 

SmiUllI.  .\rrangemcnts  relatifs;  — I".  .\ui  fruits  et  revenus  des  bénéfices 
vacants  compris  dans  Tlndult  de  Nicolas  V.  — 2".  A l'cmivloi  de  ceux  non 
perçus  par  les  bénéficiaires  avant  leur  décès  et  des  biens  laissées  ou  acquis  par 
eux  avec  les  fruits  ecclésiastiques.  — 3°.  Aux  revenus  des  bénéfices  non  compris 
dans  l’fndult.  ' — A’.  Aux  pensions  4 imposer  par  le  S.  Père  sur  les  bénéfices. 
S*.  Aux  prétentions  du  Roi  4 l'égard  de  la  nomination  aux  Églises  de  Casai, 
Acqui,  et  .Alexandrie. 

BREF Rome,  42  juillet  1727 

de  S.  S.  Dénoil  Xlll  à S.  if.  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  l’exéculian  des 
Convenlians  signées  entre  les  Amhassadeurs  respectifs  (en  lalin). 

SdinUIllI.  Compliments  et  recommandations  de  S.  S.  au  Roi  pour  l’exécution 
des  Conventions  précitées. 

, BULLE Rütne,  5 janvier  1740 

par  laquelle  S.  S.  liénoit  XJV  déclare  le  H)i  Charles  Emmanuel  III  Fi- 
caire Ajioslolique  dans  les  fiefs  ecclésiastiques  (en  lalin). 

SMUIAIU.  Préambnle.  — Désignation  des  lieux  sujets  au  St-$iége.  — .Attri- 
bution au  Roi  de  la  qualité  do  Vicaire  Apostolique  pour  gouverner  lesdits  fiefs. 
— Conditions  4 sa  charge. 

CONCORD.VT Rome,  5 janvier  1741 

enfre  5.  il.  le  Roi  de  Sardaigne  el  S.  S.  Biuoil  XIV  sur  tes  différends 
pour  les  fiefs  ecclésiastiques  du  Piémont  (en  italien). 
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SOmiilRE.  Préambule.  fnseriion  de  la  Bulle  précédente.  — .4ri.  1 Dtspo- 
sitioDS  eo  faveur  des  sujets  desdits  6efs.  2.  .Uaintieo  des  privilèges.  — 3,  4 
et  5.  Clauses  sur  les  redevances  et  les  invesUtares.  — C.  Coasenation  des 
. monuments  et  litres  quelconques  regardant  les  Papes  et  le  Sl'Siége. 

CONXORDAT  ....  - Rome,  S janvier  1744 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardniÿne  et  S.  S.  Benoit  XIV  sur  les  différends 
IHir  rapport  au.c  Iféné/ices  eixlésiastiques  (eh  italien). 

SOMIAULL  Préambule.  ^ Art.  I.  Économat  k établir  par  le  Roi  pour  les 
reveuu.s  des  Évêchés  vacans.  — â.  Droits  de  la  Chambre  Apostolique  i Tégard 
des  —3.  Exécution  dn  Bref  Dudum  de  Benoît  \III,  eide  la  résolution 

d'une  congrégation  de  cardinaux  et  prélats  du  172d.  ^ Déclaration  touchant 
les  bénéfices  consistoriaux  situés  dans  certaines  provinces.  — 5.  Réserve  en  fa- 
veur de  la  Dateriez  d'imposer  des  pensions  snr  les  Bénéfices.  — Clauses  et  ex- 
ceptions. 

LETTRE - . Ronif,  6 janvier  1742 

de  S.  S.  Benoit  XIV  ti  S.  M.  le  Itui  de  Sanlnigne  pour  la  IraiixmUsiim 
de  f Inslructiim  aitr  t\ du  Piémont  sur  Feiérulion  du  Cûncordal  (en 
italien). 

MHtlU.  Knvoi  de  riattniclion  et  insunces  de  S.  S.  pour  son  exécution. 

RÉPONSE Turin,  17  janvier  1742 

de  S.  M.  à lu  lettre  précédente  (en  italien). 

SOmiUL  Assurances  et  hommages. 

INSTRUCTION 1742 

de  S.  S.  Benoit  A7V  a«j'  Eièiiues  du  Piémont  pour  f exécution  du  Concordai 
arec  S.  .V.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  italien). 

MVIIIU.  Far  cette  Instruction,  après  l’ciposé  des  actes  qui  ont  précédé  et 
des  négoriations  sniries  4 l'égard  des  différends  ciislans  entre  H.  S.  et  le  Roi. 
on  régie  tous  les  points  envisagés  dans  le  Orneordat  et  d'autres  qui  n'y  sont 
pas  compris.  Ces  derniers  regardent  l'exercice  de  la  juridiction  et  les  immu- 
nités ecclésiastiques. 

CONCORDAT Rome,  24  juin  I7SO 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  Ctiartei  Emmanuel  lll  et  S.  S,  BeiwU 
XIV  sur  les  Spugli , Vacanli  e riserva  di  pensionc  sui  Beiiefizii  niinnri 
(en  italien). 

SMXtlU.  Art.  1.  Capital  4 placer  4 Turin  en  faveur  de  la  (ibambre  Apo- 
stolique. — S et  3.  Clauses  y relatives 4.  Renonciation  de  cette  Chambre  4 

ses  prétentions  sur  les  fruits  vacants  des  Bénéfices  mineurs  et  antres,  — 5. 
Effets  de  cet  arrangemenL  — 6.  Vocanii.  — Leur  partage.  — 7.  Leur  admini- 
stration. — Renonciations  réciproques  de  S.  S.  et  du  Roi. 

BULLE Rome,  13  juillet  1753 

par  laquelle  S.  S.  Benoit  XIV  cède  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  Charles 
Emmanuef  III  tout  droit  sur  la  Principauté  de  Masséran  et  le  Comté  de 
Crèreceeur  (en  latin). 
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SmUIL  Mentiiin  des  conceninns  anlérieuremcni  faites  par  le  Sl-Siège  i 
U Maison  de  Savoie.  — Motifs  de  rette  nonreüe  roncenon  et  coodilions  uiises 
i U charge  du  Roi. 

BREF Rome,  5 septembre  1763 

{tnr  Uqiifl  S.  S.  Clt^mml  XUl  appliqiw  oiix  jMiyt  Met  au  Roi  de  Sar- 
daigne par  les  Traitas  de  Vienne  el  d'Aix-la-Chapelle  les  9,  10,  11, 
12  el  13  de  F Intiruclion  aux  Erf'ptes  sur  fe.rént(ion  du  Concordai  (en 
latin). 

SOHtIBL  Mention  des  actes  qoi  ont  eu  lieu  précédemment.  — Extension 
donnée  i l'instruclion. 

• LETTRE Rome.  28  janvier  1770 

de  S.  S.  Clément  XIV  à S.  U.  le  Roi  de  Sardaigne  en  lui  donmnt 
commiinicaliiHi  de  la  noimlle  Inslruclion  aux  Éréques  (en  italien). 

Stntlltl.  Mention  des  démarches  faites  par  ta  Cour  de  SanUigne  auprés  du 
St-Siége.  — Envoi  de  U nouvelle  Instruction  aux  Evêques. 

RÉl*0.NSE  Turin,  7 février  1770 

de  S.  M.  au  Snurerain  Pontife  (en  italien). 

SmiIRE.  Compliments  et  hommages. 

INSTRUCTION 1770 

de  S.  S.  Clément  XIV  aux  k’réques  du  Piémont  eontenani  l'interprétation 
de  celle  du  Pajie  llenvil  XIV  (en  italien). 

SOmiIll.  Cette  Instruction  regarde  l'immaiiité  locale.  — Art.  14  3.  Abus 
du  droit  d'asylc  et  moyens  d'y  remédier.  — A et  5.  Criminels  exclus  de  la 
jouissance  de  ce  droit.  — 6 et  7.  Formes  à suivre  pour  la  remise  4 l'autorilé 
séculière  des  malfaiteurs  exclus  de  l'asyle. 

BREF Rome,  22  septembn'  1771 

jsir  lequel  S.  S,  Clément  XIV  applique  aut  /mys  cédés  fl  S.  .M.  le  Roi 
de  Sardaigne  par  les  Traités  de  Vienne  et  d' Aix-ht-Chapeile  le  § 1"  de 
F Instruction  aux  Evêques  sur  l'exécution  du  Concordat  (en  latin). 

SltUllIRE.  Extension  donnée  au  § 1 de  l'Instruction  relatif  4 la  députation 
4 faire  |nr  l'Évfque  d'un  autie  Vicaire  Général  dans  la  partie  démembrée  du 
Diocèse. 

ÉCHA.NGK Versailles,  1 février  1773 

ds’s  Rénéficet  situés  en  France  et  dépenilaul  de  F Ahbaye  de  St-ilirhel  de  ta 
Cluse , contre  le  Décanal  et  Archipresbilérat  el  toutes  les  slépenslauces  en 
Savoie  de  FÉséehé  de  Grenoble  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d' ACAESstoN Paris.  8 décembre  1773 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigsie,  de  S.  Jf,  le  Roi  de  France,  du  Chapitre 
de  St-Mirhel  de  la  Cluse  el  du  Chapitre  de  F Églisse  Episcoimle  de  Gre- 
noble, à la  Csmresition  sie  Versailles  du  I (écrier  1773  (en  français). 
V.  Fh.vnœ. 

bulle  Roiih-,  8 juillet  1775 

jpflr  Uiquelle  S.  S.  Pie  VI  approuve  la  Cossvention  du  1 février  el  FAcle 
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du  8 dêambre  1773,  entre  1’  Abbaye  de  St~Mirhel  de  la  Cluse  et  CÉvéché 
de  Grenoble^  auU)ri$ét  par  LL.  MM.  ies  Hois  de  Surdui^  et  de  France 
( en  lalHi  ). 

SOVM.IIKE.  Mcolioo  U‘à$>déUillée  da  contenu  des  Actes  prêtés  — Leur  ip> 
probation  dans  les  formes  d*  usage. 

BREF Rome.  18  avril  1776  III  285 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  f extrarlion  des  déserteurs  réfaqiés  dans 
les  Églim  ( en  latin  ). 

S4KIAIII.  Eitractioo  permise  sons  certaines  conditions. 

BREF  Rome.  8 janvier  1782  V 325 

par  lequel  S.  S.  Pie  Vf  accorde  à S.  M.  le  Ilot  de  Sardaigne  tes  rermus 
de  F Abbaye  de  St-Etienne,  pour  pourroir  à la  défense  des  côtes  de  t fie 
de  Sardflpÿfie  et  de  la  Mer  Méditerranée,  retire  les  Turcs  et  les  Maures 
(en  latin). 

S0HAIII.  Concettion  du  Sl-Père  et  ordre  de  sa  part  à l’Économe  (Général 
de  livrer  lesdits  revenus  pendant  la  vacance  do  Bénéfice  et  après  l’acquittement 
des  charges  du  Aïonastère  et  de  I'  Abbaye  de  St^ Étienne.  — Droit  de  nommer 
i deux  Bénéfices,  dé|iendaou  du  Monastère,  conféré  à l’Économe. — Concession 
Il  r Évêque  de  Yerceil  de  I’  exercice  de  la  Jaridiction  sur  les  terres  appartenant 
au  même  Monastèie. 

BRBIF  Roinc,  11  janvier  1782  V 329 

par  hptel  S.  S.  Pie  Vf  supprime  les  Cournis  des  Chanoines  réguliers  de 
Sl-Augustin  de  Sovare  et  accorde  à S.  }f.  le  Roi  de  Sardaigne  la  di- 
spositioti  de  leurs  hietut,  pour  pourvoir  <i  h défense  des  cotes  de  F fie 
de  Sardaigne  et  de  la  Mer  Méditerranée^  contre  les  Turcs  et  les  Maures 
(en  latin). 

SOIM.UBI.  Concession  des  biens  susdts,  «i  la  charge  par  S.  M.  d’assigner 
une  pension  aux  Religieux  sécularises  et  transférés  dans  l'Ordre  militaire  de 
St-Mauricc  et  de  8t-Lazarc. 

BREF Rome,  1 février  1782  V 335 

par  lequel  S.  S.  IHe  Vf  supprime  les  Courens  des  Pères  de  St-Jérôme, 
et  accorde  ù 5.  }f.  le  ft/i  dr  Sardaigne  bt  disfmition  de  leurs  biens, 
pour  pourvoir  à la. défense  des  côtes  de  V fie  de  Sardaigne  et  de  la  Mer 
Méditeiranéfi  ( eo  latin). 

SIRViUIE.  Suppression  prononcée,  k la  charge  par  S.  M.  d'assigner  une  pen- 
sion aux  Religieux  sécularisés,  et  de  saïuifairc  aux  obligations* des  fondations 
pieuses  existant  dans  les  Couvens  susmentionnés. 

bref Vienne,  9 avril  1782  III  303 

par  Icqtiel  S.  S.  Pie  Vf  interprète  le  § 13  de  FfnsfriH'tion  aux  Éçéques  et 
applique  le  ^ 9 à ceux  qui  délhrml  les  criminels  ftar  violcnre  (en  latin). 

Mention  ptr  eu  tensutn  des  13  et  9 relatifs  aux  criminels  exclos  du  droit 
d' asyle  et  au  jugement  de  f Évé(|ue  sur  I*  admission  ou  1'  exclusion  de  la 
jouissance  du  même  droit. — Clauses  déclaratives  et  extensives  du  sens  de  ces 
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RuniK,  11  juin  1791 

par  kqael  S.  S.  Pie  VI  accorde  d S.  M.  le  Rai  de  Sardaigne  te  droit  de 
nommer  aiu  Évéchés  de  Casai,  Acqui  et  Alerandrie  (en  latin). 

HIUUU.  Mention  de  I'  Induit  de  Nicolas  V et  des  concessions  des  antres 
Papes  en  faveur  de  la  .Maison  de  Savoie. — Concessioo  du  droit  de  nommer  ans 
Évtcbes  susmentionnés. 

Rome,  18  mars  1794 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  «Mlori.«  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à hypothéquer 
les  biens  ecclésiastiques  de  ses  Etats  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre 
(en  italien). 

80101.(181  Concession  d’ bypothét|ner  les  biens  des  Abbayes  et  des  antres  Bé- 
néfices Regiae  nominurtonù 

Rome,  4 septembre  1798 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  d S.  M.  le  Rai  de  Sardaigne  l'aliénation 
de  biens  ecclésiastiques  de  ses  Etats,  jusqu'  à la  concurrence  de  0 millions 
de  fnuics,  pour  faire  face  aux  dé]>enses  de  la  guerre  (en  latin). 

SOnilllE.  Concession  de  la  part  du  St-Pére , sons  ceruines  clauses  et  re- 
strictions rchtives  au  mode  de  l' aliénation  , an  choix  des  biens  a vendre,  i 
r achat  de  rentes  et  i la  restitution  du  produit  des  aliénations, 

Rome,  18  juillet  1797 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  à S.  SI.  le  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation 
de  biens  ecclésiastiques  s’acnns  , Jusqu'à  la  concurrence  de  0 millions  , et 
Fhgpûthéque  de  Ions  les  biens  eccb’siastiques  de  ses  Étals,  pour  pourroir  aux 
dépenses  de  la  guerre  (en  latin). 

SOIIdU.  Concession,  de  la  part  du  St-Père,  sons  certaines  clauses  relatives 
a l’emploi  du  produit  des  aUénatioiis. 

Rome,  1 décembre  1797 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  ordonne  une  suheention  de  S millions  sur  les  Bé- 
néfices ecclésiastiques  en  Piémont  en  fureur  de  S.  M.  le.  Roi  de  Sardaigne 
(en  latin). 

SOnUIU.  Concession,  de  la  part  du  St-Pére,  avec  des  clauses  pour  la  répar- 
tition du  subside  entre  les  Bénéfices  contribuans. 

Rome,  9 février  1798 

par  lequel  S.  S.  Pie  VI  supprime  en  Piémont  les  chanoines  réguliers  de 
Laléran,  le  clercs  réguliers  de  la  Congrégation  des  ministres  des  malades, 
ainsi  que  les  Coucenis  des  Pères  de  la  Rédemption  des  esclares,  et  en  ap- 
plique les  biens  aux  finances  de  S.  AI.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  lalin). 

SOntlEt.  Suppression  des  religieux  susdits,  a la  charge  par  le  Roi  de  leur 
assigner  une  pension. 

' . Rome,  6 décembre  1814 

par  lequel  S.  S.  Ile  VII  accorde  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  les  fruits 
des  biens  ecclésiastiques  du  Piémont,  pour  pourroir  nus  besoins  des  person- 
nes ecclésiastiques  (en  latin). 
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SMOAIIL  Objet  et  claïues  de  le  coocessioD.  — Ou  pourra  secourir  les  ecclé- 
siastiques qui  se  trouteul  daus  le  besoin  arec  les  rerentu  des  Bénélices  eacans, 
après  cependant  aroir  satisfait  aux  charges  des  fondations  |deuses  et  pourra  aux 
dépenses  de  l'élection  des  Éréques,  de  leur  voyage  à Rome  et  de  leur  premier 
établissement  dans  leurs  sièges. 

LETTRE Gènes,  8 mai  18IS  IV  6i 

par  UujHrUe  S.  S.  Pif  \ll  accorde  à S.  M.  k Roi  de  Sardaigne  Catiéna- 
tion  des  bieiu  ecclèiiailiqim  pour  faire  face  auj'  dfpenses  de  h guerre  contre 
. la  France  (en  latin). 

SNDItlU.  Oite  permission  est  limitée  b la  somme  de  10  millions  de  livres 
de  Piémont  Conditions  de  la  concession. 

BREF  Rome,  (I  auùl  1813  IV  169 

par  kqiiel  S.  S.  Pie  Vil  accorde  à S.  M.  k Roi  ik  Sardaigne  l'aliénation  de 
hiene  eccksiatliques  pour  faire  face  aux  dé/ienses  de  la  guerre  contre  la 
France  (en  latin). 

gnWIlU  Concession,  par  forme  de  Bref,  de  la  même  somme  de  10  millions 
mentionnée  dans  le  rcscrit  de  S.  S.  du  B mai.  — Conditions  de  la  concession. 

bref  . . s Rome,  17  Juin  1810  IV  28K 

par  kquel  S.  S.  Pie  VU  permet  qu'on  ee  serre  ike  refenus  des  Altbages  de 
Slaffarda  et  Casanoea  pour  fariner  le  douaire  de  S.  M.  ta  Reine  Marie 
Thérèse  (en  latin). 

StniUIE.  Adhésion  du  St-Pére  aux  conditions  proposées  par  le  Roi. 

BREF Rome,  20  décembre  1816  IV  290 

par  kquel  S.  S.  Pie  17/  déclare  irrérocakles  les  aliénations  iks  biens  ec- 
clésiasliquet  faites  en  Piémont  et  dans  le  Duché  de  Gènes  sous  le  Gourer- 
nement  Français  (en  latin). 

SOÜIAIIL  .Mention  du  Concordat  de  1801,  pour  les  biens  situés  en  Savoie  et 
dans  le  Comté  de  Nice.  — Extension  de  ses  dispositions  aux  aliénations  de  ceux 
situés  en  Piémont  et  dans  l'État  de  Gènes. 

BULLE Rome,  17  juillet  1817  IV  33* 

par  laqurtk  S.  S.  Pie  VU  approme  la  circonscriplion  des  Diocèses  des  Étals 
de  S.  M.  k Roi  de  Sardaigne,  atec  érection  if  Archevêchés,  et  d’Ére'chés 
(en  latin). 

SUntlU.  Dénombrement  des  Chapitres , Paroisses  etc.  composant  chaque 
Diocèse,  et  arrangements  relatifs  b leurs  revenus,  dotations,  et  cliarges. 

CONVENTIO.N  pont  l’abuution  ih.  droit  d'  aibalne  . . Rome,  20  juillet  1818  IV  432 

rnlre  S.  -If.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  S.  Pie  VU  (en  italien) 

SWU.U1I.  ArU  1 et  2.  Faculté  réciproquement  accordée  de  succéder  et 
d'acquérir  toute  sorte  de  biens  et  de  droits,  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière 
volonté,  revêtus  de  formes  légales. 

bref  Rome,  14  juillet  1819  IV  455 

par  kquel  S.  S.  Pie  VU  accorde  à S.  M.  k Roi  de  Sardaigne  k droit 
de  nomination  aicx  Ev/chés  et  autres  Bénéfices  situés  dans  le  Duché  de  Gè- 
nes (en  latin). 
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SdlHAIII.  Healioa  des  coacessioas  prècideates.  — Leur  eileusioii  aui  M- 
néfices  du  Duché  de  Géaes  arcerdée  i Sa  Majesté. 

auaxtiKK Rome,  ih  juin  IH13 

aux  Krèifues  tien  Etals  tk  terreferme  de  S.  M.  le  Itoi  de  Sardaigne,  con- 
lenanl  tes  règles  à oliserrer  pour  f examen  des  EcetèsiasliqHes  comme  témoins 
dans  les  procès  civils  el  criminels  {levant  les  Irihimaujc  sécatiers  (en  italien). 

StntlIL  An.  1 et  2.  Autorisation  de  rËviV|oe  é demander  par  te  témoin 
pour  ae  |)résenter  en  jugement  et  prêter  le  serment  de  verilale  dicenda.  — Ré- 
serve dans  le  cas  de  témoignage  de  U part  d'Archerêques  ou  d'Évêques. 

Rome.  20  juin  1826 

par  lequel  S.  S.  Léon  XII  étend  au  Duché  de  Oénes  les  dispositmas  éma- 
nées du  St-Siége  , loucéant  l'immunité  ecctésiasligue  dans  les  antres  Etals 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardanjne  (en  latin). 

SOn  URI.  Préambnie  mentionnant  toutes  les  concessions  et  les  stipulations  an- 
térieures.— Ixtur  extension  el  application  eu  Duché  de  Gènes. 

Avmexes 

1*.  Instruction  de  .S.  S.  Benoit  XIV  aux  Évèqnes  du  Piémont  etc.  Les 
paragraphes  9,  10.  Il,  12,  13.  — V.  vol.  Il,  pag.  537, 

2'*.  Instruction  de  S.  S.  Glémeni  X|V  conleiiani  l'interprétation  de  celle  du 
Pape  Benoit  XIV. — V.  vol.  Ht.  pag.  268. 

3°.  Bref  |iar  lequel  S.  S.  Pic  VI  accorde  l'extraction  des  déserteurs  réfugiés 
dans  les  Kglises. — V.  vol.  lit,  pag.  285. 

4°.  Bref  daté  de  Rome  11  décembre  1779,  par  lequel  $.  S.  Pie  VI  ac- 
corde l'extraction  des  militaires  réfugiés  dans  les  églises,  lorsqu'ils  sont  déser- 
teurs cl  coupables  en  même  temps  d'autres  crimes.  —V,  vol.  IV,  pag.  595. 

b*.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pic  VI  interprète  le  § 13  de  l'Iustrucüoo  aux 
Évêques  et  ap|>Uqnc  le  § 9 à ceux  qui  délivrent  les  criminels  par  violence. 
V.  vol.  III,  pag.  303. 

6*.  l:n  Bref  daté  de  Rome  13  septembre  1786.  par  lequel  S.  S.  Pic  VI 
permet  que  les  militaires  coupables  extraits  des  églises  soient  punis  suivant  les 
lois,  excepté  la  peine  de  mort. 

Rome,  Il  mat  1828 

par  lequel  S.  S.  Ijéun  XII  approuve  définitivement  raccommodement  arrêté 
avec  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne,  sur  les  réchimatiom  des  c«ri«  ecclésiasti- 
ques du  Piémont  enrers  le  finances  niyales  (en  latin). 

SOnilitl.  Préambule.  Demandes  précédemment  faites  par  S.  M.  et  accor- 
dées par  le  St-Père.  — .Négociation  pour  un  arrangement  définitif  touchant  la 
restitution  des  biens  ecclésiastiques  retenus  par  les  finances  royales  — Appro- 
bation, de  la  part  de  S.  S.,  des  tableaux  présentés  de  comptabilité  sous  certaines 
conditions  relatives  au  montant  et  il  la  répartition  à faire  des  rentes  snr  l'ÉtaL 

— Dotation  des  paroisses.  — Disposition  en  faveur  des  plus  pauvres  d'cntr'elles. 

— Date  de  la  jouissance  des  revenus  A assigner,  — Clauses  en  faveur  des 
maisons  religienses.  — Validation,  de  la  part  du  St-Pere,  des  actes  administratifs 
consommés  pendant  la  gestion  des  biens  ecclésiastiques  par  les  bntnces  royales. 
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— Clanya  rebUra  à l'iroction  de  plasiean  chapellenies,  — h l'emploi  d'one 
somme  réserrie  de  30,000  lirres  par  an  — et  i la  propriiié  du  local  d'anciens 
conrens. 

LETTRE Rome,  24  août  1836  V 95 

ife  S.  S.  Grégaire  A'17  à S.  ÿ.  U Roi  de  Sardaigne,  par  laqueUe  U Sl-Père 
tramnul  à S.  M.  i'  Iiulruclion  aux  Erégues  sur  ks  régks  à observer 
pour  les  registres  des  paroisses  (en  italien). 

MmiU.  Transmission  de  I'  Instruction  et  compUmens  de  S.  S.  au  Roi. 

RÉPO.NSE  DE  s.  .U.  \ LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE  ....  Turin,  29  octobre  1836  V 96 

SOnuiL  Remercimens  et  hommages  de  S.  M.  au  Pape. 

I.NSTRÜCriON Rome,  23  août  1836  V 98 

• de  S.  S.  firt'joirs  XVI  aux  Ecéques  des  États  de  S.  M.  k Roi  de  Sar- 
daigne, sur  ks  régks  à observer  pour  la  tenue  des  registres  des  Paroisses 
( en  italien  ). 

SOmilU.  Aranl-propos  bntorique  sur  la  discipline  de  I'  Église  i T égard  de 
la  tenue  des  lirres  et  registres  paroissiaux. — Modirications  proposées  par  le  gou- 
remement  du  Roi. — Leur  examen  de  la  part  de  S.  S. — Détails  réglementaires 
sur  la  tenue  i I'  grenir  des  registres  destinés  aux  actes  de  naissance , de  ma- 
riage et  dé  décès.  — A I'  arL  7 1 on  Gxe  T espace  de  temps  qu'on  derra 
laisser  écouler  i I'  arenir  entre  la  mort  et  1'  enterrement 

ACTE  d’ adhésion Rome,  16  novembre  1840  VI  212 

du  Saint-Siège  d ta  Convention  tontine  k 22  mai  1840  entre  LL.  Mil. 

• k Roi  de  Surdijiÿne  et  l'  Empereur  d' Autriche,  pour  garantir  la  propriété 

littéraire  et  artistique;  et  acceptation  de  cet  Ack  de  la  part  du  Roi,  datée 
de  Turin  k 3 décembre  1840  (en  italien). 

SHIItlU.  Adhésion  et  acceptation  pures  et  simples. 

(X)N\T:XnON Rome,  27  mars  184P  VI  216 

entre  Sa  Sainteté  et  S.  M.  k Roi  de  Sardaigne  sur  f immum'Ié  ecclésia- 
stique personnelle  (en  italien). 

Mfl  tlU.  Préambule.  — Art  1 et  3.  Juridiction  4 l'é^rd  des  ermes,  délits 
et  eoutraventiont  commis  par  des  ecclésiastiques.  — S.  Cas  de  sentence  capitale 
— Clauses  y relatives.  — 4.  Substitution  d' antres  peines  à celles  des  travaux 
forcés.  — 5 6 et  7.  Lienx  de  réclusion,  détention  , et  arrestation  des  ecclé- 
siastiques, — 8.  Réserve  pour  les  privilèges  cléricaux  et  conditions  pour  en  ouir. 

DÉCLARATION  EXPLtCATiVE Turin,  30  août  1841  VI  227 

de  l'artick  VU  de  la  Convention  conclue  k 27  murs  1841  mire  S.  M.  k 
Roi  de  Sardaigne  et  k Saint-Siège,  sur  V immuniilil  ecclésiastique  person- 
neUe  (en  italien). 

SOniIU.  La  distincUon  énoncée  4 l' art  1 est  déclarée  inapplicable  4 l'art. 

7 de  la  Coovention  précitén  ‘ 

CONVE.NTION  pocr  l’  extradition  des  stAtrAiTEi’RS  f J"'''"’  1842  VI  245 

( Rome,  17  mars 

entre  S.  M.  le.  Roi  de  Sardaigne  et  k St-Siége  (en  italien). 
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SOnAIBL  Sauf  quelque  ir^4égère  iDodification  daoi  la  leoeur  et  i'or^fe  de» 
articles,  cette  Gonrentioo  est  identique  pour  la  sabstaoco  avec  celle  conclue 
pour  le  même  objet  avec  le  Duc  de  Lucques  le  iU  mars  1838.  V.  Lucoubs. 

CO.WENTION Rome,  4»  mars  48W  VI  îôft 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Saint-Siège  pour  la  réciprocité  de 
traitement  de  leur  Pavillon  respectif  (en  italien). 

S01.B4IBL  Préambule.  Art  i et  3.  Traitement  réciproque  des  bAtiments  sur  le 
pied  des  nationaux.  — 2.  Marques  de  leur  nationalité. — 6.  Déchargement  dans 
les  ports.  5. — Naufrages.  — Secours. — Reslituliou  des  effets  sauvés.— 6.  Trai- 
tement des  navires  eu  cas  de  relâche  forcée.  — 7.  Participation  réciproque 
aux  faveurs  que  chacune  des  PP.  CC.  pourrait  accorder  A V avenir  au  com- 
merce d' autres  nations.  — 8.  Durée  de  ta  Convention.  — 9.  RatificatioDS. 

TR.MTÈ  DE  cuMMEfca:  et  de  savication  Rome,  3 juillet  1847  VU  237 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  S.  le  Aipe  Pie  fX  (en  italien). 

SOmitlIL  Préambule.  — Art.  1.  Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tiou.  — Traitement  des  sujets  respectifs.  —2.  Assimilation  au  Pavillon  national 
pour  rimportatinn  de  toute  espèce  de  produits  dans  les  deux  pays.  — 3.  Assimila- 
tion au  Paultou  uaiiunal  pour  les  droits  de  navigation  et  de  |K>rt.  — 4.  Navigation 
> directe  on  indirecte.  — 5.  Assimilation  au  Pavillon  national  potir  rexportation. 

— 0.  Traiieineut  des  produits  naturels  ou  de  l'iiidustrio  des  deux  pays.  — 7.  Exclu- 
sion du  cabotage.  — 8.  Abolition  de  la  part  de  la  Sardaigne  en  faveur  des 
' États  poDliücaux  des  droit  différentiels.  — Diminution  de  droit  de  la  part  du 

St-Siége  cil  faveur  du  Pavillon  Sarde  sur  plusieurs  articles.  — Eiccptian  des 
primes  pour  I'  encouragement  de  la  construction  des  navires.  — 9.  Nationalité 
des  navires,  et  leurs  papiers  de  bord.  — 40.  Naufrages.  — A.<tsi.Hlance  à prêter, 

— Conservation  dés  objets  recouvrés. — Intervention  des  Consuls. — Compétence 
des  tribunaux.  — il.  Participation  réciproque  gratuite  ou  cotiditionnelle  aux 
fSveurs  spéciales  qii*  on  accorderait  II  l'avenir  à un  pays  tiers.— 12.  Traitement 
des  bâtimenis  en  relkhe  non  suivie  d’opérations  de  comméra*.— 13.  RelAcbe 
forcée.  — Placement  d<^  navires.  — 14.  Droit  de  nommer  des  Consuls.  — 13. 

£jtyuatur.  — IC.  Attributions  et  immunités  des  Consuls.  — 17.  Consuls  commer- 
vanLs.  — 18.  Consuls  sujets  du  Pays  oA  ils  sont  accrédités.  — Immunité  des 
archives.  — 19.  Distinctions  accordées  aux  Consuls  par  le  gouvernement  qui 
Uâ  a nommés.  —20.  Déserteurs  des  bâtimeuts  de  guerre  ou  marchands.— 2t. 
lotcrveniioQ  des  Consuls  dans  le  sauvetage.  — 22.  Faculté  des  Consuls  pour 
les  arbitrages.  — Droit  des  sujets  d‘  un  pays  de  recourir  aux  tribunaux  de  celui 
oû  ils  résident  — 23.  Admis.siou  de  la  Principauté  de  Monaco  aux  clauses  du 
Traité  à charge  de  réciprocité..  — 24  et  25.  Durée  du  Traité  etratificaiions. 

PRËUMIN.VIUI'IS  d' VMOs  om  AMÈRE Turin,  3 novembre  1847  Vil  280 

entre  S.  S.  te  Pajk’/S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  5.  À.  I.  et  R.  le  Grand 
Dur  de  Tosr^tte  (en  ilûlicn). 

SOffiUlIBE.  Préambule. — Art  1..\doplion  du  principe  d’union  douanière.— 2. 

Esprit  libéral  du  tarif  à concerter.  — 3.  Réserve  de  fixer  le  temps  et  le  lieu 
de  la  réunion  dqs  commissaires,  si  tôt  qu’en  connaîtra  les  iutenllons  des  Sou- 
verains de  Naples  et  de  Modéne.  ^ • 
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TRAITÉ  tu  PAIX Paris.  30  mai  48J4  IV  4 

oifrr  hi  France  (f  iinr  part,  et  f Autriche,  la  Russie,  la  Graniie  Bretagne 
et  la  Prusse  (Puissances  alliées)  de  t autre  (en  français  ).  V.  France. 

ACTES  DE  BÈiMoN  du  Duché  de  Gines  au  Piémont  . Vienne,  décembre  4844  IV  25 

V.  GéNXs. 

ACTE  d’ adhésion Vienne,  47  décembre  4844  4V  34 

des  Ptimipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Déclaration  du 
Congrès  de  Ki'cnne  du  42  décembre  (en  français)  V.  Gènes. 

RÈGLEMENT  sCr  le  ranc  des  diplomates  do  conobés  de  vienne.  Vienne,  40  mars  4845  4V  36 
V.  Aitriche, 

TRAITÉ  d’ alliance Vienne.  25  mars  4845  IV  .39 

entre  la  Grande  Bretagne,  t Autriche  , ta  Russie  et  la  Prusse  contre  A'a- 

poiéon  Bonaparte  (en  français)  V.  Angleterre. 

ACTES  SIR  LES  CESssioNS  FAITES  Aü  CANTON  DE  OE.NtvE  Vieonc,  mars  4845  IV  45 

V.  Suisse. 

TRAITÉ- d’accks.sion Vienne,  9 avril  4845  IV  54 

entre  S.  ,V.  le  Roi  de  Sardaigne  et  LL.  UH.  le  Rai  de  la  Grande  Bre- 
tagne. l'  Empereur  d' Autriche,  f Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse, 
pour  l'admission  de  S.  U.  Sarde  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  4845 
(en  français)  V.  ,\utriche. 

TRAITÉ  d’  accommodement Vienne,  20  mai  4845  4V  63 

entre  S.  U.  le  Roi  de  Sardaigne,  F Autriche,  l’  Angleterre,  la  Russie,  la 

JVuAse  et  la  France,  ocec  un  Article  additionnel  et  séparé  arec  F Atüriche 

(en  français)  V.  Aitriche. 

ACTE  FINAL  DO  CONGRÈS  DE  ...  Vienne,  9 juin  4845  4V  76 

entre  la  France  et  les  Puissances  alliées,  jaroirc  Autriche,  Espagne,  An- 
gleterre,  Porhtgal,  Priuse,  Ritssie,  Suède  et  fforuége  (en  français) 

V.  France. 

TRAITE  DE  LA  sainte  alliance Paris,  20  septembre  4845  IV  474 

entre  LL.  MM.  F Empereur  de  Russie,  F Empereur  dé  Autriche  et  te  Roi 
de  Prusse,  aeec  F accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français). 

SMISenL  DécUration  des  principes  de  fraternité  et  d' attacbement  mntuel 
et  chrétien  régisaanl  les  rapports  présens  et  4 venir  des  Paissances  alliées. 

Acte  d’ accession  de  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne.  .......  477 

TRAITÉ  DÉFINITIF Paris.  20  novembre  1845  IV  178 

enire  F Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  et  ta  Russie  d'une  part, 
et  la  France  de  F autre  (en  français)  V.  France. 
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C(»<VENT(ON Paris,  ^0  novembre  18tS 

eniulue  en  conformité  <fe  fart.  V du  Traité  définitif  dn  même  jour  et  re- 
lative à ('  occujialioH  d'une  ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée 
(en  français)  V.  FaA>CE. 

CONVENTION  . . . Paris,  20  novembre  4818 

conclue  en  conformité  de  V art.  IX  du  Traité  définitif  du  même  jour  et 
relalife  aux  réclamationi  proernant  du  fait  de  la  non  exécution  de»  art. 
XI.X  et  euic.  du  Traité  du  30  mai  4814  (en  français)  V.  Fravce. 

PROTOCOLE Paris,  20  novembre  1815 

pour  la  répartition  îles  700  millioru  dus  par  la  France  aux  Puissances  alliées 

(en  français)  V.  Frasce. 

PROTOCOLE Paris,  20  novembre  1818" 

pour  régler  les  dispositions  relatieet  aux  territoires  et  places  cédés  par  la 
France,  aux  arrangemens  territoriaux  qu’il  reste  à faire  en  Allemagne, 
et  au  rfsléme  défensif  de  la  (êmfédéralion  (Jennanique,  paraphé  à Paris  le 
.3  et  signé  le  20  norembre  1813  (en  français)  V.  France, 

AfXE&SlON  a’  l’acte  final  nu  congrès  de  vienne.  3. ‘-l’etcrsliourg,  22  nov.  1816 
faite  par  S.  .V.  le  liai  de  Sardaigne  (en  français), 

S4M  UU.  Accession  formelle  de  la  part  dn  Roi. 

ACTE  D AOEeTATION  DE  l’.VCCESSION  DE  S.  M.  LE  ROI  DE  SARDAIGNE  » l’aCTE  FINAL  DU 

CONGRÈS  DE  VIENNE  . . . _ 1816  et  1817 

V.  France. 

TR.AITÉ  Paris,  10  juin  1817 

entre  les  Cours  dt  Autriche,  d’Espagne,  de  France,  de  la  Gramie  Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Himie,  par  lequel,  eu  exécution  île  Fart.  9!)  de  F Acte  du 
Congrès,  on  a déterminé  la  réersion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance,  et 
Ouastalle  (en  français).  V.  Ai.triciie. 

ACTE  d’aixession  de  s.  si.  le  roi  de  Sardaigne  au  traité  définitif  de  paris  nu 

20  NOVEMRRE  1815 1817  el  1818 

V.  AiTHiiaiE. 

.ACTE  d’acceptatiüs  de  la  part  des  piissances  signataires,  de  l’accession  de  s.  h. 

LE  roi  de  SARDAIGNE  AU  StSDlT  TRAITÉ 1817  el  1818 

V.  Al  TRICHE. 

CONATNTION  . . ■ Paris,  25  avril  1818 

entre  les  Cours  iF Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Ih-usse  et  de  Bus- 
sie  d'une  part,  et  de  la  France  de  l'autre,  partout  transaction  sur  les  ré- 
claniations  particulières  n la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  Franue. 

■ACTE  n’AixFssioN IR4Ü 


de  S.  M.  le  Bai  de  Sardaigne  à la  Conrenlion  sigtme  entre  les  Paissances 
alliées  et  la  France,  pour  régler  définilii'emeni  la  liquidation  des  réclama- 
tions particulières  d la  charge  de  la  France  (en  français).  V.  France. 

ACTE  d’aCCEITATION  DES  PITSS.A.NCES  ALLIÉES  DR  l’aCCESSION  CI-DESSUS  . . . 1818 

V.  Fra.nce. 


IV  187 

IV  195 

IV  217 
IV  226 

IV  287 

IV  298 
IV  312 

IV  367 

IV  309 
IV  407 

IV  428 

IV  430 
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TRAITÉ-  : • . . . . . . . Aix-la-Chapelle,  9 octobre  4818  IV  434 


. eilttr»  S.  M.  It  Roi  de  France  d’une  part,  et  chacune  des  quatre  Cours 

1 . . ' d’Autriche^  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  de  Pautre,  pour 

déterminer  la  cessation  de  roccupation  militaire  de  la  France  (en  français). 

V.  France. 

PROTOCOLE Aix-la-Chapelle,  21  novembre  1818  IV  438 

étahlissani  le  rang  des  ifmùirei  résidons  accrédités  auprès  des  Puissances 
alliées  (en  français).  V.  Fr.a.nce. 

ACTE  n’ .ACCESSION 1819  IV  439 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Conrention  conclue  à Aix-la-Chapelle 
le  9 octohre  1818  (en  français).  V.  Anoleterre. 

RECEZ  oInéral  de  la  Commission  territoriale  rassemblée,  à Francfort.  . Francfort, 

20  juillet  1819.  . . . • IV  461 

V.  Aitriche. 

ACTE  d’accept.ation S.'-Pélersbourg,  17  octobre  1819  IV  492 

de  S.  il.  l’Empereur  de  Russie  de  l’accession  de  S.  if.  le  Roi  de  Sardaigne 
à la  Courenlian  d" Ai.r-la-Chapelk  du  9 octobre  1818,  jiour  réeaeualioa  de 
la  Frauce  (en  français). 

SOVlItlItl.  .IccrputioD  pure  et  simple. 

ACTE  D’ACcesioN  1820  cl  1821  IV  499 

de  S.  if.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Rcce:  général  de  la  Commission  territo- 
riale rassemblée  à FraiKforI  (en  français).  V.  France. 

CONVENTION Novare,  24  juillet  1821  IV  508 

entre  S.  if.  le  Roi  de  Sardaigne , S.  if.  l'Empereur  d'Autriche , le  Roi 
de  Prusse  et  l’Emperettr  de  Rassie  , ;w«r  f nccujmlion  d une  ligne  'militaire 
, dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (en  français).  V.  Actriciie. 

CONVENTION  Vii-rone,  14  dfxembro  1822  IV  526 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  if.  l'Empereur  d'. Autriche,  le  Roi 
de  Prusse  et  P Empereur  de  Russie,  pour  faire  cesser  l'occupation  temporaire 
d’une  ligne  militaire  dans  les  ÉtatsdeS.  if.  Sarde{en  français).  V.  .Autriche. 

CONVENTION  KHiR  l’arouition  UES  DROITS  d’acbaine,  Turin,  12  juillet  et  30  juin  1841  VI  222 
entre  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  le  Russies 
(en  français). 

SOMVtlRE.  Art  1.  Confinnalion  des  Dédaralions  échangées  pour  le  mCme 
objet  le  4 avril  cl  23  mars  1829.  — 2.  Eugagcnient  de  S.  .M.  t.  de  ne  pas 
établir  le  droit  d'aubaine  an  pn'-judice  des  sujets  Sardes.  — 3.  Riigagcmeot  du 
Roi  de  ne  pas  l’eserccr  envers  les  sujets  Russes.  — 4.  Réserve. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  îiAvioATio.'i  ....  Turiu,  12  décembre  1845  VII  185  . 
entre  S.  .1/.  le  Roi  de  Sanlaigne,  et  S.  M.  P Empereur  de  toutes  les  Rassies 
(en  français). 

ÜOtltlIlU.  Préambule.  — Art  1.  Liberté  et  réciprocité  de  commerce  eide 
navigation.  Droit  de  séjourner  et  de  résider  librement  dans  les  deui  Pays.  — 
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2.  Naiioiuliié  dn  bltiaMdls.  Papien  de  bord.  — S.  Droits  de  port  et  de  oa«i- 
gation.  — &.  Imporuiions.  — 5.  Protrenances  indirectes.  — 6.  Eiportationa  et 
réexportations.  — 7.  Engagement  de  ne  pas  imposer  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dostricdes  deux  Pays  de  droits  plus  forts  que  les  articles  similaires  de  tout  antre 
Pays  élraogcr,  soit  i l'importalion  , soit  b l'eiporlation.  — 8.  Exclusion  du 
cabotage.  — 9.  Point  de  priorité  ou  de  préférence  pour  les  achats.  — 10.  Parti- 
cipation gratuite  ou  conditionnelle  aux  fareurs  accordées  b l’aTenir  b d'autres 
nations.  — 11.  Traitement  des  nasires  dans  le  cas  de  relbches  non  suivies  d'opé- 
rations de  commerce.  — 12.  Protection  et  assistance  en  cas  de  naufrage,  ou 
d'endommageincnL  Conscrvalion  et  restitution  des  elfels  et  marchandises.  — 13. 
Relbche  forcée.  — 11.  Placement  des  navires.  — 15  et  16.  Consuls.  — 
17.  Déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands.  — 18.  Admission  b titre 
de  réciprocité  de  la  Principauté  de  Monaco  aux  clauses  de  ce  Traité.  — 
19.  Durée  du  Traité.  — 20.  Ratifications. 

1"  .\ivnaE  SÉPARÉ  

Réserve  de  la  part  de  la  Russie  pour  les  favenrs  commerciales  qu'elle  accorde 
b la  Suède  et  b la  Norvège. 

S""'  .Article  séparé  '.  . . 

Réserve  de  la  part  de  la  Russie  pour  les  Taisseaui  construits  dans  l'Empire 
et  appartenant  aux  Russes,  — pour  les  bâtimens  Turcs  de  petite  portée,  — pour 
l'industrie  de  la  pèche , et  des  fourrures  dans  le  Gouvernement  d'Arkangel , 
ainsi  que  pour  l'exportation  en  franchise  de  certains  objets , — pour  le  privi- 
lège de  la  Compagnie  Russe  Américaine,  — pour  celui  des  Compagnies  de  Lu- 
beck et  de  Hbvre,  pour  la  navigation  b vapeur  et  pour  les  immunités  accordées 
b diverses  Compagnies  Anglaises  dites  Yachlclubi. 

5“'  Article  swaré  

Renonciation  de  la  part  de  la  Russie  en  faveur  de  la  Sardaigne  de  la  sur- 
taxe de  50  p.  0|0  sur  les  marchandises , et  d'un  rouble  d'argent  par  last  sur 
le  tonnage.  — Renonciation  de  la  part  de  la  Sardaigne  en  faveur  de  la  Russie 
b tous  les  droits  diSéreiitiels.  — Ratifications. 


SAINT  GALL  (V.  Suisse). 
SAVOIE. 


TRAITÉ  DE  PAIX 14  novembre  1616 

entre  Charles  Emmanuel  l Duc  de  Samie  et  Henri  de  Samie  Duc  de  Ne- 
mours (en  français). 

iOUI-llU.  Préambule.  Objet  du  Traité.  Art  1.  Rétablissement  du  Duc  de 
Némours  dans  la  pleine  possession  de  ses  biens  et  droits.  — 3.  Levée  des 
saisies  et  main-mises.  — 3.  Apanages  — S.  Concession  en  sa  favenr  d'une 


194 

194 

195 


I 3UO 
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gamtooiL  — 5.  Prétention  du  Duc  de  Némours  sur  les  rerenus  des  Élsts  de  son 
spenage , remise  S an  jugement  arbitral.  — 6.  Payement  en  sa  faveur  d'une 
somme  de  45,000  ducats.  — 7.  Appui  demandé  an  Doc  de  Guise,  au  Maréchal 
de  Lesdigniéres , à M.  d'Aliocourt  et  au  Roi  de  France  pour  l'accomplisse- 
ment de  ces  accords.  — 8.  Promesse  de  ratification. 

TR.AITÉ  DE  TtiÈvE Turin,  14  août  1639 

entre  la  /iurAesse  Réijenle  de  Samie  et  la  Couronne  de  France  d'une  parC 
/es  Princes  de  Saroie  et  la  Couronne  d'Espagne  de  tauli-e  (en  italien). 

V.  Fbsmce. 

PK0PO.S1T10N.S Turin,  2 décembre  1640 

faites  par  le  Poi  (fc  France  au  Prince  Thomas  de  5urote  pour  son  accom- 
moikment  arec  la  Duchesse  Régente  (en  français).  V.  France. 

THAITK Turin,  14  juin  1642 

entre  le  Roi  de  Fraïue  et  les  Princes  ilaurice  et  Thomas  de  Saroie  pour 
Vaccmnnmienumt  de  leurs  différends  avec  Madame  Royale,  Ducitesse  Régente 
de  Saroie  (en  franç,iis). 

iOIVIlllE.  Préambule.  — Protcstaüons  d'amitié  de  la  part  du  Roi  envers  la 
Maison  de  Savoie.  — Art  1,  2 et  6.  Promesse  de  protéger  les  Princes  et  de 
maintenir  l'ordre  de  la  succession  masculine  dans  leur  Maison.  — 3.  RaliDca- 
I tion  des  anciennes  Déclarations  relatives  il  la  restitution  entière  de  ses  Ftats 
au  Duc.  — 4.  Engagement  des  Princes  d'embrasser  les  intérêts  du  Roi.  — 

5.  Appnibaiioii  du  l'raité  conclu  entre  Madame  et  les  Princes.  — 7 et  8.  Pen- 
sion du  Prince  Cardinal.  — Projet  de  son  mariage.  — 9 et  10.  Pension  du 
■ Prince  Thomas.  — En  i compte. — les  articles  il,  12  et  13  demémetenenr 
que  les  articles  9,  10  et  11  du  Traité  du  Tarin  du  2 décembre  1040.  — 14. 

Cas  de  décès  de  .Madame  pendant  la  minorité  du  Duc. 

TRAITE  d'aixommodement Turin,  Nice,  Ivréc  14  juin  1642  1 

entre  Madame  Royale  Chrétienne  de  France,  Duchesse  Régente  de  Savoie,  et 
les  Princes  Maurice  et  Thomas  de  Savoie  (en  italien). 

lOWIMlIlL  Préambule.  Eiposé  des  motifs.  .Art.  1.  Rétablissement  de  la  bonne 
union.  — 2.  Madame  reconnue  Tutrice  et  Régente.  — 3 et  4,  Lieutenances 
générales  accordées  aui  Princes.  — 6.  Comseil  d' État  de  Madame.  — 6 et  7. 
l'orme  et  signature  de  certains  actes. — 8 et  9.  .Serment  de  fidélité  des  Princes 
et  des  personnes  obligées  ii  le  prêter.  — 10.  Chois  des  Gouverneurs  et  autres 
fonctionnaires  publics  laissé  4 .Madame.  — 11.  Ordre  de  I'  .Annondade,  et  de 
.Si-Maurice.  — 12.  et  17.  .Sort  des  anciens  serviteurs.  — 13.  Droit  de  grâce. 

— 14.  Gardes  de  S.  A.  R.  — 15.  et  16.  Amnistie.  Restitution  des  biens  aux 
anciens  possesseurs.  — 18.  Promesses  d' observation  du  Traité. 

Anttaj-s  convenus  pour  le  SérénUsime  Cardinal  Maurice  de  Savoie . 

— Leur  contenu  se  rapporte  4 la  nature,  étendue,  prérogatives  et  exercice 
des  fonctions  de  Lieutenant  Général  de  S.  A.  R.  dans  le  comté  de  Nice.  — 
Parmi  les  annexes  on  remarque  deux  écrits  signés  par  le  Cardinal,  concernant 
ion  mariage,  ainsi  que  les  formalités  convenues  pour  le  condnre  et  l'clfectiier. 

Arthxvs  convenus  pour  te  Sérénissime  Prince  Thomas  ...... 
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SAXE  (Royale). 

(CONVENTION  POUR  l'abolition  des  droits' d’aubaini  . Dresde,  S décembre  48i!f  IV  S65 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  te  Roi  de  Saxe,  (en  Irançais).  > 
tOUIIBIi.  Liberté  de  succéder  d' Requérir  et  d’exporter,  sauf  les  prélèremeus 
dus  sur  les  héritages  et  aOectaot  les  sujets  du  pays  autant  que  les  étrangers. 

SAXE- WEIMAR. 

DÉCLARATION  pour  l’abolition  do  droit  d'aubaine  etc.  Turin,  22  janvier  4839  VI  76 
échangée  entre  le  Oomemement  de  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne  et  celui 
de  S.  A.  R.  te  Grand-Duc  de  Soxe-Weimar  (en  français). 

SélltlU.  Comme  celle  échangée  pour  le  même  objet  arec  le  Hanorre  le 
91  octobre  1837.  V.  Hi.AOVRs. 


SOLEÜRE  (V.  Suisse). 

SUÈDE  ET  NORWÈGE. 

•AICTES  DO  roNORÉs'DE  VIE.NNB 4843  IV  76 

entre  la  France  et  lee  Puissances  alliéet,  savoir;  Autriche,  Espagne,,  An- 
gleterre,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède  et  Nonvège  (en  français). 

V.  Fra-nce. 


— Même  remarque  qoe  pour  le  contenu  des  articles  ciAessus.  — Le  Prince 
Lieutenant  Général  dans  les  villes  et  provinces  d’Ivrée,  de  BicUe,  du  Canaveaui. 
et  de  la  province  de  Verceil  au  deU  de  I'  Orco. . 

Parmi  les  annexes 

•—  Demande  de»  arrérages  des  revenus  de  l’apanage  dn  Prince  Tbotnss.  — 
Arrangement  provisoire. 

AaTicus  rummims  aux  Princes  Sérènissimes 

— Ib  concernent  les  actes  d’ autorité  souveraine,  judiciaire  et  adminisirative 
exercés  pendant  la  discorde.  — Leur  validité  est  en  général  reconnue,  et  leurs 
effets  maioienus. 

Éorr  de  la  Régente  portant  publication  de  T accommodement 

— Teneur  et  forme  du  serment  S prêter  par  les  Princes.  — Arrangemens 
déffnitUs  é l’égard  des  biens  de  la  Couronne,  apanages,  revenus  etc.  des 
Princes,  et  investiture  de  Gels  de  leur  part. 
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— 5.  Ralinulions. 

ECHANGE  DE  U.TTBES Jsiockholm  îo  ^ 

rektices  ci  /’  /iMcVio»  dff  liroils  di/f^reutiels^  entre  h Sankii^jne  et  /e# 

BoYtwmrs  f«w  de  Suètle  et  de  Xornè(je  (en  français). 

S4H1URL  Lettre  du  }linisire  Sarde. 

Nmiftcalion  de  la  loi  du  6 juillet  1850.  — Cessation  de  la  réscrTC  de 
rArtifle  5^|>ar6  du  Traité  du  28  nou-mbre  IR39. 

[^•Ure  du  Mmiitre  Suédois. 

Assuraoce  de  la  cessation  de  la  résene  éventuelle  susmentionnée. 

CONVENTION  4Doitionm;u.e Turin,  janvier  1852  VU  538 

au  Traité  de  eommerce  et  de  nurif/oitofi  du  28  f»<>rem^e  1830,  entre 
S.  il/,  le  litA  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Boi  de  SuMe  et  de  yonrège 
(en  français). 

MIXAIU.  Préambule.  — Art.  i.  Extensioa  i qoetqnes  produits  de  la  Suède  et 
de  la  Nerwi'gc  des  réductions  accordées  sur  les  mémos  produits  i TAnglelerre 
2.  Développement  de  l'article  précédem.^3.  Assimilation  en  faveur  de  la  Sardaigne 
de  tous  les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  anx  faveurs  accordées  aux 
produits  similaires  des  pays  les  (dus  favorisés.  — h.  Dévelo|^menl  de  l'article 
précédoat.  5.  Exeo^lioo  en  faveur  de  U Sardaigne  des  surtaxes  qui  ponr- 
raienl  être  établies  en  Suède  et  en  Norwège  sur  les  produits  étrangers  — G. 
Développement  de  l' article  précédent  7.  Engagement  do  la  part  de  la  Sar> 
daigne  d' aex^rder  aux  Royaumes  Cois  le  traitement  de  U nation  la  plosfavo- 

96 


TRAITÉ  DB  comœncK  bt  de  navigatton  ....  Gène»,  28  novembre  183I>  VI 
entre  S.  M.  le  Bot  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Bot  de  Suède  et  de  EVonré^ 

(en  fmnçais).  ^ 

SOmill.  Préambule.  — Art  I.  Traitement  des  b&timcnLs  dans  les  ports  des 
deux  États  sur  le  pied  des  nationaux.  ~ 2.  Importations  d'un  Etat  dans  l'autre. 
Drohs  et  clauses  y relatifs.  — 3.  Exportations.  — 4.  Application  des  articles 
précédens  aux  ports  et  aux  prevanaoces  de  la  colonie  de  St -‘Barthélemy.  — 5. 
Défense  réciproque  d' accorder  des  préférences  dans  l’achat  d'objets  légalement 
importés.  — 6.  Exemption  de  droits  en  cas  de  rclAcbc  forcée.  ~ ('.ondîtiocs 
pour  en  jouir.  7.  Documons  constatant  la  charge  et  la  nationalité  des  bàtimens. 

■—  Réserve  des  PP.  CG.  à cet  égard.  — 8.  Durée  du  Traité.— 9.  RaliGcations. 

Artici.e  .ski'auf. 

— Maintien  provisoire,  de  b (Mrt  de  S.  M.  Sarde,  de  la  perception  de  droits 
dilTérentids  sur  certaines  denrées  importées  dans  ses  États,  non  obstant  les  ar- 
ticles t,  et  2 du  Traité. 

CONV'ENTION  ih)IR  t'ABotmox  ne  drott  D*AfBAiNe*rrc.  Florence,  20  septembre  18A2  VI 
entre  S.  Jf.  le  Bot  de  Sardaigne  et  S.  3t.  le  But  de  Suède  et  de  yoru'ège 
(en  français). 

SOVIAIRL  .Art  I.  Abolition  des  droits  d'anbainc,  détraction,  et  autres  semblables. 

— 2.  Liberté  d' acquérir  et  de  transmettre  toute  sorte  de  biens  situes  dans 
les  deux  États.— 3.  Droits  sur  leur  exportation. — li.  l.atitude  de  ta  Conveuüoo. 
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risée  s r importation  da  sel  en  Suède  et  en  Norwége  venait  & être  réduite  du 
30  pour  cent  — 8.  Durée  de  U Conveoiion.  — Cas  de  cessation.  Ratidcations. 

Note  annexée  avec  vidicution  des  réduciioM  de  droits  accordées  aus 
Boj^auntes  i'nù 

SUISSE. 


d’ alliance Lucerne,  U novembre  <500  I 

entre  h Duc  ^^mrna«f<e/  VhxUyrt  de  Savoie  et  tes  CaïUons  des  Anciennes 
Ligues  des  Hautes  AUeiiMgi^es  (en  français). 

Ü0M1UB8.  Préambule.  — Anr4Ciine  confédération  de  iA77.  — l^romesses  ré- 
ciproques de  bonne  amitié.  —-Transit  et  commerce  entre  les  deux  États.  — 
Engagemens  de  veiller  a la  sûreté  mutuelle;  — De  ne  \ms  augmenter  les  charges 
pour  cause  de  péages,  satifconduits  cK.  — De  ne  soustraire  personne  ï la  ju- 
ridiriion  ordinaire  des  tribunaux  des  deux  pays.  — .Mode  d’arbitrage  convenu 
d’ avance  pour  vider  a l'avenir  tout  différend  iwfsible  entre  les  PP.  CC.  — 
Arresiatiou  réciproque  des  ennemis  publics.  — Clauses  pour  l’admission  des  sujets 
de  l’un  des  Étals  voulant  s’ établir  dans  V autre.  — Serment  des  PP.  CC. 
d' exécuter  le  Traité. 

t)K  PAIX  ET  i>*  ALLIANCE Tlionon,  h mars  1500  1 

entre  te  Due  Emmanuel  Philiftert  de  Savoie  et  tes  (en  latin). 

MHDIURL  Exposé  des  motifs  du  Traité. — Confirmation  des  anciennes  alliances, 
enir' autres  de  celle  de  152H.  ~ Nouvelles  stipulations  relatives  au  commerce 
et  aux  rapports  entre  les  sujets  dos  deux  ÉiaLs. — Passage  des  troupes  de  l'un 
sur  le  icriîtoirc  de  l’autre,  — Qualité  et  quotité  des  secours  réciproques  pour 
la  garde  et  défense  du  payik  — Mode  à suivre  dans  la  demande  de  ces  secours. 

— Et  en  ras  de  différend  entre  les  PP.  CC.  et  entre  leurs  sujets  respectifs. 

— Engagement  du  Duc  de  paver  une  somme  annuelle  de  700  florins  d’ or. 

— Restitution  en  sa  faveur  des  pays  occupes  par  les  Vallésans,  avec  tous  l&s 
titres  et  duenmens  y relatifs.  — Amnistie  et  proiccüoo  en  faveur  des  habitans 
des  lieux  rendus.  — Maintien  des  jugemeos  et  dos  autres  actes  rendus  et  passés 
au  nom  des  Autorités  Valiésanes  pendant  l'occupation.  — Renonciation  da  Duc 
il  scs  prétetillons  sur  les  licnx  situés  an  delà  du  pont  de  St-Gingolph. 

d’alliance  Berne,  5 mai  1570 

mire  S.  A.  le  Duc  Emnuinuel  Philibert  de  SatXfie  et  la  ville  de  Berne  (en 
français). 

SOIMAIBK.  Exposé  des  motifs  — Mention  des  Traités  précôdens  de  1498  et 
1509.  — Art.  1 & 3.  But  de  l'alliance.  — 4 à 10.  Qualité,  quotité^  conditions  de 
la  prestation  des  secours  réciproques  dans  le  cas  d'a^ession  étrangère.  — 

1 1.  Réserve  pour  le  cas  de  guerre  et  de  troubles  pour  cause  de  religion.  — 
n et  13.  Réfractaires  aux  juridictions  locales.' — Changement  de  domicile  et 
passage  des  sujets  d’un  État  dans  l’autre.  ~ 14.  Recèiement  défendu  des  ré- 
belles  et  ennemis.  — 15.  Réserve  pour  les  réfugiés  pour  cause  de  religion.  — 
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46  k 18.  JaridicüoD  dans  les  procès  civils  et, criminels  à Tégard  des  sujets  re- 
spectils.  >— Forme  de  procédure.  — 49.  Protection  an  commerce.  — 20.  Dé> 
feoM  d’acquérir  des  uctibiu  d’ournii.  31.  — Kl  de  faire  des  assemblées  en  armes. 
— 2'2  et  33.  Anciens  péages,  saufeonduils  etc.  relatifs  au  commerce,  maiiilenos 
sous  réserve  d'innovations  faites  de  commun  accord.  — > 34.  Durée  de  l’alliance 
* (20  ans).  25  et  3ti.  Réserves  réciproques^^  l’égard  des  dispositions  de  quel- 

ques Traités  antérieurs  — 37.  Serment  des  PP.  CG.  confirmatif  de  l’alliance. 

TUAITK  ifAax)MUonr.ur.NT Berne,  3 mai  4370 

entre  le  Dnc  Emmanuel  Philibett  de  &tfuie  et  la  Ville  de  Genève  (en 
français). 

SIMMAlKL  Préambule.  — Entremise  de  l'Avoycr  et  dn  Grand  Conseil  de 
Berne.  Art.  4.  Bétablisscmeot  de  la  paix  ut  du  bon  accord,  *~3.  Maintien 
en  faveur  des  Genévois,  pendant  33  années  consécutives,  de  leurs  franchises 
et  libertés.  — 3 et  5.  Kecèlemeut  défendu  des  rebelles  et  ennemis,  et  réserve 
pour  les  réfugiés  pour  cause  de  religion.  — $ et  6.  Sûreté  et  protection  des 
sujets  resjiectifs  et  du  commerce.  — Mention  des  Traités  du  Lansanne  et  de  Nyon 
du  1554.  — 7 cl  8.  Acquisition  d’actions  d'autrui.  — Défense  d'assemblées  en 
armes.  — 9.  Péages,  saufeouduits , à l’egard  du  commerce,  maintenus  |wur 
certaines  marrlvandises  dans  U forme  convenue  par  le  Traité  de  Nyon  ; et  pour 
d'antres,  cxeniplion  de  faveur  accordée  par  le  Duc , sous  certaines  clauses  et 
conditions.  ■ — 10.  I.cs  niOmes  dispositions  étendues  aux  vivres  et  aux  subsi- 
stances en  général.  — il.  Engagemutis  réciproques  des  l’P.  CC.  de  ne  pren- 
dre part  à aucune  intelligence  avec  des  princes  étrangers,  au  préjudice  l'une  de 
l’autre,  — 12.  Arrangement  provisoire  à l'égard  de  la  souveraineté  et  juridi- 
ction de  Sl-Victor,  et  Chapitre. 

CONVKNTIO.N  siti  t'oi'MmoN  de  u Tfl.UTE  foraim:  ktc.  . Turin,  30  noûl  1575 
mire  le  Due  de  Savoie  Emiminnel  Philibert  et  la  Rèpubtiqfie  du  Valley 
(en  français). 

50241 URE.  Formalités  de  l’attestatioD  requise  de  la  part  des  Vallésans  pour 
l’achat  des  denrées  ou  marchandises  dans  les  Étals  de  S. 

TBAITE  d’allianoe 8 mai  1577 

enli'e  Emmanuel  Philibert  Dut  de  Savoie  et  le$  Canion.'i  catiH^i(fue$  de  la 
Same^  Lncertie,  Vry,  Schwitz,  Cndencaldtn,  Xug  et  Friburtf  (en  franç*ais). 

50I2AIR1.  Préamliule.  — Mention  des  anciennes  alliances.  — Engagcinens  ré- 
ciproques de  bonne  amitié  et  d'union  sincère  pour  la  défense  des  États  respe- 
ctif». — Clauses  relatives  an  secours  à prêter  en  cas  d’aggression  élrangérc.  — 
Leur  qualité  et  quotité  tant  en  bennmes  (pi’en  argent.  — Cas  prévu  d'une  ru- 
pture entre  les  Cantons  ou  avec  le  Duc.  — Médiation  li  requérir  et  5 prêter 
mutuellement.  — Attitude  des  villes  et  places  fortes  des  deux  États  en  c.as  de 
guerre.  — Rappel  des  troupes  envoyées,  au  secours.  — Défense  d’accorder  pro- 
tection aux  sujets  d’une  des  Parties,  quand  celle-ci  a contr’eux  action  ou  que- 
relle. — • Excc|>iion  pour  ceux  qui  changent  de  résidence.  — Maintien  de  1a 
juridiction  des  biens  d’après  leur  situation.  — Protection  assurée  au  com- 
merce. — Procédure  dans  les  causes  civiles  et  criminelles.  — Arbitrage  pour  le 
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CH  de  jqneJiiiie  diOéreDd  entre  les  PP.  CC  — Deniert  d'tation  et  de  paix  pro- 
mis per  le  Duc  poor  l'entretien  à Turin  d'nn  cm» in  nombre  d’étndians  ip- 
pirtenios  aux  Cantons  de  la  Ligne.  — Durée  de  celle-ci.  — Conclosion  et  réser- 
res  réciproques. 

TRAITE  DB  nnisouvELLEUE-NT  d’alliance  ....  Syon,  16  décembre  1590 
mire  k Due  de  Savoie  Charlex  Emmanuel  /,  l'Erique  de  Sym,  et  ki 
Dùains  du  Vall/y,  par  kquel  ks  ValUsans  onl  remis  à S.  A.  les  réliques 
de  St-Maurice  (en  lalin). 

iOlUlIlL  Mention  et  renonsellement  des  anciennes  alliances , entr'antres  de 
celles  du  1 mai  1538  et  du  4 mai  1569.  — Cession  et  remise  aux  Ambassa- 
deurs de  Saroie  de  la  moitié  des  réliqnes  de  St-Manrice  arec  son  épée.  — En 
retour  cession  de  la  part  du  Duc  des  prodniu  el.refenas  d'une  vallée  dépen- 
dante du  Prieuré  de  Ripaille  en  Cliablais.  — Son  engagement  de  payer  aux 
seigneurs  du  Valley  200U  écus  d'or. 

CONCLUSUM Genève,  3 décembre  1598 

des  Députés  de  Savoie  et  de  la  vilk  de  Généré  dans  ks  canférenees  knues  d 
Génère  sur  la  possession  des  Baitlaijes  de  Gex,  et  Chastellenie  de  Gaillard 
(en  français). 

S61EUIL  Préambule.  — Restitulion  pure  et  simple  de  la  part  de  Genève  des 
Baiilages  susdits,  sauf  è rapporter  le  consentement  de  S.  51.  T.  C.  — Engage- 
ment du  Duc:  l' de  faire  raser  le  fort  de  Sle-Catherine;  3°  de  surseoir  pendant 
six  sem.iiiies  (et  sous  certaines  conditions  même  è perpétuité)  i l’extrKtian  des 
tailles  dues  è S.  .4.  sur  les  biens  des  Genévois  situés  dans  ses  Étals.  — 3°d'sc- 
rorder  un  équivaleot  dans  le  Baillage  de  Gex,  pour  leur  ancien  revenu  dans 
celui  du  ( hablais. 

TRAITE  d'acuimmudeuent St-Julicn,  31  juillol  1603 

entre  le  Due  de  Savoie  Charks  Emmanuel  I et  la  Vilk  de  Genève  (en 
■ français), 

SOVIIIRE.  Préambule.  — Art.  1.  Liberté  de  commerce  et  tra6c  entre  les 
deux  Étals.  — 2 A A Exception  et  clauses  relatives  au  débit,  transport  du  sel, 
et  aux  contraventions.  — 5.  Restitution  des  biens,  fruits,  et  revenus  de  quel- 
ques localités  possédées  par  les  Seigneurs  de  Genève  en  1589.  — C.  Restitution 
au  Duc  de  la  ville  de  St-Geuis  et  de  ses  dépendances.  — 7.  Stataapto  de  1589 
pour  St-Victor  et  Cbapitre.  — 8.  Amnistie  générale  accordée  par  le  Duc.  — 9 
et  10.  Réfugiés  pour  cause  de  religion.  — 11  et  13.  Exemption  en  faveur  dei 
Genévois  pour  le  transit  de  leurs  marchandises  par  les  États  de  S.  A.,  et  en 
faveur  de  leurs  biens  situés  en  Savoie.  — 13.  Abbergemens  faits  par  les  Sei- 
gneors  de  Berne,  maintenus.  — 14  A 17.  Clauses  sur  les  prises  de  corps,  les 
confiscations,  les  arrêts  et  sentences  rendues  pendant  l'occupation  des  pays  re- 
stitués. — 18.  Annulation  des  semences  contre  des  Genévois,  A cause  des  biens 
et  fruits  ecclésiatuiqucs  par  eux  possédés  en  1 589.  — 19.  Engagement  du  Duc 
de  ne  rassenibler  des  troupes,  ni  élever  des  fortifications  A une  certaine  pro- 
ximité de  la  ville  de  Genève.  — 20.  Mise  en  liberté  prisonniers.  — 21. 
Perceptions  d'impôts,  faites  par  Genève  depuis  1589,  maintenues  A son  profit 
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— 23.  Parti  cipttkm  des  Seignears  de  G^Dève  aox  ‘stipnJaÜoas  do  Traité  de 
Verrins.  — 25.  PiiisancM  réænrées  ao  présent  Traité  de  part  et  d'autre.  — 
Promesse  de  raliGcalioo  par  S.  A. 

TRAITÉ  D*ALLUîsa:  ukfensivk  et  oftensivk Berne,  23  jtiin  1617 

mire  Ir  One  Charles  Emmanuel  I et  U Canton  de  Berne  {ctt  français). 

SOnUU.  Préambule.  — Objet  du  Traité.  — ArL  1.  Cessation  totale  desbo- 
stUitéa.  —2  A 11.  Secours  mutuels.  Leur  qualité  et  quotité.  Clauses  et  cou* 
diüons  de  Ia  prestation.  — 12.  Juridiction  des  geos'de  guerre.  — 13.  Libre  pas- 
sage des  troupes  alliut  ou  venant  au  secours.  — 14.  Pa&sage  des  troupes  en* 
oemics. — 15  et  16.  Commerce  et  trafic  entre  les  sujets  des  deux  États.  — Dacea 
et  péages.  — 17.  Amnistie  de  1a  part  du  Duc.  — 18.  Défense  réciproque  de 
construire  des  forteresses  et  des  vaisseaux  de  guerre.  — 19.  Défense  aux  sujots  des 
deux  États  de  faire  des  assi^mblées  en  armes.  — 20.  Formes  4 suivre  dans  le 
cas  de  quelque  «liiïi'reDd  entre  les  PP.  (X.  — 21  4 23.  Jnridiclion  pour  les 
affaires  entre  particuliers.  — ■ 21  et  25.  Clauses  relatives  au  traitement  des  en- 
nemis et  rebelles  d’un  des  États  par  l'autre,  et  à la  coiiclnsion  d’une  trêve  on 
paix  séparée.  — 2G.  Genève  comprise 'dans  le  Traité.  — Confirmation  du  Traité 
de  St-Juiien.  —27.  Durée  de  l’alliance.  —28.  Réserves  réciproques. 

TR.AITÊ  DE  CESSION Borne,  23  juin  1617 

par  lequel  le  Duc  Charles  Emmanuel  / de  Soroie  renoncé  en  faveur  du 
Canton  de  Berne  à loul  droit  sur  le  pajs  de  Vaud  (en  français). 

SOll.ULL  Exposé  des  motifs.  — Cession  pleine  et  entière  de  la  part  du  Duc. 

HEN0U\1:LLE.MI:.NT  d^lusnce U avril  1631 

entre  le  Duc  de  Savoie  et  tes  Cantojis  catholiques  de  la  Suisse  ( en  latin). 

SOnillE.  .Mention  des  alliances  précédentes.  — Stipulation  d'une  nouvelle. 
— Prestation  réciproque  de  secours  en  cas  de  bcsoim  — Contingens  de  troupes 
4 fournir.  — I.our  solde  cl  ontretieu.  — Clauses  y relatives.  — Cas  de  guerre 
entre  les  Cantons,  ou  entre  quelqu'un  d'eux  et  k Duc,  — Protection  récipro- 
quement assurée  aux  relations  comiTNîrcialos.  — Juridiction  pour  les  affaires  con* 
tentieu.scs.  — Jugement  arbitral  des  différends  éventuels  entre  les  Parties.  — 
Payement  4 faire  par  le  Duc  d'une  somme  annuelle  aux  Cantons , outre  celie 
précédemment  accordée,  pour  rcniretlen  4 Turin  de  quelques  étudiaiis  Suisses. 
— Admission  d'autres  Princes  et  États  & l'ailiance. 

TRAITÉ  d’au-unce Turin,  10  octobre  1685 

entre  le  Duc  de  Savoie  Victor  ylmé  II  et  te  Canton  de  Soteure  (en  français). 

mmURC.  Mention  de  l'ancienne  et  conclusion  d'uue  nouvelle  alliance,  sur  les 
bases  de  relie  existante  entre  S.  A.  et  les  Cantons  catholiques  de  la  Suisse.  — 
Engagement  pécuniaire  de  la  part  du  Duc  envers  le  Canton. 

TRAITÉ  d’aelunce  Turin,  21  octobre  1686 

entre  le  Duc  de  5aioi>  IVdor  Amé  II  et  tes  catholiques  du  Canton  de 
Claris  (en  français). 

SOXH.ilRL  .>léme  teneur  et  substance  que  le  Traité  précédent:  avec  l'admis- 
mission  de  la  part  dn  Duc  de  six  soldats  catholiques  du  Cauten  dans  sa  Garde 
Suisse. 
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TRAFTÉ  d'alliakcï  Turin,  30  novembre  4686  II  448 

mire  le  Duc  de  Savoie  Victor  Am^  Il  et  f Abbé  et  Prince  de  St-Gall  (en 
franvuis). 

StUtlRL  Meme  teneur  et  substance  que  le  Traité  précédent:  arec  collation 
de  la  pan  du  l>oc  de  l'Ordre  de  l’Annonciade  en  faveur  du  Prince  et  Abbé 
de  Sl-Gall,  et  de  ses  successeurs  pendant  la  durée  de  l'alliance. 

TRAITÉ  DE  LIMITES  Turin,  475A  III  ISO 

entre  S.  M.  le  /loi  de  Sardaigne  Charles  Knwmnnel  III  et  la  Bépublique 
de  fieiieie  (en  fraii(ais). 

SOmtlRI!.  Préambule.  — Par  ce  Traité  on  lire  les  limites  entre  les  déni  Pays 
d'après  les  lignes  tracées  dans  le  prorés-rerbal  signé  A Turin  le  même  jour. 

— Par  les  articles  4 .A  10,  on  contient  des  cessions  à faire  de  part  et  d'autre, 
et  des  clauses  y relatives.  — 1‘2  A 14.  Liberté  du  culte  en  fateur  des  liabitans 
des  lieiii  cédés,  et  autres  «emptions. — 45.  Liberté  réciproque  de  commerce. 

1 6.  Passage  accordé  par  S.  .M.  pour  les  olEciers  de  Genève  et  |wur  la  trans- 
lation des  prisonniers.  — 17.  ElfeLs  des  arrangcniens  portés  par  le  Traité- 

Annexes 157 

4.  Procès-verbal  signé  A Turin  le  3 juin  1754. 

2.  Déclaration  du  Itui  eu  faveur  des  ritoyensde  Genève,  pour  lenrs  maisons 
appekxs  de  ïaiKim  dênombremniL  Turin,  15  juin  1754. 

3.  Acte  de  cession,  de  la  part  do  S.  M.,  des  droits  sur  les  fiels,  dîmes  etc. 
possédés  par  l'Ordre  des  SLs-.Mauricc  et  Lauré  dans  Genève  et  son  territoire. 

Vénérie,  le  18  juin  1754. 

(XlNVE-VriON Hospice  du  Grand  Sl-Bérnard,  5 .scpicmbre  1778  III  28S 

entre  S.  M.  i;  Itoi  de  Sardaigne  et  la  Réjmhliqiie  du  Vallais  sur  les  li- 
mites des  deux  Etals  (en  français). 

SORRIlBli.  Préambule. — Art.  4 A 3.  Réglement  du  tracement  des  limites. 

■ — 4.  Plantation  des  bornes. 

PROGÉ'v-VEFUl.VL  de  limites  . Hospice  du  Grand  St-Bcrnard,  7 sept.  1778  III  îOî 

entre  S.  M.  le  Uni  de  Sardaigne  et  la  ü-pablique  du  Vatlais  (en  français). 

V.  LA  CONVENTION  rnÉCÉDENTE. 

(;ONVE.NTION Hospice  du  Grand  Sl-Bernard.  7 soptembre  1778  III  29(i 

entre  S.  M.  le  Itoi  de  Sardaigne  et  la  Répubtigne  du  Valbtis,  sur  la  traite 
foraine  et  sur  les  droits  d’aubaine  (en  français). 

SOVRIIRL  ArL  I.  Francbisc  et  eiemption  réciproque  du  droit  de  transit  — 

Clause  relative  A la  traite  foraine — Abolition  des  droits  d'aubaine. 

PROCÉS-VF.IIB.VL  ....  Hospice  du  Grand  S.l-Bcrnard,  0 scpicmbrc  4780  III  30(4 

d'annulation  des  Conventions  signées  le  ^ et  le  1 seplendire  1778  etUre 
les  comiiiissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigtie  et  ceux  de  la  République  du 
Voilais  (en  français). 

MmiIRE.  Exposé  des  motifs  de  la  remise  des  choses  an  slalu-guo  immé- 
diatement antérieur  A la  stipulation  des  Conventions  précitées. 
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TRAITÉ  fw»  LA  PACincATiofi  be  genéve Versailles,  6 juin  1782 

«lire  S.  M.  te  Roi  de  Sardaiym  et  S.  M.  le  Roi  de  Fratue  four  ta 
pacifiralian  de  Genève  (en  français).  V.  Fea.nce. 

DÉCL\R.\TIOM  Versailles,  6 juin  4782 

du  Ptéitiiiijlentiaire  île  S.  .W.  le  Roi  de  France  fur  le  Traité  de  jxicificalion 
de  Généré  (en  français).  V.  Fka.nce. 

CONVENTION Femex,  26  juin  4782 

enlre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiijne,  de  S.  M.  le  Rai 
de  France  et  de  la  Ri-publique  de  Rerne  pour  l'occupation  de  la  fille  de 
Généré  (en  français). 

SOnilKL  ArL  1 et  2.  Lettre  et  Déclaratioii  sur  IVcapation  à enroyer  aux 
Syndics  de  Ccnérc.  — 3.  Loi  martiale.  — A 4 10.  Las  de  refus  de  la  part  de 
la  ville  d'ouvrir  tu»  portes , et  dispositions  arretées  d'avance  pour  l'y  con- 
traindre. 

LETTRE  43  novembre  1782 

des  Ministres  Plénipolenliaires  de  LL.  MM.  les  Rois  de  Sardaiijne  et  de  France  fl 
de  la  République  de  Berne,  aitr  Syndics  et  Conseil  de  h République  de  Généré 
(en  fronçais). 

SCntlU.  Transmission  de  l'Édit  de  pacification,  et  invitation  4 s'y  conformer. 

LETTRE 21  novembre  4782 

des  mêmes  Plénipotentiaires  aux  Syndics  et  Conseil  de  Généré,  sur  les  au- 
teurs des  troubles , el  sur  la  nécessité  de  certains  actes  de  rigueur  ( en 
français). 

ÉDIT  DE  PACiTicATiox • 4782 

nrrcli;  entre  tes  Ptén>i>oleHliaires  de  LL.  M.M.  les  Rois  de  Sardaigne  et  de 
France  et  de  la  République  de  Berne  , pour  la  cille  île  Généré  ( en  fran- 
çais ). 

S0I1411L  Let  Édit,  compris  sous  2o  litres,  a pour  objet  de  déterminer: 

l'orme  de  Gouvernement.  — Autorités.  — Conseils.  — Ixurs  attributions.  — 
Assemblées  de  société.  — Droit  de  faire  des  représentations.  — Ijiis  protectri- 
ces de  la  tranquillité  publique.  — l'ormatioA  d'un  Code.  — Procédure  dans  les 
causes  et  matières  criminelles.  — Garnison  el  Conseil  militaire.  — Emprunt.  — 
Impôts  et  revenns  de  l'ÉtaL  — Lenrs  dénombrement.  — Ijois  destinées  4 assurer 
l'exécution  de  l'Édit. 

ACTE  DE  GARANTIE Gcncve.  42  novembre  4782 

de  CEdit  de  pacification  de  la  cille  de  Généré,  arrêté /kir  les  Pbhiipolentiaires 
Sarde,  François  el  Bernois  ( en  français  ). 

SÔMIIUEII.  Engagement  des  Puissances.  — Réserve  4 l'égard  du  Traité  de 
4 579  conclu  entre  la  France  et  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  cl  de  celui 
de  1384  conclu  entre  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  et  la  République  de 
Genève.  , 

TR.AITÉ  DE  NEUTRALITÉ Genève , 42  novembre  4782 

entre  la  Sardaigne,  la  France  et  la  République  de  Berne,  pour  la  eonser- 
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ration  et  exécution  de  VÉdit  de  pacificaiion  de  ta  ville  de  Gendve  (en  fran- 
çais). 

SOIMURL  Préambule.  Art  1.  EngagemeDt  des  PP.  CC.  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  eu  rai  de  (roubles.  — 9 et  3.  Prévision  dn  cas  de  rupture 
entre  deux  des  Puissances  garantes,  ou  entre  toutes  trois.  Clause  pour  ren- 
voi de  Plénipotentiaires  dans  un  lieu  réputé  neutre.  — A.  Leur  présence  «i 
Genève  et  leur  ligne  de  conduite  dans  les  cas  précités.  — 5.  Cas  limhaiifdes 
exigences  des  PP.  CG  envers  la  République. 

LETTRE Genève,  novembre  4782 

des  Piêm'pofentiaires  Sarde,  Franrais,  et  Demois,  pour  l’interpré- 

tation de  i’arfiele  Itl  du  Traité  de  netUralité  (en  français), 

SONVURE.  Explication  relative  au  payement  des  frais  de  rex|)édition  éventiieUe 
de  troupes  destinées  k rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  dans  Genève,  en  cas 
de  rupture  entre  les  Puissances  garantes. 

nÊGL.\R.VTIO.N Genève,  43  novembre  4782 

pnr  laquelle  est  accordé  à la  Ilépublique  de  Zurich  le  droit  d'accéder  à l’Édit 
de  padficalion  (en  français). 

M1V4IRE.  Le  droit  d'accession  réservé  purement  et  simplement  en  faveor  de 
la  dite  République. 

EDIT Genève,  40  février  4789 

de  la  ville  de  Genève  qui  réforme  fÉdit  de  pacificaliûn  de  Vannée  4782 
(en  français). 

SOVlMIRr..  Cet  Édit,  divisé  en  31  articles,  apporte  plusieurs  changemens  et 
morlificalions  pour  la  substance  cl  pour  la  forme  k celui  de  47H^ 

ACTE  DE  oAJUNTtE  - . . Gonèvc.  9 décembre  4789 

de  VÉdit  précédent , de  la  part  de  LL.  M}f.  les  Hois  de  Sardaigne  et  de 
France,  et  de  la  HépuMique  de  B**rne  (en  fninçais).  V.  SnssFy 

SOmiRL  Promesse  de  garantie  pure  et  simple. 

ACTES  scft  LES  CESSIONS  FAmji  .vu  CANTON  PE  GENÈVE  , . . Vienne,  mars  48lb 

Cottdilhns  sous  lesquelles  S.  Af.  le  Foi  de  SartUiigfte  consent  à ceder  au 
• Canton  de  Genève  une  ptntion  de  territoire  (cjt  français). 

SOMUIlRfi.  Art  t.  Neutralité  des  provinces  de  Cliablais  et  Kaucigny.  «^Clauses 
y relatives.  — 2.  Franchise  des  droits  de  transit  pour  les  marchaiulises  venant  des 
États  du  Roi  et  passant  par  le  Vallais  et  le  territoire  de  Genève.  — Limitaikm 
de  celle  frauchisc.  3.  Réunion  entière  des  Fiefs  Impériaux  aux  États  du 
RoL  — d.  Garantie  des  Puissances  à l'égard  des  conditions.  — b.  Promesse  de 
médiation  de  leur  part  pour  faire  restituer  au  Roi  par  la  France  une  partie 
au  moins  de  ce  qn'Elje  possède  en  Savoie. 

A&Tici.t:s  C0NVEM.8  SMI*  Us  cessiûM  faites  par  S.  Af.  le  Foi  de  Sar- 
daigne UH  Canton  de  Genève  (en  Irançais) 

SOMMAIRE.  Art.  1.  Désfgnaliou  d'une  partie  de  la  Savoie  mise  parole  R<m  k 
la  dis{x»siiiun  des  Puissances  alliées.  ~ % Coinmonication  entre  Genève  et  le 
Vallais  par  le  Simplon,  accordée  par  le  Roi  — 3.  Clauses,  au  nombre  de  13, 
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relatives  à la  liberté  du  culte  catholique  dans  les  pays  cédés  ï Genève,  ~ aux 
droits  civils  et  p(^tiqoes  de  leurs  bibitans  ^ et  aux  biens  communaux.  — 4. 

Titres  et  documens  ï remettre.  — • b.  Traité  de  3 juin  1756.  — 6.  Arraoge- 
mens  6 prendre  avec  le  Canton  de  Genève  pour  faciliter  le  commerce. 

TRAITÉ  D*Ar.a«iM4H)E>iE>T Turin,  16  mars  1816  IV  237 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaifjn**,  la  Conféilération  Suisse  et  U Canton 
de  (ienére  (en  franvais). 

SOMllIU.  Préambule.  — Mention  des  Traités  de  Vienne  et  de  Paris.  — Art.  I. 

Délimitation  dn  territoire  cédé  i>ar  le  Roi  au  Canti>odeGeoève.-^2.  Renonciationsré- 
ciproquesùtoutdroit  sur  les  lieux  cédés. — 316.  Arrangemens  sur  lesdouancs  et  sur 
lesdroits  y relatifs. ->7.  Explications  relatives  aui  pays  compris  dans  la'neutralitédela 
Suisse.  — 8.  Liberté  des  communications  commerciales. — 9 et  10.  Droits  des  sujets 
du  Roi  au  iDomeotde  la  réunion  1 Genève.  — tl.  Protocoles  du  29  mars  et  du 
3 novembre  1815.-^  12  et  13.  Engagement  de  Genève  1 l'égard  de  la  reli> 
gioii  catholique  et  d^vs  établissemcus  de  charité  et  d'instruction  publique.  — 

-^  AU.  Propriétaires  des  bien*foods.  — 15.  Contributions  des  fonds  de  ru^<ci>n 
dénowhremetit.  — 16.  Abolition  des  droits  d’aubaine.  — 17.  Bien-fonds  situés 
sur  le  territoire  Suisse  à une  certaine  distance  de  la  frontière  Sarde.  IH. 

Perception  des  coulribuiions.  — 19  et  20.  Dettes  ii  la  charge  du  Gouvemenoenl 
de  Genève. -^I.eur  liquidation  au  moyen  d'une  commission,  —‘il.  Somme  de 
100,000  livres  à pajer  |>ar  Genève.  — 22.  Commission  {tour  la  délimitation.  — 

23.  — Confirmation  des  anciens  Traités.  — 21.  Terme  des  ratifications. 

DÉCLARATION Turin,  IG  mars  1816  IV  253 

faite  par  le  Rlênipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  et  du  Canton  de 
Généré  sur  la  dotation  du  Curé  de  l'éijlite  catbolh^tie  de  Ct*«fre  (en  français). 

S6I1.4IBL  Celte  doUüoo,  ou  traitement,  est  fixée  à 6000  francs  par  an. 

PROCÉS-VEHBAL  de  umites  ....  Laucy  prés  de  Genève,  15  juin  1816  IV  268 
ettlre  le  Darhè  de  Savoie  et  le  CMiiton  de  Genèir , en  exécution  du  Traité 
de  Turin  du  16  wwrs  1816  (en  français). 

SOlUUlIlL  Tracement  de  la  ligue  de  démarcation  et  planution  des  poteaux- 
bornes. 

ARTICLES  Berne,  12  mai  1827  IV  607 

romewtts  entre  S,  Af.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Directoire  Fétlèral  de  la 
Suisse,  concernant  f établissement  réciproque  des  sujets  d’ un  piiys  dam 
Vautre  (en  français). 

SOMM.URi  Art  1.  Passeports  4 domicile  H délivrer  aux  sujets  Sardes  ayant 
on  établissement  dans  les  onze  Cantons  spécifiés  dans  ta  Convention. —2.  Droits 
et  obligations  résultant  de  ce  titre.  — 3.  Passeports  particuliers  pour  les  Sardes 
san.v  domicile  fixe,  ni  élablissemeoL  — 4.  Effets  réciproques  du  Heynuühtchcm, 
ou  d*  un  passeport  Suisse  dans  les  États  du  Roi.~5.  Excepüon  pour  les  obli« 
galions  militaires.  — G.  Retour  des  sujets  respectifs  dans  leur  patrie.  ~ 7. 

Formalités  pour  les  mariages  des  sujets  d’ un  Éut  dans  1'  autre.  — 8.  Faculté 
ofTcrte  aux  Cantons  non  compris  dans  le  Traité  d' y accéder.  — 9.  Durée  de 
U Convention. 
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Annexe ' 

Concordat  tur  l'  établissement  des  cotifédérés  d' un  Cantor»  dans  un  autre. 

— Il  comprend  les  clauses  et  les  formali<és  k remplir  pour  l'établissement 
des  rc^sorlissaos  d' un  Canton  dans  un  autre,  ainsi  que  les  droits  et  les  obU* 
galions  qui  en  sont  le  WLsultaL 

ACTE  d’ AiXE^ioN Sl-Gall,  47  septembre  4827 

du  Canton  de  St^Oall  au.r  firiiVles  arrêtés  entre  S.  M.  k Roi  de  Sardaigne 
et  le  Directoire  Fédéral  de  la  Suisse^  romer«<m/  C éUddissemcHt  des  sujets 
d'un  pays  dans  /'  mitre  ( en  français.*) 

SOlitlU.  Accessiim  pure  et  simple. 

convention Genève.  41  mai  1834 

wilrr  S.  .V.  te  Roi  de  Sardaigne  et  le  Cantoti  de  Genève,  ;wi<r  le  fkirtage 
des  biens  <ipp«rlemm/.s  aux  Commîmes,  dont  une  partie  seulement  a été 
cédée  par  S.  M.  Sarde,  d' après  le  Traité  dn  16  wart  1846  (en  français). 

SOMilRL  Art  1,  2,  3,  A et  8.  Titres, 'bases  et  proportions  ài  ol>scrver  dans 
le  jKiriage.  —5.  6 et  9.  Immeubles  non  compris  dans  le  partage.  ^Compris 
fictivement.  7.  Réserve  pour  les  droits  des  particuliers.  — > 10  et  11.  Ex* 
perts  k nommer  pour  T évaluafion  des  biens  communaux.*-  12.  Actes  défi* 
nilifs  de  partage.  — Leur  eCfet.  — 13.  Biens  communaux  considérés  comme 
propriéiés  particulières.  14.  Acquittement  des  contributions.  *—  1.1.  Droits 
subsistans  après  le  (>artage.  — 16.  Maintien  des  taux  (vassés  en  vertu  de  1a 
Convention  du  lA  novembre  1820.  — 17.  Elans  k dresser  ensuite  de  l'exper- 
tise. — 18.  Partage  entre  les  Communi’s  de  valeurs  mobiliaircs  actives  et  pas- 
5Î>es.  — 19.  Convention  spéciale  pour  les  dispositions  relatives  4 chaque  Corn- 
œooe  en  particulier.  — 20.  Ratifications. 

CONVENTION  seÉaALE  . Genève,  11  mai  4854 

reinlitr  atix  fonds  communaux  ftartagés  entre  rAo^ii#*  Commune,  arrêtée 
entre  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Canton 
de  Gfwà’i'  (en  français). 

SOMViURI.  On  y entre  dans  tous  les  déuils  de  cadastre  relatifs  à chaque 
Commune. 

DÉCLARATION Lucerne,  31  juillet  1837 

par  laquelle  la  Com-ention  conrernattl  les  élablissemens  réciproques  des 
sujets  et  ressortissam  de  la  Sardaiqne  et  de  la  Suisse,  conclue  te  lî  tuai 
1827,  a été  reneueelée  entre  S.  A/.  Sarde  et  qiudqiies  uns  des  Cantons 
Suisses  (en  français). 

SOlItlU.  Renouvellement  de  la  Convention  pour  dis  ans  <i  venir. — .\ccession 
i la  Convention  réservée  ans  Cantons  qni  u’  y sont  pas  compris. 

DÉCLARATION Lucerne,  18  novembre  1838 

du  Directoire  Fédéral  de  la  Suisse,  ralifiani  la  précédente  Je  ta  part  des 
nulres  Cantons  (en  français). 

MnUU.  Accession  et  ratification  pûtes  et  simples  de  la  part  des  Cantons 
non  compris  dans  U stipulation  précédente. 
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C0X\’ENT10N  KUH  l’EXTiuiimnN  ves  maifaitexh».  . . I^usnnnc,  28  avril  1843  VI  270 

fttirc  S.  .1/.  le  Roi  de  ^ardoitjue  et  qikdftue'i  Cantons  de  ht  Confédèeütia» 

ShiW  (en  Iran(;ai$). 

Uniltl.  Préambule.  — Art.  1,  4,  7 ei  9.  Demande  d'eilradiiion. — Olantes 
et  réwrtes  y relatives.  ~ 2.  Crimes  y donnant  lieu.  — 3.  Restitution  des 
objets  velés  et  remise  des  pièces  de  conviction.  — 5 et  li.  Dépositions  de 
témoins  pour  consuter  le  crime.  — Formes  et  clauses  y relatives.  —8.  Crimes 
et  déUis  politiques,  exceptés  de  U Convention.  — 10.  Frais  d’ entretien  et  de 
transport  des  malfaileuts  arrêtés.  — 11.  Faculté  laissée  aux  Cantons  non  com- 
pris dans  la  Contention  d’y  accéder  en  tout  temps.  — 12.  Durée  de  la  Con- 
ventioii. 


DÉCLARATION él.uccrne.  1 août 

4 août 

faiviiu  suite  à lu  Conrenliim  /jrikédeiile  (en  français). 

SOimiU.  Fixation  do  tarif  des  émoluraens  et  indemnités  i allouer  aux  témoins, 
d’ apré-s  l’art.  C de  la  Convention , en  raison  du  temps  — du  sexe  — de  là 
distance  — et  des  causes  de  séjour  forcé. 

ADllÉSIO.V  . . . . ,^ Lucerne,  14  février  1844 

du  Canton  du  Valais  « la  Coueeution  du  28  aeril  ISiâ,  aimi  i/u'à  la 
VéclaratioH  addilioimelle;  et  aeeessiua  du  Canton  île  Vaud  d cette  dernière 
[téilaratmn  (en  français). 

SOmUfil.  Adhésion  pure  cl  simple. 

ACCEPTATION Lausanne,  17  février  1844 

HC  ia  fnfrl  de  S.  M.  SnrtU'  de  T adhésion  du  Vahis  (en  franv’ais). 

SOVMAIRI.  Acrepiaiion  pure  et  simple. 

ACChl>TATlO.\ Lausanncy  17  février 

tle  ta  fMirl  de  S.  .V.  Sttrde  de  l'adftémn  du  CatUon  de  Vaud  (en  français). 

SOM.UU.  Acceptation  pure  et  simple. 


C0NVE.NTIO.\  ..osTxLF. ,,oc.arno,  17  seplembro  1844 

entre  V AdmmtsIriUwn  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigm-  et  eellê  de 
In  Rèimldiiftie  et  Canton  du  Tessin  ( en  italien  ). 

S41I1I4IRL  Préambule.  — ArL  1.  .Xlaintien  des  communications  directes  pour 
les  correspondances,  les  imprimé's,  etc.  — 2.  Bureaux  de  poste.  — 3,  Service 
gratuit  des  pyroscaphes— 4.  Heures  d'arrivée  des  pyroscaphes.  — li.  .Maintien  rigon- 
. reux  des  heures  de  service. — 6.  Célérité  pour  les  courses  internes.— 7.  Transit 
à travers  du  Cantoo  Tessin. — 8 et  9.  AITranchissernem  non  obligatoire  ponr  les 
lettres,  obligatoire  pour  les  imprimés.— 10.  Transit  pour  les  États  ultra.- 11  ^on 
admission  des  lettres  avec  argent  ou  objets  de  valeur  matérielle.  —1 2.  Non  admission 
des  journaux,  pour  lesquels  on  a négligé  les  conditions  disciplinaires  des  deux  Éttts. 
—13.  Prix  réglé  d'après  les  zones  postales.— 14.  Exemption  pour  les  con-espoo- 
dances  des  deux  Administrations  — 15.  Zones  posules  des  Éuts  Sardes.  — 16. 

Remboursement  4 l’Administration  Sarde  pour  les  lettres  non  affranchies. 17. 

Rembaursement  au  Canton  dn  Tessin  pour  les  lettres  non  affranchies.  — 18. 
Les  remboursemens  mutuels  seront  strictement  égaux  aux  droits  payés  aux 


VI  277 

VI  280 

VI  282 
\T  283 
VII  C8 


■ Digitlzed  by  Google 


77i 


bureaux  étrangers.  — 19.  lettres  de  protcnance  Tessinoise  pour  V Espagne, 
le  Portugal,  Gibraltar  et  Colonies.  — Correspondances  Sardes  pour  la  Grande 
Bretagne,  la  Belgique  ei  les  Pays-Bas. — 30.  Héductioo  de  1a  taxe  des  manuscrits 
et  des  échantillons  des  marcliandises  i un  tiers  de  celle  établie  dans  les  art.  16  et 
17.  Droit  de  port.  ~ 21.  Enumération  des  cas  où  celte  réduction  n*  est  |>as 
accordée.  — 33.  Droit  pour  les  imprimés  prorenant  des  États  éinogers.  ~ 
33.— Droit  pour  les  correspondances,  les  manuscrits  et  les  échantillon.s  affrancliis 
et  assurés,  soit  dans  un  État  |>our  I'  autre,  soit  en  transit.  Table  de  ces  droits. 
—>24.  Droits  de  miilmursement.  Leurs  modifications  d’après  les  cliangemcns 
possibles  dans  les  Administrations  postales  étrangères.  — 35.  Double  taxe  sur  las 
correspondances  et  échantillons  assurés. — 26.  Cachets  et  adre&se  dos  correspon- 
dances assurées.  —27.  Défense  aux  bureaux  de  déclarer  la  valeur  des  envois. 
— 28.  Indemnité  en  cas  de  perte  des  objets  assurés.  — 29.  Terme  fixé  pour  la 
réclamation  de  cette  indemnité.  — 30.  Charge  et  décharge  des  frais  de  corres- 
pondauces  directes  et  en  transit  entre  les  deux  Étals.  — 31.  Timbre  pour  les 
correspondances  ordinaires  affranchies  et  a.ssurées.  — 33.  Engagement  des  deux 
États  pour  empêcher  ta  couirebande.  — 33.  Exemption  de  droit  pour  les  cor- 
respondances des  deux  Gouverneinens  et  des  bureaux  de  poste  respectifs  en 
communication  directe.  — 3A.  Droits  et  procédé  pour  le  renvoi  des  correspon- 
dances refusées  ou  non  réclamées.  —35.  Uenvoi  des  correspondances  mal  di- 
rigées. — 36.  Poids  en  grammes  pour  les  bureaux  de  poste. — 37.  Système  dé- 
cimal dans  la  monnaie  et  dans  la  comptabilité  des  deux  Admini$u*ations.  — 
3S.  Hégularisaiion  trimestrielle  des  comptabilités.  —39  à 51.  Hègle.s  et  dispo- 
sitions pour  r exécution  des  articles  précédents.  — 52.  Faculté  accordée  aux 
Administrations  respectives  pour  faire  des  modiGcations  nécessaire!  — 53. 
Accord  des  .Idmioistrations  pour  faciliter  le  transport  des  voyageurs,  du  numé- 
nire,  des  maréhai)dises  et  autres  objet!  — Dui'ée  de  la  Convention.  — 
55.  lUtiQcalions. 

Annexes 

A TM’iiiU  $om  Un  S.  1,  3,  3 cl  A. 

2 TikbleüHx  mm  Us  UHres  et  B. 

CONVENTION  postale 0>irc,  25  s*'ptembre  ISA  A 

et»lr<'  r Afiminiitration  (Us  (U  S.  M.  te  ftui  de  Sardaûjne  et  celle  de 
h Hèpnblifiue  et  Canbm  des  Grisons  (en  italien). 

SomuiB.  Préambule.  — Art  I.  Établissement  de  communications  directes 
entre  les  deux  Administrations,  pour  les  correspondances.  écbaulilJons  de  mar- 
chandises, journaux,  livres  etc.  — 2.  Envoi  journalier  de.H  correspondances  par 
ia  voie  de  fieUinzona.  —3.  Bureanx  d'expédition. — 4.  Expédition  des  dépêches 
respectives  par  le  bateau  A vapeur  du  Lse  Majeur.  — 5.  Dispositions  relatives 
à la  transmission  prompte  et  sûre  des  dépêches.  — 6.  Exemption  d’affranchis- 
sement pour  les  correspondances,  b l'exclusion  des  imprimés.  — 7.  Expédition 
en  transit  pour  t’  Algérie , la  France  et  les  Cantons  de  Claris , Appcozell, 
St-Gall,  Turguvie  et  Schaffuusc.  di^s  correspondances  et  échantillons  de  mar- 
cbaodises  affranchis  et  atturcs.  Affranchissement  admis  pour  les  objets  A de- 
stination A l' étranger.  — 3.  Exclusion  des  lettres  on  paquets  contenant  des 
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«iléon.  — 9.  Oispaeiliom  rcUtiTCi  aux  jonnuni  et  imprimé  — 10.  Traoi* 
million  gratuite  des  corresposdances  eotrg  les  deux  Admioistralions. — 11. 

Droits  pour  les  corre^mndances  de  transit  non  affranchies.  — 13.  Kxemptioa 
du  droit  de  10  centimes  pour  les  lettres  prorenanl  des  Grisons.  — 13  et  14. 

Droits  4 payer  pour  les  lettres,  correspondances,  etc.,  prorenant  de  la  Soisse 
ou  de  I’  étranger. — IS  et  16.  Rembonnement  et  modifications  de  droits  ponr 
les  correspondances  prorenant  de  1'  étranger.  — 17  et  18.  Réduction  de  droit 
. pour  les  échantillons  des  marchandises.  — 19.  Droits  sor  les  imprimés,  ontre 
celui  de  transit  dans  le  Canton  du  Tessin.  — 20.  Taxes  progressires  sur  les 
correspondances  et  les  éciianlillons  de  marchandises,  soit  4 destination,  soit  en 
transit.  — 21.  Double  taxe  pour  les  correspondances  et  pour  les  échantillons 
assurés.  — 23.  Remboursement  aux  bureaux  étrangers,  d‘  après  les  réductions 
ou  les  augmentations  des  droits  de  port. — 23.  Adresse  et  cachets  des  correspon- 
dances et  échantillons  assurés.  — 21.  Défense  aux  bureaux  de  déclarer  la  valeur 
des  envols.  — 2,'i.  Indemnité  en  cas  de  perte  des  objets  assurés.  — 26.  Terme 
fixé  pour  la  réclamation  de  cette  Indemnité.  — 27.  Charge  et  décharge  des 
frais  de  correspondance  directe  et  en  transit  entre  les  deux  États. — 28.  Timbre 
pour  les  correspondances  ordinaires,  affranchies  et  assurées.  — 29.  Engagement  des 
deux  États  pour  empêcher  la  contrebande. — 30.  Exemption  de  droit  pour  les 
correspondances  des  deux  Convernemens  et  des  bureaux  de  poste  respectifs  en 
communication  directe.  — 31.  Droits  et  procédé  pour  le  renvoi  des  corre>(>on- 
dances  refusées  on  non  réclamées.  — 32.  Renvoi  des  correspondances  mal  di- 
rigées. — 33.  Poids  en  grammes  pour  les  bureaux  de  poste.  — 31.  Svstétne 
décimal  dans  la  monnaie  et  dans  la  comptabilité  des  deux  Administrations  — 

33.  Régularisation  trimestrielle  des  comptabilités. — 36.  4 13.  Règles  et  dispo- 
sitions pour  r exécution  des  articles  précédents.  — 41.  Faculté  accordée  aux 
Administrations  respectives  ponr  faire  des  modifications  nécessaires.  — 15.  Accord 
des  deux  Administrations  pour  faciliter  le  transport  des  voyageurs,  du  numéraire, 
des  marchandises  et  autres  objets.  — 46.  Durée  de  la  Convention.  17. 
Ratifications. 

Annexes 110 

1 TaOUnnx  sons  les  iV.  1,  2.  ."  cf  1. 

2 Tiibimuj'  sous  tes  lettres  A et  H. 

CXINVENTION  postale Turin,  50  avril  184S  VU  149 

entre  la  fùiniiigne  et  le  Canton  de  Généré  (en  français). 

MIHlIlt.  Préambule.  — Art.  I.  Échange  de  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises. — 2.  Rayons  do  territoire  Sarde  pour  la  livraison  des  lettres  non 
affranchies.  — 3.  Rajon  de  Genève — 1.  Taxe  sur  les  lettres  et  les  échantillons 
de  marebandises.  — b.  Taxe  des  lettres  Sardes  non  affranchies  4 Genève.  — 

6.  Réciprocité  ponr  les  lettres  de  Genève  4 St-Jnlien  et  augmentation  dans 
les  différens  rayous. — 7.  Port  cantonnai  de  32  centimes  pour  les  lettres  Sardes. 

— 8.  Port  de  32  centimes  pour  les  lettresde  Genève.  — 9.  Taxe  progressive  selon  les 
rayons  ponr  les  lettres  affranchies4  Genève. — lO.Imprimés  sons  bande  sans  prix  de 
port  et  sans  affranchissement. — 11.  Transmission  gralnite  des  correspondances  réci- 
proques des  bnreanx  de  poste  respectifs — 12.  Transmission  gratiiile  des  corres- 
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poDdjDCfa  entre  les  bareanx  >u  deli  de  Genère  et  de  le  frontière  Sirde  enlttiie. 

— f 3,  Prix  de  transit  et  de  rembodracment  ponr  les  correspondancesdes  pays  situés 
andelà  de  la  Sardaigne. — 14.  Modifications  au  prix  des  lettres — 15.  Taxe  des  cor- 
respondances étrangères  dans  le  Canton  de  Généré  et  dans  les  États  Sardes. 

— 16.  Taxe  des  lettres  arrirant  ï Genève  par  les  États  Sardes  et  par  voie  de 
mer.  — 17.  Paquets  et  lettres  contenant  des  valeurs;  mode  d'expédition; 
indemnité  en  cas  de  perte;  Terme  fixé  pour  la  réclamation  de  cette  indemnité. 

— 18.  Horaire  do  1'  expédidon  des  dépêches.  — 19.  1000  francs  par  an  payés 
par  i'Office  de  Genève  4 celui  de  Sardaigne. — âO.  Bureaux  de  correspondance 
— Î1  à 26.  Dispositions  règlementaires.  — 27.  Dorée  de  la  Convention. — 28. 

Ratifications. 

4 Tahlmiix.  aaiif.rn  tous  les  leltres  .4,  B,  C,  I) 187 

CONVENTION  Turin,  7 décembre  1845  VII  181 

entre  S.  il,  k Uni  ile  Sardaigne  et  la  Bêiiublique  et  Canton  Jii  Tessin,  pour 
la  ronsimetioH  d*  un  chemin  de  fer  de  O^nes  an  Lac  Majeur,  arec  pro- 
lonyemeul  aux  Lies  de  Ctmslance  et  de  Wallenshull  (en  italien). 

SttHIIII.  Préambule.  — Art  1.  Engagement  dn  Canton  du  Tessin  pour  la 
concession  d' un  chemin  de  fer  du  Lac  .Majeur  aux  Lacs  de  (instance  et  de 
Wallensladt.  — 2.  Assimilation  aux  antres  chemins  de  fer  de  la  Sardaigne  ponr 
r exemption  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  en  transit.  — Exemption 
accordée  par  les  Cantons  des  taxes  industi  ielles.  Faculté  d' arrangement  pour 
les  péages  et  droits  de  transit.  — 3.  Facilitations  pour  le  libre  transit  des  mar- 
chandises. — h.  Subside  pour  la  construction  du  chemin  côtoyant  le  Lac  de 
Cannobbio  4 la  frontière  Suisse.  Achèvement  du  chemin  entre  Locarno  et  la 
frontière  Sarde.  — fi  Concession  réciproque  des  deux  Gouvernemens  pour  le 
commerce  de  dilTérentes  denrées  et  marchandises.  — 6.  Ratifications. 

Akticle  SKeAHK 184 

Engagement  réciproque  des  deux  Gouvernemens  de  ne  |us  accorder  des  privi- 
lèges pour  la  navigation  sur  le  laïc  .Majeur. 

CONVENTION . Lugano.  III  janvier  1847  VU  221 

/tour  T établissement , la  conslruelinn  et  /'  e.rploitation  d' un  chemin  de  fer 
qui  relie  k Lac  Majeur  aitjc  Lacs  de  Conslanee  et  de  Walknsladi,  par  k 
Luckmanier,  entre  S.  M.  k Boi  de  Sardaiijne  et  ks  loimbks  Cantons  de 
St-Gall,  des  Grisons  et  du  Tessin  (en  franx'ais). 

SOlUnUL  Préambule.  — .An.  1.  Garantie  de  la  part  des  trois  Cantons  aux 
concessionnaires  des  privilèges  de  construction  et  d'exploitation. — Exemption  de 
toute  imposition  pour  l'exploitation  et  ponr  le  matériel. — 2.  Largeur  de  l'entrevoie. 

— 3.  Exemption  du  péage  et  de  tout  antre  droit  — 4.  Mesures  pour  faciliter  le 
prompt  transport  des  marchandises.  — 5.  Droit  d' expropriation  en  faveur  des 
concessionnaires. — 6.  Garantie  de,la  part  de  la  Sardaigne  de  la  construction  do 
chemin  de  fer  de  Gènes  an  Lac  .Majeur  et  promesse  de  prolongation  jusqu'  4 la 
frontière  Suisse. — 7.  EogageoKntdu  Gouvernement  Sarde  de  venir  en  aideau 
coocessionnaicé  par  son  influence  et  par  des  moyens  pécuniaires.  — 8.  Exemption 
de  tout  péage  sur  le  chemin  de  fer  Sarde.  Facilités  pour  les  transits.  Exception 
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poar  les  armes  et  âoires  arûcles  üe  guerre  ou  de  r^gie.  — Marebandises  desliaées 
ï rciurep5t  ou  à la  coDMmmatioD.  ^CasdeTérificatioo  en  présompüoo  de  fraude. 
— 9.  Enlrepùr  gratuit  de  15  jours  à Arooe.  — iléducüoo  de  la  taxe  actuelle 
de  magasinage  dans  cet  entrepôt.  — Simplification  dans  la  déclaration  des 
marchandises  introduites  bors  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. — Amende  en  cas  de 
fraude.  ^Transactions  conrentionnclles  ou  cautions.  — Exemption  éventuelle  de 
1a  visite.  — Terme  de  la  mise  en  vigueur  de  Taru  9.  — Terme  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'art  8. — 10.  Promesse  de  U part  de  la  Sardaigne  de  simplifier  et  de 
diminuer  les  droits  sur  les  bestiaux,  fromages  et  sur  les  articles  d'industrie  des 
trois  Cantons.  — Diminution  do  droit  sur  les  chapeaux  de  paille.  — 11.  Con> 
cessions  aux  trois  Caillons  du  libre  transit  et  de  la  libre  exportation  en  fran- 
chise de  plusieurs  (iroduils  alimentaires.  — 12.  Viandes  passeports  des  artisans 
et  ouvriers  des  trois  Cantons.  — 13.  Route  provinciale  sur  les  bords  du  Lac 
Majeur. — Route  de  Locarno  jusqu*  aux  confins  Sardes.  — i/i.  Durée  relative  du 
Traité. — 15.  lulerpréiation  amiable  éventuelle  des  articles  du  présent  Traité. 
— 16.  Ratifications. 


AHTJCtB  AÜUITH'N-VEI. 227 

Confirmation  de  la  Convention  du  12  juillet  1818  avec  l’État  des  Grisons. 
lJÉi.L.VtLVTH«N  ni  «XIVBRNEMENT  S.VIlOE  HELATIVE  K L*INTERf*BÉT.VnO.N  DE 

l’article  aiumtionnel  de  la  CONVE-NTION  précedentf.  228 


DÊCLAILVTION  Lausanne , 8 mai  1847  VII  229 

fMjr  laquelle  la  Convetiihn  du  12  mai  1827  , roiurmanf  les  Mabiisseniens 
réciproques  des  sujets  .Sardes  en  Suisse  et  des  ressortissans  Suisses  dam 
les  Etats  SardeSj  renouvelée  par  la  Oèclaration  de  Lucerne  (tu  31  juillet 
1837,  a été  nom  eUement  renouivlée  pour  dix  an.«  avec  les  CanUms  de  Zu- 
rich, Lucemc,  (Uaris^  Fribounjf  Soleui'e  , Schaffouse,  S(-(*nll,  Anjocie  , 

Turtjoi'ie^  Valais  et  yenfrhtUet,  avec  faculté  aux  Oi«/oiw  de  l}erm\  des 
Grisons  et  du  Tessin^  d'y  accéder  en  tout  temps  (en  français). 

SOMiUAL  Préambule.  — Art  1.  Renouvellement  pour  dix  ans  de  la  dite 
Convention.  — • 2.  Faculté  aux  Cantons  de  Berne , des  Grisons  et  du  Tessio 
d'y  accéder  en  tout  temps.  — 3.  Liberté  d’acdon  des  PP.  CG.  h l'expiration 
de  la  ConveotioD.  * 

CONVENTION  DE  POSTE  Turin.  21^  octobre  1830  VU  3!l 

entre  la  Sardaigne  et  la  Con/iy/Ta/ion  5«iw  (en  français). 

SOWIIII.  Préambule.  — Art.  1.  Échange  de  correspondances  entre  les  deux 
Éut&  — 2.  Répartition  des  frais  de  transport.  — 3.  Progression  du  prix  des 
lettres  d’après  leur  pokls. — 4.  Liberté  d'affranchissement.  — 5.  Prix  de  port 
pour  les  lettres  simples.  — 6 et  7.  Prix  de  port  des  lettres  ordinaires  non  af> 
franchies.  — 8 et  9.  Prix  de  port  des  lettres  affraocliies  jusqu'il  desUnation. 

— 10.  Taxe  pour  les  échantillons  de  marchandises.  — Il  et  12.  Taxe  des  let-  , 

très  non  alTranchies,  expédiées  h l’étranger  par  la  Suisse  et  par  la  Sardaigne. 

— 13  et  14.  Taxe  des  lettres  non  alTrancliies  provenant  de  l'étranger.  — 15 
et  16.  Tableau  de  la  progression  du  droit  de  port  des  corrcspoodauccs  d'après 
leur  provenance.  — Remboursement  réciproque. — 17.  Taxe  d'alfraDchisscroent 
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des  jonnuDi,  brocbiires,  etc.  — 18.  Compte  outert  pour  prix  de  transit  des 
joomaDi,  imprimés , brocbnres,  etc.  — 19  et  20.  Affranchissement  obligatoire 
pour  les  jonrnaux  et  imprimés  provenant  d'nn  pays  josqn'A  l'extrême  fron- 
tière de  l'antre.  — 31.  Mode  d'expédition  des  journaux  , imprimés  , etc.  — 
77.  Droit  éventuel  de  refus  de  transport.  — 23.  Modifications  du  droit  sur 
les  lelires  provenant  de  l'étranger  d'après  les  tarib  territoriaux.  — 2A.  Prix 
des  lettres  chargées.  — 75.  Indemnité  en  cas  de  perte  des  lettres  chargées. 
Terme  fixé  pour  la  réclamation  de  cette  indemnité.  — 26.  Exemption  de  tout 
prix  de  port  pour  les  correspondances  respectives  des  deux  Administrations.  — 
77  et  ‘78.  Prix  de  transit  des  correspondances  closes.  — 29.  Rebuts.  — 
30.  Comptes  mensuels.  — SI.  Renvoi  des  rebuts.  — 32.  .Adresses  erronées.  — 
Destinataires  qui  ont  changé  de  résidence.  — 33.  Bureaux  pour  l'écbange  des 
correspondances.  — 3t.  Durée  de  la  Convention.  — 35.  Ratifications. 

2.  Table.u’x  des  hurediu-  Sanies  et  Suisses  cl  B 

TRAITÉ  DE  r.tsiuEBCE Turin,  8 juin  1851 

entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaiync  et  la  Confédération  Suisse  (en  français). 

SOMll.tlU.  Préambule.  — Art.  I.  Assimilation  réciproque  au  traitement  na- 
tional des  citoyens  des  deux  Pays.  — Exception  pour  l'exercice  des  droits  po- 
litiques et  autres.  — 2.  Affranchissement  du  service  militaire.  — Propriétés 
mobiliaires  ou  immobiliaires.  —3.  [Engagement  de  recevoir  les  citoyens  dans 
les  pays  dont  ils  sont  originaires,  dans  le  cas  d'expulsion  de  l'autre  |>ays  prévu 
par  la  loi.  — A.  Denrées  reçues  en  franchise  en  Suisse.  — Fixation  du 
droit  d'autres,  marchandises  exportées  de  la  Sardaigne  pour  la  Suisse.  — 5. 
Réductions  de  droits  accordées  par  la  Sardaigne  i la  Suisse.  — 6.  Liberté  en- 
tière de  transit  avec  réduction  du  droit.  — 7.  Fixation  des  bureaux  de  douane 
de  b part  de  b Suisse.  — 8.  Engagement  de  b part  de  b Suisse  de  favoriser 
b construction  d'un  chemin  de  fer.  — 9.  Objets  de  l'industrie  des  deux  Étals. 
— 10.  Consuls.  — II.  Durée  du  Traité.  — 12.  Ratifications. 


TOSCANE. 

« 

DIPIAIME  d'accession  * S.  Ltiuretil-lo-Royal,  21  novembre  1736 

du  Roi  d'Espayne  iitcc  articles  prélimitutires  du  â octobre  1735,  et  de  ces- 
sion du  Grand  Duché  de  Toscane  et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
• (en  français).  V.  EIspaune. 

DIPLOME  Naples,  11  décembre  173A 

du  Roi  des  deux  Siciles,  par  lequel  S.  .V.  adhère  aux  préliminaires  de 
paix  et  approuce  la  cession  des  Duchés  de  Toscane , de  Parme  et  de  Pfiii- 
sasue.  V.  Naples. 

ACTE  d’accession  et  d’admission Madrid,  23  janvier  1753 

de  S.  Jf.  r Empereur  comme  Grand  Duc  de  Toscane  au  Traité  dit  d'Italie 
(en  latin). 


J. 


32» 
VU  468 


II  487 


U 492 


III  141 
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StlIMAlU.  Accmioii  c(  admission  pures  cl  simples. 

IJ).\VE.NT10N  cola  l'aboution  ma  droits  ii’ mb.ai.se  Florence,  S janvier  1818  IV 
cidre  S.  M.  le  /loi  de  Stirduii/ite  et  S.  .4.  /.  cl  fl.  l'Archiduc  (irand 
Duc  de  Ttisrane  (en  ilalicn). 

SOnAlU.  Jienie  substance  que  celle  conclue  à ce  sujet  arec  le  Duc  de  No- 
dène,  te  A8  janvier  1817.  V.  IH0DÉSB4 

CONVENTION  coca  l’eatraiutios  des  nÉsERTEcas  Florence,  7 dcccmbre  1825  IV 
eiilre  5.  M.  le  Uni  de  Sùrduif/ite  et  S,  4.  /.  et  II.  k Grand  Duc  de 
Tiacane  (en  italien). 

SOIVIIII.  Comme  celle  conclue  pour  le  müme  objet  avec  le  One  de  Mo- 
dène,  le  3 février  1817.  V,  Houtse. 

TH.4ITÉ  COI  R l' EVTRviiiTios  DES  sixu  virEcas.  Florence,  14  janvier  1836  V 

entre  S.  M.  le  Hui  de  Sardaitjne  e(  S.  .1.  I.  et  H.  le  Grand  Dur  de  To- 
scane (en  italien). 

SOIIlUEI.  ArL  1.  Malfaiteurs  désignés  par  le  Traité.  — 2 à 22.  Les  clauses 
relatives  A rarreslalion,  i l'evlradilion , ainsi  qii'A  la  remise  des  effets  trouvés 
en  la  possession  des  malfaiteurs,  sont  à-peu-prés  les  mêmes  que  celles  des  antres 
Traités  conclus  peur  le  raénic  objet  avec  Modéne,  Parme,  Naples  etc. 

l)Éi;i..\lt.4T|ON Turin,  27  avTÜ  1839  VI 

érhamjiv  entre  le  Gourememeut  de  S.  .W.  le  Uni  de  Sardaiijiu'  et  celui  de 
.S.  ,1.  /.  et  II.  le  Grand  Dur  de  Toscane  réglant  la  juridiction  des  Au- 
torités locales  lions  le  cas  de  choc  entre  navires  et  d'avaries  (en  italien). 

SMUtlU.  La  juridiction  est  bornée  au  cas  de  choc  et  d’avaries  ayant  lieu 
dans  les  eani  territoriales. 

CO.NVELNTIO.N Florence,  31  octobre  1840  VI 

entre  S,  il.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  d'une 
part,  et  S.  ,4.  /,  et  fl.  le  Grand  Due  de  Toscane  de  l’autre,  par  lagnelle 
S.  A.  aicède  et  LL.  Mil.  arcejitent  son  accession  A la  Conrenlion  conclue 
enlr' Elles  d Vienne  te  22  moi  1841)  , pour  garantir  la  propriété  et  em- 
pêcher la  rontrefaron  des  ceums  scientifiques,  littéraires  et  artistiques  (en 
italien). 

JUnAiRE.  Préambule.  — .Art  1.  Adhésion  de  S.  A.  I.  et  R.  à la  Conven- 
tion insérée  par  ertensmn.  — 2.  Acceptation  de  cette  adhésion  de  la  part  de 
Ll.  MM.  le  Roi  et  TKinpercnr. 

UÉCLARATIO.N  Florence  et  Gènes,  12  novembre  1840  VI 

échangée  entre  le  Gouvmtenient  Sarik  et  ta  Toscane,  pour  reremption  ré- 
ciproque tks  droits  de  tonnage  et  de  navigation  en  cas  ite  reldche  forcée 
(en  italien). 

$0111  AIRE.  Exemption  réciproquement  accordée.  — Conditions  pour  en  jouir. 

TR.MTE  DE  i‘ER.ui TATios  DE  TERRITOIRES  . . Florcncc , 28  novembre  1844  VII 

entre  S.  M.  le  Roi  dé  Sardaigne,  S.  M.  CEmpere.iu-  d'Autriche,  S.  A. 

/.  et  fl.  le  Grand  Duc  de  Toscane,  S.  4.  fl.  le  Duc  de  Lacques  futur 
Dm  de  Parme  el  S.  4.  fl.  le  Dm  de  Modène  (en  italien). 
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S$mi41RL  Préambule.  — Art.  1.  Cession  de  la  |tart  de  la  Toscane  d'une 
partie  de  la  Tuoigiana  roture  les  VicariaUfde  Barga  et  Pietra-Santa.  — 2.  CeS'* 
sion  de  la  part  de  Modùne  des  Vicariats  de  Harga  et  Pictra-.Sanu  contre  les  ter- 
ritoires sur  la  droite  de  l'Eiua.  et  le  Duciié  isolé  de  Uuastalle.  — Conditions  y 
annexées.  3.  Consentement  de  la  Toscane  à la  pcnnuuiion  de  territoires 
entre  Parme  et  Modène.  ù.  Cession  de  Ja  part  de  Panne  des  territoires  sur 
la  droite  de  TEnaa  et  du  Duché  de  Guasialle.  — 5.  Permutations  de  quelques 
fractions  de  territoires  entre  Modèno  et  Parme.  — 6.  ArraugemenI  sur  les 
dettes  communales  et  de  i'Èlatdes  pays  {permutés.  — 7.  Consentement  de  l'Km- 
pereur  d'Aotriclic  à la  dite  permutation  pour  ce  qui  regarde  ses  droits  de  ré- 
version. — 8.  Toute  la  portion  de  la  Lunigiana  asiûgiiée  i Panne  est  réversible 
à la  Sardaigne  dans  le  cas  |n^'‘vu  par  le  Traité  du  20  mai  1815.  9.  Mode 

d'exécution  de  ces  permutations  de  terrilmres  à l’éjioqiie  prévue  à Part.  99  de 
Pacte  du  Congrès  de  Vienne,  et  à Part.  3 du  Traité  de  Paris  10  juin  IHI7. 

— Désignation  des  limites.  — 10.  Ilalificaiions. 

ARTICt.E  SÉPARÉ  ET  SECRET  H2 

Cas  d’opposition  de  la  part  de  quelque  Puissance. 

CONVENTION  de  n-xvication  et  nr.  r.nM*F.m>:  . . . Hor«*n(tv  5 juin  18*^7  VU 

entre  S.  M.  Ui  Hoi  de  Sarâaitpic  et  S.  .1.  /.  et  H.  leOrmd  Ihui  tte  To- 
scane (en  italien). 

KOniUU.  Préambule.  ->ArL  1.  Trailciucnt  national  pour  les  droits  de  port 
et  de  navtgatioD.  — 2.  Nationalité  des  butinions  et  leurs  papiers  de  Iwrd.  — 

3.  Importation  et  exportation  des  produits  des  deux  Pays,  oit  des  pays  tiers. 

— 6.  Provenances  indirectes.  — 5.  Exclusion  du  cabotage.  — 6.  Extension  de 
la  dite  exclusion  aux  Iles  des  deux  États.  — 7.  UcUdte  forcée.  — 8.  Brise  ou 
naufrage.  — Intervention  des  Consuls  dans  ce  cas.  9.  Traitement  des  pro- 
duits des  deux  Pays  sur  k pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  ^10.  Réserve 
de  la  part  de  la  Sardaigne  des  droits  dilTérenliels  sur  le  blé  , les  huiles  d’olive 
et  le  vin.  —11.  Abolition  léciproquc  de  tout  privilège  on  faveur  spéciale  pour 
les  bâtiments  nationaux  et  tics.  — 12.  Admission  de  la  Principauté  de  Monaco 
aux  clauses  de  la  Convention  à charge  do  réciprocité.  — 13.  Durée  de  la  Cou-  , 
vention. — ih.  Ratifications. 

PRÉLÏMINAIIIES  i»*  union  ihuamérf. Turin,  5 novembre  18^7  VII  280 

etitre  S.  S.  le  Pape,  S.  M.  ie  Hoi  de  Sardaigne  et  S.  .1.  /.  et  H.  le 

Grand  Duc  de  Toscane  (en  italien).  V.  Home. 

CONVENTION  de  naVkîation  et  de  (vimmerce  . . . Turin.  2!i  st^plcmbre  I8fli9  VII 

eiUre  S.  If.  le  Roi  de  Sankigne  et  S.  .1.  /.  rl  H.  te  Grand  Dur  de 

Toscane  (en  italiini). 

SOllAliE.  Préambule.  Art  1.  Abolition  de  la  part  de  la  Sardaigne  des  droits 
différenticU  sur  le  blé,  les  huiles  d'olive  cl  le  vin.  — 2.  A.ssimilation  réci- 
proque an  Pavillon  national  pour  les  denrée.s  exclues  par  le  T.“aité  du  I8A7. — 5. 

Confirmation  des  autres  clauses  dudit  Traité.  — A.  Raiificaiions  et  durée  du 
Traité. 
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œWTNTION  I*G8TALE Florence.  28  avril  i8ÎS2 

entre  la  SnrdéWjne  et  In  Toxcam  (pu  italien). 

S0IE41II.  Priamhule.  .4rt  1.  Échange  de  correspondances.  ~ 2.  Di tr^Teole» 
voies  de  comiDuniration».  — - .1.  Voie  <lc  mer.  — ù.  PokU  des  lettres.  — 5.  Li- 
berté d'aiïranchissemcnt.  — 6.  Taxe  des  lettres.  Partage  dit  produit  entre  les 
deuv  Administrations.  — 7.  Taxe  des  lettres  transportées  par  mer.  — 8.  Dimi- 
nution de  droit  sur  les  lettres  échangées  entre  les  bureaux  voisins.— 9.  Échan- 
tillons de  marchandises.  — lU.  Imprimés.  — U.  Itépartition  du  produit  de  la 
taxe  sur  les  imprimés.  l'L  Imprimés  iraiisporlés  par  voie  de  mer.  — 13. 

d*  assimilation  des  tmpriim^  aux  lettres.  — Dt.  Késerve  pour  les  imprimés 
dont  la  puhIicaliuD  if  a pas  été  autorisée  dans  les  deux  États.  — 15.  Lettres  , 
imprimés,  etc.  affranchis  jusqu'à  destination.  — 10.  Correspondances  des  Auto- 
rités rcspccÜTCS.  — l7,  18  et  19.  Correspondances  des  Pays  compris  dans 
les  tableaux  A et  B.  ~ 20.  Engagement  du  Gouvernement  Toscan.  — 21,  22 
et  23.  Lettres  assuré>es.  — Port.  — Cas  de  perle. — Kéclamations.—-  23  et  26. 

Engagemens  des  deux  Gouicrncnicns  pour  les  curres|xindance.s  des  Pays  tiers. 
— 27.  CorrespoïKlances  de  V île  de  Capraja. — 28,  Frais  de  Iraiisiwt  par  voie 
de  mer.  — 29.  à 3A.  Choses  relatives  aux  pyruscaphes  partant  dé  Gènes  pour 
Livourne  et  UK^i'erso. — 35.  Correspondances  mal  dirigées. — 36  et  37.  Rebuts. 
~ 38.  Correspondances  renvoyées  successivement  en  diiïérens  lieux.  — 39.  Cor- 
respondances non  affranchies  à l'adresse  de  l'une  des  deux  Admini.strations  et 
tombées  en  rebut. — AO  et  Al.  Compte  des  deux  Administrations. — A2.  fjHires 
contenant  or  ou  argent  etc. —A3.  FngagemenlTéciproque  d'empéclicr  la  contre- 
bande.— Ai  cl  45.  Timbre-postes  ffriutco-btlUJ.  — AO.  Dis|>osilions  |)our 
r exr*culioii  de  la  Cmivcntion  à fixer  d'accord  entre  les  deux  Adininistrations. 
— A7.  Force  et  durée  de  la  Convention.  — 4t*.  Uatifteations. 

.\nnexe.s  ...  

— Tabhin  A. 

— TfiA/crtii  li 


TRIPOLI. 

TIIAITÈ  i>F.  PAIX Tripoli,  29  avril  18)0 

entres.  U.  k Rui  Ae  Sardatijne  et  S.  .1.  le  Rt’ij  tk  Tripoli  (en  français). 

SOMVtlIII.  — An.  I.  MMIation  de  I'  Angleterre  pour  la  conclusion  du 
Trailé.  — i.  Ijberie  de  correspoiid.mCA^  cominerciale  entre  les  deux  Nations. 
Ports  d/'Aignis  |>our  les  bitimcits  vciiaiu  de  Tripoli.  — î.  Kngagemeiit  du  Roi 
d' em(>ecJier  qu'on  abuse  des  privilèges  accordés  au  PavUlou  Sarde. — ù.  Clause 
prohibitive  concernant  la  saisie  dus  personnes  et  l'attaque  des  vaisseaux  ennemis. 

AllTir.I.R  ADOinONSEt 

— Présent  de  4000  éens  d' F.s|iagnc  b faire  au  Bey  par  le  Roi  dans  T occa- 
sion de  la  nouiinalioii  d’ un  con.sul  à Tripoli. 

DkCLARATIüN Tripoli,  29  avril  1810 

lie  ne  melire  en  iurlaraÿe  les  prisonnier*  de  guerre  Européens  , signée  par 
S.  4.  le  Bey  de  Trifiûli. 
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TUNIS. 


TRAITÉ  DF.  PAï\ Tunis,  47  avril  184  fi 

etitre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  S,  le  f)**y  de  Tunh  (on  franvaîs). 

H0SM4II1  Aru  I.  Môdiaiioa  do  T Angleterre  pour  (a  conclusion  du  Trail^^  — 

. % Liberté  de  correspondance  commerciale  entre  les  deux  nations.  Ports  dési- 
gnés pour  les  bàiimcns  venant  de  Tunis.  — 3.  Engagctneiit  du  Roi  d’ empê- 
cher qu'on  abuse  des  privilèges  accordés  au  Pavillon  Sarde.  A.  Bâtimens 
Sardes  admis*à  la  pôchc  du  corail.  — 3 et  fi.  Interposition  des  Iwns-officos 
de  S.  M.  D.  CD  cas  de  contestation  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Dev. 

DÉCLARjVTION  . Tunis,  17  pvril  181  fi 

par  laguelle  S.  A.  le  Dey  de  Tunis  engiUje  <i  n*'  plus  tnetlre  d rat'enir 
en  escUn'oge  les  prisonniers  de  guerre  apfeirfenant  « des  Puisstmees  de  C Eu 
rope  (en  français) 

TRAITÉ  d' AMTTié  ET  DK  a)MMF.RCE Tuiiis,  février  4854 

entre  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  Hussein  Ihteha  R*j  de  Tunii 
(en  français). 

80M1AIIL  Préambule.  Art.  !.  Kngagemens  réciproques  défaire  respecter  la  ua- 
v^üon  marchande.  Saisie  des  bàiimens  pour  contrebandede  guerre.»-?.  Abolition^ 
de  V esclavage.  — 3.  Assistance  à prêter  aux  navires  échoués  sur  la  côte.  In- 
demnités promises  par  le  Rey  en  cas  de  meurtres  ou  pillages  commis  par  ses 
sujets  au  préjudice  des  naufragés.  — k.  Renonciation  de  5.  A.  à tout  présent 
on  redevance  quelconque.  -»  b.  Sujets  .Sardes  admis  à la  |)éche  du  corail.  — 
fi.  Étendue  de  la  liberté  de  ronmmnicaiion  et  correspondances  commerciales. 

7.  Déclaration  da  Roi  à Y égard  des  négociations  ouvertes  |^>ar  le  Rey  |M)ur 
conclure  iiu  Traité  de  commerce  avec  la  France.  »*8.  tlionUnuaiioD  d’anciens 
Traités  — 9.  Clause  relative  A la  publication  et  observation  du  Traité. 


TURQUIE. 


• TRAITÉ  d’amitik  et  de  mmuerce  . . . (À>nstantinuplr,  2S  wtobre  1825 

mirf  S.  M.  le  fl«i  lie  Saniniiine  et  S.  31.  I.  Mahnmml  Han  //,  Em- 
/lereiir  des  Ollumam  (cii  ilalien). 

SAHIAIU.  Préambule.  - Art  I . Prolcelioii  réciproquement  accordée  aux  sujets 
et  au  commerce  des  deux  États.  — 2.  Uroils  d' importation  et  d' exportation. 
3.  Factdlé  d' exporter.  — 4.  Établissement  de  Consulats.  — 5.  Perception  de 
droits  y relatifs.  — 6.  SOrcté  des  voyagenrs  Sardes.  — 7.  Biens  do  -Sardo 
décidés  en  Turquie.  —8.  Jugement  des  procès  des  Sardes  cnlr' eux  et  avec 
des  sujets  Ottomans. — 9.  Punition  des  .Sardes  coupables  de  délits. — 10.  Trai- 
tement réciproque  des  vaisseaux  de  guerre  ou  marchands.  — 11.  Ili'glemcnl 
des  dettes  des  rénégats  Sardes.  — 12.  Exemption  pour  les  Ageiis  Consulaires 
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du  payement  de  certains  droits.  — IS.  Pavillon  Sarde. — H.  Privilèges  et  im- 
munités des  Ministres  et  Agens  Consulaires.  ^ t'Jauses  relatives  à T ob- 
servation et  a 1a  raiificatioii  du  Traité. 

Annexes  en  fhr^ie  he  notes  - • • Î545 

1 . Notf  de  la  P>wlf  OUimum^  d E.  Ljrd  Slratigfûrd,  AmAo-wa- 

riewr  <T  Antjlelerre  fl  IVniftotenliaire  df  S.  M.  le  Roi  de  Sanhignf , 

)wur  la  libre  tiangnUuH  des  hdtimens  Sanies  rhns  la  }fer  Soire. 

— On  y déclare  la  faculté  de  naviguer  dans  la  >ler  Noire,  soit  en  venant 
de  la  Mer  Blanche,  soit  ]vour  s"  y rendre. 

% Noie,  de  Lord  Stningford  an  Reis^  Effendi,  sur  nntei'ffréUilion  tle  Tart. 
i du  Trailt'  d' amitié  el  >le  orntHerce.  IG  cwill  18iA. 

— On  y dcinande  une  réjwnse  cathégorique  à trois  (juestions  qui  se  ratta- 
chent audit  article. 

5.  Répou.u’dH  Hehs  Effendi  à la  Noie  de  L)vd  Strangford.  'ih  août  iS'îA. 

Elle  contient  une  Déclaration  de  la  Porte  déterminant:  1.  Les  obUga- 
gatiun»  des  sujets  Ottomans  commerçants  dans  les  États  Sardes;  2.  Celles  des 
sujets  Sardes  faisant  le  conimerce  dans  les  États  Oltmiians. 

TRAITE  D*  AMITIÉ,  DE  coMMEBCE  ET  DE  XAVHivTMiN.  (Jonslantiiiople,  f septembre  18.‘59  VT  86 
cHlre  s.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  la  Subtinu'  haie  Ottomane  (en  français). 

SOnURL  Préambule.  — Mention  des  Traitée  du  25  octobre  1823  et  du 
16  août  1838.  — Art.  1.  Conlirmaiion  des  anciennes  et  concessions  éventuelles 
de  nouveaux  droits  et  privilèges  en  farour  des  sajels  et  hltiments  Sardes.  ~ 

2.  Libre  achat  des  [M*oduits  du  sol  et  de  l’industrie.  Abolition  des  monopoles. 

•—  Tetkérés.  Clanse  y relative.  3 et  A.  Droits  à payer  par  les  nurchand.s 
Sardes  pour  l’achat  et  T exportation. — 5.  Importations  faites  |iar  cax.— Droits 
y relatifs — Déclaration  du  Coiivernement  do  S.  M. — C.  TraGc  fait  par  des  Sardes, 
dans  toute  T étendue  des  Etals  Ouomai  s,  des  marchandises  apportée  de  Pétran- 
gcr.  — 7.  Exemption  de  droits  faveur  des  importations  Sardes,  k leur  pas- 
sage par  les  détroits  de-s  Dardauelles , du  Bosphore  et  de  la  Mer  Noire.  — 

Droits  sur  les  importations  destinées  pour  d’autres  pays.  8.  Firmans  pour 
le  passage  des  détroits.  — 9.  U Onvention  est  déclarée  applicable  è toutes 
les  provinces  de  l'Empire  et  k toutes  les  classes  des  sujets  Ottomans.  10. 

Nouveau  taril — Commissaires  prisenrs  à nommer. — Leurs  attributions. — Durée 
du  tarif.  — Conclusion. 


CMON  DOIAMÈRE  ALLEMANDE  ( V.  Zollverein  ). 
VALAIS  (V.  Suisse). 
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TRAITÉ  o’iLLiANCc Venise,  14  mars  1GI8  I 350^ 

entre  Charlen  Emtmnuel  /.  Dur  de  Stmie,  et  h liéjmhiiqur  de  Venue. 

(en  italien). 

SOIUAIII.  Motifs  de  T union.  — Mention  du  Traité  d'Asli.  Promesse  des 
Yéniliens  de  secourir  le  Duc  par  des  subsides.  ~ Prome^e  réciproque  du 
Doc  pour  des  secours  en  hommes.  ~ Conditions  y relatives. 

TRAITÉ  DE  liocï: Paris,  7 février  102.3  I 324 

entre  Charles  Emmanuel  t,  /)tu:  de  Samie^  iMttis  XIII  Hoi  de  France  et  ht 
H^tublique  de  Venise,  pour  la  restitution  de  la  Vaitellitk'  (en  français). 

SONVAIRI.  Préambule.  — Objet  du  Traité. — .Art.  1 et  2.  CuiiUngeiis  de 
troupes  à fournir  par  les  PP.  CC>— 3.  Leur  solde. — 4.  Fourniture  des  munitiom 
de  guerre. — 5.  Emploi  des  troupes. — 6.  Diversion  i tenter. — 7.  CoïKÜtions. 

— 8.  Encouragement  i donner  aui  États  des  Provinces  Dnics  des  Pays-Bas.  — 

9.  Partage  éventuel  des  conquêtes.  — Promesse  pour  l'eiécution  du  Traité  et 
pour  sa  communication  au  St-Pére.  — Jugement  des  différends  éventuels  entre 
les  Parties.  # 

ARTICLES  TOiR  l’ EXÉCUTION  w TRAITÉ  DF.  PARIS  (1023)  . Sus«î,  21  i»ctobrc  102A  I 330 
arrêtés  entre  le  Dttr  f^karles  Emmumud  / de  Saisie  et  les  Commissaires 
tle  France  et  prt^mès  d ht  Ih’pnUitfne  de  Venhe  (en  français). 

Ü4II4ULL  l)i';daralion  des  Parties  sur  raccoiiiplissemcni  de  leurs  engagemei)!i 
respectifs,  déiiendamment  des  Traitée  du  7 février  16‘Î3  et  du  5 si'picmbre 
1626. 

TRAITÉ  d’auunce.  Siisc,  U mars  1029  I 339 

entre  Charles  Kmmamtel  Dur  de  Saroie,  S*S,  Urbain  VUl,  hmis  .Y///, 

Roi  de  France,  ta  Républit^ue  de  Kenise  et  le  Dur  de  3taniouc  , cottfre 
r Espagne  (en  français).  V.  Rome. 

VILLES  ANSÉATIQLES. 

CONVENTION  de  naviuatton Paris,  18  juillet  1844  VU  00 

entre  S.  !lf.  le  Hoi  de  Sardaigne^  et  h Sénat  de  la  Ville  libre  et  AnsM- 
tigue  de  Luiteck,  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Amèitigne  tle  lirème  et  le 
Sénat  de  ht  Ville  libre  et  Anséatiqae  de  Uambourg  (en  français). 

SDiMAIBS.  Préambule.  — Art.  Droits  de  port  et  de  navigaliou.  —2.  Nationa- 
lité des  bàtimcnüi.  — • 3.  I,eur  placement  dans  les  ports.  — 4 et  5 HclJctie  forcée, 
brise,  ou  naufrage.  — Intervenlton  des  Consuls  en  ce  cas.  — Conditions  — 

— 6.  Faculté  de  commerce  d‘escale.  — - 7.  Exclusion  du  cabotage.  — 8.  As* 

* similation  de  traitement  quant  aux  restrictions  ou  faveurs  appliquées  6 la  na- 

vigation. — 9.  Durée  de  la  Convention.  — 10.  Haiificaiions. 
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I)KliL\UAT|ON  FAISANT  SMTE  » L\  UlN>ESTloN  l'H Kl-àl»ENTE  . PaHs,  0 juin  48^5  vu 
ffêilunition  du  tHniiimUndart  Sarde,  d'après  te  rèsetre  ronteuue  dam 
l’Art,  ti  de  la  t'.tmsentfuH  du  IXüi^.  — DèclaratioH  du  Plèuipotetdiaire  des 
Vitles  Amèatiqws  jtouv  le  même  objet. 

|iÉt;L-\UATlON  Paris,  27  janvier  4H4ti  VU 

IHfur  èleudre  c<  h PrûuqKtutè  ite  Afuum'o  ta  Cmt%*n(ion  de  nnrifjation  du 
48  juillet  !HVï  coHclue  à Paris,  entre  S.  M.  le  Hoi  ileSardaùjne  et  les  Villes 
libre*  et  AnseaiiqHes  de  Lnhtvk,  Brènte  et  Uarnttourij  (en  français). 

SOVIIAIRB.  Frt'ambiile.  — Art  1,  2 et  3.  F\lcnsk)n  k la  Principauté  de  Mo* 
luco  des  clauses  de  la  dite  ConvenlioQ,  à charge  de  réciprocité. 

TH.UTK  i»K  NAViiîATioN  ET  i>K  c4)UUEBr.E Paris,  29  avril  VII 

entre  S.  M.  le  Rm  de  Sardmtjne  et  les  Ville*  libres  et  Ansèaiiques  dtî  Lu- 
h('ck,  Rrème  et  //awiMurj/ (en  français). 

SOmiURI.  Préambule. — 1.  Droits  de  port  et  de  navigation. — 2.  Nationalité  des 
bâtiments.  — 3.  Placement  des  navires.  » Üi.  Uelâche  forcée.  5.  Conditions 
requises  pour  les  faveurs  de  relâche  forcée.  — 6,  Commerce  d’escale.  — 7.  Aasi- 
milatioii  au  Pavillon  national  pour  le  commerce  direct  et  indirect.  — > 8.  (Sabotage. 

— 9.  tioruuls —Leurs  attributioDs.  — Déserteurs.  — 10.  Charges  imposées  au 
commerce.  — Faveurs  aux  pays  liers.  — 11.  Durée  du  Traité,  — 12.  Mo- 
naco. — 43.  Ratifications. 

I^OCÛ-VERKAL 

Conditions  pour  les  relicbes  gratuites. 


WIRTEMBERG. 

TRAITK  iiAlu.m;!; Slullgard,  27  avril  1741  11 

riilrf  S.  .1.  fl.  //•  [hic  de  Suivie  d'une  jiarl  el  S.  .4.  S.  le  Due  de  IFwr- 
leiuhenj  de  l'iiuire  (en  franviiis) 

SMV.IIIL  Art.  I.  Cüiiclusiun  iTalliancr.  — 2 et  3.  ËDgageuieiit  mutuel  de 
sVutr’aider. — d.  Promesse  réciproque  d’observer  le  Traité. 

CONV'ENTION  KUH  i.'ABoi.iTtov  tm  niiiiiT  ti'.viu.vi.xE  . . . SUtUfsird,  2d  juin  182li  IV 
enire  S.  M.  le  Rui  de  Siiréiifine  et  S.  »M.  le  Hoi  de  Wurtemberg  (en 
franvais). 

StlIMiU.  Almlition  générale  de  res  droits,  sauf  les  préiévemcos  dus  sur  les 
héritages  et  aSectaut  autant  les  indigènes  que  les  étrangers. 


IIRIGIIAY. 

LETTUU Montevideo,  2.'5  mars  18.17  VI 

du  (émeiU  ijfiuTiU  de  Sanlaiijne  li  iloulecideo  au  MiiiUtre  des  afairea 
élrangrrea  de  lu  Républviue  Orieulate  de  t'Cruguay  (en  espagnol). 
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MIVM41IL  Déclaration  de  reconoaissanrc,  de  la  pari  de  8.  >1.  le  Roi  de 
' Sardaiguct  de  riud^|)cndance  de  la  République  Orieniale  de  l’Uiuguay. 

RÊPO.NSK Mouleviduü,  31  mars  1857  VI  8 

du  Minisltr  des  affaires  éirantjeres  de  ht  lU^pablique  Orientaie  de  l'iruytuty 
d lelire  prkêdente  (en  espagnol). 

S0H4IIE.  F.xpressioa  ^de  la  salisfactioo  du  Président  de  la  République 
et  de  sou  désir  de  \oir  s’accroître  les  reialions  amicales  eutre  les  doux  Ktats. 

LETTRE Turin,  juin  1837  VI  10 

de  M.r  le  CouUe  Solar  de  ht  Premier  Secré/uiiv  d'Eiat  jemr 

les  ag^itires  éfrdMjrres  de  S.  31.  le  Hoi  de  Sardahine^  à S.  E.  te  Prf'.uVic'id 
de  ht  Hèpitbliifue  (hienUde  de  nrwjiMy  (en  français), 

&OXIIIAJRB.  Uaüficaiiun  et  couOrmation,  au  nom  du  Roi , de  la  Déclaration 
portant  rcconnabisancc  de  l'indépeodaucc  de  la  dite  République.  — Promesse 
d’assistance  en  faveui  de  ses  sujets  venant  dans  tes  f!tais  Sardes. 

LETTRE  , . . MonU'vitlco,  28  janvier  1838  VI  H 

de  3f.r  le  Ministre  des  affaires  Mramjéres  de  ta  OrietUale  ile 

i'i  ruguay  à 31. r le  L’omit*  Sohtr  de  la  3lartjuerile  (en  cs|Mignol). 

SOMMAIKL  Accusé  de  réception  de  la  lettre  piiKX’denlc.  — Assurance  formelle, 
de  U part  de  S.  K.  le  PK'sident,  de  traiter  les  sujets  Sardes , dans  les  États 
de  la  République,  à l'égal  de  ceux  des  natious  amies  et  les  plus  favorisées. 

TRAITÉ  u’A-umt:.  i>k  commerce  et  de  navigation  , . Turin,  20  oclobro*1840  VI  171 

entre  S.  M.  te  Hoi  de  Sardaigtte  et  ta  RépuWû/iw  Orientaie  de  i'Vrugmy 
(en  iUilien). 

SOMVAIBL  Préambule.  Art.  1.  Déclaration  de  paix  cl  d’amitié  |>erpétaelle3 
entre  les  PP.  LC.  — 2.  IJbcrté  cl  réciprocité  de  commerce  et  de  navigation. 

— Clauses  explicatives.  — 3 et  18.  Traitement  des  bâtiments  dans  les  ports  et 
sur  les  eûtes.  — A i 7.  Importations.  — Ex{>orutious.  — Droits  y relatifs.  — 

« 8.  Cabotage  excepté  de  U Convention.  — 9.  .Nationalité  des  bâtiments.  — 10. 

Garantie  du  Pavillon  neutre , en  cas  de  guerre  d'uue  des  PP.  CC.  avec  une 
troisième  Puissance,  — il.  fionirebandc  de  guerre.  — 12.  Rapports  des  sujets 
de  Tune  des  PP.  CC.  avec  les  ennemis  de  l’autre.  — 13.  Défense  y relative. 

— lA#  Engagenwnt  réciproque  de  poursuivre  les  pirates,  — 15.  Naufrages.  — 

Secours.  — Resiitulicm  des  objets  sauvés.  — 16.  Défense  d’accorder  des  privi- 
lèges, en  faveur  de  la  nationalité  * des  bâtiments  pour  rachat  des  marchan- 
dises. — 17.  Participation  réciproque  aux  faveurs  que  chacune  des  PP. 

CC.  pourrait  accorder  A l'avenii*  au  commerce  d’autres  nations.  — 19.  Trai- 
tement des  bâtiments  en  cas  de  relâche  forcée.  20.  Passage  â travers  les  États 
Sardes  des  marchandises  venant  de , ou  destinées  pour  l’Uruguay.  — Exception 
et  réserves  y relatives.  — 21.  lies  des  deux  États  comprises  dans  la  Convention. 

— 22.  Droit  mutuellement  reconnu  d’envoyer  des  Agens  Consulaires.  — 23. 

ExeqmUur. — 2A,  29,  30  cl  31.  AUributions  cl  privilèges  de  ces  Agens.  —25. 

Leurs  oldigatioos  en  cas  de  spéculations  commerciales  de  leur  {>arl.  — 26  et 
27.  Cas  de  concours  dans  le  Omsul  de  la  qualité  de  sujet  de  l’État  ou  il  ré- 
side.—28.  Formes  à suivre  pour  la  demande  d'extradition  des  déserteurs  des 
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bitiiDcnts  de  guerre  ou  marchands.  — Arreiiaiiou.  — DMeotlon.  — Élargisse- 
ment des  déseneort.  — 33  et  33.  Liberté  réciproqueineot  accordée  aux  sujets 
de  chacune  des  PP.  <X.  de  dispuser  de  leurs  biens  situés  dans  l'autre  État. 

— Mesures  rooservatriccs  des  biens  en  cas  d’absence  des  héritiers.  — Étrangers 
a|>pelés  à la  succession  de  biens  immeubles  cl  incapables  de  les  poHst'Hlcr.  — 34. 

Docuinens  constatant  la  qualité  de  sujet.  — 35.  Extradition  réciproque  de  cer* 

Uincs  classes  de  crimtii^.  — 3b.  Durée  du  Traité.  ■ — 37.  Ratifications. 

Ahtkxf.  auditionnki 187 

Maintien  proTisoire,  de  la  part  de  S.  >1.  Sarde,  de  la  perception  de  droits 
difTérentids  sur  certaines  deori'cs  importées  dans  scs  États,  non  obsunt  les 
article»  3 et  4 du  Traité. 

2*  AüTICU;  ADDITIONXEI 188 

Engagement  de  la  République  de  ITJruguay  de  rendre,  pour  l'époque  di\s  i*a- 
tificatioDS  du  Traité,  les  droits  à payer,  par  les  bâtiments  Snrdes,  égaux  h ceux 
payés  par  les  nationaux. 

DÉI’ÈCHE  P.iris,  17  avril  l«43  190 

lie  M.r  Jùsqth  ElUinri,  Envoyé  eslraordinaire  de  4i  Eépabliytu’  Onr$ilak 
de  n'rtutnny  ù /Mi  is,  à M,r  le  Comte  de  In  .\faryiêerUe,  Premier  SecrêUtire 
d*Ktat  pour  les  affaires  étratujères  de  S.  M.  te  liai  de  Sardaigw^  concernaiU 
rérkanye  des  ratifieations  et  la  disposition  de  l'article  2 otlditionMl  du  Traité 
précédent  (IrjiducUon  de  1 H'^pagnol). 

HflIlAIll  Observaücm  snr  réciiange  des  raiificalions;  — et  sur  le  port  des  bâ* 
liiDcnis  désignés  dans  le  3 Article  a<ldiiiotincl. 

RÉPO.NSE Turin,  29  avril  4845  \1  492 

de  iW.  le  Comte  Solar  de  la  Maryueriie  à la  f)épéche  précédente  (en  italien). 

84114111  Adhésion  à l'éclaircissement  donné  pour  l'iiUelligeuce  de  l'Articfe  3 
additionnel  précité. 


ZOLL-VEREIN. 

TRAITE  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVHîATioN  . . . ..  ...  Berlin,  23  juin  4845  VII  I0'2 

S.  M.  le  Hoi  de  SardaU/ne  et  S.  Af.  te  Hoi  de  Prusse  ayissant  tant 
en  son  nom,  et  pour  les  Pays  compris  dans  son  système  de  dotuines  et  dlm- 
p&ts,  quau  nom  des  antres  membres  de  Vtissocialion  des  douanes  et  du 
commerce  Allemande  (en  franynis). 

&011.4II1  Préambule,  avec  énonciation  de  toutes  les  Puiss  mees  contractantes. 

Art  i.  Traitement  réciproque  des  bâtiments  pour  les  droits  de  port  et  de  na- 
Talion.  — 2.  Assimilation  d“  pavillon  pour  rimportation  et  l'exporlaiion  des 
produits.  — 3.  Même  assimilation  pour  les  droits  de  douane,  prime,  rembour- 
sement. etc.  ^4.  Exclusion  du  cabotage.  Réserve  de  la  part  du  Gou- 
vernement Sarde  des  droits  dilfér<^niiel$  sur  le  blé.  les  huiles  d'olive  et  le  vin. 

— 6.  Placement  des  navires.  — 7.  Eiigagemeiil  réciproque  de  ne  pas  accorder 
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de  priorité  ou  de  préférence  pour  l'achat  des  produits.  8.  Commerce  d'escale. 

» 9.  ndâcbc  forcée.  «^10.  Assüuance  en  cas  d'échoncment  o**  de  naufrage.  — 

Sauvetage.  — 11.  Produits  du  sol  et  de  l’industrie  des  deux  Pays.  Point  de 
prohibitions  sans  être  étendues  à tous  les  États  étrangers.  Participation  gratuite 
ou  onéreuse  aux  faveurs  que  l'un  des  deux  Étals  accorderait  à un  autre 
État  i l’atenir  sur  les  produits  de  son  sol  ou  de  son  industrie.  — 17.  Mêmes 
clauses  pour  les  faveurs  de  commerce  et  de  navigation.  — .13.  Cas  de  blocns. 

— 14.  Nationalité  des  bàtiinenU  et  papiers  dont  ils  doivent  Lire  munis.  — 

15.  Transit  — 16.  Traitcoumi  des  Consuls.  — 17.  Matelots  déserteurs.  — 

18.  Priocipauté  de  Mcmaco  comprise  dans  le  . Traité.  19.  Extension  du 
Traité  à tout  Étal  Ailcmand  qui  accédera  au  Zoll-verein.  20.  Dorée  du 
Traité. — 31.  Raiificatioii.s. 

Articlf.  skpark 473 

Modification  éventuelle  des  dispositions  de  l'article  3.  Réservepourlesportssi- 
tués' aux  emboiicliiires  des  Heures  depuis  l'Elbe  jusqu'à  l'Escaut 
ÉCHANGE  UE  lettres  ......  Turin,  l3juilÏPl  et  I”  déoembre  1850  VII  383 

rflativfn  à raholition  des  droèU  di/feré  ‘ieU  entre  In  Sardaigne  et  le  ZoU 
t'erein  (en  frativuis). 

Lettre  du  Miniêire  Sarde. 

Notification  de  la  loi  du  6 juillet  1850.  — (^esNition  de  la  réserve  de  l'article 
5 du  Traité  du  73  juin  1845. 

Lettre  du  Représentant  AUemand. 

Assurance  de  la  ce.<«aijon  de  la  réserve  susmentionnée. 

CONVENTION  AnnmoN>KLLE Turin,  30  mai  4851  VU  463 

au  Traité  de  navigation  et  de  commerce  du  33  jum  4845  entre  5.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  les  États  du  ZoU-vtrein  (en  francs). 

50MHA1EI.  Préambule.  — Art  1.  Facilités  douanières  accordées  par  le  ZolU 
verein  à la  Sardaigne.  ^3.  Facilités  douanières  accordées  par  1a  Sardaigne  an  ZolU 
verein.  — 3.  Réserve  de  prendre  des  mesures  propres  à favoriser  une  ligne  de 
chemins  de  fer.  — 4.  Durée  de  1a  Convention,  •x'  3.  Ratifications. 


ZURICH  (V.  Suisse). 


ù 
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